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CODE  NAPOLÉON. 

LIVRE  III.  — TITRE  III. 


DES  CONTRATS 

Ou  des  Obligations  conyentionnelles  en  général. 

[Décrété  le  7 février  1804.  Promulgué  («17  du  même  moi*.) 


SFXTION  II. 

DE  LA  PREUVE  TESTIMOKIALE. 

Article  1341. 

Il  doit  être  passé  acte  devant  notaires  ou  sous  signature 
privée  de  toutes  choses  excédant  la  somme  ou  valeur  de 
cent  cinquante  francs,  même  pour  dépôts  volontaires  ; et 
il  n’est  reçu  aucune  preuve  par  témoins  contre  et  outre 
le  contenu  aux  actes,  ni  sur  ce  qui  serait  allégué  avoir 
été  dit  avant,  lors  ou  depuis  les  actes,  encore  qu’il  s’a- 
gisse d’une  somme  ou  valeur  moindre  de  cent  cinquante 
francs.  — Le  tout  sans  préjudice  de  ce  qui  est  prescrit 
dans  les  lois  relatives  au  commerce. 

Kommalre. 

I.  Caracitsrt!  de  la  preuve  testimoniale. 
i.  Législation  romaine. 

3.  Ordonnances  de  Moulins  et  de  1667. 

4.  Sur  quoi  sont  fondées  les  restrictions  apporlécs  à la  preuve  testimo- 
niale. 

5.  Elle  est  admissible  pour  chose  n'excédant  pas  cent  cinquante  francs. 

6.  Sens  de  ces  mots,  toutes  choses. 
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7.  Ils  comprennrm  l'assislance,  l'autorlsMion  ü'un  incap.ibli-. 

8.  De  l'évaluation  de  la  cbo:>c, 

9.  Même  lorsque  le  demandeur  l'a  Usée  au-dessous  de  cent  cinquanle 
francs. 

10.  Observation  au  cas  de  clause  pénale. 

11.  Suite.  Quid,  si  l'cnquéte  prouve  que  la  chose  excède  cent  cinqiiaiilc 
francs  7 

18.  Dislinclion,  pour  le  cas  o(i  il  existe  un  commencement  du  preuve  par 
écrit. 

13.  La  preuve  testimoniale  est  inadmissible  si  la  peiue  stipulée  excède 
cent  cinquante  francs. 

14.  La  valeur  de  la  chose  s'apprécic  jiar  l'intérét  juridique  du  fait  allégué, 

15.  Indépendamment  du  chiffre  de  la  demande  (exemple,  société), 

16.  Ou  de  l'intérét  du  litige. 

17.  Les  dispositions  de  l'article  1341  sont  générales,  sauf  exceptions. 

18.  Sens  de  ces  mots,  même  pour  dépôts  volontaires. 

19.  Lettres  passent  témoins. 

30.  La  preuve  testimoniale  n'est  pas  reçue  contre  et  outre  la  teneur  de 
l'acte, 

31.  Ni  sur  ce  qui  est  dit  avoir  été  convenu  lors,  avant  ou  depuis. 

33.  Cette  double  prohibition  est  absolue.  Nul  témoin  ne  peut  être  en- 
tendu. 

33.  Peu  importe  que  la  valeur  de  la  chose  excède  ou  non  cent  cinquante 
francs. 

24.  11  faut  que  l'acte  fasse  foi  pleine  et  entière. 

35.  Les  allégations  doivent  simplement  contredire  les  mentions  de  l'acte. 

36.  Résumé. 

37.  Caractère  des  faits  dont  la  preuve  testimoniale  n'est  pas  reçue. 

38.  Exemples. 

39.  Quid,  de  la  remise  de  dette  et  du  paiement? 

30.  Suite. 

31.  Suite. 

33.  Suite. 

33.  Des  laits  qui  servent  h interpréter  l'acte, 

M.  Ou  h déterminer  les  droits  et  obligations  qui  naissent  du  contrat. 

35.  L'article  1341  est  inapplicable  si  la  preuve  est  invoquée  contre  des 
tiers. 

36.  Il  est  inapplicable  en  matière  du  commerce. 

37.  Suite. 

38.  Pouvoirs  des  tribunaux  de  commerce  quant  h l'admission  de  la  preuve 
testimoniale. 

39.  Sur  quoi  est  fondée  cette  différence  entre  la  lui  commcrciule  et  la 

loi  civile.  , 

40.  Quid,  si  le  fait  n'est  commercial  qu'a  l'égard  de  l'une  des  parties? 

41.  On  doit  considérer  la  nature  du  fait  et  non  la  compétence. 

43.  Des  conventions  faites  dans  les  foires  et  marchés. 
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COMMENTAIRE. 

I . Dans  le  pi  incipe,  tout  a dû  être  confié  à la  ménioii  c ei  à 
la  parole  des  témoins.  L’écriture,  appliquée  à la  conserAation 
des  preuves,  ou  considérée  comme  preuve',  n’est  venue  que  plus 
lard.  Le  combat  et  les  épreuves  judiciaires,  le  serinent  des  pai-- 
lies  et  leurs  conqiurgateurs,  toutes  ces  inventions  de  la  bar- 
barie furent  imaginées  bien  moins  pour  suppléer  les  preuves 
que  pour  s’en  passer.  Il  y avait  cependant,  dans  la  pratique 
de  celle  affreuse  procédure,  un  appel  ineessaiu  fait  aux  témoi- 
gnages, puisqu’on  y prenait  à témoins  les  homtnes  et  Dieu 
même. 

La  preuve  testimoniale  porte  avec  elle  sa  définition  : c’est 
celle  qui  résulte  des  déclarations  orales  de  pei-sonnes  réguliè- 
rement appelées  en  justice  comme  témoins.  On  l’appelle  aussi 
preuve  orale  ou  vocale,  parce  que  les  déclarations  de  ces  té- 
moins ont  lieu  de  vive  voix. 

Ce  n’est  pas  cependant,  ainsi  que  nous  l’avons  obsei"vé,  que 
la  preuve  littérale  elle-même  ne  se  fonde  sur  le  témoignage 
des  hommes.  Mais  il  y a entre  elles  cette  différence  fondamen- 
tale, que  celle-ci  fixe  et  recueille,  au  moyen  de  l’écriture,  les 
souvenirs  d’une  manière  inaltérable  et  permanente,  tandis  que 
l’autre  se  confie  exclusivement  à l'exactitude  et  à la  Hdélité  de 
leur  mémoire.  Or,  si  l’écriture  est  un  témoin,  c'en  est  un  qui 
est  difficilement  corrompu  (1). 

Si  l’on  considère  que  la  preuve  testimoniale  a été  usitée  dans 

tous  les  temps  et  dans  tous  les  lieux,  que  son  usage  est  même 

* 

chez  les  peuples  civilisés  une  nécessite  des  relations  sociales, 
on  sera  sans  doute  disposé  û lui  attribuer,  sur  la  preuve  litté- 
rale, la  prééminence  et  la  supériorité.  Cependant,  tel  est  le 
degré  d'autorité  et  de  confiance  que  le  législateur  moderne 
accorde  à cette  dernière,  que  la  preuve  testimoniale  n’occupe 
plus  maintenant  dans  notre  droit  civil,  à raison  des  conditions 
particulières  de  son  admissibilité,  qu'un  rang  inférieur  et  une 

(I)  Montf.sqciku.  Ex/iril  ilen  lois,  liv.  2S,  cli.  ii. 
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place  exceptionnelle.  S'il  est,  en  effet,  certains  cas  où  elle  n’est 
point  admise,  il  n'en  est  aucun  où  la  preuve  littéi'ale  soit  re- 
jetée. 


2.  La  lui  romaine,  de  même  que  tontes  les  législations  de 
l’antiquité,  accordait  à rime  et  à l’autre  une  autorité  égale.  Si 
res  gesta  sine  litterarum  qunque  consignai ione  veritale  factum 
suum  prœbeal,  non  ideô  minus  valebil  quml  milium  inslnimen- 
tum  de  eâ  intercessil  (1)  ; lors(|ue,  en  dehors  de  1a  preuve  litté- 
rale, la  vérité  d’un  fait  juridique  est  établie,  il  n’en  est  pas  moins 
valable,  bien  qu’aucun  acte  insti'iiinentaire  n’ait  été  dressé.  In 
exercendis  lilibns  enmdem  vim  ohtinenl  tàm  fuies  instriimen- 
lorum  quàm  deposüiones  testium  (2);  dans  les  débats  judiciai- 
res, une  égale  force  probante  est  attachée  aux  énonciations  des 
actes  et  aux  déclarations  des  témoins.  Tels  étaient  les  prin- 
cipes de  la  législation  romaine. 

Justinien  alla  même  plus  loin.  Il  consacra  la  prééminence 
de  la  preuve  testimoniale  sur  la  preuve  littérale.  Si  vero  telle  ali- 
quid  contigerit  quale  in  Armenid  factum  est,  ut  aliud  quidem 
facial  collatio  litterarum,  aliud  vero  testimonia;  lune  nos  quidem 
existimavimus  ea  quœ  vivd  dicuntur  voce  et  cum  jurejurando, 
hœc  digniora  fide  quàm  scripturam  ipsam  se-cundum  se  subsister e. 
Verumlamensit  hocjudicantisprudentiœ  simul  atque  religionis  ut 
veracibus  potiiis  pro  talibus  credat  :et  nus  quidem  secundum  hune 
modum  existimavimus  oporicre  probari  fidelia  documenta  (3); 
s’il  arrive,  comme  il  est  arrivé  en  Arménie,  que  l’iTriture  et 
les  témoignages  soient  en  contradiction,  nous  pensons  que, 
dans  ce  cas,  les  déclarations  faites  de  vive  voix,  et  sous  la  foi 
du  serment,  sont  plus  dignes  de  foi  (pie  les  énonciations  de 
l’écrit;  sauf  à la  prudence  et  à la  religion  du  juge  à en  appri'-- 
cier  la  véracité.  Nous  pensons  même  qu’il  faut  vérifier  de  cette 
manière  les  actes  instrumentaires. 

(1)  L.  5,  ff.  De  fxde  inslr. 

(î)  L.  15,  C.  De  fUle  inslr. 

(3)  Novollc  73,  ch.  3. 
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3.  Cfs  pi'ilicipes  |)assùrpiil  dans  notre  ancienne  jurispru- 
dence française.  Bouleiller  !,f)  disait,  en  conséquence  : « S’il 
advient  que,  en  jugement,  une  partie  se  vueille  aider  de  lettres 
en  preuve,  et  l’autre  partie  vueille  aider  de  tesinoings  singu- 
liers, sachez  que  la  vive  voix  passe  vigueur  de  lettres,  si  les 
tesinoings  sont  contraires  aux  lettres.  Et  se  doit  le  juge  plus 
arrester  à la  déposition  des  tesmoings  qui,  de  saine  mémoire, 
déposent  et  rendent  sentence  de  leur  déposition,  qu’à  la  teneur 
des  lettres  qui  ne  rendent  cause.  » 

Remarquez  ces  mots  : la  vive  voix  passe  vigueur  de  lettres. 
LoiscJ  (2)  en  lit  une  de  ses  règles  ; témoins  passent  lettres.  Mais 
aujourd’hui  lettres  passent  témoins.  * 

L’ordonnance  de  Moulins,  rendue  au  mois  de  février  lS6t), 
restreignit  en  effet,  la  première,  cette  admission  illimitée  et 
absolue  de  la  preuve  testimoniale.  Voici  les  dispositions  de  son 
article  84  : « Pour  obvier  à la  multiplication  de  faits,  que  l’on 
a vu  ci-devant  être  rais  en  avant  en  jugement,  sujets  à preuve 
de  témoins,  et  reproche  d’iceux,  dont  advienneiit  plusieurs  in- 
convénieus  et  involutions  de  procès  ; avons  ordonné  et  ordon- 
nons, que  doresnavant  de  toutes  choses  excédant  la  somme  ou 
valeur  de  cent  livres  pour  une  fois  payer,  seront  passés  con- 
trats pardevant  notaires  et  témoins,  par  lesquels  contrats  seu- 
lement sera  faite  et  reçue  toute  preuve  ès-dites  matières,  sans 
recevoir  aucune  preuve  jtar  témoins  outre  le  contenu  au  con- 
trat, ni  sur  ce  qui  serait  allégué  avoir  esté  dit  ou  convenu  avant 
icelui,  lors  et  depuis.  En  quoi  n’entendons  exclure  les  preuves 
des  conventions  particulières  et  autres  qui  seraient  faites  par 
les  parties  sous  leurs  seings,  sceaux  et  écritures  privées.  » 

Ces  mêmes  dispositions  ont  été  reproduites  par  l’article  2, 
titre  20,  de  rordonnance  de  1667  : « Seront  passés  actes  par- 
devant  notaires  ou  sous  signature  privée,  de  toutes  choses 
excédant  la  somme  ou  valeur  de  cent  livres,  même  pour  dépôts 
volontaires;  et  ne  sera  reçu  aucune  preuve  par  témoins  contre 

(I)  .Somme  rurale,  lit.  106. 

(3)  Inslil,,  liv.  a.  lit.  5,  rcg.  5. 
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<■1  ouïr»;  II!  eoliti'iiu  aux  acU-s,  ni  sur  ce  i|ui  sérail  alli'-gué  avoir 
élé  dit  avant,  lors  ou  depuis  les  actes,  encore  iiu'il  s’agisse 
d’une  somme  ou  valeur  moindre  de  cent  livres,  sans  toutefois 
rien  innover  pour  ce  regard,  en  ce  qui  s’observe  en  la  justice 
des  juges  et  consuls  des  marebauds.  » 

L’article  1341  du  Code  Napoléon  n’csi,  en  ri'alité,  que  la  re- 
production des  dispositions  des  ordonnances  de  1506  et  de 
1667.  Son  économie  se  ré‘sume  eu  deux  points  principaux  : 
obligation  de  passer  acte  devant  notaires  ou  sous  signature  pri- 
vé'e,  de  toutes  choses  lîxcédanl  la  somme  ou  valeur  de  cent 
cinquante  francs;  rejet  de  la  preuve  testimoniale  contre  et 
outre  le  contenu  aux  actes,  et  sur  ce  qui  siTait  allégué  avoir 
été  dit  lors,  avant  ou  depuis  les  actes,  encore  qu’il  s’agisse 
d’une  somme  ou  valeur  moindre  de  cent  cinquante  francs.  La 
seule  différence  notable  qu’il  y ait  entre  les  dispositions  de 
l’article  1341  et  celles  des  anciennes  oi'dounances,  consiste 
uniquement  dans  la  substitution  du  chiffre  de  cént  cinquante 
francs  à celui  de  cent  livres.  Et,  à raison  de  la  valeur  de  toutes 
choses  lors  de  sa  promulgation,  on  jieut  dire  qué  le  Code  Na- 
poléon apporte  à l’admission  de  lu  preuve  testimoniale  des  res- 
trictions plus  étroites  que  la  législulioii  antérieure,  du  moins 
pour  le  temps  où  les  ordonuauces  de  1366  et  de  1667  furent 
édictées.  Car,  aujourd’hui  surtout,  une  somme  de  cent  cin- 
quante francs  est  beaucoup  moins  considérable  ipie  ceiit  livres 
autrefois. 

1.  Est-il  sage,  est-il  juste  de  restreindre  ainsi  l’admission  de 
lu  preuve  testimoniule?  Boiceau,  qui  a fait  un  Traité  do  la 
preuve  lestimouiale,  ou  plutôt  un  commentaire  de  l’article  54 
de  l’ordonnance  de  .Moulins,  nous  apprend  que  si  cette  loi, 
œuvre  du  chancelier  de  l'Hospital,  parut  à quelques-uns  odieuse, 
dure  et  contraire  au  droit  civil,  en  ce  qu’elle  restreint  les  moyens 
de  di'couvrir  la  vérit<“;  ipi’elle  semble  bannir  la  bonne  foi  et  la 
confiance  mutuelle  du  commerce  des  hommes;  qu’elle  fait  une 
obligation  à ceux  qui  ne  savent  pas  écrire  de  recourir  au 
ministère  d'un  officier  public  ; qn’elh’  impose  enfin  au  magistrat 
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la  iiëcessilé  d’une  certitude  légale  et  d’une  conviction  forcée; 
<'ependant,  aucune  ne  fut  reçue,  dans  son  temps,  avec  plus  de 
faveur. 

Nous  avons  entendu  plus  d’une  fois,  et  sans  plus  de  raison, 
renouveler  tes  reproches  contre  la  prohibition  ou  plutôt  les 
restrictions  de  la  preuve  testimoniale.  Nous  avons  même  vu 
des  juges,  cédant  d’ailleurs  à d’honorables  scrupules  d’équité, 
éluder,  autant  qu’ils  le  pouvaient,  la  stricte  et  rigoureuse  ap- 
plicatfon  de  l’article  1341 . Quant  à nous,  nous  n’avons  jamais 
cessé  de  nous  élever  contra  ces  funestes  tendances  qui  pous- 
sent le  magistrat  à mettre  sa  raison  individuelle  au-dessus  de 
lu  sagesse  de  la  loi,  et  à violer,  au  nom  d’une  équité  apparente 
et  trompeuse,  les  principes  de  droit  qui  sont  les  ancres  les  plus 
fermes  de  la  justice. 

Pour  bien  apprécier  l’esprit  de  sagesse  qui  a présidé  à la 
rédaction  de  nos  anciennes  ordonnances  et  de  l’article  1341, 
il  faut  supposer  un  instant  que  la  preuve  testimoniale  est  ad- 
mise d’une  manière  illimitée  et  absolue.  Les  moindres  incon- 
vénients qui  pourront  en  résulter  seront,  sans  aucun  doute,  la 
multiplicité  des  procès  et  les  involutions  de  procédure,  suite 
inévitable  de  la  facilité  et  de  rentralncment  avec  lesquels  les 
faits  seront  allégués  et  déniés,  les  offres  de  preuve  faites,  les 
enquêtes  ordonnées,  les  témoins  produits,  les  témoignages  re- 
prochés, discutés  et  combattus  de  part  et  d’autre.  Mais  le  danger 
e plus  sérieux  et  le  plus  réel  sera  dans  l’impuissance  à laquelle 
seront  réduits  les  juges  eux-mêmes,  de  discerner  la  vérité  au 
milieu  de  témoignages  contradictoires,  constamment  suspects 
d’erreur,  de  fausseté  et  de  corruption.  Du  moment  que  tout 
devient  une  (|uestion  de  preuve  testimoniale,  tout  est,  par  cela 
même,  abandonné  à l’incertitude,  au  hasard,  à la  fraude  et  au 
dol.  Il  n’y  a plus  ni  sécurité,  ni  garantie  pour  la  fortune  des 
citoyens.  Il  n’est  aucune  prétention,  si  injuste  qu’elle  soit,  qui 
ne  puisse  prévaloir  à l’aide  de  témoins  corrompus  et  apostés, 
rintéi'ét  même  du  débat  servant  de  solde  à la  subornation  et 
d’aliment  au  mensonge.  Si,  enfin,  la  prudence  et  la  sagesse  du 
juge  peuvent  rassurer  quelquefois,  il  n’en  est  pas  moins  véai 
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le  péril. 

Voilà  les  inconvénients  et  les  dangers  (pie  le  législateur  mo- 
deriK!  a essayé  de  prévenir,  en  opposant  quelques  restrictions 
à l'admission,  autrefois  illimitée,  de  la  preuve  testimoniale. 
Nous  n'irons  iwint  jusqu’à  prétendre  qu’ils  aient  été  tous  par 
là  prévenus.  Mais  il  est  incontestable  qu’ils  ont  été  considé- 
rablmneiit  réduits.  Si  la  lui  nouvelle  semble  défendre  aux  hom- 
mes de  se  lier  les  uns  les  autres  à leur  parole,  comme  s’ils 
u’(‘tai(‘nl  plus  capables  de  bonne  foi,  ce  n’est  pas  par  un  sen- 
timent gratuitement  injurieux  envers  l’humanité;  c’est  iini- 
qumnent  par  une  malheureuse  exptù'u'iice  de  l’erreur,  de  la 
b'aiide,  de  la  mauvaise  fui  et  du  mensonge.  Si  elle  exige  qu’il 
soit  passé  acte  public  ou  privé,  lorsipie  la  chose  excc'de  une 
eertaine  somme,  ce  n’est  pas  qu’elle  veuille  restreindre  les 
moyens  de  découvrir  la  viTité  ; elle  veut  seulement  en  régler 
l’usage  et  les  épurer.  Et  de  ce  qu’elle  attribue  alors  exclusi- 
vement à la  preuve  littérale  seule  une  autorit(!  probante  com- 
plète, il  s'ensuit  que  les  parties  sont  sollicitées  par  leur  propre 
intérêt  à satisfaire,  autant  qu’elles  le  peuvent,  à ses  sages  et 
prudent(‘s  prescriptions.  La  loi  contient  ainsi  en  elle-même 
une  sanction  qui  concourt,  en  diminuant  les  cas  d'infraction, 
à assurer  avec  une  certitude  plus  grande  la  manifestation  de 
ia  vérité.  Ses  exigences  sont  enfin  une  garantie  contre  toute 
appréciation  arbitraire  de  la  part  du  juge,  puisqu'elles  lui  font 
un  devoir  de  ne  former  sa  conviction  que  sur  les  seuls  éléments 
de  preuve  auxquels  elle  reconnaît  une  autorité  légale. 

Uue  si  elles  obligent,  dans  leur  rigoureuse  application,  les 
personnes  illettnies  à recourir  au  ministère  d'un  oflieier  public, 
ce  n'est  pas,  à coup  sûr,  une  raison  pour  les  condamner.  Cette 
nécessité,  (lui  ne  provient  que  d’un  défaut  de  savoir,  ne  sau- 
rait, eu  effet,  motiver  aucune  distinction  ni  exception  à l'égard 
de  personnes  que  leur  ignorance  même  rend  plus  dignes  de  la 
protection  de  la  loi.  Celte  considià'ation  est  d’ailleurs  inappli- 
cable au  cas  où  il  s’agit  de  produire  la  preuve  testimoniale 
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contre  et  outre  le  contenu  mix  actes,  ou  sur  ce  qui  est  allégué 
avoir  été  dit  avant,  lors  ou  depuis. 

Nous  reconnaissons  volontiers  que  la  prééminence  accordée 
à la  preuve  littérale  et  l’exclusion  prononcée  contre  la  preuve 
par  témoins,  ont  souvent  pour  conséquence  de  forcer  la  jus- 
tice, quoique  la  conscience  et  la  conviction  du  magistrat  comme 
homme  \ répugnent,  à consacrer  comme  légalement  avért^  des 
faits  dont  l’cxislence  est  plus  qu’incertaine,  ou  mémo  visible- 
ment fausse.  Faut-il  donc  accuser  la  loi  d'iniquité?  Que  l’on 
veuille  bien  faire,  par  la  pensée,  un  retour  sur  quelipies-iines 
de  ces  affaires  dont  le  jugement,  fondé  sur  le  droit  rigoureux, 
summo  jure,  laisse  la  conscience  alarmée  et  inquiète;  n’est-il 
pas  vrai  que,  si  le  bon  droit  apparent  périt  à défaut  d’une  preuve 
régulière,  la  faute  doit  en  être  imputée  le  plus  souvent,  disons 
môme  toujours,  à l’imprudence  seule  de  la  personne,  à son 
imprévoyance,  à riiiaccoinplisseinent  des  mesures  que  la  loi 
lui  prescrivait  de  prendre  dans  son  intérêt?  C’est  bien  assez 
que  les  lois  soient  chargées  de  leurs  propres  imperfections, 
sans  l’étre  encore  des  fautes  et  des  imprévoyances  des  hommes. 

O.  Nous  entrons  maintenant  dans  le  commentaire  de  notre 
article. 

Il  doit  être  passé  acte,  dit-il,  devant  notaires  ou  sous  signa- 
ture privée,  de  toutes  choses  excédant  la  valeur  de  cent  cin- 
quante francs.  Mais  il  n’énonce  pas  expressément  quelle  est 
la  sanction  de  l’inaccoroplissement  de  cette  prescription.  Il 
est  facile  de  la  suppléer.  De  l’obligation  même  qu’il  impose 
de  passer  acte,  il  résulte  ((ue,  si  cet  acte  n’est  point  passé,  les 
parties  n’ont  aucune  preuve  légale  de  leur  engagement.  Ce.tte 
nécessité  d’un  acte  écrit  emporte  exclusion  de  tout  autre  genre 
de  preuve.  L’article  54  de  l’ordonnance  de  1566  eu  avait  une 
disposition  formelle  : Seront  passés  contrats,  dit-il,  pardevanl 
notaires  et  témoins,  par  lesquels  contrats  seulement  sera  fail<“ 
et  reçue  toute  preuve  ès-dites  matières.  On  ne  saurait  douter 
que  l’article  1341  ne  soit  conçu  dans  le  mênie  esprit,  et  ne 
contienne  la  même  exclusion.  Mais  la  nécessité  d’un  acae  écrit. 
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•sauf  quelques  exceptions,  ue  concerne  que  la  preuve'  du  coii- 
irat,  et  ne  touche  point,  quant  au  fond,  à sa  validité. 

La  preuve  testimoniale  est  donc  inadmissible  pour  toutes 
ehose's  excédant  la  somme  ou  valeur  de  cent  cinquante  francs. 
.Mais  au-dessous  de  cette  somme  ou  valeur,  elle  est  parfaite- 
ment  admissible,  sauf  le  cas  où  il  aurait  été  dressé  un  acte, 
ainsi  que  nous  l’expliquerons  bientôt.  Le  législateur  ne  pouvait, 
en  effet,  repousser,  dans  ce  cas,  la  preuve  par  témoins  sans 
gêner  et  entraver  d'une  manière  préjudiciable  les  relations  les 
plus  simples  et  les  plus  ordinaires  de  la  vie.  La  modicité  des 
intérêts  en  d(‘bat  ne  permet  pas  d'ailleurs  de  supposer,  comme 
on  poui  rait  li'  craindre  dans  des  contestations  plus  importantes, 
l'emploi  des  mêmes  moyens  de  fraude,  de  mauvaise  foi  et  de 
subornation. 

6.  Ces  expressions,  loiiles  choses,  dont  se  sert  l’article  1341, 
Sont  empruntées  aux  ordonnances  de  1S66  et  de  1667.  Elles 
ont  le  sens  le  plus  large  et  le  plus  étendu.  Elles  s’appliquent  à 
tous  les  faits  juridiques,  quelj  qu’ils  soient,  soit  qu’ils  aient 
pour  objet  la  formation  des  contrats  ou  leur  extinction  (1).  11 
semble  même  que  le  législateur  les  ait  employées  avec  une 
intention  n'flé'chie,  pour  éviter  les  difficultés  d’interprétation 
qu’avait  fait  naître  l’oi'donnance  de  Moulins.  Quoiqu'elle  se  fût 
servi  des  tei'ines,  toutes  choses,  les  commentateurs  pensaient 
<pie  la  prohibition  de  la  preuve  testimoniale  ne  s’appliquait 
qu’à  la  formation  des  conventions,  et  nullement  à l’extinction 
des  obligations  (2).  Ils  se  fondaient  sur  ce  qu’elle  disait,  se- 
ront passé's  contrats,  et  sur  ce  que  ce  mot  de  contrats  ne  con- 
cerne (pie  les  conventions.  Mais  l’ordonuanee  de  1667  ayant 
pris  soin  de  ne  pas  employer  le  mot  de  contrats,  et  d’y  subs- 
tituer celui  d’actes,  la  généralité  de  cette  dernière  expression 
ne  iiermit  plus  ni  distinction,  ni  doute  (3). 

(1)  Toclukb,  t.  9,  no  S3.  — Zacuariæ,  r.  5,  p;ig.  098,  iC'  I.  — 
D'jr.ASTOs,  T.  i:t,  n”3l5. — Mkrlin,  llêp.,  v“  Prciirc,  sccl.  i,  J 3,  art.  I, 
11-7.  — Ca.(s,,  5 fév.  18t3.  Sirey,  tî,  I,  Î88. 

(9)  Dasty,  sur  Boievau,  ch.  II. 

(3}  l’oTiiiER,  Oblig.,  n-  75t. 
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r.’csl  le  même  mol  qu’emploie  l’arliele  1341 . Ses  dispositions 
sont  ainsi  indisiinctemi'iit  applicables  à tous  les  faits  juridiques, 
de  (|uelqiie  nature  et  espèet-  qu’ils  soient,  qui  ont  pour  objet 
direct  et  nécessaire  de  former,  éteindre,  résoudre,  reconnailre, 
confiriner,  ratifier,  innover,,  modifier,  restreindre,  étendre  ou 
enfin  de  transférer  des  obligations  et  des  droits  (1).  Nous 
accumulons  exprès  tous  les  actes  qui  peuvent  intervenir,  afin 
qu’on  puisse  embrasser,  d’un  coup  d’œil,  toute  l’étendue  des 
dispositions  de  notre  article,  et  résumer,  dans  leur  variété 
infinie,  les  dticisions  de  la  jurisprudence. 

7.  Il  est  même  applicable  aux  consentement,  autorisation 
et  assistance  qui  sont  nécessaires  pour  habiliter  la  personne 
d’un  iniMpable,  tel  que  le  mineur,  la  femme  mariée.  L’autori- 
sation du  mari,  ou  le  concours  du  tuteur,  pourra  donc  ou  non 
être  prouve  par  témoins,  suivant  que  l’inlérêt  du  fait  juridique, 
il  l’occasion  duipiel  il  a du  intervenii-,  n’excèdera  pas  ou  excé- 
dera cent  cinquante  francs. 

Quant  à raiitorisalion  du  mari,  on  objecterait  vainement 
que  l’article  217  exige  son  concours  dans  l’acte  ou  son  con- 
sentement par  écrit,  pour  soutenir  tpie  l’on  ne  peut  établir 
par  témoins,  hors,  les  cas  exceptionnels  des  articles  1347  et 
1348,  rexislencc  d’une  autorisation  donnée  verbalement,  aloi’s 
meme  qu’il  s’agit  d’un  acte  juridique  dont  la  valeur  ne  dépasse 
pas  cent  cin(|uante  francs  (2).  Nous  pensons  qu’en  interpré- 
tant ainsi  l’article  217,  on  lui  donne  un  sens  exagéré.  S’il 
parle,  en  effet,  du  consentement  par  écrit,  c’est  qu’il  suppose 
qu’un  :icte  a été  rédigé.  Ce  qui  le  prouve,  c’est  l’allernativo 
qu’il  pose  entre  le  consentement  écrit  du  mari  et  son  concours 
dans  l’acte.  Mais,  lorsqu’aucun  acte  n’a  été  rédigé,  lorsque  la 
convention  a été  purement  verbale,  il  nous  semble  qu’aucune 
raison,  même  spécieuse,  n’empêche  de  rentrer  dans  le  droit 
cominuu  des  articles  1341  et  suivants,  et,  conséquemment, 
d’établir  par  té-moins  (pie  la  feninie  a été  régulièrement  aiito- 

(t)  Z.vciuni/G,  T.  pag.  700. 

(ij  Zacoahi.k,  t.  3,  pag.  .3,3(!. 
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risci!  par  sou  mari,  pourvu  que  lu  chose  nVxcède  pas  ceiif 
eiiiquame  francs.  Aulreineiit,  on  ne  comprendrait  pas  com- 
ment la  preuve  leslimoniale,  qui  est  admise  pour  établir  ren- 
gagement de  la  femme,  devrait  être  rejetée  aussitôt  qu'il  s'agit 
de  prouver  (lu'elle  s'est  engagée  valablement,  sous  l'autoi'isu- 
tioii  maritale.  Il  n'y  a donc  aucune  distijiction  à faire,  «piant 
aux  moyens  de  preuve  admissibles,  entre  la  preuve  de  l'enga- 
genumt  en  soi,  et  lu  preuve  des  conditions  particulières  de  sa 
validité  (I). 

üuant  au  tuti-ur,  nous  ajoutons  qu'il  n'existe,  par  rapport  à 
lui,  aucune  «lisposition  analogue  à celle  de  l'article  217.  Kt 
celte  observation  fortifie  elle-même  notre  opinion  sur  l'udmis- 
sibilité  de  la  preuve  leslimoniule  concernant  l'aulorisatiou  du 
mari. 

8.  En  ce  (jui  louche  l'importance  de  la  chose  qui  fait  le 
sujet  de  l'acte,  son  évaluation  ne  présente  aucune  dilliculté, 
lorsqu'elle  consiste  en  une  somme  d'argent.  Mais,  si  elle  est 
d'nne  nature  différente,  il  y a nécessité  de  l'évaluer  préalablie 
ment,  pour  savoir  si  sa  valeur  excède  ou  non  cent  cinqiianti' 
francs,  et  si,  en  conséquence,  la  preuve  testimoniale  est  inad- 
missible ou  reccvabli'. 

Celte  évaluation  préalable  doit  être  faite,  même  d'oIHce,  par 
le  juge,  suivant  les  règles  ordinaires  de  l'exi)ertise,  soit  qu'il 
la  fasse  lui-même,  comme  étant  expert  de  droit,  soit  qu’il 
nomme  des  experts  pour  éclairer  sa  religion.  Il  admet  alors, 
d’après  le  résultat  de  l’expertise,  la  preuve  testimoniale  ou 
la  rejette,  suivant  que  la  valeur  de  la  chose  est  inférieure  ou 
supérieure  à la  somme  de  cent  cinquante  francs  (2). 

11  n’y  a même  pas  à distinguer  entre  les  choses  mobilières 
ou  immobilières,  ni  entre  les  actes  juridiques  dont  elles  font 
le  sujet.  Bien  tpie  la  valeur  eu  soit  indéterminée,  il  n’y  a point 
lieu  de  déclarer,  sans  vérification  préalable,  la  preuve  testi- 

(1)  Voy.  infrà,  n»  'iü, 

(â)  Favard,  Rép.,  V l’reituc,  ÿ 1,  n"  S.  — Zacuari.e,  t.  5,  pag.  711. 
— Marcadé,  an.  t31l,  ii"  i. 
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moniale  inadmissible.  Mais,  nous  le  répélons,  le  juge  peut  en 
apprt'-eier  lui-inème  immédiatement  la  valeur,  par  ses  propres 
eonnaissances  et  d’après  les  t'ireonslanees  de  la  cause. 

9.  Il  peut  arriver  que  le  demandeur  ait  déterminé,  par  ses 
conclusions,  la  valeur  de  la  chose  à une  somme  qui  ne  dé- 
passe pas  cent  cinquante  francs.  Dans  ce  cas,  le  d<!l'cnd<'ur, 
qui  s’oppose  à l’admission  de  la  preuve  testimoniale,  n’en  con- 
serve pas  moins  le  droit  de  demander  au  juge  une  évaluation 
régulière  qui  serve  à décider,  d’après  ses  résultats,  la  question 
de  savoir  si  la  preuve  testimoniale  doit  être  admise  ou  rejetée. 
Autrement,  il  serait  à la  discrétion  du  demandeur,  contraire- 
ment au  texte  et  à l’esprit  de  la  loi,  de  rendre  toujours  la  j)reuve 
par  témoins  admissible,  en  n-duisant  le  chiffre  de  ses  pré- 
tentions. 

Tel  est  le  cas  où  je  demande,  à titre  de  dommages  et  inté- 
rêts, une  somme  inférieure  à cent  cinquante  francs,  en  même 
temps  que  je  poursuis  la  résolution  d’un  contrat,  ou  que  j’en- 
tends en  faire  constater  l’inexécution.  Sans  contester,  d’ores 
et  déjà,  le  chiffre  des  dommages  et  intérêts  réclamés,  et  tout 
en  se  réservant  d(!  le  débattre  plus  tard,  le  ih'fendeiir  piv'tend 
que  l’objet  du  contrat  allégué  a une  valeur  excédant  cent  (ân- 
quante  francs,  et  que,  en  conséquence,  la  preuve  testimoniale 
n’est  pas  admissible.  Le  juge  est  alors  obligé  de  vérifier  cette 
exception.  Car  les  prétentions  du  dimiandenr  ne  sont  fondées 
que  sous  la  condition  que  l’existence  de  la  convention  sera 
préalablement  établie.  Or,  si  son  objet  excède  la  valeur  de  cent 
cinquante  francs,  la  preuve  par  témoins  est  irrecevable  (4). 

Remarquez  que  la  contestation  du  défendeur  doit  alors 
porter  sur  l’objet  principal  du  contrat,  et  non  sur  les  dom- 
mages et  intérêts  réclamés  contré  lui.  S’il  venait  à contester 
seulement  le  chiffre  de  l’indemnité  prétendue,  en  soutenant 
que  le  dommage  est  supérieur  à la  somme  de  cent  cinquante 
fi'ancs,  cette  manière  d’engager  le  débat  contiendrait,  de  sa 

(t)  Zaciiariæ,  T.  5,  pag.  7tl.  — BosNirn,  Preuve,  n"  tOÎ.  — Cvnlrà, 
Favard,  ifcirf. 
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pari,  une  ri-coiiiiaissancc  implirilc  dt;  r«>xislCMici‘  de  la  con- 
vcnlion;  id  ('(>1  aveu  siiflirail  lui-nièmc,  siiivaiil  les  cirroiis- 
laïu-os,  poiirlairi'  adiiicilro  la  preuve  tesliiiioniale. 

iO.  La  justesse  de  eetie  observation  devient  encore  plus 
sensible,  si  l'on  suppose  qu’iint^  clause  pénab-  a été  slipub'e. 
Le  demandeur  n'clanie,  à ce  titre,  une  soinnie  (|ui  n'excède 
pas  cent  cinquante  francs.  Vainenieiit  l'autre  partie  contestera 
le  chiffre  de  la  peine  prétendue  stipub-t',  pour  tenir  lieu  de 
dommages  et  intérêts,  en  prétendant  qu'elle  a été  arbitn-e 
d'avance  à nue  somme  excédant  cent  cin(|uante  francs,  et, 
qu'en  conséquence,  la  preuve  testimoniale  est  inadmissible. 
En  dirigeant  ainsi  tout  l'effort  de  sa  contesiatioii  sur  le  mon- 
tant de  la  clause  pénale,  elle  reconnaît  en  effet,  inipli<âtement, 
l’existence  du  contrat  au  ]>rincipal,  et,  en  outre,  accessoin*- 
ment,  l’existence  de  la  clause  pénale.  La  preuve  par  témoins 
pourra  donc  être  admise. 

H.  Mais  en  quelle  considération  le  juge  devra-t-il  prendre 
l’enquêle,  si  elle  vient  à établir  que,  en  effet,  la  clause  pénale 
avait  pour  objet  uik!  somme  excéilant  cent  cinquante  francs'? 
Devra-t-il  rejeter  la  demande  par  le  motif  que  la  somme  ré-^ 
t'Iamée,  quoique  inférieure  à cent  cinquante  francs,  fait  partie 
d’une  créance  pins  forte  qui  n’est  point  prouvée  par  écrit'? 
Cette  question  rentre  plus  particulièrement  dans  le  commen- 
taire de  l’article  1344.  Cependant,  puisqu’elle  s’offre  ici,  notis 
devons  la  résoudre. 

En  règle  générale,  l’enquête  n’a  pu  être  admise  que  provi- 
soirement, sans  tiiie  le  jugement  qui  l’a  ordonnée  ait  préjugé 
l'admission  de  la  demande  pour  le  cas  oit  il  serait  établi  qu'elle 
btit  partie  d’une  créance,  suptirieure  :i  cent  cinquante  francs. 
La  preuve  testimoniale  n’a  élti  et  n’a  pu  être  reçue  que  sous  la 
réserve  formelle  ou  sous-entendue  d'appliquer,  suivant  le  ré- 
sultat de  l’enquête,  les  dispositions  de  l’article  1344.  Le  juge 
devra  donc  rejeter  la  demande,  et  s’il  est  tenu  compte  des 
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lénioigiiiiges,  ce  n'est  précisément  que  pour  ne  pas  radniet- 
tre(l). 

12.  Nous  croyons  cependant  devoir  restreindre  la  généralité 
de  celte  décision.  Si  elle  nous  parait  incontestable  au  cas  où 
il  n’y  a,  de  la  part  du  défendeur,  aucun  aveu,  aucune  recon- 
naissance louchant  l'existence  de  la  convention  principale,  qui 
rende  vraisemblable  la  stipulation  de  la  clause  piùiale  alli'-gui'c, 
il  nous  parait,  d'autre  part,  tout  à fait  confonne  à la  loi,  d'ad- 
mettre, an  contraire,  la  demande,  lorsque  les  résultats  de  r<'ii- 
quête  s'appuient  sur  un  aveu,  une  reconnaissance  établissant 
un  commencement  de  preuve  par  écrit.  L’article  13i4,  ainsi 
que  nous  le  verrons  plus  loin,  reçoit,  eu  effet,  exception  dans 
ce  cas.  Il  reste, dés  lors,  à apprécier,  en  fait  et  (‘ii  droit,  s'il  existe 
ou  non  un  commencement  de  preuve  de  cette  es|)éce.  Or,  par 
la  manière  dont  la  contestation  s’est  engagée,  le  défendeur,  en 
se  bornant  à contester  le  chiffre  réclamé  à litre  de  clause  pé- 
nale, reconnait,dii  moins  implicitement,  l’existence  du  contrat. 
Celle  reconnaissance  implicite  esMdle  assez  nette,  assez  for- 
melle pour  rendre  vraisemblable  le  fait  de  la  clause  pénale  ? 
C’est  uii  point  que  le  juge  aura  à apprécier.  N’a-t-elle,  au  con- 
traire, été  faite  que  d’une  maniéré  incertaine,  équivoque,  sous 
toutes  réserves  et  seulement  d’une  façon  hypothétique'/  C’est 
encore  un  point  abandonné  à l’appréciation  du  Juge. 

13.  Lorsque  la  demande  a pour  objet  une  peine  que  le  dé- 
fendeur prétend  avoir  été  stiptih'-e  d’une  somme  supérieure  à 
cent  cinquante  francs,  il  est  indifférent  que  le  contrat  principal 
ait  pour  objet  une  chose  qui  soit  inférieure  ou  supérieure  à la 
valeur  de  cent  cinquante  francs.  C’est  la  stipulation  de  la  peine 
seule,  si  même  elh'  ne  se  cumule  avec  l’objet  principal  de  la 
convention,  qui  forme  alors  le  sujet  du  débat,  et  qui  doit,  con- 
séquemment, être  évaluée.  Nous  verrons  qu’il  en  est  autrement 
en  matière  de  simples  dommages  et  intérêts. 

1 1.  La  valeur  de  la  chose  qui  fait  le  sujet  de  l'acte  ne  s’ap- 

(I)  Zachaiu.*,  t.  5,  pag.  711,  n"  3î. 
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pmrie  pas  sciiIpiiipiiI  à raison  des  stipulations  prineipales  et 
ai  cessoires,  mais  enroro  eu  égard  à rintérél  juridiipie  que 
présente  le  fait  eontracluel  qui  fornu-  la  matière  du  débat. 

Je  préteiuls,  par  exemple,  (pie  vous  avez  fait  entre  mes  mains 
un  payement  qui  a eu  pour  eons('‘queiice,  soit  d'interrompri*  la 
prescription,  eomme  acte  de  reeoniiaissanee,  soit  de  eonlïmier 
une  obligation,  comme  acte  d’exi-cution  volontaire,  üuel  que 
soit  le  ebilTre  de  ce  payement,  alors  même  qu’il  serait  inférieur 
à la  somme  de  cent  cinquante  franc.s.  Je  ne  serai  point  admis 
à rétablir  par  la  preuve  testimoniale,  si  lu  m‘-ance  ou  l'obliga- 
tion, dont  je  prétends  que  vous  avez  interrcnnpu  la  prescription 
ou  couvert  la  nullité,  est  elle-même  supérieure  à la  somme  ou 
valeur  de  cent  cinquante  francs.  Le  payement  que  j'allègue 
pivsente,  en  effet,  un  intérêt  qui  doit  s'évaluer  bien  moins  par 
le  montant  de  son  chiffre  ipiepar  l'importance  des  consequen- 
ees  de  droit  que  je  prétends  en  tirer  l'I). 

J a.  Mais  si  l’objet  qui  forme  la  matière  de  l’acte  est  liii-mêine 
d'une  valeur  inférieure  .à  cent  cin(|iiuntc  francs,  il  importe  peu 
(|ue.  la  demande  ait  pour  obj(‘t  une  somme  supérieure  à ce 
chiffre. 

Qull  s’agisse,  |>ar  exemple,  d’une  société  où  les  mises  réu- 
nies n’excèdmit  pas  cent  ciuquauti*  francs  ; chaque  sociétaire 
sera  admis  à la  preuve  testimoniale  de  cette  convention,  alor.s 
même  qu’il  réclame,  pour  sa  part  diUis  la  société,  une  somme 
d('-passant  cent  cimpiante  francs.  Üu  moment,  en  cfft;t,  que  le 
fait  juridique,  considéré  au  moment  de  sa  consommation,  pré- 
sente une  valeur  inférieure  à cette  somme,  les  parties  ont  été 
dispensées  de  recourir  à une  preuve  écrite  (2). 

(t)  Thoploso,  Prtscript.,  n“’  280,  G2S.  — Zaciiariæ,  t.  5,  pag.  703, 
708. — Mabcadé,  art.  t34t,  n”  3. — Riom,  4 mai  1841.  Sirey,  4t,  2, 
334.  — Douai,  t9  janv.  iR4i.  Sirey,  42,  2,  tl2.— Cass.,  t9nov.  1845. 
Sirey,  46,  I,  709.  — 13  nov.  1817.  Sirey,  48,  1,  80.  — Contrà,  Tou- 
louse, 18  mai  183t.  Sirey,  31}  2,  302.  — Caen,  20  mai  1840.  Sirey, 
40,  2,  .300. 

(2)  Zaciiariæ,  t.  .3,  pag.  .58,  lé'’  2,  et  t.  5,  pag.  707.  — Troplong, 
Soriéli‘,  II'»  202. 
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Réciproquement,  si  l'un  suppose  que  les  mises  sociales 
réunies  dépassent  cent  cinquante  francs,  la  preuve  testimo- 
niale sera  inadmissible,  quoique  chaque  associé  n'ait  versé 
dans  la  société  et  ne  réclame  pour  sa  part  qu'une  somme 
moindre  (1).  C'est  qu'au  moment  de  la  consommation  du  con- 
trat, les  parties  ont  contrevenu  aux  prescriptions  de  la  loi,  et 
que  cette  infraction  $u(Ht  pour  les  exclure  de  la  preuve  testi- 
moniale, abstraction  faite  du  montant  de  leurs  mises  et  du 
chiffre  de  leur  demande. 

L'article  1834  exige,  en  effet,  que  toutes  sociétés  soient  ré- 
digées par  écrit,  lorsque  leur  objet  est  d'une  valeur  de  plus  de 
cent  cinquante  francs  ; et,  par  objet  de  la  société,  on  doit  en- 
tendre l'ensemble  des  mises  réunies.  C'est  cet  ensemble  qui 
constitue  la  chose  sur  laquelle  elle  doit  opérer,  indépendam- 
ment de  son  résultat  final  (2). 

Il  ne  faut  donc  pas  confondre  l'objet  de  la  société  avec  sa 
fin,  son  but,  qui  est  la  réalisation  de  bénéfices.  Ces  bénéfices, 
incertains  et  éventuels,  sont  certainement  entrés  dans  les  pré- 
visions des  associés  ; mais  ils  ne  font  pas  partie  de  l'objet  même 
de  la  société.  Cette  considération  des  bénéfices  aurait,  d'ail- 
leurs, pour  résultat  de  rendre  l'admission  de  la  preuve  testi- 
moniale aussi  inconstante  que  la  fortune  de  la  société.  Elle  est 
^ enfin  contraire  au  droit  commun,  dont  l’article  4834  n’est  que 
l’expression,  en  ce  que  la  loi,  pour  savoir  si  la  convention 
doit  être  rédigée  par  écrit,  ne  se  préoccupe  que  de  la  valeur 
actuelle  de  son  objet,  ou  de  la  valeur  qui,  par  suite  de  la  con- 
vention, et  dans  les  prévisions  des  parties,  doit  nécessaire- 
ment, comme  les  intérêts,  par  exemple,  s’adjoindre  au  prin- 
cipal. 

16.  Par  application  du  même  principe,  un  doit  décider  que 
la  preuve  testimoniale  est  inadmissible,  si  le  fait  qui  forme  le 
sujet  du  débat  a une  valeur  excédant  cent  cinquante  francs, 

(1)  Conird,  Duranton,  t.  13,  n"  ,30<i,  cIt.  17,  n"  343. 

(S)  Zacuahiæ,  ibid.  — Troplong,  i6id.  — Dgvergier,  Sociéié,  n«*  7ï 
cl  suir. 
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quoique  l’inKirél  de  la  cuiitcstatiun  suit  iiiuiiidre.  Ainsi,  un 
ne  doit  point  tenir  compte  des  aveux,  déclarations,  recon- 
naissances et  oflres  qui  ont  pour  résultat  de  réduire  l'intéréi 
réel  du  litige  à une  somme  inférieure  à cent  cinquante  francs. 
C’est,  encore  une  fois,  que  les  parties  ont  contrevenu  à la  loi, 
qui  leur  enjoignait  de  se  procurer  une  preuve  écrite  (I). 

Tel  est  le  cas  où  je  vous  demande  trois  cents  francs,  lorsque 
vous  m’en  offrez  deux  cents;  où  je  vous  demande  quatre  cents 
francs  pour  prix  d’une  chose  vendue,  quand  vous  prétendez 
ne  l’avoir  achetée  que  deux  cent  soixante  francs,  lesquels  vous 
m’offrez. 

17.  En  règle  générale,  et  sauf  quelques  exceptions  dont  nous 
nous  proposons  de  parler  sous  l’article  1347,  les  dispositions 
de  l’article  1341,  concernant  la  preuve  testimoniale,  s’appli- 
quent à tous  les  contrats.  Quant  aux  exceptions  elles-mêmes, 
nous  verrons  qu’elles  sont  dans  le  sens  d’une  rigueur  excep- 
tionnelle. 

18.  Que  signifient  ces  mots,  même  pour  dépôts  volontaires? 
En  voici  l’explication  : Avant  l’ordonnance  de  1667,  on  avait 
douté  si  ces  actes  étaient  compris  dans  l’ordonnance  de  1566. 
On  alléguait  comme  raison  de  douter  que  les  dépôts  ont  lieu 
entre  amis,  sur. parole,  de  confiance,  sans  rédaction  d’aucun 
acte  écrit,  sans  que  le  déposant  ose  même  en  faire  au  déposi- 
taire la  demande,  pleine  d’ipjurieux  soupçons.  Le  Code  Napo- 
léon, comme  l’ordonnance  de  1667,  a rangé  le  dépôt  volontaii-e 
dans  la  classe  commune  des  autres  contrats.  Et  il  a sagement 
fait;  car  les  annales  judiciaiies  contiennent  plus  d’un  exemple 
des  spéculations  de  l’intrigue  et  de  la  mauvaise  foi  envers  de 
prétendus  dépositaires.  Quant  au  déposant,  s’il  ne  relire  pas 
de  reconnaissance  écrite,  il  n’aura  qu’à  imputer  à sa  propre 
imprudence  de  s’être  confié  à un  dépositaire  infidèle. 

D’ailleurs  la  loi,  en  exigeant  qu’il  soit  dressé  acte  du  dépôt, 

(1)  Zacbari.c,  T,  5,  pag.  70fi.  — Marcahé,  an.  t3tl,  n''  2.— Cun/rà, 
Duranton,  t.  t3,  n“  318. 
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radie,  sous  les  apparences  3’iine  nécessité  toute  légale,  ce  qu'il 
peut  y avoir  d'iiquricusc  déüance  dans  la  demande  et  la  rédac-.  * 
tion  d’un  acte  instrumentaire. 

19.  Les  premières  dispositions  de  l’article  1341  recevront 
leurs  développements  sous  les  articles  1342  et  suivants.  Nous 
passons  donc  au  second  chef  de  scs  dispositions. 

Lorsqu'il  a été  rédigé  un  acte  authentique  ou  sous  seing 
privé,  il  n’est  reçu  aucune  preuve  par  témoins  contre  et  outre 
son  contenu,  ni  sur  ce  qui  serait  allégué  avoir  été  dit  avant, 
lors  ou  depuis  sa  rédaction.  Ce  principe,  consacré  par  notre 
législation  moderne,  est  conforme  à la  règle  suivante,  posée 
d’abord  par  la  loi  romaine  ; Contra  scriplum  testimouium  non 
scriptum  testimonium  non  fertur  (1).  C’est  bien  ce  que  nous 
disons  aujourd'hui;  lettres  passent  témoins.  Nous  avons  vu 
que  cette  maxime , repoussée  autrefois  par  Justinien  et  par 
notre  ancienne  jurisprudence  française,  y avait  été  introduite 
par  les  ordonnances  de  1566  et  de  1667. 

20.  Les  dispositions  de  l’article  1341,  sur  ce  dernier  point, 
embrassent  deux  hypothèses  bien  distinctes.  D’après  la  pre- 
mière, on  ne  peut  rien  prouver  par  témoins  contre  et  outre  le 
contenu  de  l’acte,  c’est-à-dire  que  la  preuve  testimoniale  est 
inadmissible  pour  établir  que  les  stipulations  et  dispositions 
qu’il  renferme  ne  sont  point  sincères  ni  exactes,  et  qu’elles  doi- 
vent être  remplacées  par  des  stipulations,  dispositions,  clauses 
et  conditions  différentes,  soit  que  la  partie  qui  en  allègue  l’exis- 
tence prétende  que  l’acte  n’a  reçu  sa  rédaction  définitive  et  ac- 
tuelle que  par  suite  d’une  inexactitude,  d’une  omission,  d’une 
erreur  involontaire  ; soit  qu’elle  soutienne  qu’il  n’a  été  ainsi 
rédigé  que  par  suite  d’un  dessein  prémédité  et  d’une  pensée 
commune  de  réticence  et  de  simulation. 

La  preuve  par  témoins  est  alors  inadmissible  sur  tous  chan- 
gements et  modifications  que  l’on  prétend  prouver  contraire- 
ment à la  teneur  de  l’acte.  Il  fait  foi  de  la  sincérité  de  sa  rédac- 

(1)  L.  1,  C.  De  leslib. 
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lion,  parce  qu'il  est  à présumer  que  les  parties  comracianles,  en 
rédigeant  un  acte  instrumentaire  dans  le  but  de  conser\er  la 
mémoire  et  de  constituer  la  preuve  de  leurs  dispositions  et 
conventions,  les  y ont  établies  d’une  manière  entièrement  con- 
forme à la  vérité.  S’il  était  permis  d’attaquer,  à l’aide  de  sim- 
ples témoignages,  les  actes  publics  ou  privés,  et  de  révoquer 
en  doute  l’exactitude  et  la  sincérité  de  leurs  énonciations,  une 
semblable  faculté,  dont  l’exercice  n’en  serait  pnîsquo  toujours 
que  l’abus,  aurait  le  double  inconvénient,  également  désas- 
treux, de  détruire  la  foi  due  aux  actes  et  de  substituer  à un 
mode  de  preuve  que  les  parties  ont  elles-mêmes  adopté,  comme 
offrant  plus  de  garanties,  un  autre  genre  de  preuve  dont  l’exptv 
rience  démontre  l’incertitude  et  les  dangers. 

21.  îlais  celte  première  prohibition  de  la  preuve  testimo- 
niale contre  et  outre  la  teneur  d’un  acte,  serait  elle-même  sans 
efficacité,  si  les  parties  étaient  autorisées  à prouver  par  témoins 
que,  soit  avant  la  rédaction  de  l’acte,  soit  lors  ou  depuis,  elles 
sont  convenues  verbalement,  et  sans  en  dresstîr  acte,  d’ap- 
porter à leur  convention,  telle  qu’elle  est  rédigée,  certains 
changements  et  modifications.  Ce  point  est  l’objet  de  la  seconde 
prohibition.  La  preuve  testimoniale  est  alors  également  inad- 
missible, et  celte  défense  est  tout  aussi  sage  (pie  la  première. 

L'acte  public  ou  privé  contredit,  en  effet,  une  semblable  pré- 
tention ; et  l’on  doit  reconnaître  qu’il  est  fait  pour  inspirer  plus 
de  confiance  que  des  témoignages  toujours  suspects  d’infidélité 
ou  d’erreur.  Que  deviendrait  ensuite  rautorité  probante  qui  y 
est  attachée,  non  seulement  par  sa  nature  mémo,  mais  encore 
par  sa  destination  spéciale  et  son  caractère  contractuel,  qui  en 
font,  pour  les  contractants,  un  moyen  commun  de  garantie  et 
un  gage  de  sécurité?  Ne  résulte-t-il  pas  du  silence  de  l’acte,  ou 
de  l’absence  de  tout  autre  écrit  postérieur,  la  présomption  que 
ces  prétendues  conventions  verbales,  modificatives  du  contrat 
primitif,  sont  restées  à l’état  de  propositions  simples  ou  de 
projets  non  réalisés?  Que  si,  au  contraire,  elles  ont  été  défi- 
nitivement conclues,  la  partie  qui  veut  les  établir  a à s’impute 
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de  lie  pas  en  avuir  fuit  le  sujet  d'une  rédaction  nouvelle  ou  d'un 
acte  particulier,  tel  qu’une  contre-lettre. 

r.eltc  double  prohibition  de  l'article  1341  est  absolue  et  ne 
souffre  aucune  distinction,  quelque  soit  le  caractère- de  l’acte 
public  ou  privé,  quelle  que  soit  la  nature  de  la  convention,  où 
disposition  qui  a été  constatée  par  écrit. 

22.  Elle  n'admet  non  plus  aucune  distinction  par  rapport  aux 
témoins  que  l’on  voudrait  faire  entendre.  Le  notaire  qui  a reçu 
l'acte,  et  les  témoins  qui  ont  assisté  à sa  rédaction,  ne  peuvent 
pas  plus  être  entendus  que  tous  autres.  C’est  toiqours  une 
preuve  testimoniale.  Il  y aurait  même,  à leur  égard,  une  raison 
particulière  de  convenance  et  de  justice  po’ur  s’opposer  à leur 
audition  ; c’est  qu’on  ne  comprend  guère  comment  ils  vien- 
draient contredire  les  énonciations  d’un  acte  à la  rédaction  du- 
quel ils  ont  participé  (1). 

23.  Il  est  enfin  indilTérent  qu’il  s'agisse  dans  l’acte  public  ou 
privé  d’une  somme  ou  valeur  dépassant  un  non  cent  cinquante 
francs.  La  preuve  par  témoins  est  toujours  irrecevable,  encore 
qu’il  s’agisse  d’une  somme  ou  valeur  moindre  de  cent  cin- 
quante francs.  Telle  est  la  disposition  formelle  de  l’article  1341, 
qni  ne  fait  que  reproduire  celle  de  l’ordonnance  de  1667.  Les 
raisons  sur  lesquelles  elle  est  fondée  ne  permettaient  aucune 
distinction.  Car  la  foi  due  à un  acte  est  indépendante  de  la  va- 
leur de  la  chose  qui  fait  le  sujet  de  la  ■convention  ou  dispo- 
sition. 

21.  Voyons  maintenant  dans  quels  cas  et  sous  quelles  con- 
ditions cette  double  prohibition  est  applicable. 

Une  première  condition  est  essentielle  : L’acte  public  ou  privé, 
outre  et  contre  la  teneur  duquel  on  propose  une  preuve  testi- 
moniale, doit,  conformément  aux  règles  que  nous  avons  déve- 
loppées précédemment,  faire  foi  pleine  et  entière  des  énon- 
ciations qu’il  renferme.  La  prééminence  accordée  à la  preuve 

(I)  Pothier,  Oblig.,  n"  76î.-  — Douât,  Loû  civ.,  r.  1,  liv.  3,  lit.  ft. 
sccl.  î,  n"  7. 
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littérale  suppoiie  eu  elTct,  nécessairement,  que  les  éiiouciuiioiis 
que  l’on  prétend  contredire  au  moyen  de  la  preuve  testimo- 
niale sont  couvertes  par  la  foi  qui  est  due  à l'acte.  S'il  ne  faisait 
pas  foi  entière  de  la  disposition  ou  convention  qu'il  contient, 
il  faudrait,  au  contraire,  l'appui  d'ime  preuve  supplétive  pour 
compléter  le  commencement  de  preuve  qui  en  résulte.  Cette 
preuve  supplétive  pouvant  être  administrée,  soit  à l'aide  de  té- 
moignages, suit  au  moyen  de  simples  présomptions,  la  fui  duc 
à l'acte,  mais  seulement  d'une  manière  incomplète,  peut  être 
combattue  par  les  mêmes  moyens. 

Je  vous  demande,  par  exemple,  le  payement  d'un  billet  de 
mille  francs,  non  revêtu  du  bon  pour  ou  de  l'approuve.  Cet  acte 
ne  fait  pas  pleine  fui  de  la  dette,  et  ne  vaut  que  comme  com- 
mencement de  preuve  par  écrit.  Vous  pourrez  en  conséquence, 
contrairement  à scs  énonciations,  établir  par  témoins  que  votre 
obligation  n'existe  pas,  qu’elle  est  inférieure  à mille  francs,  ou 
même  que  vous  en  avez  acquitté  une  partie  supérieure  à cent 
cinquante  francs.  La  charge  de  fournir  cette  preuve  ne  vous 
est  même  imposée  que  du  moment  ou  j’aurai  fourni  la  preuve 
supplétive,  dont  le  concours  est  nécessaire  pour  parfaire  la 
preuve  qui  résulte  incomplètement  de  mon  titre.  La  preuve 
testimoniale  serait,  au  contraire,  inadmissible  de  votre  part,  si 
mon  billet,  étant  régulier  quant  à la  forme,  faisait  preuve  com- 
plète de  l'obligation  qu’il  énonce. 

Réciproquement,  si  l’oii  suppose  qu’il  i-st  revêtu  de  toutes 
les  formes  exigées,  et  qu’il  porte  seulement  une  somme  infé- 
rieure à cent  cinquante  francs,  je  ne  serai  jioint  admis  à établir 
par  témoins  que  vous  me  devez  une  plus  forte  somme.  Mais, 
s’il  est  irrégulier,  s’il  ne  fait  pas  preuve  complète,  et  que  vous 
en  contestiez  la  teneur,  je  pourrai  prouver  par  témoins,  suivant 
les  règles  du  droit  commun,  que  la  dette  est  de  cent  cinquante 
francs,  quoique  le  billet  informe  en  énonce  une  moindre.  Car 
vous  ne  pouvez  pa.s  plus  me  l’opposer  que  je  ne  puis  vous  l'op- 
poser moi-même,  pour  faire  rejeter  la  preuve  testimoniale  res- 
pectivement oflérte.  C’est  comme  s’il  n’y  avait  pas  d'écrit,  du 
moins  d’écrit  faisant  foi  entière.  L'énonciation  de  la  somme 
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dans  le  corps  du  billet  vaut  ainsi  simplement  comme  présomp- 
tion de  son  exactitude,  sauf  preuve  contraire  de  votre  part,  et 
sauf  complément  de  preuve  de  la  mienne.  Mais,  quant  à la 
preuve  testimoniale  que  je  prétends  administrer,  elle  n’est  re- 
cevable que  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  de  cent  cinquante 
francs,  au-delà  de  laquelle  elle  est  déclarée  inadmissible,  à 
moins  qu’il  n’existe  d’ailleurs  (pielque  exception  aux  prohibi- 
tions de  la  loi  qui  en  autorise  l’admission  pour  une  somme  su- 
périeure. 

2a.  Quant  aux  faits  dont  l’article  1341  prohibe  la  preuve 
testimoniale  contre  et  outre  le  contenu  d’un  acte,  ils  doivent 
être  simplement  en  contradiction  avec  les  énonciations  du  titre, 
sans  qu’il  résulte  de  leur  allégation  aucune  exception  ou  moyen 
qui  se  confonde  en  réalité,  soit  avec  une  déclaration  d’inscrip- 
tion de  faux,  soit  avec  une  dénégation  ou  non  reconnaissance 
d’écriture  et  de  signature.  Si  l’articulation  des  faits  aboutissait 
purement  et  simplement  à une  contradiction  de  cette  nature, 
la  foi  due  à l’acte  étant,  dès  lors,  attaquée  dans  son  principe, 
il  y aurait  lieu  de  procéder  préalablement  à la  vérification  du 
titre.  Et  ce  ne  serait  qu’après  cette  vérification  faite  que  la 
double  prohibition  de  l’article  1341  pourrait  recevoir  son  ap- 
plication. 

Les  explications  que  nous  donnons  ici  sont  donc  indépen- 
dantes de  celles  que  nous  avons  déjà  présentées  sur  la  foi  due 
aux  actes  authentiques  ou  privés,  et  sur  leur  vérification  en 
justice,  lorsqu'ils  sont  attaqués  par  la  voie  de  l’inscription  de 
faux,  ou  de  la  dénégation  d’écriture  et  de  signature.  Cette  ob- 
servation elle-même  prouve  de  plus  en  plus  que  notre  article 
suppose  que  l'acte  fait  par  lui-méme  complètement  foi  des  énon- 
ciations qui  sont  contredites  outre  et  contre  sa  teneur. 

26.  Telle  est  donc,  en  résumé,  l’hypothèse  à laquelle  s’ap- 
plique la  double  prohibition  de  l’article  1341  : L’acte  public  ou 
privé  fait  foi;  son  autorité  probante  n’est  même  pas  autrement 
attaquée;  seulement,  l’une  des  parties  prétend  établir  l'exis- 
tence de  certains  faits  qui  en  contredisent  les  énonciations,  ou 


Digilized  by  Googk 


24  THÉORIE  ET  PRATIQUE 

allègue  qu'il  a été  fait  avant,  lors  ou  depuis  la  rcidactioD  de 
l'acte,  quelque  convention  partiimlière  qui  y a introduit  des 
modifications  et  des  changements.  C'est  dans  ce  cas  que  la  loi 
déclare  la  preuve  par  témoins  inadmissible.  Si  nous  avons  in- 
sisté sur  ce  point,  c’est  qu’il  est  véi  itablement  fondamental. 

27.  Quels  sont  maintenant  les  faits  juridiques  qui  tombent 
sous  l'application  de  l'article  1341?  11  faut  considérer  comme 
tels,  et  conséquemment  comme  non  susceptibles  d'étre  prouvés 
par  témoins,  tous  ceux  qui,  s'ils  étaient  prouvés,  auraient  pour 
conséquence  immédiate  et  directe  de  changer,  modifier,  aug- 
menter ou  restreindre  les  droits  et  les  obligations  des  parties, 
tels  qu’ils  sont  constatés  dans  l'acte  instrumentaire,  qui  a été 
rédigé  précisément  afin  de  les  fixer  et  de  les  établir  par  écrit. 

Vainement  même  la  partie  qui  prétend  prouver  outre  et 
contre  la  teneur  de  l’acte  alléguerait-elle  que  l’existence  avérée 
de  la  disposition  ou  convention  rend  vraisemblables  les  modi- 
fications et  changements  qu'elle  articule.  Il  suffit  qu'il  s'agisse 
de  clauses  et  conditions  différentes  qui  ont  pu  et  dû  elles-mêmes 
être  constatées  par  écrit,  pour  que  la  preuve  testimoniale  soit 
rejetée.  Autrement,  si  l’acte  attaqué,  quelque  claires  et  pré- 
cises que  fussent  ses  énonciations,  pouvait  jamais  rendre  vrai- 
semblables les  modifications  et  changements  allégués,  et  four- 
nir ainsi  un  commencement  de  preuve  écrite  à l'appui  de  la 
contradiction  dont  il  est  l'objet,  on  ne  manquerait  jamais  de 
s’autoriser  de  son  existence  pour  contredire  sa  teneur;  et  la 
loi  aurait  dès  lors  placé,  à côté  de  ses  prohibitions,  un  moyen 
facile  de  les  éluder. 

Par  exemple,  un  billet  ne  contient  aucune  stipulation  d'in- 
térêts. Ce  serait  prouver  contre  et  outre  sa  teneur  que  d’établir 
qu’il  en  est  dû.  La  preuve  testimoniale  sera  dône  inadmissible. 
Cependant,  on  peut  dire  que  l’existence  avérée  de  la  dette  rend 
vraisemblable  une  stipulation  d’intérêts.  Mais  eette  vraisem- 
blance cède  devant  le  silence  de  l’acte,  et  le  créancier  a à s’im- 
puter de  ne  pas  les  y avoir  compris. 

28.  Citons  quelques  autres  exemples. 
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La  preuve  lestiinoiiiule  est  irrecevable,  conformément  à notre 
article,  lorsqu’il  est  allégué  que  le  prix  d'une  vente  ou  d’uu  bail 
est  supérieur  ou  inférieur  à celui  qui  est  fixé  dans  l’acte  ; 

Uu’uii  bail  est  fait  pour  une  plus  longue  ou  plus  courte  durée 
que  celle  qu’il  énonce  ; 

Qu’il  a été  résilié  (1)  ou  prorogé  verbalement  avant  l’expi- 
ration du  temps  fixé  par  écrit  ; 

Que  la  vente  comprend  d’autres  objets  ou  héi'itages  que  ceux 
qui  y sont  énumérés,  ou  ne  doit  pas  les  comprendre  tous  ; 

Qu’il  a été  fait  à une  convention  anterieure  des  modifications 
et  des  changements  verbalement  arrêtes,  qui  ont  eu  pour  con- 
séquence de  forcer  l’entrepreneur  de  dépasser  le  délai  fixé  pour 
l’exécution  de  ses  travaux  (2)  ; 

Qu’il  existe  un  terme  ou  une  condition  alors  que  l’acte  éta- 
blit le  contrat  comme  étant  pur  et  simple  ; 

Ou  réciproquement  que  l’obligation  est  pure  et  simple,  quand 
l’acte  énonce  un  terme  ou  une  condition  ; 

Que  le  délai  de  réméré  a été  prorogé  verbalement  (3)  ; 

Que  des  intérêts  ne  sont. pas  dus,  quoique  l’acte  en  contienne 
la  stipulation  formelle  ; 

. Ou  qu’ils  sont  dus  à un  taux  moindre  ou  plus  élevé  que  celui 
^ indiqué  dans  le  titre,  ou  depuis  un  temps  plus  ou  moins  long 
que  celui  qui  est  désigné  ; 

Que,  par  suite  d’une  convention  additionnelle  et  verbale,  il 
n'existe  qu’un  cautionnement  simple  au  lieu  d’un  cautionne- 
ment ou  d’un  engagement  solidaire  que  le  titre  établit  ; 

Qu’un  cerlain  lieu  de  payement  a été  fixé,  alors  que  le  tiire 
de  créance  en  détermine  un  différent  ou  n’en  établit  aucun  ; 

Que  la  somme  portée  dans  l'acte  doit  être  réduite  ou  aug- 
mentée suivant  une  convention  verbale  ; 

Que  les  jvarts  des  associés  sont  dilTérentes  do  celles  portées 
dans  l’acte  de  société  ; 

(I)  CaSi.,  *7  janv.  I8IÎ.  Sirky,  IÎ,  I,  184. 

(SJ  Cass.,  18. mars  I8.4S.  Sirey,  4S,  1,  797. 

(3)  Mereik,  Rêp.,  vj>nui'c,  si-cl.  3,  § 3,  ail.  I,  n»  î3.— Cass.,  3 nov. 
I8IS.  Sirey,  13,  1,  I4C. 
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Uu'ulie  somme  due  pour  piVu,  pour  vente  ou  ù loin  autre  litre, 
a été  eoiivertie  en  rente  perpétuelle  ou  viagère  (1). 

29.  Dans  les  divers  exemples  que  nous  venons  de  citer,  les 
faits  dont  on  offre  la  preuve  sont  tous  en  opposition  formelU! 
avec  la  teneur  de  l'acte,  soit  qu'il  s’agisse  de  son  simple  silence, 
ou  de  ses  énonciations  expresses.  Mais  il  en  est  d’antres  qui, 
sans  contredire  les  constatations  du  titre,  et  sans  prétendre  y 
introduire  des  modifications  et  des  changements,  sont,  cepen- 
dant, de  nature  à exercer  une  influence  plus  ou  moins  consi- 
dérable sur  l’existence  ou  rexéculion  des  droits  et  obligations 
qu’il  établit.  Telles  sont  les  allégations  de  remise  de  dette,  ou 
de  payement  total  ou  partiel.  La  preuve  testimoniale  d’tin  sem- 
blable fait  est-elle  admissible?  N’est-elle  pas,  au  eontrairc,  re- 
poussée par  le  texte  et  par  l’esprit  de  rarlicle  1341  ? 

Pour  établir  que  la  preuve  testimoniale  n’est  pas  irrecevable 
dans  ce  cas,  on  dit  que  celui  qui  demande  à prouver  par  té- 
moins l’extinction  totale  ou  partielle  d’une  obligation  constatée 
dans  un  acte  public  ou  privé,  par  suite  d’une  remise  ou  d’mi 
payement,  n’élève  aucune  prétention  qui  soit  en  opposition,  en 
contradiction  avec  l’acte.  Bien  loin  de  l’attaquer,  il  convient, 
au  contraire,  de  tout  ce  qui  y est  énoncé  ; il  prend  l’obligation 
telle  qu’elle  y est  établie,  sans  y rien  ajouter,  restreindre  ni 
niodifier;  il  ne  demande  pas  enfin  à prouver  contre  son  con- 
tenu. L’article  1341  n’est  donc  pas  applicttble  à ce  cas,  et  ses 
prohibitions  ne  s’opposent  point  à l’admission  de  la  preuve  tes- 
timoniale. 

Telles  sont  les  raisons  sur  lesquelles  plusieurs  auteurs  (2) 
se  fondaient,  sous  l’empire  des  ordonnances  de  1566  et  de 
166",  pour  admettre  la  preuve  par  témoins  d’nn  fait  de  remise 
ou  de  payement,  quoique  l’obligation  fût  constatée  par  un  acte 
public  ou  privé,  bien  entendu  pourvu  qu’il  ne  s’agît  point  d’une 
sonune  ou  valeur  excédant  cent  livres. 

(t)  Voy.  PoTiiir.n,  OKi'g.,  n<"  758  et  suiv.  — Zackari.c,  t.  5,  pag.  7S0. 
— Favard,  Rép.,  v"  Preuve,  J 1,  n»  t.  — Üurastos,  t.  t3,  n*”  .tSt  et 
33«.  ■■  "y 

(i)  Doiceau,  r.  2,  ch.  tl.  — roTliiER,  Ohlt'g., y'.',7<î t.  • 
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Touiefois,  Pothier  ajoute  : « Cependant,  je  vpis  que,  dans 
l'usage,  soit  par  une  mauvaise  interprétation  de  rordonnance, 
soit  pour  quelque  autre  raison,  un  refuse  la  preuve  testimo- 
niale des  payements  d'une  dette  dont  il  y a un  acte  écrit.  » 
Et  Jousse  (1)  dit  formellement  que  ce  serait  prouver  contre  et 
outre  le  contenu  aux  actes,  si  j'offrais  de  prouver  par  témoins 
que  j’ai  fait  un  payement  au-dessous  de  cent  livres,  à compte 
sur  une  somme  que  je  dois  par  contrat  ou  obligation  sous  si- 
gnature privée.  Il  lui  parait  que  ce  serait  aller  directement 
contre  le  texte  de  l'ordonnance,  que  d'admettre  ces  sortes  de 
preuves. 

La  même  controverse  s’est  continuée  sous  le  Code  Napoléon. 
Les  uns  (2)  admettent  la  preuve  par  témoins  ; les  autres  (3) 
la  repoussent.  Nous  nous  rangeons  à cette  dernière  opinion, 
qui  a prévalu,  et  non  sans  droit,  dans  la  pratique  des  tribunaux. 

On  ne  saurait  contester  que  les  prohibitions  de  l'article  1311 
n'aient  eu  pour  objet,  comme  nos  anciennes  ordonnances,  de 
rassurer  les  citoyens  sur  leurs  obligations  et  leurs  droits,  soit 
en  accordant  à la  preuve  littérale  la  prééminence  qui  lui  est  • 
due,  soit  en  excluant,  en  certains  cas,  la  preuve  testimoniale, 
dont  l'expérience  a démontré  dans  tous  les  temps  l'incertitude 
et  les  dangers.  Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  cette  pensée  du 
législateur.  C'est  ce  môme  esprit  qui  animait  Justinien,  lors- 
qu’il défendit  de  prouver  par  témoins  le  payement  de  toute 
dette  établie  par  titre.  Il  est  bon  de  rappeler  ici  cette  consti- 
tution (4)  : 

« Voulant,  autant  que  possible,  arrêter  les  abus  de  la  preuve 
testimoniale  qui,  très  souvent,  ment  à la  vérité,  nous  faisons 
savoir  à tous  ceux  qui  se  sont  constitués  débiteurs  par  acte 

(I)  OrdoDDance  de  1667,  tit.  30,  art.  3,  n'"  4. 

(8)  OuRANTON,  T.  13,  R»  360,  Cl  T.  13,  n»’ 334  cl  335.— Delvincoirt, 

T.  3,  pag.  833. — Zacuariæ,  t.5,  p.ig.  731.  — Bonnier,  ir  93. — Marcabé, 
art.  1341,  n"  5. 

(3)  Favard,  Rèp.,  v“  Preuve,  J 1,  ir  7.  — Merlin,  Rép.,  n"  Preuvi',. 
sccl.  3,  { 3,  art.  1,  n " 30. 

(4)  I,.  18,  C.  De  lenlih. 
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> écril,  fjii'ils  ne  seroiii  pas  facileineul  (.‘i  (miés,  lois((u’ils  vieil- 
liront dire  qu’ils  ont  paye  tout  ou  partie  de  la  dette  sans  retirer 
quittance  écrite,  et  qu’ils  voudrupt  produire  sur  ce  fait  des  té- 
moins vils  et  peut-être  subornés,  à moins  qu’ils  ne  produisent 
cinq  témoins  idoines,  d’une  moralité  reconnue,  ([ui  aient  as- 
sisté au  payement,  et  qui  déposent,  sous  la  foi  du  serment,  que 
le  payement  a eu  lieu  en  leur  présence.  Counaissant  ces  pres- 
criptions, que  nul  ne  fasse  autrement  Un  payement  total  ou 
partiel,  sans  s’assurer  la  garantie  d’une  quittance  écrite,  ou 
sans  se  ménager  la  preuve  par  timioins,  comme  il  est  dit  ci- 

dessus Que  si  la  quittance  vient  à se  perdre  par  naufrage, 

incendie  ou  tout  autre  cas  fortuit,  ceux  qui  auront  pris  cette 
précaution  pourront,  en  prouvant  la  cause  de  l’accident,  établir 
par  témoins  le  payement  de  la  dette,  et  échapper  ainsi  aux 
fâcheuses  conséquences  de  la  |ierte  de  la  quittance.  » 

En  rapportant  cette  constitution  de  Justinien,  nous  avons 
voulu  seulement  rappeler  qu’il  est  bon  de  se  prémunir  contre 
ces  allégations  de  payements  sans  quittance,  qui  sont  si  fré- 
quentes en  justice,  et  qui  semblent  avoir  toujours  été  uu  des 
moyens  les  plus  ordinaires  de  la  chicane  et  de  la  mauvaise  foi. 
11  nous  parait  donc  déjà  résulter  de  l’esprit  de  la  lui,  que  les 
dispositions  de  l’article  1341,  aussi  bien  dans  la  seconde  partie 
que  dans  la  première,  s’appliquent  aux  quittances  simplement' 
verbales. 

Quant  à son  texte,  il  est  conçu,  on  ne  saurait  le  contester, 
dans  les  termes  les  plus  généraux.  Et  quand  on  vient  établir 
une  distinction  entre  les  faits  qui  contredisent  directement  et 
formellement  les  énonciations  de  l’acte,  et  ceux  (jui,  comme 
une  remise  ou  un  payement,  sont  seulement  destinés  à exercer 
quelque  influence  sur  l’existence  et  l’exécution  des  droits  et 
obligations  que  l’acte  constate,  nous  disons  qu’une  semblable 
distinction  est  plus  subtile  que  sensée.  On  dit  en  vain  que  la 
preuve  de  la  remise  ou  du  payement  ne  tend  pas  établir  que 
l’acte  est  inexact  ou  mensonger  dans  scs  énonciations;  que, 
couséqueinnieiit,  cette  preuve  ne  se  fait  pas  outre  et  contre 
son  contenu.  N’aboutit-elle  pas  au  meme  résultat  que  celle  qui 
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aurah  pour  objet  d’établir  qu’il  a été  convenu,  (|iioiquc  l’acte 
ne  l’énonce  pas,  que  le  montant  de  la  dette  devait  être  réduit 
à telle  somme,  ou  ne  pas  être  exi^é  du  tout?  Si  le  résultat  est 
le  même,  pourquoi  la  preuve  testimoniale  ne  serait-elle  pas 
prohibée  également  dans  un  cas  comme  dans  l’autre? 

SI  elle  était  permise  lorsque  les  prétentions  du  debiteur  se 
formulent  dans  une  allégation  de  remise  ou  de  payement,  cette 
faculté  accordée  ouvrirait  la  porte  à la  fraude,  en  iudi(iuant  la 
voie  détoui  née  qu’il  convient  de  prendre  pour  éluder  les  prohi- 
bitions de  la  loi.  11  est  impossible  d’admettre  que  le  législateur, 
qui  a rédigé  ses  prescriptions  dans  les  termes  les  plus  gém-- 
raux,  ne  l’ait  pas  fait  pour  empêcher  de  faire  indirectement  ce 
qu’il  est  défendu  de  faire,  on  le  reconnaît,  d’une  manière  directe. 
Contre  les  mêmes  dangers,  il  a dû  prendre  les  mêmes  pnicau- 
tions.  Loin  de  la  contredire,  le  texte  de  l’article  mi  confirme 
lui-même  cette  interprétation  ; car  c’est,  en  definitive,  prouver 
contre  et  outre  les  énonciations  d’un  acte  qui  constate  une  dette 
de  mille  francs,  que  d’offrir  la  preuve  d’une  remise  ou  d’un 
payement  qui  la  réduirait  à neuf  cents  francs  seulement.  On 
ne  peut  donc,  à moins  qu’on  ne  se  trouve  dans  un  ras  d (‘xee|v 
lion,  se  prévaloir  contre  un  titre. public  ou  privé  que  de  quit- 
tances ou  de  remises  écrites,  si  le  titre  même  n a été  remis  (i), 
ou  s’il  ne  s’agit  d’une  dette  commerciale,  auquel  cas  le  payement 
peut  être  prouvé  par  témoins,  soit  par  le  débiteur  pour  établir 
sa  libération,  soit  par  le  créancier  (2)  pour  établir  une  inter- 
ruption de  prescription. 

30.  Du  reste,  dans  Vopinion  môme  de  ceux  qui  admettent  la 
preuve  testimoniale  sur  le  fait  d’un  payement  ou  tüuiie  remise, 
quoique  l’obligation  soit  constatée  par  écrit,  et  que,  considérée 
dans  son  entier,  elle  dépasse  la  somme  de  cent  cinquan  te  francs, 
il  faut,  pour  que  cette  preuve  soit  admissible,  qu’il  s’agisse 
d’une  remise  ou  d'un  payement  pour  une  somme  ou  valeur  qui. 
n’excède  point  cette  somme.  Elle  serait  irrecevable  s’il  s’agis- 

(1)  Voy.  Iî8i,  n"13. 

(î)  Monipellicr,  31  août  t850.  Sirey,  50,  i,  .58  i. 
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sail  d’une  valeiir  ou  suinine  supérieure,  d’api’ès  les 'premières 
dispositions  de  l’ariiele  1341;  et  s’il  était  question  de  plusieurs 
payements  partiels  qui,  réunis,, excédassent  cette  somme,  la 
preuve  par  témoins  serait  encore  repoussée  par  l’article  1343(1). 

31.  Il  est  enfin  hors  de  doute  que  s’il  étatJ  allégué  que  lu 
remise  ou  le  payement  prétendu  ont  été  l'occasion  d’une  no- 
vation quelconque  ou  de  la  créatiop  d’un  contrat  nouveau  et 
différent,  toute  j)reuve  testimoniale  serait  inadmissible.  Car 
ce  serait  prouver  contre  et  outre  la  teneur  de  l’.acte.  On  rentre 
alors  pleinement  dans  la  prohibition  de  l’article  1341  (2). 

32.  Ce  que  nous  venons  de  dire  des  payements  faits  par  la 
partie  obligée  elle-même,  s’applique  également  aux  payements 
faits  par  un  tiers  qui  prétendrait  avoir  payé , conformément 
à l’article  1236,  une  somme  quelconque  en  l’acquit  du  débi- 
teur. 

33.  Mais  l’article  1341  est  inapplicable  lorsqu’il  s’agit  sim- 
plement de  prouver  certains  faits  dont  l’existence  est  alléguée 
comme  moyen  d’interpréter  les  énonciations  de  l’acte,  et  d'ex- 
pliquer la  volonté  des  parties.  Bien  loin  qu’il  soit  alors  question 
de  prouver  contre  et  outre  le  contenu  de  l’ai:te,  on  ne  fait  qu’en 
déterminer  avec  plus  de  précision  le  sens  et  la  portée.  Il  est 
d’ailleurs  à remarquer  que  le  titre  lui-même,  en  rendant  plus 
ou  moins  vraisemblable  les  faits  dont  la  preuve  est  oITerte, 
établit,  le  plus  souvent,  un  comincncement  de  preuve  par  écrit 
de  nature  à fonder,  ainsi  que  nous  l’expliquerons  bientôt,  une 
exception  aux  prohibitions  de  l’article  1341  (3). 

C’est  ainsi  que  le  donateur  ou  acquéreur,  même  en  vue  de 
fonder  la  prescription  de  dix  ou  vingt  ans,  est  recevable  à 
prouver  par  témoins  qu’un  héritage,  dont  le  contrat  ne  fait  pas 

(t)  Pothier,  «bid.  — Dcranton,  ibid.  — Zachariæ,  ibid.,  n*'  8.  — 
Cass.,  5 fév.  1813.  Sirey,  13,  I,  388. 

(3)  Zachariæ,  ibid. 

(3)  Rodier,  Ordonnance  de  1867,  lit.  30,  art.  3,  Quett.  I,  n»  8.  — 
Zachariæ,  t.  5,  pag.  733. 
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mention,  dépenduit  du  domaine  qui  lui  a été  vendu  ou  donné 
sans  énumération  ni  désignation  des  parcelles  (1). 

3-1. 11  en  est  de  même  de  la  preuve  de  tous  faits  qui,  n'ayant 
point  fait  dans  l’acteTobjet  d’une  clause  ou  stipulation  parti- 
culière, sont  allégués  comme  étant  de  nature  à User  letendue 
et  la  portée  des  droits  et  obligations  résultant  du  contrat.  Tels 
sont,  par  exemple,  les  faits  qui,  en  matière  de  louage,  sont 
relatifs  à l’état  des  lieux,  la  consistance  du  mobilier,  la  valeur 
du  cheptel,  l’étendue  de  rcusemencement.  Ils  sont,  dans  le 
silence  de  l’acte,  susceptibles  d’être  établis  au  moyen  de  la 
preuve  testimoniale. 

33.  Ce  n’est  pas  enfin  prouver  contre  et  outre  la  teneur  de 
l’acte,  que  d’établir,  à l’égard  de  tiers  qui  n’y  figurent  point, 
l’existence  de  faits  et  d’actes  qui  leur  sont  personnels,  tels  que 
leur  accession  comme  cautions  simples  ou  solidaires.  Comme 
ils  n’ont  point  été  parties  dans  l’acte  instrumentaire,  ils  ne 
peuvent  se  prévaloir  de  son  silence  ou  doses  énonciations. 

Il  en  est  de  même  lorsqu’il  s’agit  d’établir  un  consentement, 
une  adhésion,  une  autorisation  de  leur  part,  lesquels  actes  sont 
utiles  ou  nécessaires  pour  assurer  envers  eux  l’eflicacité  de  la 
convention,  ou  couvrir  l’incapacité  personnelle  du  mineur  oit 
de  la  femme  mariée,  qui  ont  seuls  été  parties  au  contrat.  Toute- 
fois, ces  faits  des  tiers  devront  eux-mêmes  être  établis  suivant 
les  premières  dispositions  de  l’article  1341,  ^c’est-à-dire  que 
la  preuve  testimoniale  en  sera  ou  non  admissible,  suivant  que 
la  chose  qui  fait  la  matière  du  contrat  n’excède  pas  ou  excède 
la  somme  ou  valeur  de  cent  cinquante  francs.  ’ 

L’hypothèse  d’un  mandat  nous  en  fournit  un  nouvel  exem- 
ple. Je  suis,  en  vertu  d’un  titre,  votre  créancier  d’une  somme 
supérieure  à cent  cinquante  francs,  et  je  donne  mandat  à un 
tiers  de  recevoir  cette  somme.  A l'égard  du  mandataire  qui, 
considéré  comme  tel,  est  un  autre  moi-même,  vous  ne  serez 

(I)  Cass.,  3.1  janv.  1837.  Sirf.y,  37,  (,  110.  — 31  janv,  1837.  Sinsv, 
37,1,533. 
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pas  plus  admis  que  roiitrc  moi,  mandaiii,  à établir  par  ti'moiiis 
Ir  payumrul  que  vous  pré‘tcndcz  avoir  <“ffo<Tué,  fût-il  mémo 
' inférieur  à cent  einquante  francs.  Mais  vous  serez  parfaitement 

recevable  à prouver  de  cette  manière^  contre  lui,  que  vous  lui 
avez^compté  une  somme  de  cent  cinquante  francs,  à la  charge 
par  lui  de  m’en  rendre  compte,  sans  qu'on  puisse  vous  opposer 
que  vous  prétendez  administrer  une  preuve  testimoniale  contre 
et  outre  la  teneur  de  mon  titre.  En  effet,  le  débat  s’agite  dès 
lors  tout  entier  entre  vous  et  mou  mandataire,  sans  qü’il  puisse 
en  rien  modifier  mes  droits  à votre  égard  ; et,  quant  au  fait  ju- 
ridique qui  est  intervenu  entre  vous  et  lui,  comme  il  présente 
un  intérêt  qui  ne  dépasse  pas  cent  cinquante  francs,  la  preuve 
testimoniale  en  est  régulièrement  admissible.  Vous  pourrez 
ainsi  vous  prévaloir  du  payement  effectué,  sans  quittance, 
entre  les  mains  de  mon  mandataire,  non  pas  pour  me  l’oppo- 
ser, mais  seulement  pour  fonder,  en  cas  de  poursuites  de  ma 
part,  un  recours  en  garantie  contre  celui  qui  a reçu  de  vous. 
A plus  forte  raison  en  sera-t-il  ainsi  à l’égard  du  tiers  qui, 
n’ayant  aucun  mandat  de  ma  part,  a touché  do  vous,  à la  charge 
de  m’en  rendre  raison,  nn  à-compte  n’excédant  pas  cent  cin- 
quante francs. 

36.  Comme  l’ordonnance  de  1667,  l’article  1341  disjiose,  sans 
préjudice  de  ce  qui  est  prescrit  par  le^  lois  relatives  au  com- 
r merce.  Il  est  donc  inapplicable  aux  matières  commerciales;  et 

de  là  cette  conséquence,  que  la  preuve  testimoniale  y est  [ad- 
missible, en  règle  générale,  quand  même  le  fait  juridique  qu’il 
s’agit  de  prouver  présente  un  intérêt  supérieur  à cent  cin- 
quante francs,  et  qu’elle  est  même  recevable  contre  et  outre 
le  contenu  aux  actes,  et  sur  ce  qui  est  allégué  avoir  été  dit, 
avant,  lors  ou  depuis  l’acte,  de  quelque  somme  ou  valeur  qu’il 
s’agisse.  • ' 

Ce  principe  ne  saurait  souffrir  la  moindre  difficulté  (1);  et, 
si  le  texte  de  l’article  1341  semble  le  réserver  seulement,  le  Code 

(l)Conlrn,  Bonnier,  n"  93. 
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de  commeire  le  consacre  dé  la  manière  la  plus  inconteslal)le. 
Il  dispose  en  effet,  article  109,  que  les  achats  et  ventes  se 
prouvent  par  la  preuve  testimoniale.  Or,  comme  dans  le  com- 
merce tout  aboutit,  en  définitive,  à des  achats  et  ventes,  et  que  ' 
ces.négociatious  forment  au  moins  la  grande  masse  et  comme 
le  type  de  ses  opérations,  admettre  à cet  égard  la  preuve  tes- 
timoniale, c’est  alors  même  qu’il  n’est  allégué  ni  dol,  ni  fraude, 
l’admettre  en  règle  générale  et  sauf  quelques  cx.coplions  par- 
ticulières, telles  que  celles  relatives  aux  sociétés  (39,  40,41) 
autres  que  les  associations  en  participation,  qui  se  prouvent 
par  témoins  (49);  à la  vente  de  tout  ou  portion  d’un  na- 
vire (195);  au  contrat  d'affrètement  (273);  au  contrat  à la 
grosse  (311)  ; au  contrat  d’assurance  (332)  autre  que  ceux  qui 
ne  présentent  qu’un  caractère  civil,  tels  que  les  contrats  d’as- 
surance mutuelle  (I),  qui  ne  doivent  point,  on  conséquence, 
être  régis  par  la  loi  commerciale.  Hais,  pour  tous  les  cas  non 
formellement  exceptés,  l’admission  de  la  preuve  par  témoins 
est  de  droit  commun,  en  matière  de  commerce,  de  quelque 
somme  et  valeur  qu’il  s’agissé  (2). 

37.  Quant  au  second  point,  il  n’est  pas  plus  douteux.  Si  l’ar- 
ticle 41,  C.  comm.,  dispose  qu'aucune  preuve  par  témoins  ne 
peut  être  admise  contre  et  outre  le  contenu  dans  les  actes, de 
société,  ni  sur  ce  qui  serait  allégué  avoir  été  dit  avant,  lors  ou 
depuis  l’acte,  encore  qu’il  s’ag^e  d’une  somme  au-dessous 
de  cent  cinquante  francs,  cette  disposition,  s|)éciale  pour  les 
actes  de  société,  est  une  exception  qui  confirme  la  règle  (3). 

(I)  Troplong,  Société,  n°  343.  — Dblangls,  Société,  n"  33.  — Caen, 
34  juin  1844.  Sirey,  45,  3,  145. 

(>)  TeOLLiER,  T.  9,  n”*  83(X  et  suiv.  — Pardessus,  Droit  commercial, 
T.  9,  n“  S63.  — Duranjon,  t.  13,  n®*  340  et  suiv.  — Frvaho,  Rép., 

Preuve,  $ 1,  n°  9. — Zachariæ,  t.  S,  pag.  733.— MAHCADÉ,aft.  1348, 
n»  7.—  CasR.,  11  noï.  4813.  Sirey,  15, 1,  197.—  14  lév,  1897,  Sirey, 
38,  1,  333.  — 96  mai  1839.  Sirey,  39,  1,  918.  — 3 janv.  1843.  Sirey, 
43,  t,  498.  ' . - ■ 

(3)  Todllier,  Zachariæ,  ibid.  — Cass.,  10  juin  1835.  Sirey,  35,  1, 
689. — Il  juin  1835.  Sirey,  35,  1,  633. 
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l‘eii  impurU-^  inrnif  (iiic  l’ni  lc  soit  piiMic  ou  privt-,  «iiif,  si 
l’ai  le  esl  publie,  l'obsei  vatioii  des  réj^es  parlieiilières  à l’iiis- 
eription  de  faux.  ■> 

Il  n’y  a même  pas  à faii  o de  dislim'liou  pour  le  cas  où  le  lilre 
consiste  en  un  jugement  de  ewidamuaiioii.  Le  debiletlr  ne 
laissera  pas  d’être  recevable  à établu'  jiar  témoins  (pi’il  a payé 
la  totalité  ou  partie  de  la  dette.  Les  jiigenienls  u'onl  pas,  en 
effet,  pour  ri'sultat  de  changer  le  caraeti-re  coinmercial  de  l’o- 
bligation, puisqu’ils  ne  font  que  diélarer  les  droils  pirexis- 
tants,  sans  les  cirer  (,1). 

38.  Les  tribunaux  de  commerce  ont  ainsi,  quant  à l’admissiou 
delà  preuve  testimoniale,  un  pouvoir  plus  étendu  qim  les  tribu- 
naux civils.  Ils  ne  sont  pas  gêni'-s  par  les  mêmes  reslriclions.’ 
Il  sulHl  qu’ils  jugent  qu’elle  peut  être  ailmise  (49,1:.  comm.), 
qiills  croient  devoirrachiiellre{409,  C.  comm  ),  pour  qu'elle  soit 
accueillie.  Comme  la  loi  commerciale  n’apporte  point,  à son 
admission  les  nn’-nies  restrictions  et  proliibitions  que  la  loi 
civile,  ils  sont  investis  d’un  pouvoir  véril.'ibléraetU  discrétion- 
naire, soit  pour  l'adnicttre,  suit  pour  la  rejeter,'  suiv.aiit  leur 
conviction  personnelle,  basée, sur  l’aiipréciaiion  des  faits  et 
circonstances  de  la  cause. 

,Ce  n’iîst  pas  cependant  que,  dans  ce  travail  d’appréciation 
souveraine,  qui  ne  peut  s’attaclier  qu’ii  la  pertinence  ou  .à  la 
vnüsemblance  des  fa hs  offerts  en  preuve,  leurs  pouvoirs  drlïï'- 
reiit  en  réalité  de  ceux  des  tribunaux  civils,  dans  les  divers 
ixts  où  ces  derniers  sont  autorisés  à admetlri^  et,  par  suite, 
également  à rejeter,  suivant  les  circonstances,  la  preuve  testi- 
moniale. Car,  du  moment  que  la  preuve  par  ti-moins  est  admis- 
sible, les  légles  auxquelles  est  soumis  Vexercicc  du  pouvoir 
liiscn'tionnaire  qui  est  alors  attribué  aux  mis. et  aux  autres, 
sont  imiquemeiit  des  règU's  de.logiqne  et  de  bon- sens;  et  on 
ne  saurait  établir  entre  elles  aucune  distinction  raisonnable  et 
fondée.  Dans  le  cas  ou  la  preuve  testimoniale  est  admissible 

(t,  Cass.,  Il  avril  1811.  Sirey,  ■II',  t,  709.—  Cuntrà,  pAnoÉiisis,  T,  3, 
ir  iMia.  — Ton.i.o  II,  T.  9,  n"  2.'t.7. 
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'anssi  bien  devant  les  trîbiiuaiix’eivils  que  devaui  les  tribunaux 
de  commerce,  il  importe  peu  de  savoir  si  les  uns  l'admettent 
par  exception  et  les  autres  par  règle  générale.  Son  admissi- 
bililé,  soit  qu’elle  existe  de  droit  ou  d’exr.èption,  n'aboutit, 
après  to'ut,  qu’à  la  faculté  de  l’admettre  ou  de  la  rejeter,  faculté 
sur  l’exereice  do  laquelle  la  nature  civile,  ou  eommercialo  do 
la  juridiction  saisie  ne  peut  avoir  aucunc^inllucnce.  Soit  doue 
qu'ils  en  usent  e*i  vertu  des  principes  du  droit  civil  ou  du  droit 
commercial,  la  question  d'admissibilité  étant  ainsi  résolue,  il 
ne  leur  reste  qu’à  apprécier,  suivant  les  faits  et  circonstances 
de  la  cause,  la  j^rtinence  et  la  vraisemblance  des  i'aits  dont  la 
preuve  testimoniale  est  offerte. 

Mais,  de  ce  que  les  restrictions  et  proliibitions  de  l’article 
1341  sont  inapplicables  en  matière  commerciale,  on  ne  peut 
conclure  qu’à  cette  faculté  illimitée  de  recevoir  la  preuve  par 
témoins' correspond,  comme  une  sorte  de  contrepoids,  la  fa- 
culté également  illimitt-e  de  la  rejeter,  en  vertu  d’un  pouvoir  . 
discrétionnaire  et  souverain  d'appréciation,  plus  étendu  que 
celui  aient  les  juges  civils  sont  appelés  à user  seulement  dans  ' . , 
les  cas  partituliers  où  la  preuve  testimoniale  est  déclarée  ad-  ' ■ 

missible.  On  ne  petit- donc  distinguer,  à l'égard  des  tribunaux  . 

de  commerce,  les  cas  où  Us  admetteut  la  preuve  par  témoins,  ' ' 
en  vertu  des  principes  parliçuliers  de  là  législation  commer- 
ciale, de  ceux  où  ils  pourraient  l’admettre  même  en  vertu  des, 
principes  ordinaires  du  droit  civil.  On  ne  saurait  enfin  raison- 
nablement prétendre , sur  le  fondement  de  cette  .distinction 
arbitraire,  que  si  là  preuve  est  autorisée  par  les  principes  du 
droit  civil,  lorsqu'il  s'agit,  par  exemple,  d’une  somme  n’excé- 
dant pas  cent  cinquante  francs,  ils  doivent  l’admettre,  et  ne 
peuvent  la  rejeter  qu’à  raison  de  la  non  pertinence  ou  de  l’in-  . 
vraisemblance  des  faits  allégués  ; tandis  qiie  si  elle  est  admist* 
d’après  les  règles  du  droit  commercial,  ifs  ont  la  faculté  de  la 
rejeter,  quand  même  les  faits  articulés  sont  pertinents  et  vrai- 
semblables, si  les  eireoiistances  de  la-cause  leur  sembient  four- 
nir des  éléments  suffisants  de  coiiviriibn  fl). 

(I)  Vov.  cep.  bi’RANTon,  T.  là,  n"  311.  — ZACUAiuf,  T.  5,  pag.  78S 
ol  7î<l,  n''  ô. 
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39.  Pourquoi  coiu-  diOercncc,  (|uuiit  à l'udniis&ibilité  do  la  ' 
preuve  par  lëiiioius,  outro  la  logislaiioii  civilo  cl  la  lë^islatioii 
commerciale?  Pounjuoi  cette  Uberlé  illimitée  ami  matière  de 
commerce,  en  présence  des  prohibitions  de  la  loi  civile?  Ce 
ii’esl  pas,  sans  doute,  que  le  cardctère  commercial  des  faits  sur 
lesquels  ils  sont  appelés  à déposer,  doive  exercer  une  influence 
décisive  sur  la  véracité  des  témoins  et  la  bonne  foi  des  plai- 
deurs. Ce  n’esl  pas  non  plus  parce  que  l'équité  et  la  boime  foi 
sont,  comme  on  dit,  l'Ame  du  coininerce  et  les  grands  principes 
suivant  lesquels  iout(>  contestation  en  matière  cominerciale 
doit  être  décidée.  Elles  ne  sont  pas  moins  tu'eessaires  dans  les 
relations  ordinaires  de  la  vie  civile,  et  il  serait  étrange  qu’on 
en  fit,  à l’excliisian  do  Celles-ci,  la  règle  et  le  fondement  des 
relations  commerciales.  La  justice  et  la  vérité  protestent  contre 
une  semblable  préumtion. 

La  différence  des  deux  législations  repose  sur  d'autres  prin- 
cipes. Elle  tient  surtout  à la  manière  dont  se  traitent  les  affaires 
commerciales,  soit  verbalement,  soit  par  correspondance,  de 
manière  que  le  plus  souvent  les  parti('s  pe.  peuvent  en  dresser 
acte.  La  nécessité  d’un  acte  écrit  réi)ugne  aux  habitudes  du 
commerce,  aux  conditions  de  ses  opérations,  à la  rapidité  de 
sou  mouvement,  A la  multiplicité  de  ses  négociations.  Si  les 
ivstrîctions  et  prohibitions  de  l’article  1341  lui  étaient  appli- 
cables, il  deviendrait  impossible  pour  la  grande  maSse  des  ci- 
toyens illettrés  qui  l'exercent.  Les  négociants  et  commerçants 
ne  seraient  même  pas  les  seuls  à en  subir  les  inconvénients  ; 
les  clients  eux-mêmes  auraient  a en  souffrir  dans  leurs  rela- 
tions avec  eux.  Le  commerce  serait  ainsi  atteint  des  deux  côtés 
dans  son  exercice.  D’autre  part,  les  opérations  commerciales 
sont  en  général  simples,  peu  compliquées,  d’une  solution  facile, 
et,  dès  lors,  la  preuve  testimoniale  offre  moins  de  djuigers. 
Ajoutons  que  la  correspondance  des  parties  et  k’urs  livres  de 
commerce  fournissent  des  éléments  précieux  qui  contribuent 
à la  manifestation  de  la  vérité.  Nous  disons  enfin  que  la  diflé- 
rence  des  deux  législations  est  aujourd'hui  passé<‘  dans  les  ha- 
bitudes et  dans  les  mœurs,  et  que  toute  innovation  qui  aurait 
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pour  olrjct  (lt‘  jît'm'i’aliser  los  dis|>osiiions  de  l’arliele  4341, 
amèiierurt  à l’iiisiajU  nu'nu!  une  perlurbalioii  à laqiudle  sue- 
comberail  loUte  aelivité  eomnierciale.  On  n’y  a jamais  soQgé. 

i *' 

r 

40.  Souvent  le  fait  juridique  ii'jt  de.  eara(;tère  commercial 
(lu'à  l’égard  d’nuc  seule  parlie,  tandis  qu’à  l’égard  de  l’autre  il 
est  purement  civil.  Dans  ce  cas,  il  coiivieiil  d’appliquer,  soit 
les  principes  de  la  loi  civile,  soit  ceux  de  la  lui  commerciale, 
siiivtiut  lâ'qualiK*  du  fait  par  rapporta  la  personne  contre  la- 
i)tielle  la-préuve  est  offerte.  La  preuve  testimoniale  sera  donc 
, adniKsiblvcontre  celui  envers  lequel  l’.acle  a un  caractère  com- 
anercial«  landiSj,(|n’elle  devra  être  rejet(“C,  si  elle  est  offerte 
a'0ntr«c(«luiivs^àf)'is  duqtu-l  l’acte  a un  caractèic  civil. 

, Ainsi,  je  traite  av^  un  négociant,  sans  faire  personnellement 
;UU(;un  acte  de  commerce  ; la  preuve  testimoniale  sera  admis- 
sible de  ma  paît;  car  iwic  peut  se  plaindre  que  la  contestation 
soit  dqc.4dée  par  la.légjglation  commerciale  qui  régit  l’acte  par 
rapport;^  juj.Maiÿ  îHîf’  pourra  réciproquement  proposer  le 
im'mc  genrt^dQ  prpp>tt^<’ontre  moi,  parce  que  l’acte  est  à mon 
(‘gard  purem.ÿpf  <#i^t  soumis,  en  wlte  qualité,  aux  disposi- 
tions. d(^  L'aif i)#  4^  fl . 

X 'I  y 

44.  Ce  que  l'ori  doit  considérer,  ce  n’est  pas  la  nature  de  1a 
juridiction  saisie,  mais  le  caractère  essentiel  de  l’acte.  S’il  n’est 
jias  commercial  de  sa  natui;e,  il  importe  peu  que  le  tribunal  de 
commerce'  en  soit  saisi.  L’acte  n’en  consei've  pas  moins  sou 
caractère  purement  civil  ; l’exception,  quant  à l’adinissibilité 
de  la  preuve  testimoniale,  cesse  dans  ce  cas,  et  les  dispositions 
prohibitives  de  l’aTlicle  1341  conservent  toute  leur  force  (4). 

Réciproquement,  si  le  fait  est  commercial  de  sa  nature,  et 
que  la  contestation  ait  été  portée  devant' le  tribunal  civil,  la  - 
preuve  testimoniale  ne  laissera  pas  d’étre  admissible. 

42.  On  s’est  demandé  si  les  conventions  faites  dans  les  foires 
et  marchés  doivent  être  comprises  dans  les  dispositions  de 

(1)  Douai,  6 aoiU  I85t.  Sirey,  51,  3,  son. 
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notre  arliele.  La  ntime  que!*tioii  a élé  soulevée  sous  nos  an- 
eiennes^urdouiiaiices.  Nous  supjtusoiis  que  ces  opérations  ne 
eoiistitueiit  point,  à l'égard  des  parties,  des  actes  de  eomineree; 
ear  elles  seraient,  si  elles  avaii'ut  ce  earaeléi‘e,  régies  par  la  loi 
eomniorciale.  Il  s’agit  donc  dt?  faits  ayant  un  caractère  pun-- 
mentcivil,  tels  que  ventes  et  achats  de  bestiaux  entre  proprii^ 
taires,  qui  ncfont  ainsi  aucun  acte  de  coimiuu'ce. 

Il  semble  bien  rigoureux  d’appliquer,  dans  ce  cas,  les  dis- 
.poshionB  de  l'article  1341.  De  semblables  convenions,  faites 
dans  les  foires  et  les  marchés,  ne  peuvent  guère  se  conclure 
que  verbalement,  et  il  parait  impossible  aux  parties,  soit  d’en 
dresser  acte  sur-le~cliamp,  soit  de  recourir  au  ministère  d'un 
officier  public  (1).  Aussi,  Pothier  (3)  hésitait-il  à les  soumettre 
aux  dispositions  des  ordoiiiianci's,  et  ne  les  y soumettait-il  que 
parce  qu’il  n’e.st  pas  trop  difficile  d’appeler  un  notaire,  si  les 
parties  ne  savent. pas  écrin-  : c’est  le  mot  qu’il  emploie. 

Ouelquc  rigoureuse  <|ue  celte  opinion  puisse  paraître,  nous 
croyons  qu’il  n’y  a point  lieu  d’appliquer  d’exception  dans  ce 
Cils,  ni  celle  relative  aux  actes  de  commerce,  puisque  la  con- 
vention n’a  aucun  caractère  .commercial  ; ni  celle  de  l’article 
1348,  parce  qu’il  n'a  pas  <“té  impossible  aux  parties  de  se  pro- 
curer une  preuve  littéi'ale.  Nous  tqoutoiTS  que,  entre  proprié- 
taires, ces  sortes  de  marchés  se  font  en  général  au  comptant,  et 
que,  dans  le  cas  contraire,  si  le  créancier  s’en  rapporte  à la  foi 
de  l'autre,  la  publicité  qui  a jirésidé  à l’acte  est  elle-même  une 
garantie  de  rexécution  du  contrat.  Aussi,  la  pratique  offre-t- 
’elle  peu  de  contestations  à ce  sujet  (3). 

■Nous' n'exceptons  même  piis  les  sociétés  faites  en  foires,  pour  • 
affaires  de  foires,  entre  propriétaires  ou  cultivateurs  (4),  alors 
du  moins  qu’elles  n’ont  aucun  cariictère  commercial.  , 

(I)  .Jousse,  Ordonn.  de1C67,  lii.  SO,  an.  t.  — IIodier,  ibid.,  art.  î, 

Queil.  4. 

. (S)  Otlig.,. Il»  753. 

(3)  Danty,  snr  Boiceau,  r.  (,  cli.  9,  n»  i.  — Bourges,  33  fiiv.  1813. 
.''IREY,  43,  3,  50.  . 

' (4)  Troploxc,  Socielii,  n»  199. 
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Là  règle  ri-Jessus  s’applique  aü  cas  où  l'actiou  contient, 
outre  la  demande  du  capital,  ÙDc  demande  d'intérêts  qui, 
réunis  au  dapital,  excédent  la  sommé  de  cent  cinquante 

francs.  . 

' Itoiuaialre,  . - 

I.  l.'évalualibA  Jv  la  chose  se  fait  d'aprbs  un  double  priiicipe.  liitéi'CIs. 
S.  En  vam  ou  demanderai i sê|>arcmciit  les  inlérAts  ul  le  capilal. 

a.  Mümc  chose  de  ta  clause  pénale  stipulée  pour  simple  retard- 
d.  Seau,  dos  dommages  et  intérêts  pour  retacd,  . . • 

5.  Ou  inexécution.  , _ • 

II.  La  valeur  de  la  cliose  doit  seule  être  prise  en  considération. 

' COMMENTAIKE. 

h.  Les  (Uspusitioits  l•eIillivcs  à la  piruve  tesiiinoniule,  dont 
nous  présfinotts  ici  le  comnientairc,  iir-  s'appliqtictti  tpt’attx 
sctils  faits  jtiriili(|Hcs  cOiitracUicIs  d’oit  n-StiltciU  nécessaift!- 
liiciit  cl  imiiK'diatcmcnt  des  oirligalioiis  cl  des  droits.  Mais  Ce 
jinncip'c  utie  fois  pose,  il  reste  à délerniiiier,  d’après  1a  valenr 
de  l’otrjvl,  sT  la  soipine  de  cent  ein(|uahte  francs,  au-delà  dt( 
,hi<pietlc  la  pnqcve  tesiimonrale  est 'inadmissible,  est  ou  non 
d<•passée-  Cette  appr.i'eiatioii  n'posc  elle-même,  sur  tiii  doubl<“ 
priiK'ipe,  doit!  les  articles  qui  suivent  contienneiit  le  dévelop- 
pement. • ' 

1"  L’on' doit  prendre  en  considération,  non  rintérêt  de  la 
contestation  artttellc,  inaLs  la  valeur  de  l’oljjet  ([ui  forme  le 
sttjel  du  fait  juridique  dont  l’existence  est  alléguée. 

2"  La  v.'iieitr  de  cet  objet  doit  en  outre  être  apprccir'c,  non 
senleineiit  eu  «'-gard  à la  prestation  princijtale,  mais  cncore.eit 
égard  aux  àeci“ssoires  tpti  s’y' ajoutent  et  aux  conséquences 
<|ue  l’on  prétend  en  tirer. 

Noin^  artir-l(?  renferme  l’application  de  cette  dernière  règle. 
II  porte  que  les  dispositions  de  l’article  1341  s’appliquent  au 
ras  oii  l’aclioii  contient,  outre  la  demande  du  capital,  une  de- 
mande d’inlérêls  qui,  réunis  au  rapital,  excèdent  la  somme  de 
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cent  cinquante  fraiK's.  La  valeur  du  fait  qui  u fuit  le  sujet  de 
la  convention  se  compose  ainsi  de  la  valeur  cunnilcc  du  prhi- 
cipal  et  des  intérêts  stipulés  et  échus  au  moment  de  ladcmande. 
Alors  donc  que  cette  valeur  dépasse  cent  cinquante  francs,  il 
est  exact  de  dire  qu’eile  excède  la  somme  au-delà  de  laquelle  la 
preuve  t(»timoniale  est  inadmissible. 

Ce  mode  de  supputation  est  tout  à fait  conforme  à la  nature 
du  contrat;  car  si,  au  moment  de  sa  formation,  il  ne  présentait 
pas  une  valeur  de  cent  cinquante  francs,  il  était  dans  ses  effets 
nécessaires  et  prévus  de  la  dépasser,  au  moyen  de  l’accumu- 
lation éventuelle  des  intérêts  stipulés.  Le  créancier  n’avait, 
d’aiHcurs,  qu’à  demander  son  remboursement  ou  un  acte'  écrit, 
avant  que  sa  créance  eût  excédé  la  somme  au-delà  de  laquelle 
la  preuve  testimoniale  est  devenue  inadmissible. 

2.  Vainement  il  chercherait  à éluder  les  dispositions  de  l’ar- 
ticle 1342,  eu  divisant  les  éléments  de  sa  créance  et  en  deman- 
dant séparément,  soit  les  intérêts,  soit  le  capital,  qui  n’excèdent 
ni  l’un  ni  l’autre  la  somme  de  cent  cinquante  francs.  Les  articles 
1344  et  1343  feraient  repousser  ses  prétentions,  fet  si,  sur  une 
demande  isolée  des  intérêts,  il  avait  réussi  à surjtrendre  nu 
Jugement  de  condamnation , sa  demande  ultérieure  en  payement 
du  principal  devrait  être  étartée  (1346)  (1). 

3.  Les  mêmes  règles  s’appliquent  au  cas  où  une  clause  pénale 
ayant  été  stipulée  pour  simple  retard,  le  créancier  peut  deman- 
der, conformément  à l’article  1229,  en  même  temps,  le  prin- 
cipal et  la  peine.  La  preuve  testimoniale  sera  admissible  suivant 
que  la  valeur  du  principal,  réunie  à celle  de  la  peine,  n’excè- 
dera  pas  ou  excédera  la  somme  de  cent  cinquante  francs  (2). 

L’exigibilité  de  la  clause  pénale  résulte,  en  effet,  directement 
de  la  convention,  et  elle  est  entrée,  comme  chef  accessoire^dans 
la  stipulation  formelle  des  partiras.  La  convention  a ainsi  pré- 
senté dès  le  principe,  dans  une  éventualité  prévue,  une  valeur 

(I)  7.AcnAtii.E,  T.  .5,  pag.  709,  n’'  î8.  - ■ ' 

(S)  Zacharcf.,  t.  5,  pag.  710,  • 
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fxrédani  c6nt  cinquante  'francs.  Iles  loi-s,  les  parties  .ont  con- 
trevenu à l’article  1341  en  ne  faisant  pas  rédiger  un  acte  écrit 
de  leur  convention. 

4.  Mais  il  en  est  autrement  du  cas  où  le  créancier  joint  à la 

demande  de  l’objet  principal  une  detnande  de  dommages  et  in- 
térêts, pour  simple  retard  dans  l’exécution  de  rengagement. 
Quel  que  soit  le  chiffre  des  dommages  et  intérêts  réclamés,  il 
ne  doit  point  être  réuni  à la  valeur  de  l’objet  principal.  Cette 
dernière  seule  doit  être  considérée,  indépendamment  des  dom- 
mages et  intérêts  ; et  la  preuve  testimoniale  est  rejetée  ou  ad- 
mise, suivant  qu’elle  dépasse  ou  non  la  somme  de  cent' cin- 
quante francs  (1).  ‘ ' 

C’est  que,  à la  différence  de  la  clause  pénale,  les  dommages  et  ' 
intérêts  sont  dus  uniquement  en  vertu  de  la  loi  générale  du 
contrat,  et  nullement  comme  cons(‘qiiences  d’une  stipulation 
formelle  des  parties.  S’ils  sont  entrés,  comnre  éventualité  sim- 
ple, dans  leurs  prévisions,  du  moins  elles  n’en  ont  pas  fail  le 
sujet  d’une  clause  spéciale 'et  expresse,  qui  en  détermine  le 
montant.à  l’avance  et  à forfait.  Sous  tous  les  rapports,  ils  sub- 
sistent donc,  en  dehors  de  l’objet  principal  qui  fait  la  matière 
de  la  convention,  comme  conséquences  de  faits  purs  et  simples 
à l’égard  desquels  la  preuve  testimoniale  est  toqjours  admis- 
sible. . ■ 

5.  Ce  qiie  nous  di^hs  des  dommages  et  intérêts  réclamés 
pour  cause  de  simple  retard,  il  convient  de  l’appliquer  égale- 
ment au  cas  où  ils  sont  demandés  pour  inexécution  réelle  des 
engagements,  soit  totale  ou  partielle.  La'seule  valeur  à consi- 
dérer est  toujours  celle  de  la  chose  qui  faisait  la  matière  de  la 
convention  ; et,  quant  aux  dommages  et  intérêts,  quel  qu’en 
soit  le  chiffre,  ils  ne  sauraient  être'  pris  en  considération  sur  la 
question  de  savoir  si  la  preuve  testimoniale  doit  être  admise 
ou  rejetée.  Car  le  rejet  de  cette  preuve  n’étant  que  la  sanction 
des  dispositions  qui  exigent  un  écrit  pour  constater  les  con- 
ventions dont  l’objet  excède  une  ccctaine  valeur,  il  serait  tout 

(I)  Zaciiariæ,  ifcil/.  ‘ 

’ > 
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ù fait  iiijiiMi'  (t'inlligrr  priiic  à la  pariif  (pii,  iraitaiii  <li> 
choses  d'une  valeur  niuiiidre,  ii’a  à se  repi’oelier  aiieiiiie  eon- 

J 

iravoiiluin.  , . . 

R('*eiproquement,  la. preuve  lestimunialo  ne  pourrait  ('•Ire  iii- 
vocpiée  si,  les  choses  sur  lesipielles  il  a dié  li'ain*  exa-daul  la 
valeur  tle  ceiil  ciuquautu  francs,  les  donunages  et  inltM-i'ts  ir- 
clauM's  pour  inexécution  étaient  d'une  soninie.  moindre.  Peu 
importerait  même  que  ledemund(‘urulli‘gm\t  qu'il  est  intervenu 
une  convention  ult(‘rienre  parla(|helle  le  prétiuidii  débiteur  s'y 
serait  engagé.  Ce  ne  serait  là  qu’un  mo^en  d'éluder  les  prohi- 
bitions de  la  loi.  Mais  il  en  serait  autrement  si,  l’existence  de 
la  convention  étant  avouée,  le  débiteur  se  bornait  à contester 
qu’il  "se  fût  x'ngagé,  par  un  traité  spécial,  à payer,  à titi(‘  de 
dommages  ,iu  intérêts,  une  somme  n’excédalit  pas  cent  cin- 
, quatite  francs.  ; . i , 

' 6.  De  ces  oltservations  particulières,  noiis.d(‘duisons,  comme 
cons(‘H|ucnce  générale,  la  confirmation  d'un  principe di-jù  posé, 
et  dont  nous  retrouverons. plus  loin  l'applicatioii.  C'est  <pie  hr 
loi  ne  subordonne  point  l’admissibilité  de  la' preuve  téslimo- 
niale  à la  double  condition  (|ue  ni  la  somme  n'claniée,  ni  la 
valeilr.de  l’objet  de  la  convention  n'excédent  point  le  chilTre 
de  cent  cinqiiaute  francs  ; il  sufllt  que  cinte  deniiiTc  ne  l’excède 
pas  : c’est  que,  d’autre  part,  »41c  ne  subordonne  ponit  le  rejet 
d(‘  la  preuve  teslimoniahià  la  conditioti  que  la  somme  réclamée 
. dépasse  cent  cinquante  francs.  Le  montant  de  la  ré^claniàtion 
- peut,  an  contraire,  être  d’une  valeur  moinih'c,  et  il  suffit,  i>our 
que  celte  preuve  soit  rejet('“e,  que  la  valeur  (h‘  la  cJiose  qui  a 
Tatt  la  matière  du  fait  juridique  conteslé,  extrdt'  la  somme  de 
cent  cinquante  francs.  C'est-à-dire  enfin  que  celle  dernière  va- 
leur est  kl  seule  qui  doive  être  prise  en  cinisidéralion. 

AiiTtcLE  1343. 

Celui  qui  a formé  uoe  demande  excédani  ccnl  cinquante 
francs  ne  peut  plus  ôlre  admis  à la  preuve  icsliinonialej 
' même  en  rcslreignnnl  sa  demande  primitive. 
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La  .preuve  lesli'monialc,  sur  la  demande  d’une  somme 
même  moindre  de  cent  cinquante  francs,  ne  peut  être  ad- 
mise lorsque  cette  somme  est  déclarée  être  le  restant  ou 
faire  partie'd’une  créance'plus  forte  qui  n’est  point  prouvée 
par  écrit, 

' ■ominalre.  ^ ' 

1.  Anlclo  1343.  . . ■'  ' 

9.  Injuste  Crilique  de.ses  (li^positioiïs.  ' 

3.  Le  demandeur  uo  peut  restreindre  ses  conclusions,  4auf  le  cas  d'er- 
reur, . • ' , 

4.  EiameiKd'un  passage  de  Pothier. 

5.  Suite.  L'article  1343  ne  s'applique  pas  aui  dommages  et  intérêts. 

6.  Distinction  admise,  autrefois  rejetée.  , 

7.  Ce  qu'on  doit  entendre  par  demande  formée. 

8.  Conclusions  infêrieures  à cent  cinquante  francs,  puis  augmentée,s, 

cniîn  réduites.  _ ' 

O.  Anicle  1344.  Il  prévoit  une  hypothèse  particulière.  ' . ’ ' 

10.  Il  s'applique  mëpic  au  cas. où  te  créancier  demande  tout  ce  qui  lui 

ési  dû,  ■ . 

IJ.  Ou  séparément  les  intérêts  sans  le  capital, 

13.  On  bicp  enfin  la  part  virile  de  chaque  obligé  solidaire. 

13.  IL  s'applique  au  cas  oii  le  juge  reconnaît  que  la  ^demande  embrasse 
’’  une  chose  qui^est  lé  reste  ou  fait  partie  d'une  créance  excédant  cent 

cinquante  francs.  - 

14.  Doctrines  relftchies  des  auteurs  en  général.-  . 

16.  Quid,  si  le  demandeur  offre  de  |>rouver  une  reconnt)issance  particu- 
lière? 

16.  Distinction  pour  le  cas  oii  il  y a novation  suivant  les  articles  1371 

et  879.  ' - • ■ . ^ • 

17.  Quid,  si  .sur  un  prix  de  vente  excédant  cent  cinquante  francs,  il  a 

été  payé  comptant  une  somme  qui  réduit  la  dette  b un  chiffre  iiifé-' 
rieur?  • - . 

18.  Suite.  Distinction.  Cas  oh  il  s'agit  de  contrats  séparés. 

19.  Suite.  ■>  , .■ 

20.  Comment  l'article  1344  s'applique  au  cautionnement. 

3t.  Observation  sur  les  moyens  souvent  présentés  par  le  défendeur. 

COMMENTAIRE. 

4.  Ltï  ll’■gislat(■ltl-  iiiotlei-tie  a attaché  une  telle  iiiipoi'laiico 
aux  prohibitions  qu'il  a édictées  toucJiaut  la  preuve  testimo- 
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iiiulc,  qu'il  U pl'is  en  mt'nu'  temps  les  préeuiuious  les  plus  mi- 
nutieuses pour  en  assurer  l'eXéeution,  en  (l('■j()uunt  les  ruses  et 
les  fraudes  des  )>laideurs. 

Une  des  manœuvres  les  plus  vulgaiivs  consiste  à r(yuire, 
comme  pis-aller,  sa  demande  à une  somme  tpii  n’exeède  point 
celle  au-delà  de  laquelle  la  pivuve  testimoniale  est  inadmis- 
sible. Vainement  on  l’essaya  sous  nos  aneiennes  iirdonnances; 
elle  fut'déjoiu'‘e  par  les  tribunaux  (1). 

Le  Code  Napob'-on  eji  a aujourd'hui  une  disposition  expresse. 
Celui  qui  a formé  une  demande  exe(-dant  eeirl  cinquante  fraties 
ne  peut  plus  être  admis  à la  preuve  testimoniale,  même  en 
restreignant' sa  demande  j>rjmitive  (1343). 

2.  On  a acCHS(‘  cette  disposition  d'une  exc'essive  rigiieitr,  en 
préteiKlant  qu'elle  né  permettait  même  pas  à la  partie  qui 
s’était  trompée  df"  corriger  sivs  conclusions  et  de  réparer  son- 
erreur;  qu'elle  n’est  fondée  sur  aucun  motif  sérieux,  puisque,’ 
dans  l’esprit  même. de  la  loi,  (ptt  admet  la  itrenve  testiuRuiiale 
jusqu’à  cent  cimpiante  francs,  il  n’y  a plus  à craindre  la  subor- 
nation possible  des  témoins,  aussitôt  que  l’intérêt  du  litige  est 
réduit  à cette  somme  (2), 

Si  cette  derniêri',  (-onsidération  était  fondée,  il  •faudrait  la 
généraliser,  et  soutenir,  en  conséquence,  que  le  législateur  a 
été  excessif  dans  ses  prohibitions  ; qu’il  aurait  dû,  ne  considé- 
rant que  rimportjwce  du  débat,  et  sans  s’arrêter  à la  valeur 
intrinsèque  du  fait  qui  fornte  la  matière  de  la  conventioh,  np 
rejeter  la  preuve  testimoniale  que  dans  les  cas  où  l’objet  do  fa 
demande  d«‘passe  la  sommes  de  cent  cinquante  francs.  Mais-'H  - 
a fait  jiistemént  le  contraire.  Pourquoi  ? Nous  l’avons  (fi(jà  dit  : 

Si  la  preuve  par  témoins  n’est  admise  que  dans  certains  ca^ 
et  comme  par  exception,  ce  n’est  pas  seulement  parce- que  la 
subornation  est  d’autant  pbis  à craindre  (pie  l’intérêt  du  débat 
peut  en  fournir  les  frais  ; c’est  encore,  ainsi  (juc  h;  législateur 

(1)  Pothier,  Oblig:,  n'’  754.  — Jousse,  Ordonn.  de  1667,  tit.  2U, 
art.  5.  ' 

(î)  Touiuer,  t.9,  n'”.41  et  43. 
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s'i‘11  est  expliqué  liii-ménie,  pour  éviter  la  imilliplicilé  des 
proeès  et  les  involiittons  de  procédure. . 

Quant  à cette  autre  considération,  que  l’articl(!’1343  empêche  - 
la  partie  de  réparer  son  erreur  et  de  ramener  h;  chiffre  de  ses 
condusiüHS  à la  vérité  de  son  droit,  cette  considération  man- 
que même  de  base.  On  ne  saurait,  en  effet,  sérieusement  con- 
tester que  le  demandeur  ne  puisse  établir  que  ses.cüucliisions 
n'ont  été  exagérées  que  par  suite  d’une  erreur  de  fait.  11 
pourra,  dès'  lors,  les  rectifier  et  les  réduire,  sans  (pi’on  puisse 
lui  opposer  les-  dispositions  irritantes  de  l’article  1343  (1). 

Vainement  M.'Toullier  oppose  l’article  1352,  dont  il  accom- 
mode le  texte  à son  opinion.  Sans  doute,  nulle  preuve  n’est 
admise  contre  la  présomption  de  la  loi,  lorsque,  sur  le  fonde- 
ment de  Cette  présomption,  elle  annule  certains  actes  bu  dénie  ^ 
l'action  en  justice.  Mais  cette  disposition  ne  saurait  être  éten- 
due au  cas  où  la  loi  se  borne,  sans  annuler  l'acte  ni  sans  dénier 
l’action,  à rejeU'r  comme  inadmissible  un  certain  genre  de 
preuve.  La  partie  peut  toujours  établir  que  le  fait  sur  lequel 
ÿeul  on  fonde  Tinadmissibilité  de  la  preuve,  n’a  aucune  exis- 
tence, et  que  sa  reconnaissance  prétendue  est,  de  sa  part,  le 
résultat  d’une  erreur.  EHe  est  donc  fondée  à prouver,  nonobs- 
tant les  conclusions  de  sa  demande  originaire,  qu’elle  aexa- 
géré-par  erreur  le  montant 'de  ce  qui  lui  était  dû,  en  le  portant 
à-un  chiffre  qui,  Supposé  ex'act,  rendait  inadmissible  la  preuve 
testimoniale. 

3.  Mais  lorsque  le  demandeur  ne  justifie  d'aucune  erreur  de 
sa  part,  le  chiffre  de  sa  demande  détermine  l'évaluation  du  fait 
juridique  qui  forme  la  matière  du  débat.  Il  en  résulte  que  ce 
fait  est  présumé  être,  d’après  la  propre  fixation  de  la  partie, 
d’une  valeur  excédant  cent  cinquante  francs.  Il  lui  est,  en  con- 
séquence, interdit  de  réduire  ses  conclusions  primitives  en  vue 
de  faire  admettre  la  preuve  testimoniale. 

Il  n’y  a,  à cet  égard,  aucune  distinction  à faire  entre  les  con- 
ventions qui  ont  pour  objet  une  somme  d’argent,  ou  toute  autre 

(1)  ZAcnAUiA;,  T.  5,  pag.  700. -r  Marcadé,  an.  1341,  n”  *. 
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• choso  d'une  valeur  iiidéterjuiiiée.  Nous  devons,  loiitefois,  pré- 
senter ici  quelques  observations  sui*une  opinion  de  Pothier  (1), 
qui  offre  quelque  chose  d'inexact  au  moins  dans  les  termes. 

- • . , » 

4.  « Lors<iu’une  personne,  dit-il,  dt^mande  des  dommages  cl 
intérêts  qu’il  prétend  lui  êtr(“‘dus;  )>Our  rineÿécntion  d’une 
convention. verbale,  de  faire  ou  de  ne  pas  faire  quelque  chose, 
'et  qu’il  est  ineertain  si  la  valeur  de  ces  dommages  et  intérêts 
soit  ou  non  à une  somme  de  cent  livres  (aujourd’hui  cent  cin- 
quante francs),  le^  demandeur,  pour  être  admis  à la  j)reuve  tes- 
timoniale de  la  convention  dont  l’inexécution  donne  lieu  aux 
dommages  et  intérêts  prétendus,  doit  resireindre  sa  denumde, 
pour  lesdils  dommages  et  intérêts,  à . une  somme  certanie  qui 
ii’excêde  pas  celle  de  cent  livres;  il  doit  même  la  resireindre 
d’abord,  c.ar  slil  avait  d’abord  conclu  à une  soipme  plus  grandi', 
ayant  reconnu  lui-même  que  l’objet  de  la  convention  excédait 
cent  livres,  cl  que  la  convention  était,  par  conséipient,  com- 
prise dans  la  disposition  de  l’ordonnaiiee,  il  ne  serait'  pas,  en 
se  restreignant  par.la  suite,  recevable  à offi'ir  la  preuve  testi- 
moniale. » Et  il  cite  un  arrêt  du  17  décembre  1(Î38  qui  exclut 
de  la  preuve  lestimoniah'  un  tailleur  qui',  après  avoir  demandé 
à une  veuve  deux  cents  francs  pour  fournitures  d’halîils  faites 
à son  mari,  offrait  de  prouver  par  h'Hioius,  en  restreignant  sa 
demande  à cent  livres,  que  celte  veuve  av«k  répondu  de  la 
dette. 

Cet  exemple  particulier  fait  parfaitement  comprendre  le 
sens  de  imire  article.  Slais  il  nous  redite  à |H'ésenler  quelques 
réflexions  siir  le  passage  que  no’us  venons  de  transcrire. 

Pothier  veut-il  dire  qiie,  s’agisSanl  d'une  obligation  de  valeur 
indéterminée,  il  appartient,  dans  tous  les  cas,  à la  partie  de 
l’évatuei'  tout  d’abord,  en  ne  portant  sa  demande  qu’à  une 
somme  inférieure  à celle  au-delà  (1^  laquelle  la  preuve  testi- 
moniale est  inadmissible?  Le  demandeur  est-il  expert  de  droit 
de  la  valeur  du  fait  juridique  qui  fait  le  sujet  de  la  contestation, 

- (l)  Ohlig.^  n"  75 i.  • 
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telle  sorte  que  le  juge  soit  forcé  tradiiietire  celto  évaliia- 
liou  et  (Je  recevoir  lu  preuve  testimoniale  offerte,  alors  nu'me 
(|u’uue  expertise  judiciaire  devrait  la  porter  à un  taiix  qui 
exclut  ce  genre  de.preit've?  Telle  ne’ saurait  être  l’opinion  de 
Pothier.  Nous  aV<dis  d’ailleurs  démontré  l’erreur  d’une  opinion 
semblable-(l). 

Il  ne  veut  dire  qu’une  chose  :.c'(‘st  que  le  demandeur  doit  ■> 
prendre  garde  (Je  s’exchirc  de  la  preuve  testimoniale,  én  por--- 
tant  ses  oonelusions  a une  somme  ixnir  laquelle  (^e  genre  de 
preuve  est  irrecevable,  sans  qu’il  puisse  ensuite  so Taire  re- 
lever de  cette  exclusion  par  une  réduction  de  sa  demande. 

■ Mais  il  ne  s’ensuit  nullement  qiu3  le  Juge  ne  puisse,  malgré  la 
rédiietion  calculée  de  la  demande  dès  son'principe,  repousser 
la  preuve  testim(»niale  offerte,  si  le  fait  juridique  présente  par 
lui-méme  une  valeur  nielle  supérieur-c  à celle  qhi  lui  a été 
attribuée  dans  les  conclusions  clit  -tlémandeur.  Ëii  résumé,  ce 
dernier  est  excJu  de  la  preuve  testiraoiiiale,  soit  par  sa  propre 
évaluation,  suit,  en  tout  cas,  par  celle  du  juge. 

S.  Pothier  parle  encore  de  dommages  et  intérêts;  et  ce  point 
mérite  liii-nu'me  quelques  explications. 

Ces  expression^  de  dommages  , et  iiUirréts  ne  peuvent  être 
considén'cs  ici  que  comme  sigiiinaiit  l’équivalent  et  la  com- 
pensation de  l'engagement  inex(‘culé,  sans  comprendre  le  pré- 
judice résultant  d’aillèurs  de  son  inexécution.  Nous  avons  vu, 
en  effet,  que  le^  dommages- et  intéivts  ne  doivent  pas  être  pris 
en  etmsidération  dans'l’évaluation  du  fait  dont  la  preuve  tes- 
.trmoniale  est  offerte  (2).  .Ceci  va  devenir  plus  sensible  par  un 
exemple. 

Vous  vous  êtes  engagé  envers  moi  à donner,-  à faire  ou  à ne 
pas  faire  quelque  chose.  Celte  convention  est  supposée  avoir 
pour  objet  une  chose  dont  la  valeur  n’cxcède' point  la  somme 
de  cent  cinquante  francs.  La  preuve  lestimohiale  est,  consé- 
fjuemment,  admissible  pour  eh  établir  l’existence.-  Malsvotrs 

• ■ ’fl)  lait," no 9.  ^ 

(2)  Voy.  I3t2,  n'-'  i et  5.  , . . • ' 
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incxt-cutcz  voti’c  ciigagimicni,  ei  jo  vous  poursuis  en  p^iycmeiu 
de  dommages  et  intért'is,  qui  me  tiennent  lieu  tout  à la  fois  de 
l’exécHtion  de  l’obligation  et  du  pnÿudice  causé.  Est-ce  que, 
dans  ce  cas,  la  preuve  testimonial^  cessera  d’étre  admissible,  si 
je  demande  à titre  de  dommages  et  intérêts  une  somme  excé- 
dant cent  cinquante  francs?  Evidemment  non.  Autrement,  il 
faudrait  soutenir,  ce  qui  est  une  erreur  manifeste,  que  les 
dommages  et  intérêu,  résultant  de  l'inexécution  de  rengage- 
ment, doivent  être  comptés  dans  l’évaluation  du  fait  juridique 
qui-forme  la  matière  du  contrat.  Quelle  que  soit  là  somme  ré- 
clamée à ce  titre,  il  sufüt  que  le  fait  principal  qui  faisait  le 
sujet  de  rengagement  soit  d’une  valeur  n’excédant  pas  cenf 
cinquante  francs,  pour  que  la  preuve,  testimoniale  soit  admis- 
sible, soit  que  le  demandeur  ait  distingué  ou  non  dans  ses  con- 
clusions, en  en  faisant  un  scnl  chef  ou  deux  chefs  particuliers, 

- ce  qu’il  réclainc  comme  équivalent  de  l’engagement  inexécuté, 
et  ce  qu’il  réclame  comme  réparation  du  dommage  causé.  Il 
pourra,  dès  lors,  restreindre  sa  demande  primitive,  sans  que 
les  juges  puissent,  pour  déclarer  la  preuw  testimoniale  inad- 
missible, s’arrêter  au  montant  de  ses  conclusions  réunies, 
comme  contenant  l'évaluation  irréfragable  du  fait  juridique 
(contesté.  . ‘ . 

L’article  1343  n’est  donc  applicable  que  dans  le  cas  où  le 
demandeur  porte  distinctement  la  valeur  du  fait  principal  à 
une  somme  supérieure  à cent  cinquante  francs,  abstraction 
faite  des  dommages  et  intérêts  qu’il  peut  réclamer  pour  pré- 
judice causé.  Que  si  ces  deux  chefs  de  demande  sont  indistinc- 
tement réunis  dans  ses  conclusions,  il.appartient  alors  au  juge 
de  faire,  à défaut  de  la  partie,  l’évaluation  du  fait  qni  a formé 
la  matière  de  l’engagement,  et  de  rejeter  on  de  recevoir  la  - 
preuve  testimoniale,  suivant  que  cette  évaluation  excède  04 
u’excède  pas- la  somme  de  cent  cinquante  fmtes,  indépendam- 
ment des  dommages  et  intérêts  qui  sont  en  outre  réclamés. 

6.  Sous  l’empire  de  nos  anciennes  ordonnances,  les  auteurs, 
souvent  disposés  à en  éluder  les  prohibitions,  distinguaient 
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outre  les  époques  où  le  demaiuleur  réduisait  sa  demande  pri- 
mitive. Cette  réduction  avait-elle  lieu  ii»  limirte  litis,  et  avant 
contestation  en  cause,  on  ne  pouvait  alors  opposer  à la  partie 
les  conclusions  par  elle  primitivement  prises,  pour  l’exeliire 
de  la  preuve  testimoniale  (l'i. 

Mais  il  en  était  autrement  si  la  rédiietion  n'avait  en  lieu 
qu'après  contestation  en  cause.,  ou  a|)rés  jugement  et  en  cause 
d'appel.  Cette  distinction  est  aiijoiird'liui  inadmissible,  le  Code 
<lc  procédure  ne  reconnaissant  point  de  contestation  en  <;ause, 
à la  diflerence  de  l’ordoimauee  tle  166T,.  titre  14,  article  13, 
qui  portait  que  la  caust;  serait  tenm*  i>our  contestée  par  le 
premier  règlement,  up))ointement  ou  jugement  qui  intervien- 
drait après  les  défenses  fournies,  encore  qu'il  n’ait  pas  été  si- 
gniflé  (2), 

7.  On  doit  entendre  ici  par  demande  formée  toute  demande 
faite  dans  un  acte  qui  a un  carractère  judiciaire,  tel  qu’un  ajour- 
nement en  justice,  une  citation  en  conciliation,  des  conclu- 
sions signifiées  en  cours  d'instance.  L’article  1343  suppose,  en 
effet,  un  débat  soumis  à la  justice,  puisque,  dans  l’hypothèse 
pour  laquelle  il  dispose,  il  est  question  de  l’inadmissibilité  de 
la  preuve  testimoniale. 

Uuc  si  la  demande  avait  été  formée  dans  un  acte  ettrajudi- 
ciaire,  tel  qu’une  sommation,  nop<e  article  serait  alors  ina])- 
pllcable,  et  ce  serait  l’article  1344  qui  devrait  recevoir  son 
application.  Il  suffirait  de  rapprocher  l’acte  extrqjudiciairc  des 
conclusions  prises  plus  tard  devant  la  justice,  pour  établir  que  . 
la  somme  demandée  par  ces  conclusions  réduites  fait  partie 
d’une  somme  plus  fort'e.^ 

8.  11  peut  arriver  qOe  la  partie  commence  par  demander 
une  somme  inférieure  à cent  cinquante  francs,  puisqu’elle  aug- 
mente ses  conclusions,  et  qii’enfin  elle  les  restreigne.  On  ne 

(!)  Rodier.  Ordonn.  de  tC67,  lit.  ÎO,  art.  2,  Qutfi.  7.  — Dastï,  sur 
Boiceaa,  p.  I,  ch.  14,  n°  t4.  < 

(9)  Toullier^  t.  9,  n“  13. 

T.  T. 
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haul'uil  «Joak-r  que  l'artidi-  lH4it  ne  soil  égaleiiieut  ùpiilieubic. 
(lar  les  secuinles  eundusiuiis  régulioreineiit  prises,  sauf  erreur 
jusiiü('i‘,  seuil,  par  rapport  aux  euudusiuus  réduites,  une  véj'i- 
lable  demande  priaiiiive,  et  le  demandeur  a dtîddé  lui-iuème 
par  son  évaluation  la  question  d'inadiuissibililé  de  la  preuve 
testimoniale. 

9.  L’artide  I3M  prévoit  une,  liypotln'rse  un  peu  difTéreule 
de  celle  prévue  par  l'artidc!  précédent.  .Mais  il  statue  dans  le 
même  esprit,  en  donnant  au  juge  le  moyen  et  même  en  lui  im- 
posant le  devoir  de  déjoino’  les  manœuvres  qui  lendraient-à 
('•luder  les  prohibitions  de  la  loi.  Voici  ses  dispositions  : « l.a 
preuve  testimoniale,  sur  la  demande  d'une  somme  même  moin- 
dre de  cent  cinquante  francs,  ne  peut  être  admise,  lorsque 
cette  somme  est  dt’darée  être  le  restant  ou  faire  |>artie  d’une 
créance  plus  forte  qui  n’est  point  prouvér  par  iVrit.  » 

Dans  riiyiiollièse  de  l’article  1343,  le  demandeur  avait  n'*- 
duit  après  coup  le  montant  de  sa  demande;  ici,  au  contraire, 
il  comnieiice  par  la  nidiiire  au-dessous  de  cent  cinquante  fraiK's. 
La  preuve  testimoniale  ne  laisse  pas  d’être  inadmissible  si  la 
somme  réclamée  est  déclarée  être  le  restatit  otr  faire  partie 
d’une  créance  plus  forte.  C’est  que,  pour  savoir,  si  la  i>reuve 
j>ar  témoins  peut  ou  non  être  adtnise,  il  faut  toujours  se  re- 
|)orter,  non  au  nioment  oit  le  litige  a commencé',  mais  à celui 
où  le  fait  juridique  contesté  a cité  consommé,  h'  rejet  de  la 
preuve  testimoniale  n’étant  que  la  stniciion  de  rinobsenalion 
des  dispositions  qui  prescrivent  nu  acte  écrit  (I). 

10.  L’article  1344  n’est  pas  fait  seuhmient  pour  le  cas  où  la 
partie  réduit  expiés  sa  demande;  il  est  également  applic-.ible 
lorsque,  eu  demandant  moins  de  ceiit  cinquante  francs,  elle 
deiuaude  tout  ce  qui  lui  est  dû,  sans  que  même  rien  ne  lui  .ait 
été  auparavant  payé  (2).  Par  exemple,  c’e'st  un  béi  itieC  qui 

(l)Voy.  IJanty,  sur  Boicrau,  di.  8,  n"  5. 

(S)  Pothier,  Oblig.,  n"  755.  — Toullier"  t.  !),  n''  51.  — Zaciiahi.e, 

T.  5,  pag.  7Ü5,n'' IC. 
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» 

dans  une  somnw*  due  il  son  auteur  et  excédant  oeul 
einqUauie  fram-u,  sa  quote-part  inférieure  à cette  somme.  Le  ‘ ■ 
deinanJeur  ne  devra  pus  être  admjs  à la  preuve  tesümouiale 
dans  ce  cas,  ni,  vke  versâ,  dans  celui  où  il  demande  à chaque 
héritier  sa  quote-part  dans  la  dette  de  son  auteur,  excédant 
cent. cinquante  francs. 

11 . Il  en  est  de  meme  au  cas  où  la  partie  demande  le  paye- 
ment d’intérêts  pour  une  somme  duc  excédant  cent  cinquante 
francs,  bien  que  le  montant  d('s  intéiêts  qui  sont  seuls  récla- 
més soit  inférieur  à cette  somme.  Ils  font,  en  effet,  partie  d’une 

somme  qui  dépasse  cent  cinquante  francs  (1).  Il  suffirait  même  c 

que  intérêts  réûnis  au  capital  excédassent  ce  ehiffre(1342). 

12.  tes  articles  1343  et  1344  s’appliquent  encore -au  cas  où 
le  créàncièr,  renonçant  au  bénéfice  de  la' solidarité,  demande 
à chacun  des  codébiteurs,  comme  si  la  dette  était  simplement 
conjointe,  sa  part  virile  dans  l’obligation.  La  preuve  testimo- 
niale est  inadmissible  ; car  la  solidarité  faisant  que  chacun  est 
téno  de  la  totalité,  comme  s’il  était  seul  obligé,  le  ci-éancier 

devàtt  se  procurer  une  preuve  littf-rale. 

. ..'  01  . » ■ 

13.  L’article  1344  n’est  pas  seulement  applicable  lorsqu’il- 
résulte  des  déclarations  de  la  partie  ellivmême,  que  la  somme 
par  elle  réclamée  est  le  restant  ou  fait  partie  d’une  somme 
exc^ant  cent  cinquante  francs  ; il  reçoit  aussi  son  application 
lorsque  la  partie  ayant  dissimulé  une  partie  de  la  vérité,  il  est 
établi  par  les  dépositions  des  témoins  ou  des  présomptions 
suffisantes,  contrairement  ù ses  allégations,  que  la  somme 
qu’elle  réclame  .est  le  restant  ou  fait  partie  d’une  somme  plus . 
forte,  dont  elle  s’est  bien  gardée  d’indiquer  le  montant,  poiu- 
ne  pas  être  exclue  de  la  preuve  testimoniale.  Si  le  juge,  dont 
la  religion  a été  surprise  au  moyen  de  réticences  calculées,  a 
ordonné  une  enquête,  son  devoir  est  de  rejeter  la  demande, 
sans  s’arrêter  ù l’interlocutoire  qui  ne  le  lie  point,  et  sans  avoir 

(I)  Zachabiaî,  t.  5,  pag.  70fi.  ' ' 
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ùfard  au  résultat  des  ciu|uét<rs,  autrement  que  pour  y puiser 
la  preuve  que  ta  somme  demandée  est  le  restant  ou  fait  partie 
d’une  créance  plus  forU‘,  pour  laquelle  ta  preuve  testimoniale 
ne  pouvait  être  ni  invoquée  ni  admise.  La  demande  est  alors 
écartée  sur  les  enquêtés,  tandis  que,  dans  l'autre  hypothèse, 
elle  l’est  d’emblée  sur  la  dedaration  du  demandeur.  Voilà  toute 
la  différence  (1). 

Ou  a prétendu  cependant,  en  sc  fondant  sur  le  mot,  déclinée, 
qui  s’y  trouve,  que  l’article.  1344  ne  s'appliquait  qu’au  cas  on 
le  demandeur  déclarait  lui-même  que  la  somme  par  lui  récla- 
mée fait  partie  ou  est  le  restant  d’une  somme  plus  forte,  dont 
il  n’a  jamais  eu  de  preuve  par  écrit,  de  telle  sorte  que  si  la 
somme  était  demandée,  sans  cette  déclaration,  là  preuve  par 
témoips  devrait  être  admise. 

Cette  opinion  de  M.  Maleville  (2)  ne  s’appuie  sur  aucune 
raison,  même  spécieuse.  Le  texte  de  l’article  1344  est  bien  loin 
d’avoir  le  sens  restrictif  qu’il  lui  donne,  puisqu’on  peut  dire,  tout 
aussi  bien  du  juge  que  de  la  partie,  que  la  somme  est  décla- 
rée être  le  restant  ou  faire  partie  d’une  somme  plus  forte,  le 
juge  ne  pouvant  reconnaître  J’existonce  d’aucain  fait.  Sans  le 
déclarer,  lorsqu’il  en  fait  la  base  de  sa  décision.  Toute  auü-e 
interprétation  va  directement  contre  l’esprit  et  le  but  de  l’ar- 
ticle 1344,  en  favorisant  les  fraudes  des  parties  à ses  prohibi- 
tions, et  en  encourageant  leurs  réticences  et  leurs  mensonges 
intéressés.  Ainsi  entendues,  les  dispositions  de  notre  article  ne 
sont  que  le  complément  nécessaire  des  prohibitions  de  l’article 
1341 , et  il  y aurait  plus  que  de  la  sévérité  à les  traiteiv  comme 
M.  Duranton,  d’absurdités  traditionnelles. 

14.  Nous  ne  pouvons  ici  nous  défendre  d’une' impression 
générale,  sous  laquelle  nous  placent  certaines  doctrines,  plus 
que  relâchées,  des  auteurs  mômes  qui  semblent  s’être  le  mieux^ 
pénétrés  du  véritable  esprit  de  la  loi.  On  dirait  qu’ils  se  sont 

(1)  Touluer,V.  9,  n»  45.  — Zaçhabi*  , t.  5,  pag.  704.  — Bonnier, 
n"  103.  — Duranton,  t.  13,  n"  3î3.  — Marcadé,  an.  1344,  n“  4. 

(î)  Sur  l’article  1344. 
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fuit  un  devoir,  chaque  fois  qu’ii  y a eu  place  à l’équivoque,  de 
ruser  les  prohibitions  du  Code  et  d’enseigner  les  moyens  de 
les  éluder.  C’est  même  au  nom  de  la  vérité  et  do  la  bonne  foi 
qu’ils  conibattenl  res  dispositions  portées  contre  le  mensonge 
et  la  fraude.  Ainsi  présentées,  leurs  opinions  ne  laissent  pas 
d’exercer  sur  l’esprit  du  juge  une  séduction  souvent  irrésis- 
tible, alors  surtout  que  les  circonstances  favorables  du  fait 
font  ressortir  davantage  la  rigueur  di?  la  loi.  Eh  bieti!  oserons- 
nous  le  dire,  nous  croyons  que  ces  auteurs  n’ont  trouvé  dans 
leurs  considérations  d’équité  que  des  expédients  de  circons- 
tance, et  qu’ils  se  sont  écartés  des  vrais  principes  du  droit. 

IS.  li  s’agit,  par  exemple,  d’une  vente  de  deux  cents  francs, 
pour  laquelle  le  vendeur  demande,  comme  restée  due  sur  le 
prix,  la  somme  de  soixante  francs;  ou  bien,  il  s’agit  d’uiie 
somme  de  dbiix^  cents  francs,  prêtée  par  une  personne,  dont 
un  héritier  démande  cinquante  francs  pour  son  quart  hérédi- 
taire. Nous  venons  de  voir  (}uc  1a  preuve  testimoniale  est  inad- 
missible. 

(>000^118,  cependant,  Pothier  (1),:  « Mais,  dit-il,  si,  dans 
l'iiu  et  l’autre  cas,  le  demandeur  oCTrait  la  preuve  testimoniale, 
non  de  la  vente  faite  pour  le  prix  de  deux  cents  livres,  non  du 
prêt  de  deux  centâ  livres  fait  par  le  défunt,  mais  de  la  promesse, 
que  lui  aurait  faite  le  défendeur  de  lui  payer  les  soixante  livres 
qui  restaient  dues  du  prix.de  vente,  ou  les  cinquante  livres 
qui  lui  étaient  dues  pour  son  quart,  je  pense  qu’il  devrait  être 
reçu  à la  preuve  ; car  cette  promesse  est  une  nouvelle  con- 
vention eoniirinalive  de  la  première,  et  l’objet  de  celte  con- 
vention n’excédant  pas  cent  livres  (aujourd’hui  cent  cinquante 
francs),  rien  n’empôclie  que  la  preuve  testimoniale  ne  puiss<^ 
être  admise.  ». 

Cette  opinion  de  Pothier  a été  généralement  adoptée  sous  le 
Code  Napoléon,  romme  étant  parfaitement  fondée  en  équité,,, 
et  en  drôit,  comme  n’étant  point  contraire  à l’article  1344  sai- 

if  - 
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iieiiieul  iiitei'prélé  (<).  C'csI-^-diiv,  nii  la  r<‘t<uiiiuiil  t'ii  îles 
tenues  gémTUUk,  que  la  preuve  testiinoHÎale  est  aduiissible 
toutes  les  fois  que  la  soiunie  réeluniée  par  le  demamleur,  bien- 
qu’elle  soit  le  restant  ou  fasse  partie  d’iiiie  somme  plus  forte, 
qui  aurait  dù  être  coustatéir  par  éerit,  est  demandée  eu  vertu 
d'uue  promesse  ou  d’une  recoiinaissaiice,  par  laquelle  il  est 
àUéguë  que  le  débiteur  s'est  eiprtaiséinent  ou  iHipliciUHueirt 
eugagé  à payer  la  somme  restée  due  et  inférieure  à eent  cin- 
({uapte  fraiK's.  ^ . 

•Qu’il  nous  soit  permis  de  ii’aceepter  qu’avec  (pielqiie  n-serve 
cette  opinion,  quoique  ses  partisans  la  présentent  comrne'tme' 
vérité  manifeste  et  évidente  de  soi.  On  ne  peut  d’abord  s’em- 
pêcher de  reconnaître  qu’elle  fournit  un  moyen  facile  d’éluder 
l’article  13'44.  L’expérience  apprend  <iue  les  plaideurs  ne  s’en 
font  point  faute,  et  îju’ils  né  manqiu'nt  pas  d’alléguer  l’inter- 
vention d’une  promesse  nouvelle  ou  d’une  reconnaissance,  (’éltp 
allégation  n’a-t-t*lle  pas  pour  objet  et  pour  re'sullat  de  violer 
indirectement  les  prohibitions  de  notre  article?  Comment,  dès 
lors,  serait-il  permis  de  faire  indirectement  ce  (pie  la  loi  di‘-  • 
fend  de  faire  directement? 

Objectera-t-on  que  si  le  demandeur  n’établit  pas  l’existence 
de  la  promesse  ou  reconnaissance  qu’il  allègue,  il  s(>ra  débouté 
de  sa  demande?  Soit;  mais  lorsque  la  loi  prohibe  la  |m>nve 
testimoniale,  elle  ne  défend  de  l’admettre  tpie  dans  la  prévision 
qu’elle  aura  pour  résultat  de  justifier  l'allégation  de  celui  qui 
la  propose.  Le  législateur  iie  dispose  qu’en  vue  de  cette  hypo- 
thèse et  de  cette  éventualité.  La  preuve  testimoniale  (“tant  ad- 
mise ,M’enqtiête  est  donc  censée  devoir  établir  l’existence  de  la 
promesse  ou  de  la  reconnaissance  alh^giu'c.  Or,  supposons, 
conformément  aux  prévisions  de  la  loi,  que  cette  preuve  est 
administrée;  il  en  résulte  bien  évidemment  que  la  somme, ré- 
clamée est  le  restant  ou  fait  partie-  d'iine  créance  plus  forte, 
non  prouvée  par  écrit.  ' * . 

(I)  ÜURANTOS,  T.  13,  n"  3il.  — ToI'LUER,  T.  9,  II"  ifi.  — Zachari.c, 

T.  5,  p3g.  705,  n'«  18.  — Mabcadé,  an.  t34  t,  n".3. 
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Un  dit  eu  vuiii  que  l&dcinaitdeur  ne  pivletid-paa  ëlablir  |>iir 
témoins  la  dette  entière  et  primitive,  uiuis  seulement  une  uuii- 
veiitiuii  nouvelle,  une  simple  reeüuuaissuno;,  pour  une  suinnie 
inférieure  à c<'iit  (-ini|iiunte  l'runcs.  Il  nous  semble,  iieuiiiuoiiis, 
que  ce  ]>réteudii  nouveau  contrai  ii'est  ()ue  la  reproduction  de 
raiicieii,  sauf  i-édiiction  duus  les  limites  (pie  les  prolübitions 
de  la  ioi  rendent  n<‘cessaires..  Est-ce  que,  en  effet,  le  titre  de 
la  dette  est  chaii);(‘ü  N’a-t-elle  pas  toujours  la  même  cause,  la 
im'nie origine?  UH’impoile  ipte  le  cliiffi'e  en  soit  réduit,  puisipie 
cette  n'ductiou  ii'a  d'autre  ell’ei  ipie  d’établir  (|uc  la  somme  de- 
mandée est  le  restant  ou  fuit  partie  d’une  somme  plus  forte, 
pour  laquelle  la  preuve  testimoniale  est  inadmissible?  Nous 
nous  écartons  donc  en  ce  point  de  l’opiniou  commune. 

16.  Toutefois,  il  l'st  un  cas  où  l’article  1311  nous  semble 
inapplicable;  c’est  lorsipie  la  nouvelle  promesse  oU' reconnais- 
sance, alb'giùie  par  le  demandeur,  emporte  novation  dans  les 
termes  de  l’article  1271  on  de  l’article  87b. 

Ainsi,  vous  m’avez  payé  eCnt  cinquante  ftvmes  sur  les  trois 
’ cents  francs  que  vous  me  deviez  ; quant  aii\  cent  cinquante 
francs  reslànl,  j’articule  que  vous  avez  èontr.ieté  envers  moi 
une  nouvelle  dette  cpii  a éli*  snbstitm'-e  ù raneienne  ; par  (•vem- 
ple,  que  vous  vous  êtes  engagé  à me  donner  (*n  payement  un 
tonneau  de  viir.  Ou  bien  encore  le  demandeur  alli'gue  (|u’nu 
nouveau  débiteur  a éié'siibslitné  à l’ancien,  qui  a (Hé  dl•eharg(‘ 
par  le  créancier;  ou  que,  par  l’effet  d’un  nouvel  engagement, 
un  nouveau  créancier  a' été  snbstitU(‘  ?i  l’ancien,  envers  lequel 
le  débiteur  se  trtmve  décliargé.  Ou  bien  enfin  il  prétend  qu’il 
y a eu  tiovation  dans  la  eri'ance  contlre  le  défunt,  par  l’aecep- 
talion  de  l’hiHitrer  pour  débiteur.  Dans  ces  divers  cas  de  no- 
vation nielle  ou  personnelle,  e(iiiforménienl  aux  articles  11Î7I 
et  879,  iKiurvu  qu’il  ne  s’agisse  jxùnt  de  somme  ou  valeur  excé- 
dant cent  cinquante  francs,  la  preuve  testimoniale  sera  admis- 
sible, quoiqu’il  ail  été  di'claré  par  la  partie,  on  reconnu  par  lé 
juge,  (pte  la  novation  a l'ii  pour  origine  nue  somme  on  valeiir 
(pii  faisait  partie  ou  était  le  restmil  d’une  chose  excédant  en 
valeur  la  somme  de  cent  rimpiaute  francs.' 
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Si  l'inicle  1344  nous  parait  alors  inapplicable,  c'est  que,  en 
rëajité,  il  y a un  nouveau  contrat  ; que  l’ancien  engagement  est 
éteint,  et  que  l'on  ne  peut  plus,  dès  lors,  dire  que  la  eitose 
actuellement  réclamée  en  soit  le  testant  ou  en  fasse  partie; 
c'est  qu'enfin  le  défendeur,  en  faisant  ainsi,  avec  l'autre  partie, 
une  convention  nouvelle  emportant  novation,  l’a  jelevée,  par 
cela  métne,  de  la  probibilion  qui  lui  interdisait  d’invoquer  la 
preuve  testimoniale,  puisqu’il  ne  s’agit  plus  désormais  entre 
eux  que  d’un  fait  juridique  dont  la  valeur  n’excède  point  cent, 
cinquante  francs. 

Ramenée  à ces  termes,  la  question  est  plus  de  fait  que  de 
droit.  Les  juges  auront  donc  à apprécier  les  circonstances  et 
à examiner,  d’après  les  faits  de  chaque  cause,  si  ies  parties  ont 
eu  l’intention  de  faire  novation  de  l’ancien  titre. 

Rieu  ne  s’oppose,  par  exemple,  à ce  qu’ils  en  voient  une  dans 
la  promesse  que  fait  devant  témoins  le  débiteur  qui,  recevant 
de  son  créancier  le  titre  constitutif  de  la  créance,  . ne  paye 
qu’une  partie  de  la  dette,  et  s’engage  à payer  prochainement 
le  reliquat,  qui  est  inférieur  à cent  cinquante  francs  (1).  La 
remise  volontaire  du  ütre  vaut,  en  effet,  quittance  de  l’ancienne 
dette,  et  il  ne  reste  plus  que  la  nouvelle  obligation  verbale, 
pour  laquelle  aucun  acte  écrit  n’était  exigé. 

La  circonstance  de  novation  qualifiée  et  Caractérisée,  daps 
les  termes  des  articles  1271  et  879,  nous  paraît  donc  décisive, 
tandis  qu’une  simple  promesse  pu  reconnaissance,  explicite 
ou.implicite,  nous  semble  insignifiante.  Nous  espérons  que  les 
raisons  de  droit  tirées  de  la  nature  et  des  effets  de  la  novation, 
sur  lesquelles  noüs  avons  essayé  de  fonder  notre  distinction, 
nous  épargneront  le  reproche  d’inconséquence.  Quant  à la 
crainte  de  voir  l’allégation  d’actes  prétendus  de  novation  servir 
dans  la  pratique  à éluder  l’application  de  l’article  1344,  nous 
nous  bornerons  à remarquer,  quelque  puissante  que  soit  cette 
considération  en  matière  de  prohibitions  légales,  que,  cepen- 
dant,'elle  est  de  nature  à faire  d'autant  moins  impression  que 


(I)  Toullier,  T.  9,  II»  47. 
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les  actes  de  irovatioti  sont  cux-ménies  moins  fréquents.  Il  reste 
d'ailleurs,  {lour  dernière  .garantie  contre  la  fraude,  la  cons- 
ciencè  et  la  sagacité  des  juges. 

47.  M.  Duranton(l)  examine  une  autre  question.  Il  suppose 
une  vente  faite  moyennant  un  prix  supérieur  à cent  cinquante 
francs,  sur  lequel  l’acquéreur  a payé  comptant  une  partie,  qui 
réduit  la  somme  restée.due  à un  chilfre  inférieur.  Il  se  de- 
mande si,  dans  ce  cas,  l'article  1344  est  applicable,  et  il  se 
pronoQce  pour  la  négative,  par  la  raison  qu’eu  réalité  la  dette 
ii’a  jamais  été,  p'ar  l'effet  du  payement  comptant,  que  d’uiu; 
somme  n'excédant  pas  cent  cinquante  francs. 

Cette  opinion  nous  parait  inadmissible.  Sans  prétendre  sub- 
tiliser, et  on  le  pourrait  peut-être  avec  raison,  sur  la  question 
de  savoir  si,  nonobstant  le  payement  opéré  ramptant  d’uiic. 
partie  du  prix,  le  vendeur  n’a  pas  eu  dans  le  principe  nue 
ert^ancc  supérieure  à cent  cinquante  francs,  il  nous  suffit  de 
répondre  qu'en  demandant  la  partie  du  prix  restée  due,  il  se 
fonde  sur  l’existence  d'un  fait  juridique,  d’un  contrat,  ayant 
pour  objet  une.  chose  dont  la  valeur  excède  la  somme  de  cent 
cinqtiante  francs.  Il  serait  donc,  dans  tous  les  cas,  exclu  de  la 
preuve  testimoniale  par  les  dispositions  générales  de  l’article 
4341,  s’il  ne  l’était  par  les  dispositions  particulières  de  l’ar- 
ticle 1344. 

48.  Nous  remarquerons  seulement  qu’il  importe  de  distin- 
guer si  le  payement  opéré  comptant  s’applique  à une  conven- 
tion particulière,  et  si  le  prix  resté  dû  a pour  cause  un  contrat 
séparé  et  différent,  pour  lequel  le  demandeur  a suivi  la  foi  de 
l’autre  partie.  Dans  ce  cas,  la  preuve  testimoniale  serait  admis- 
sible, si  ce  dernier  contrat  n’a  pas  pour  objet  une  citose  do 
valeur  supérieure  à cent  cinquante  francs.  Tel  est  le. cas  où, 
vendant  en  même  temps,  mais  d'une  manière  distincte,  deux 
choses  dont  l’une  m’est  payée  (comptant,  je  n’ai  plus  à réclamer 
(|ue  le  prix  de  Tautre  stipulé  à terme. 

(I)  T.  i;j,  n»3îi.  — Marcahk,  art.  l.'tîl,  n"  .1. 
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Il  n'eii  SL'ruil  [>as  uiurcninit  dniis  le  eus  on  le  prix  de 

l’une  des  deux  ventes  ne  m'uiiruit  cdé  payé  (|ue  plus  larti,  et. 
où  le  prix  de  l'autre  me  resterait  seul  dû.  On  esstiycrail  vaine- 
ment, pour  m'exelure  de  la  preuve  testimoniale,  de  eombiiier 
l’artiele  1344  avee  l’artiele  1346,  et  de  soutenir,  en  consé- 
(ptenee,  que  la  somme  que  je  réelame,  comme  prix  particulier  ' 
d’une  vente  distincte,  est  le  restant  d’une  créance  plits  forte, 
composée  des  prix  cumulés  des  deux  ventes,  parce  que,  s’ils 
m’eussent  été  encore  dus  tons  les  deux,  j’aurais  dû  en  former 
la  demande  par  le  niéme  exploit.  L’article  1340  est,  en  effet, 
inapplicable  à ce  cas.  Il  sttppose  des  demandes  effectivement 
formées,  et  il  ne  signifie  pas  que  l’oii  doive  encore  réunir  à lettr 
montant  les  sommes  qui  ont  été  acquittées  antérieurement  titir 
les  causes  d’obligations  particulières,  dont  aucune  n’excédait 
la  valeur  de  cent  cintpiante  francs.  Il  suffit  alors  que  la  demande 
ne  dépasse  point  cette  sommé,  pour  que  la  ])reuve  testimoniale 
soit  admissible.  Car  elle  ne  contient  aucune  fraude  possible 
envers  la  loi. 

19.  Mais  s’il  me  restait  dû  sur  les  deux  ventes' une  portion 
du  prix,  il  faudrait  alors  combiner  l’article ,1344  avec  les  arti- 
cles 1343  et  1346,  et  décid,er,  par  suite,  que.  la  |)reuve  testimo- 
niale est  inadmissible,  quoiqu’il  s’agisse  d’iinc  detnande  itifé'- 
rieure  à cent  cinqitatite  francs.  La  vérité  est,  en  effet,  qiu-  pour 
justifier  ma  demande,  je  dois  établir  les  ventes  qite  j’allègue. 
Or,  l’intérêt  de  ces  deux  actes,  réunis  ensermble;  excède  cent 
cinquante  francs;  et,  si  mes  conclusions  sont  inférieures  à 
cette  somme,  néanmoins,  comme  elles  ont  trait  à un  restant 
d’une  créance  plus  forte,  je  ne  puis  invoquer  la  preuve  par 
t<‘moins.  ‘ " 

Nous  disons  enfin,  pour  nous  ivsumer,  que,  dans  la  A'otnbi- 
naison  des  articles  1344,  1343  et  1346,  les  seuls  actes  qui  ne 
doivent  pofnl  être  |>ris  en  cotisidération  sont  ceux  qui,  anlé- 
rienrement  à l’introduction  de  la  detnande,  ont  été  l’objet  d’un 
payement  intégral  qui  a complètement  étwnt  l’obligation.  Ils 
ne  comptent  plus,  et  il  doit  l•n  être  fait  abstraction  d’itne  ma- 
nière absolue.  ’ ' 
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20.  L'arlicle  13i4  i‘sl  ciicoiv  applicable  à l'égaixl  ilc  ceux 

([Ui  ont  caulioiiiié,  mènie  pour  une  somme  ii’e.\c<‘danl  pas  çeul 
cinquante  francs,  une  obligation  qui,  prise  dans  sa  totalité, 
excède  cette  ^mmc.  Le  créancier  ne  peut  prouver  contre  eux, 
par  Uiniuins  seulement»  rexistence  de  ce  cautionnement  pour 
partie.  Il  est  incontestable,  en  effet,  que  la  somme  qu'il  de- 
mande fait  partie  d'une  cr*‘ancc  plus  forte,  pour  laquelle  il 
aurait  dù  prendre  une  preuve  littérale.  Cornuumt,  d'ailleurs, 
pourrait-il  user,  à l'égard  des  cautions,  pour  établir  sa  créance, 
»ran  genre  de  preuve  qui  est  in-eeevable  à l'(‘gard  du  débi- 
teur principal  ? Qu'il  prouve,  avant  tout,  l'engagement  de  ce 
dernier.  .~ 

Ce  qui  ne  veut  pas  dire,  toutefois,  que  le  créancier  ite  puisse, 
lorsque  l'obligation  du  principal  débiteur  est  i('■galement  éta- 
blie, prouver  par  témoins  le  cautionnement  qu'un  tiers  aurait 
donné  .pour  partie  de  la  dette,  au-dessous  de  la  soiuoie  de  cimi 
cinquante  francs;  Car,  bien  que  le  enutiomu-ment  doive  être 
exprès,  la  preuve  s'en  fait  suivant  les  règles  du  droit  commun. 

21.  Il  arrive  quelquefois  que  le  défendeur,  pour  se  placer 

sous  la  protection  de  l'article  1.344,  déclare  spontanénieiit 
que. là  somme  demandée  est  le  restant  ou  fait  partie  d'une 
créance  plus  forte.  De  pareils  aveux  sont  précûmx  pour  le  de- 
mandeur, qui  n'a  qu'à  en  demandtir  acte,  et  peut  y trouver, 
suivant  les  circonstances,  un  commencement  de  preuvi’  par 
écrit,  si  le  défendeur  n'a  eu  soin  d'y  apporter  quebpu's  réserves 
(jtii  en  annulent  en  sa  faveur  les  effets  pi'éjiidiciables,  à cause 
de  leur  indivisibilité.,  , ■ ' 

. Je  vous  demande  cent  cinquante  francs  ; vous  me  réponde/, 
que  cette  somme  fait  partie  de  trois  cents  francs  que  je  vous 
ai  prêtés.  Voilà  un  aveu  qui  me  relève  des  prohibitions  de  là 
loi.  Je  pourrai  même,  en  en  prenant  acte,  augmenter  iues  con- 
clusions. Mais  vous  ajoute/,  tpie  vous  avez  tout  remboursé  ; 
votre  déclaration  est  indivisible,  et  je  suis  réditit  à établir  ma 
demande  par  les  antres  moyens  légaux  de  preuve  qursont  à 
ma  disposition.  Que  si  les  jugi's  admeiieni  lu  preuve  testimo- 
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Hiate,  el  «|iie  l'cnqut'te  prouve  qu’enectivenieiit  les  cent  ciii- 
quuiitc  fi’ancs  que  je  clenraïuie  font  partie  ou  stmt  le  reliquat 
d’un  prt'i  plus  considérable,  mes  prétentions  devront  être  écar- 
tées. Dans  le  cas  contraire,  elles  devront  être  accueillies.  Mais 
vos  déclarations,  à cause  de  leur  caractère  indivisible,  auront 
été,  dans  tous  les  cas,  sans  influence  sur  le  jugement. 

Article  1345. 

Si,  dans  la  même  iostance,  une  partie  fait  plusieurs 
demandes  dont  il  n’j  ait  point  de  titre  par  écrit,  et  que, 
jointes  ensemble,  elles  excédent  la  somme  de  cent  cin- 
quanle  francs,  la  preuve  par  témoins  u’en  peut  être  ad- 
mise, encore  que  la  partie  allègue  que  ces  créances  pro- 
viennent de  différentes  causes,  et  qu’elles  se  soient  formées 
en  différents  temps,  si  ce  n’était  que  ces  droits  procédas- 
sent, par  succession,  donation  ou  autrement,  de  personnes 
différentes. 

Article  1346.. 

Toutes’les  demandes,  à quelque  titre  que  ce  soit,  qui 
ne  seront  pas  entièrement  justifiées  par  écrit,  seront  for- 
mées par  un  même  exploit,  après  lequel  les  antres  deman- 
des dont  il  n’y  aura  point  de  preuves  par  écrit, ne  seront 
pas  reçues.  ' . ' 

Sominalre. 

1.  Concours  de  plusieurs  demandes;  Ancien  droit. 

а.  Dispositions  Dourelles  de  l'ordonnance  de.  I6S7,  reprodiiilvs  par  lu 
Code  Napoléon. 

'.i.  Demandes  séparées.  L'article  1346  obvie  b la  fraude. 

A.  Les  demandes  ultérieures  sont  seulement  rejetées.  Maintien  des  juge- 
ments antérieurs.. 

.à.  La  tin  de  non  recevoir  peut  être  suppléée  par  le  juge. 

б.  En  quel  sens  toutes  las  demandes  doivent  être  formées  par  le  mémo 
exploit. 

7.  Ce  que  doit  faire  le  défendeur,  quand  il  suppose  quelque  dissimu- 
lation, 

8.  Quid,  si  le  demandeur  fait  des  réserves? 
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9.  Pén  im^rte-qae  les  demandes  aient  pour  objet  des  choses  identiques, 
lü.  Ou  soient  de  la  compétence  de  juridictions  différentes. 

II.  Larticle  1346  n'est  pas  applicable  quand  toutes  les  demandes  réu- 
nie.^ n'excédenl  pas  cent  cinquante  francs. 

I4‘.  En  quel  sens  et  comment  les  autres  demande.^  ne  sont  point  reines. 

13.  Exception  résultant  des  articles  1347  et  1348. 

14.  Suke. 

15.  Exception  quand,  les  droits  procèdent  do  personnes  differentes. 

I6>  Suite.  Cautionnement.  Solidarité. 

17.  QuidfM  eas.oü  les  créances  sont  attribuées  h des  héritiers  diffé- 
rents? ' ' 

18.  Conclusion  générale. 

19.  Exception,  pour  l’article  1346t  résultant  des  articles  1347  et  1348, 

10.  Et  de  l'origine  des  droits  procédant  de  personnes  différentes. 

SI.  Il  n'}'  a pas  h disiingjier  entre  les  créances  c.xigibles  ou  inexigibles, 
Ou  celles  qui  so'nt  de  là  compétence  de  juridictions  différentes. 
j3.  Les  articles  1345  et  1346  ne  s'appliquent  pas  aux  demandes  dont  la 
cause  est  postérieure  h l'introduction  de  la  première  demande. 

' , ; . COMMENTAIRE. 

4.  Jusqu’à  présent  nous  avons  vu  je  demandeur  poursuivre 
le  payement  d'une  scuif  et  unique  obligation,  soit  tpto  sa  de- 
mande eût  pour  objet  la  totalité- ou  seulement  le  restant  on 
une  ixartfc  de  la  dette.  L’article  1345  prévoit  une  liypotlièse 
différente.  ' 

Une  partie,  fait  dans  la  même  instance  plusieurs  demandes 
dont  il  n’y  a point  de  titre  par  écrit.  Aucune  d’elles,  considéri'c 
stiparément,  ne  dépasse  la  somme  de  cent  cinquante  francs  ; 
mais,  jointes  ensemble,  elles  excèdent  cette  soiqme.  La  partie 
allègue  même  et  justifie,  au  besoin,  qué  ces  créances  provien- 
nent de  différentes  causes,  et  qu’elles  se  sont  formées  en  diffé- 
rents temps.  La  preuve  testimoniale  est-elle  admissible?  Non, 
dispose  notre  article.  , 

A ne  consulter  que  le' raisonnement,  il  semble  cependant 
qu’elle  doive  être  admise.  CaT,  le  demandeur,  en  traitant  pour 
des  causes  diverses  et  en  des  temps  différents,  n’a  fait  aucun 
acte  pour  lequel  la  loi  exigeât  un  titre  écrit.  Et,  s'il  est  vrai 
qu’en  principe  on  doive  se  reporter  à l’origiiui  de  l'obligation 
et  non  à l’époque  du  litige,  pour  savoir  si  la  preuve  par  témoins 
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doit  l'ire  atlmise  ou  rejeu'e,  ou  ne  sniirait  douter  que,  dans 
noire  liypoUièse,  elle  iic  soit  parfaiteuieut  recevable.  Aussi, 
soiis  rordoiinaiice  de  Moulins,  les^  auteurs  (1)  n’iiésitaient-ils 
pas  à l’admettre,  et  la  pratique  était  conforme  à leur  opinion. 

2.  Cependant,  on  introduisit  dans  l’ordonnance  de  1667, 
litre  20,  article  5,  les  dispositions  que  l’article  13-lS  ne  fait 
que  reproduire.  M.  le  premier  président  Lamoignon  s’v  op- 
posa vainentent,  en  prétendant  que  l’article  était  contré  l’usage 
et  contre  le  droit  reçu  iiartout.géué'ralement.  M.  Pussorl,  rii- 
dacieitr  du  projet,  insista  et  dit  que  si  pn  ne  réduisait  toutes 
les  actions  ensemble,  l’on  ne  manquiTait  point  de  témoins  af- 
fidés pour  dépo.si'r.  M.  le  présideïil  de  Novion  ajouta  que  les 
proix's  qui  se  font  pour  différentes  causes,  pouvaient  être  joints 
pour  plus  grande  facilité;  que  cette  multiplicité  d’actions  était 
contraire  à la  présente  rél'ormation;que  l’on  se  devait,  en  tout 
cas,  imputer  sa  fiR'ililé,  et  qu’il  était  libre  de  ne  pas  prêter  au- 
dessus  de  cent  livres  (2). 

Aujourd’hui,  certains  auteurs  (3)  regrettent  que  ces  dispo- 
sitions aient  passe  dans  le  Code  Napoléôn,  comme  si  leur  sup- 
pression ne  dût  pas  fournir  toute  facilite  d’éluder  lesprohibjlions 
de  la  loi,  et  ipi’elles  n’en  fussent  point  le  complément  indispen- 
sable et  la  sanction  nécessaire.  N’y  a-t-il  pas,  ainsi  que  le  fai- 
saient remarquer  MM.  Pussort  et  de  Novion,  un  double  inléi-êi 
public  à éviter  la  multiplicité  des  pi'ocès  et  la  subornation  des 
témoins?  L’expérience  ne  nous  apprend-elle  pas  que  le  même 
faux  témoin  viendra  déposer  sur  toutes  les  créances,  malgré 
leur  diversité  de  causes  et  de  temps,  et  que  son  témoignage 
n’en  coûtera  pas  pour  cela  plus,  cher  ait  demandeur?  Les  ré- 
dacteurs du  Code  Napoléon  se  sont  ainsi  priioecupés,  avec 
grande  raison,  d’abus  que  les  rédactcui's  de  l’ordoumuice  de 
1667  avaient  pu  constater  et  dû  prévenir  (4). 

(1)  Boiceac,  ch.  8,  no‘  Il  et  1î. 

(2)  Voy.  Procès-verbal  de  l'Cfrdonn.  de  ÎG67,  pag.  220. 

(3)  Tocelier,  t.  9,  n"  18. 

(4)  Joi'ssr.,  Ordoiin.,  lit.  20,  art.  G.  — Pothier,  Oblig.,  n®  757. 
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.1.  Mais  la  rramlc  (■si  iiig(>iii(Mis(*.  Supposons  (|n(‘  le  iti'inaii- 
•Iciir,  au  lion  do  formor  (oii((‘s  sos  domamlos  dans  une  soiilo  oi 
nii'nio  inslaiioo,  no  los  fasse  (pi(>  siioc(‘ssivoniont,  iiiio  à iim*. 
Aiicuno  d <*ll(*s  n(*  (U^passo  la  soiniii((  on  vül<*ur  do  (*001  oiiu|uant(‘ 
liîinos;  ponrra-l-il  ainsi,  on  invotpiànt  snr  ohaeuno  d’ollos  la 
prouvo  tostimonialo,  so  sonsirairo  à l’applioalion  do  l’article 
4:445?  L’arlirlo  4346  obvié  amant  (|iio.  possible  à cet  inoonvt'-- 
nioni.  Toutes  los  domamlos,  dit-il,  à ipielqiie  titre  tpie  ce  soit, 
(pii  ne  seront  pas  olitiôrenieni  jnslilmos  par  eerit,  seront  for- 
uhVs  par  lin  m('me  exploit,  après  lèqnel  les  antres  demandes 
dont  il  n’jr  aura  point  do  prouve  par  ('rril,  110  seront  pas  i oi^hos. 
Cet  arliole  ne  fait  que  reproduire  littéralement  rarlicdeO,  lit.  20, 
de  l’ordonnanoe  de  4667. 

4.  Heniarqiiüjis  d'abord  que  la  .saneiion  de  l’article  4346  con- 
siste senlemeHl  (hms  le  rejet  des  antres  demandes  sèpaiémenl 
formées,  et  dont  il  n’exisie  point  de  preuve  écrite.  Üuant  aux 
demandes  américures  qui  auraient  été  accueillies,  les  juge- 
■ufiits  icndiis  et  passes  en  foret'  de  chose  Jugée,  n’en  doivent 
pas  moins  recevoir  leur  eiUièic  et  parfaiK-  exécution.  Ce  sera 
donc  toujours  autant  de  gagné  pour  le  demandeur. 

ét 

5.  Si  le  demandeur  n’opposait  pas  la  fin  de  non  recevoir  snr 
les  dernières  demandes  fornuu'S  rontre  lui,  le  jiigo  pourrail  la 
suppléi'r  d’oflice;  Car  los  prohibitions  de  la  loi,  eu  malit're 
de  prmivo  lestimonialç,  ainsi  que  leur  sanction,  sont  d’ordre 
public  (4). 

Nous  devons,  cependant,  rocontiaîtro  que  l’article  4346  passe 
en  quelque  sorte  inaperçu  dans  la  pratique.  Jousse  disait  aussi 
dans  son  temps  ; « Il  serait  bien  à souhaiter  que  cotte  dispo- 
sition, qui  est  très  sage,  fut  ob.senée  plus  exaetomont  qu’elle 
ne  l’est.  » Hodier  fait  la  mémo  romar(|U(‘.  ‘ 

(».  Notre  article  veut  (jue  toutes  les  demandes  soient  formées 
par  le  inemo  exploit.  Il  ne  faut  pas  entendre  <x‘s  expressions 

(I)  Jousse,  Ordoun.,  lit.  îo,  nri.  C.-Annotateurs  de  Zacliariic,  1.  5, 

pag.  717,  n'"  48.  — ronfr(i,  DrnASTOs,  T.  t.l,  n”  3»8.  ' ’ 
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dans  un  sens  rigoureux  et  absolu.  Il  sera  également  satisfait  à 
ses  prescriptions,  si  la  partie  forme  ses  demandes  par  des  actes 
distincts,  mais  se  rapportant  à une  seule  et  même  instancc,.soit 
que  ses  eonclnsions  soient  prises  dans  des  exploits  d'huissier 
ou  dans  des  actes  d’avoué  à avoué;  ou  bien  encore,  si,  procé- 
dant par  voie  de  reconvention,  elle  forme  ses  demandes,  par  ' 
exception  à l'action  principale,  au  moyen  de  conclusions  prises 
et  notifiées.  . ' • 

’ Comme  la  loi  veut  seulement  que  le  juge  soit  appelé  à statuer  ' 
sur  toutes  les  demandes  jointes  ensemble,  il  importe  peu  com- 
ment-s’opèrent  cette  réunion  de  demandes  et  cette  unité  d’ins- 
tance. Si  l’article  1346  parle  d’nu  môme  exploit,  c’est  à titre 
d’énonciation  seulement,  et  sans  exclure  les  autres  actes  de 
procédure  qui  peuvent  conduire  au  même  résultat.  L’article 
1345,  plus  général  dans  ses  termes,  ne  parle  lui-même  que 
d’une  même  instance. 

7.  Que  si  le  défendeur,  contre  lequel  il  n’est  formé  qu’une 
seule  demande,  suppose  que  le  demandeur  n’agit  ainsi  que 
pour  éluder  l’application  de  l’article  1345,  il  peut  le  mqttre  en 
demeure  de  s’expliquer  sur  le  point  de  savoir  s’il  entend  ou  non 
former  contre  lui  quelques  autres  demandes  ultérieures.  Sur  ’ 
son  refus  de  s’expliquer  ou  sur  ses  dénégations,  il  peut  deman- 
der au  juge  que  la  décision  à intervenir  vaille  pour  lui,  d’ores 
etd<jà,  quittance  pour  toutes  les  demandes,  actions  et  préten- 
tions que  son  adversaire  pourrait  exercer  plus  lard,  en  contra- 
vention aux  articles  1345  et  1346. 

'Si  le  demandeur,  ainsi  mis  en  demeure,  forme  do  nouvelles 
demandes  qu’il  joint  à la  première,  alors  on  tombe  pleinement 
sous  l’application  de  l’article  1345. 

Dans  le  cas  contraire,  et  si  l’enquête  établit  qu’il  avait  à 
former  d’antres  demandes  qu’il  n’a  pas  jointes,  le  juge  doit,  sans 
avoir  autrement  égard  à l’interlocutoire,  déclarer  la  demande 
non  recevable.  Et  si,  plus  tard,  le  demandeur  introduit  d’autres 
demandes  qu’il  aurait  dû  former  avec  la  première,  il  en  sera 
encore  débouté,  conformément  à l’article  1346. 
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8.  Si,  au  lien  de  former  expressément  «ne  demunde,  H se 
borne  à faire  des  rësenes  explicites  et  spéciales  dans  ses  con- 
clusions, le  défendeur  et  le  juge  Ini-méine  d'office  peuvent 
opposer,  comme  fin  de  non  recevoir,  que  les  demandes  faites, 
jointes  aux  prétentions  réservées,  quand  même  celles-ci  ne 
■seraient  pas  exigibles,  excédent  la  sonnne  ou  valeur  de  cent 
cinquante  francs,  et  que,  en  conséquence,  la  preuve  testimo- 
niale est  inadmissible.  Il  résulte,  en  effet,  du  texte  comme  de 
résprh  de  l'article  f345,  que  la  prohibition  d’admettre  la  preuve 
par  témoins  s’applique  aussi  bien  à ‘chaque  demande  en  parti- 
culier, qu'à  l'ensemble  des  demandes  en  général.  Le  demandeur 
ne  peut  donc,  en  se  bornant  à faire  des  réserves  pour  les  chefs 
dont  il  ne  bit  pas  actuellement  un  sqjet  de  demande,  se  sous- 
traire à l'application  de  l’article  134S;  et,  si  l'article  1846  dé- 
clare non- recevables  les  autres  demandes  ultérieurement  foi^ 
■nées,  il  ne  veut  pas  dire  pour  cela  que  les  premières  demandes 
doivent  être  accueillies,  s’il  est  d'ailleurs  établi,  par  les  dëc(a- 
rations  ou  réserves  du  demandeur,  qu'elles  concourent  avec 
d'autres  prétentions  qui  élèvent  le  chiffre  de  l'ensemble  à une 
somme  ou  valeur  excédant  cent  cinquante  francs. 

9.  Il  est  indifférent,  pour  l’application  des  articles  1345  et 

1346,  que  les  demandes  aient  pour  objet  des  choses  identiques. 
Ils  sont  également  applicables  lorsque,  dés  diverses  demandes, 
les  unes  ont  pour  objet  de  l’argent,  les  autres  une  choSe  dif- 
férente à donner,  à faire  ou  à ne  pas  foire.  Il  s’agit  alors 
d’évaluer  ces  dernières,  pour  en  joindre  la  valeur  aux  antres 
sommes.  Car  la  loi  étant  fondée  sur  ce  que  le  créancier  a en 
tort  de  ne  'pas  retirer  une  preuve  littérale  aussitôt  que  ses 
créances.,  de  quelque  nature  qu'elles  soient,  étaient  supérieures 
à.  la  somme  de  cent  cinquante  francs,  ce  motif  est  le  même, 
soit  qu’elles  aient  pour  objet  de  l’argent  ou  des  choses  d’espèce 
différente.  ' 

10.  Par  la  même  raison,  il  importe  peu  que  les  demandes 
soient  de  nature  à être -portées  devant  des  tribunaux  différents. 
La  eontravention  à la  loi,  qui  exigeait  une  preuve  littérale, 
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u'iiSt  pas  couverte  paj'  la  diversité  de  juridictions.  Les  principes 
relatifs  à riuadmissibililé  de  la  preuve  testimoniale  u’eu  $ont 
pas  modifiés;  et  la  prohibition  de  ce  genre  de  preuve  s'appli- 
quant à chaque  demande  en  particulier  comme  à l'ensemble,  il 
s'ensuit  que  chaque  juridiction,  régulièrement  saisie,  doit  re- 
pousser la  preuve  par  témoins,  comme  si  toutes  les  demandes 
étaient  jointes,  alors  même  que  l'action  particulière  qui  a été 
portée  devant  elle  n'eacède  pas  la  valeur  de  cent  cinquante 
•francs  (1).  Il  se  fait  alors  devant,  chaque  tribunal  une  jonction 
fictive  de  toutes  les  demandes.  Ainsi  se  concilient  les  principes 
i«latiis  à la  preuve  testimoniale,  et  ceux,  qui  concernent  l'ordre 
des  juridictions.  , 

II.  L'article  1346  est-il  applieaMe  lorsque  les  demandes 
n’ayant  pas  été  toutes  formées  en  ménm  temps,  les  premières, 
jointes  aux  dernières,  n'excèdent  {»s  la  somme  ou  valeur  de 
cent  cinquante  francs!  Il  semble  que  ses  dispositions  soient 
absolues,  indépendantes  de  celtes  de  l'article  1345,  et  qu'elles 
n’admettent  aucune  distinction  entre  les  cas  où  les  diverses  de- 
mandes réunies  sont  supérieures  ou  iiiCérieures  à cette  somme. 
Telle  est  l’opinion  des  annotateurs  de  M.  Zachariæ  (2).  Nous 
inclinons  cependant  vers  un  sentiment  contraire. 

L’article  1346  a sans  doute  pour  objet  de  prévenir  la  multi- 
plicité des  procès.  Mais  cette  raison  lui  est  commune  avec 
toutes  les  autres  dispositions  prohibitives  qui  concernent  la 
preuve  testimoniale.  On  ne  peut  donc  prétendre,  par  cela  seul, 
qu’il  ail  été  conçu  dans  .un  esprit  dilTérent,  et  que  scS  pres- 
criptions irritantes  aient  un  caractère  particulier  de  pénalité. 
Soit  qu'il  s'agisse  do  régler  l'admissibilité  de  la  preuve  par 
témoins,  ou  de  déjouer  les- fraudes  possibles  envers  la  loi,  le 
principe  général  et  supérieur  en  cetté  matière  est  que  b preuve 
par  témoins  est  admissible  lorsqu'il  s'agit  d'uue  soinnu'  ou 
valeur  n’excédant  pas  cent  cinquante  francs. 

D’autre  part,  l’article  1346  n’a  pas  seulement  pour  but  d’ob- 

(I)  Conirà,  Toiillier,  t.  9,  n"  50.  — Boncenne,  t.  4,  p>g.  165. 

(â)  T.  5,  p.g.,714.  . 
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vi«-r,aux  ÎHCüiivêuioms  irsiiltaut  do  la  niuliiplidui  dos  pi  ocès. 

Il  se  réfère.à  larUiJe  pivxedeiit ; il  en  assure,  autant  que  pos- 
sible, Tevécutiou,  et  prévieut  les  manoMiVTes  par  lesqueUi's  on 
pourrait  y contrevenir,  en  odielani  une  Ûn  de  non  recevoir  qui 
a le  caraetdM-  d’uiuî  viiritable  sain  tioii  penale.  Poui-quoi  veut-il, 
sous  la  |>eiue  qu'il  déteimine,  que  toutes  les  demandes  soient 
formées  par  le  mème,ex|dpit  ? Cest  afin  que  le  juge,  saisi  .-n 
, nw;me  temps  de  tontes  ces  demandes,  vérifie  si,  jointes  ens<;iu- 
ble,  elles  excèdent  ou  non  la  somme  df  cent  cinquante  francs.  ' 
Cette  corrélation  entre  l’ariiclH.^iS  et  l’article  1,346  „ons  sein-  ' 
hie  à peine  contestable,  après  ccs  paroles  de  .M.  Pnssort,  en 
réponse  aux  observations  de  M.  le  premier  président  Lamoi- 
gnon (1)  : « que  si  l’on  ne  réduisait  toutes  les  actions  (msernWe, 
l'on  ne  manquerait  point  de  témoins  affidés  pourdéjmser;  mais 
qu’il  y avait  été  poun  u.par  l’article  suivant.  » N’oublions  pas, 
en  effet,  que  cés  articles  sont  les  articles  S et  6,  titre  20,  de  ' 
l’ordonnance  de  1667. 


La  raison  principale  de  ces  dispositions  est  donc  dans  la 
crainte  de  la  subornation  do  témoins.  Mais  comme  le  législa- 
teur a posé  lui-mèm(>  pour  limite  à cette  crainte  la  somme 
de  cent  cinquante  francs,  il  en  nvsulte  que  là  où  cette  somme 
n est  pas  dépassée,  l’article  1146  cesse  d’étre  applicable,  puis- 
que le  demandeur  a formé  distinctement  et  successivement 
ses  demandes,  sans  entendre  éluder  l’artide  134S,  qui,  même 
au  cas  de  jonction  des  demandes,  ne  pouvait  recevoir  d'appli- 
cation contre  lui. 


Il  y aura,  il  est  vrai,  plusieurs  procès  au  lieu  d’un  ; mais  cet 
inconvénient  de  chicane  n’a  Jamais  fait  déclarer  les  actions 
irrecevables  en  elh>s-mémes  ; et  si,  dans  les  cas  où  une  fraude 
à la  lui  est  possible,  elle  a paru  au  législateur  suffisante  pour 
exdure  le  demandeur  de  la  preuve  testimoniale,  du  moment 
que  tonte  possibilité  de  fraude  cesse,  les  dispositions  irritantes 
doivent  cesser  aussi.  Il  est  telleiiK'iit  vrai  que  la  partie  n’est 
Hechiie  de  son  action  que  par  suite  de  l’irrecevabilité  de  la 


(I)  l’roc«-6-verb;il,  pag.  ilfl. 
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preuve  par  u^moms;  que,  malgré  la  pluralité  de  procès,  si  les 
dernières  demandes  étaient  justifiées  par  écrit,  elles  devraient 
être  reçues.  Cette  déchéance  elle-même  se  réfère  donc  à l’ordre 
d’idées  dans  lequel  la  preuve  testimoniale  a été  rejetée  en  pria-, 
ripe  par  la  loi  ; c’est-à-dire  qu'elle  suppose  toujours  que  l’en- 
semble des  demandes  réunies  excède  cent  cinquante  francs. 
Entendu  autrement,  l’article  4346  pourrait  être,  avec  raison, 

■ accusé  d’iniquité. 

48.  En  disposant  que  les  autres  demandes  doul.il  n’y  aura 
point  de  preuves  par  t^crit  ne  seront  pas  reçues,  U ne  veut  pas 
dire  que  l’acüoii  est  elle-même  purement  et  simplement  non 
recevable.  La  partie  est.  seulement  dçchuc,  en  tant  qu’elle  en 
est  réduite  à invoquer,  à l’appui  de  sa  demande,  la  seule  preuve 
testimoniale  (4). 

Cette  interprétation  résulte  des  observations  mêmes  que 
nous  venons  de  présenter.  Quelles  sont,  en  effet,  les  demandes 
que  l’article  4346  interdit  de  recevoir?  Ce  sont  celles  qui,  n’é- 
unt  point  justifiées  par  écrit,  auraient  dû,  eu  conséquence, 
être  formées  avec  d’autres 'qui  ont  été  faites  antérieurement. 
Pourquoi  veut-il  que  toutes  ces  demandes  soient  jointes  ? C’est 
afin  que  le  juge  soit  en  étol  de  vérifier  si,  jointes  toutes  en^m- 
ble,  elles  excèdent  ou  non  la  somme  de  cent  cinquante  francs, 

' et  si,  par  siûte,  la  preuve  testimoniale  doit  être  rejeh«  ou  ad- 
mise’. Le^  demandes  disjointes  et  ultérieurement  formées  ne 
sont  donc  déclarées  irrecevables  qu’au  point  de  vue  de  la  prohi- 
bition de  la  preuve  testimoniale  ; de  telle  sorte  quç  si  le  de- 
mandeur est  à môme  d’inv;oqucr,  à l’appui  de  ses  prétentions, 
un  autre  genre  de  preuve,  le  juge  ne  devra  paS  rijeler  son 
action.  La  sanction  de  l’article  4346  cessant  dans  ce  cas,  d 
s’ensuit  que  la  partie  est  encore  fondée  à se  prévaloir  de  l aveu 
du  défendeur,  et  à lui  déférer  le  serment  liiis-déeisoire. 

43.  Noiis  allons  démontrer  de  plus  en  plus  que  les  disposi- 

(1)  ToiiLLiER,  T.  9,  n»  49.  — Duranton.  t.  13,  n"  3î8.  — CotUrà,  .tn- 
nouieur.  de  /.acharie,  t.  S,  pag.  717.  - Marcadk,  arl.  1316,  4. 
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lioDS  des  articles  1345  et  1346  ne  font  que  sc  rattacher  aux 
règles  générales  du  droit,  cotieeruant  la  prohibition  de  lu  preuve 
(estiniuaiule  pour  somme  ou  valeur  excédant  cent  cinquante 
francs.  Uuaiit  à ranicle.  1345,  s'il  repousse  la  preuve  par  ti‘- 
niuius,  lorsque  les  deinaiides  foi  inées  dans  la  même  instaure 
eX  jointes  euscuuble  excèdeiii  cent  cinquante  francs,  ce  n’est, 
ainsi  qu’'il, le  déclare  expressément,  (|ue. lorsqu'il  n’en  existe 
point  de  titre  par  cerit.  Il  convient  donc  d’abord,  pour  l’appli- 
cation de  cet  article,  de  ne  point  compter  les  demandes  qui 
sont  jnstittées  par  écrit.  Il  doit  en  être  fait  complètement  ab.s- 
(raction. 

Il  en  est  de' même  de.  celles  pour  lesquelles  il  existe  un 
commencement  de  preuve  par  écrit.  L’ordonnance  de  1667, 
titre  20,  article  5,  en  avait,  une  disposition  expresse.  Si,  dans  • 
une  même  instance.,  disail.e1le,  la  partie  fait  plusieurs  dentandes 
dont  ü n’y  ait  point  de  preuves,  ou  rommeiu%ment  de  preuve  , 
par  écrit...  Les  rédacteurs  du  (iode  ont  supprimé  ces  derniers 
mots;  mais  un  ne  saurait  doutm-  que  l’artich^  1345  n’ait  été; 
rédigé  daiis  le  même  s^hs  et  avec  b même  portée.  Il  était  d’ail- 
leurs supcrQii  d’y  insérer  d’une  manière  spéciale  l’exception 
générale  qui  .st;  youve  édictée  dans  l’article  1347.  Le  deman- 
deur peut,  e^-cOnsétpience,  provotjuer  la  comparution  de  son 
adversaire  if  l’audience,  ou  son  interrogatoire  sur  faits  et  ar- 
ticles, afin  de  se  procurer  un  commencement  de  preuve  pai‘ 

. Nous  disons  encore  que  l’on  doit  fairt;  également  abstrac- 
tion, dans  1,’évaluation  des  diverses  demandes  jointes  ensemble, 
de  celles  qui  peuvent,  cxceptionnellemeht  et  en  conformité  de 
l’article  1348,  être  prouvées  par  témoins.  Cette  seconde  excep- 
tion générale  s’applique,  en  effet,  incontestablement  à l’article 
1345,  aussi  bien  que  celle  de  l’article  1347  (1). 

L’on  ne  doit  pas  enfin  prendre  en  considération  les  demandes 
dont  la  nature  coinniercialc  rend  la  preuve  par  témoins  admis- 
sible. 

(I)  Dmbaston,  t.  13,  n"  3^4.  — Zachariæ,  t.  5,  pag.  7tâ. 
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<4.  Poil  importe,  d’ailleurs,  que  les  diel's  dedemaiido,  pour 
les<|uels  nous  supposons  la  preuve  testimoniale-  admissible, 
soient  anti'-rieurs  ou  j>ostéHeurs  à ceux  pour  lesquels  le  de- 
mandeur a pu  Se  procûrer  une  preuve  eerke.  Car  le  demandeur 
n’a  dû,  en  aucun  cas,  se  préoccuper  de  la  néceSisité  d’une 
preuve  littéCale,  puisque,  pour  certaines  demandes,  il  était 

•N 

protégé  par  une  exception,  et  que,  quant  aiix  autres,  eonime 
elles  n’excèdent  point  cent  cinquante  francs,  il  a pu  ^e  coii- 
■ tenter  de  la  preuve  testimoniale  (1)! 

Cependant,  M.  Durantoii  (2)  hésKe  pour  )e  cas  où  le  chef  de 
demande  dont  le  demandeur  a |>ii  se  proeurer  une  preuve  écrite, 
a nue  cause  postérieure  au  fait  qui'  a donné  lieu  à l'autre 
eréance,  qui  se  trouve  exceptionnellement  ix“gie  par  l’article 
(348.  Il  est  porté  à croire  que 'toute  nouvelle  demande,  ayant 
line  cause  antérieure  à la  première,  devrait  èlreT^etée.  il  est 
vrai  que,  dans  ce  cas,  la  partie  a pu,  ea  supposant  toutefois 
qa'elle  connût  l’existence  des  créances  antérieures,  se  procurer 
une  preuve  par  écrit  de  sa  seconde  créance,  par  exemple,  du 
prêt  fait  par  elle,  et,  en  même  temps,  par  la  même  occasion, 
faire  reconnaître  son  droit  quant  aux  créances  qùi  ont  une 
cause  antérieure.  Mais,  de  ce  qu'elle  ne  l’a  i>as  fait,  il  ne  sau- 
rait résulter  contre  ellq  ancüne  sorte  de  déchéance,  puisque 
les  deux  créances  sont  indistinctement  susceptibles  d’être  prou- 
vées par  témoins,  la  première  en  date  en  vertu  de  l’slrticle  1848, 
et  1a  seconde  en  vertu  de  l'ai'ticlc  1341 . 

IS.  H y a enfin  une  dernière  exception  à la  prohibition  de 
la  preuve  testimoniale,  lorsque  les  droits  sur  lesquels  sont  fon- 
dées les  demandes,  qui,  jointes  ensemble,  excèdent  cent  cin- 
quante francs,  procèdent  de  personnes  dillércules,  par  succes- 
sion, dunation  ou  autrement  (1343).  Un  ne  saurait  en  effet 
exiger,  clans  ce  cas,  pour  chaque  créance,  d’autre  genre  de 
preuve  que  celui  que  la  loi  présentait  elle-inènie  euinine  sulll- 
sanl  à chacune  des  parties  contractantes.' 

(I)  /.ACHAiii.R,  T.  5,  pa;;.  "13.  — Naucaio;,  art.  1.345,  n"  3. 

(!)  T,  13,11'- 3îl.  . 
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Cés  mots,  pu  autrement,  permettent  même  d’étendre  Tex- 
eeption  au  cas  où,  à l’insu  l’un  de  l’autre,  le  mandant  et  le 
niandatairé  ont  fait  avec  la  même  personne  des  actes  qni  don- 
nent lieu  ù des  demandes,  qui  réunies  excèdent  cent  cinquante 
francs,  mais  qni  séparées  ne  dépassent  paS  cette  somme.  Trai- 
tant chacun  de  son  côté,  et  dans  l’ignorance  de  ce  qu’a  fait 
l’autre,  aucun  d’eux  n’a  eu  à se  préoccuper  de  la  nécessité 
d’une  preuve  littérale. 

Mais  si,  après  avoir  acquis  par  un  moyeh  quelconque  le  droit 
, qni  fonde  l'un  des  chefs  de  demande,  le  demandeur  avait  fuit, 
en  connaissance  du  premier,  un  nouvel  acte  dont  l’intérêt  juri- 
dique, réuni  à l’autre  chef  d’action,  en  portât  la  valeur  â plus 
de  cent -cinquante  francs,  notre  exception  cesserait.  Car  le 
côneouré  des  créances  résulte  du  fait  de  la  môme  personne, 
ét,  sauf  les  cas  d’erreur  qui  sont  exceptés,  on  ne  peut  dire  que 
les  droits  procèdent  de  personnes  différentes.  Le  demandeur,, 
sachant  qu’il  était  déjà  créancier,  devait  retirer  une  preuve 
écrite  en  faisant  le  second  acte  (1). 

.Ift.  L’exception  de  l’article  1345  cesse  également  dans  cette 
hypothèse  : J’ai  prêté  à.  Pierre  cent  francs  sous  le  cautionne- 
ment de  Paul,  puis  pareille  somme  de  cent  francs  sous  le  caii- 
tionnement  de  Jean.  Je  ne  puis  prouver  par  témoins  aucune 
des  deux  obligations  à l’égard  de  Pierre,  et  chacune  des  cau- 
tions a les  mêmes  exceptions  que  le.  débiteur  principal.  Mais 
si  Pierre  reconnaît  la  dette,  ou  que  la  preuve  testimoniale  ea 
soit  admissible  parce  qu’il  existe  un  commencement  de  preuve 
par  écrit,  je  puis  prouver-  les  cautionnements,  qui  sont  des 
obligations  distinctes  et  procédant  de  personnes  différentes. 

11  en  serait  de  même  au  cas  où,  après  avoir  prêté  cent  francs 
à Pierre,  je  ht!  aurais  prêté  pareille  somme  de  cent  firancs, 
solidairement  avec  Paul.  Je  ne  pourrai  prouver  par  témoins 
aucun  chef  de  demande,  paix'e  que  la  prohibition  de  la  preuve 
testimoniale',  s’appliquant  à chaque  chef  particulier  comme  â 

(I)  Voy.  cep.  buRASTOK,  I.  t.t,  n»  3_Î5. 
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l'eiiStünble,  cuiicei'iu!,  utais  à IVgiii'd  de  Pjerie  seulenieut,  la 
. aei'oude  créance  aussi  bien  que  la  première.  Mais.Lt  preuve 
teslimuiiiale  sera  admissible  |>our  la  seconde,  a l'égard  de  Paul, 
sans  qiill  suit  besoin  le  moins  du  monde  que  Pierre  reitoU" 
naisse  sou  premier  eiigagemeni.  Telles  sont,  en  effet,  les  con- 
_ séquences  de  la  solidarité  convenue,  que  les  demandes  pro- 
cèdent du  chef  de  personnes  différentes^  puis(|ue  Paul' s’est 
prinnpalenieut  engagé.  , 

üe  même,  supposez  que,  apri's  avoir  prêté  cent  francs  à 
• Pierre,  je  prête  cent  francs  à Paul  sous  le  cautionnement  de' 
celui-ci.  Je  no  pourrai  cerkiiiieinent  pas  prouver  par  ttmioins 
le  double  engagement  <le  Pierre,  parce  qu’il  dépasse  cent  cin- 
quante francs  ; mais  je  pourrai  établir  de  eilte  manim’e  l’eiiga- 
genlent  de  Paul  comme  débiteur  principal,  parce  qu’il  existe 
indépendamment  des  obligations  de  Pierre,  pour  lesquelles 
seules  j’ai  dû  retirer  une  preuve  écrite. 

Nous  concluons  par  cette  ubservation  générale  : c’est  que, 
dans  l’application  de  l’article  1346,  on  doit  cunsidéi-er  séparé- 
ment la  situation  de  chaque  défendeur  comme  obligé,  et  ad- 
mettre ou  rejeter,  en  «onséqueiicc , -à  son  égard,  la  pretive 
testimoniale,  suivant- que  les  demandes  formées  eontf^  lui 
n’excèdent  pas  ou  excèdent  la  somme  de  cent  ciiiqnanle  francs, 
à moins  que  les  demandes,  dans  le  cas  même  oii  elles  ne  sont 
pas  Bupéi-ieures  à cette  somme,  n’aient  ponr  causes  des  enga- 
gements simplement  accessoires  à des  obligations  principales 
pour  le.sqitelles  la  preuve  par  témoins  est  irrecevable. 

17.  Uu  s'est  posé  la  question  suivante  : Une  personne  avait 
deux  créances,  dont  aucune  u'excède  la  somme  de  cent  ciu- 
(|uante  francs,  sur  le  même  individu.  L«'une  de  ces  créances 
est  attribuée  à l'un  des  héritiers,  et  la  seconde  à l'autre.  Cha- 
cun de  ces  hiiritiers  pourra-t-il,  en  formant  séparément  sa 
demande,  être  admis  à la  preuve  testimoniale?  Nous  ne  le 
pensons  point. 

Uuoitpie  les  deux  ci-éances  aient  des  causes  différentes,  et 
qu’elles  datent  de  temps  différents,  le  défunt  n’aurait  point  été 
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aditiis  à en  établir  l’existence  par  léinoiits.  Ses  iiéritiers  ne 
sauraient  être  de  condition  meilleure,  soit  qu’ils  afçissent  sépa- 
rément ou  ensemble.  Autrement,  il  serait  loisible  à une  per- 
sonne d’éluder  les  dispositions  de  l’artiele  1343,  en  léguant 
chaque  créance  à une  personne  dilTérciite,  et,  par  1a  même 
raison,  eu  faisant  de  rune  l’objet  d’un  transport  en  faveur  d’un 
tiers.  On  objecte  que  l’obligatioade  réunir  toutes  ses  demandi>s 
dans  un  même  exploit,  est  une  obligation  personnelle  qui  ne 
peut  être  imposée  aux  ln'“ritiers,  h'-gataircs  on  ayants-canse. 
C'est  se  méprendre  étrangement  sur  le  caractère  de  cette  obli- 
gation. Biejl  loin  d’étre  atlaeliée  à la  personiR',  et  de  résulter 
d’nne  incapacité  ou  inaptitude  personnelle,  elle  lient,  en  réa- 
lité, à la  nature  des  demandes  elles-mêmes;  car,  ainsi  que  nous 
l’avons  déjà  vu,  la  prohibition  de  la  preuve  testimonitde  s’ap- 
plique, dans  le  cas  de  l’article  13-13,  à un  .seul  chef  des  deman- 
des en  particulier,  àiiSsi  bien  qu’à  leur  ensemble  d’une  manière 
générale.  Chaeiin  des  héritiers,  légatairt's  ou  ayants-cause  est 
donc  exclu  de  1a  preuve  jtar  témoins-,  comme  l’eût  été  son  auteur 
liii-méme  (1). 

Il  peut,  toutefois,  se  prt'sentcr'tine  dilliciilté  piàtitjtie,  lorstpie 
Tun  d’eux  forme  une  demande  distincte  et  séparée  de  la  cn'anco 
<]ui  lui  appartient.  Mais  cette  difTicullé  est  exactement  la  même 
que  si  le  créancier  originaire  n’avait  Ini-môme  formé  qu’un 
seul  chef  de  demande,  pour  se  soustraire  aux  conséquences 
de  la  jonction  des  divers  chefs.  Or,  nous  avons  examiné  cette 
hypothèse.  L»;  défendeur  pourra  donc  appeler  en  cause  les  pro- 
priéiaires  ou  possesseurs  .de  l’autre- créance,  et  agir,  contre 
toutes  les  parties  réunies,  comme  s’il  avait  èn  face  un  seul  et 
unique  créancier.  Uuant  au  juge,  son  devoir  est  égaleinent  le 
même.  Nous  renvoyons,  au  surplus,  à ce  que  nous, avons  dit 
plus  haut  (2). 

Les  observations  que  nous  venons  de  présenter  s’appliquent 
aussi  au  cas  où  une  personne  devant,  pour  diverses  causes, 

(I)  Marcadk,  art.  1345,  ii«J.  — Contra,  Rodier,  Ordonn.  de  1667, 
lit.  SO,  art.  .*».  — TouLLir-a,  t.  9,  ii"  5ï. 

■(»)  Saprà,  II”  7.  V 
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(liiToreiites  choses  ii  une  autre,  charge  chacun  de  ses  heritiers 
(l’acquitter  une  dette  particulière,  qui  u’excède  pas  cent  cin- 
(luante  francs.  La  condition  dü  créancier'ne  sera  pas  meilleure 
vis-à-vis  de  chacun  des  héritiers  qti'à  l’égard  de  leur  auteur. 
Mais  nous  devons  remarquer  que,  le  plus  souvent,'  l’acte  par’ 
lequel  les  héritiers  seront  chargés  d’acquitter  les,  dettes,  cons- 
tituera, en  faveur  du  créancier,  soit  un  titre  parfait,  soit  un 
commencement  de  preuve  par  écrit. 

18.  Par  les  exemplès  que  nous  avons  eiU's,  ou  .a  pu  déjà 
parfailcmmit  comprendre  en  quels  cas  les  droits  sur  lesquels 
les  diverses  demandes  sont  fondées,  pnRv'îdent  de,pcrsonnes 
différentes.  Celle  diversité  de  personnes  existe  activenieut  ou 
passivement  : Activement  lorsque,  étant  déjà  créancière,  une 
personne  est  mise  au  lieu  et  place  d’un  tiers  qui  était  lui-mèmo 
créancier.du  même  débiteur  commun;  ou' lorsque  cette  per- 
sonne succède,  à un  titre  quelconque,  à d’autres  qui  avaient 
des  créances  à cxercér  contre  un  même  débiteur  ; Passivement, 
lorsqu’un  débiteur  succède,  à un  titre  quelconque,  à un  .autre 
débiteur  du  même  créiuicier;  ou  lorsqu'on  est  mis  au  lieu  et 
place  de  plusieurs  personnes  qui  étaient  débitrices  envers  un 
créancier  commun.  Les  droits  iiu  les  obligations  procèdent 
alors  de  personnes  différentes,  et  leur  réunion  dans  les  mains 
de  la  même  personne  n’y  apporte,  sous  aucuus  rapports,  ni 
changement  ni  altération.  C’est  ce  qu’exprime  l’article  1345, 
en  exceptant  cette  hypothèse  de  ses  dispositions  prohibitives. 

19.  11  nous  sera  maintenant  plus  facile  de  compléter  notre 
commentaire  de  l’article  1346. 

Nous  disons,  tout  d’abord,  (juc  nous  prenons  pour  point  de 
départ  cette  idée  déjà  développée,  que  l’article  1346  se  réfère 
à l’article  1345,  qu’il  en  est  la  sanction,  et  qu’en  déclarant  non 
recevables  les  autres  demandes  ultérieurement  et  séparément 
formées,  ce  n’est  qu’en  tant  que  le  demandeur  n’appnie  ses 
prétentions  que  sur  une  preuve  testimoniale  qui  eût  été  inad- 
missible, s’il  eût  joint  toutes  ses  demandes  dans  la  même  ins- 
lance.  La  corrélalion  de  ces  deux  articles  étant  admis*',  on 
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comprpiid  l'influence  que  le  commentaire  de  l'uii  cxerce  sur 
ruiitre.  C'est  en  partant  d'un  principe  dilTérent  que  la  plupart 
des  auteurs  qui  ont  écrit  sous  le  Code  Napoléon,  et  uolumment 
.MM.  Aubry  et  Kau,  annotateui-s  de  M.  Zacliaria.*, 'sont  arrivés 
à des  conséquences  d'une  telle  exagération,  suivant  nous,  que 
la  crainte  de  multiplier  les  pr()Cès,  à la(|uelle  ils  les  rattachent, 
ne  saurait  en  iuslifier  rini(|uit<'. 

.Ainsi,  de  même  que  dans  l'applicalion  de  l'article  1345,  on 
ne  doit  point  tenir  compte  des  dennmdes  à l'égard  des<|uelles 
la  pnuive  testimoniale  est  admissible,  soit  parce  qu'elles  sont 
de  nature  commerciale,  qu'il  existe  un  comincnctMiient  de 
prenve  écrit<',  ou  que  le  créancier  n'a  pu  se  procurer  une 
preuve  littérale;  de  même,  dans  l'application  de  l'ariii  le  13^10, 
011  ne  doit  point  étendre  la  lin  detion  recevoir  qu'il  (■dicte  aux 
chefs  de  demande  qui  rentrent,  quant  à la  preuve,  dans  les 
exceptions  prt^'ues  par  les  articles  1347  et  1348  (1). 

A l'appui  de  l'opinioii  contraire,  on  invoque  le  text»(  mt'me 
de  l'article  1346.  Il  exige,  dit-on,  qu'on  formé  par  un  même 
exploit  toutes  les  demandes  qui  ne  seront  pas  entièrement  jiis- 
tiOéesparécrit.  Or,  comme  un  simple  commencement  de  preuve 
écrite  ne  justifie  pas  entièrement  la  demande,  puis(pi'il  ne  fuit 
pas  une  preuve  complète,  scs  dis{)ositions  sont  (‘gaiement  ap- 
plicables à ce  oas,  et,  par  suite,  aux  diverses^  hv-potbèses  pré- 
vues par  l'article  1348.  Une  semblable  interprétation  nous  parait 
outrée.  En  elTet,  à-s^'en  tenir  au  texte  même  de  l'article  1346, 
on  voit  qu’il  contient  lui-mème  la  déûnition  de  ce  qu'il  entend 
par  une  demande  non  entièrement  justifiée  par  écrit.  C'est  celle, 
dont  il  n’y  a point  de  preuves  par  écrit,  suivant  ses  propres 
expressions;  ou,  suivant  celles  de  l'article  1345,  dont  il  n’y  a 
point  de  litre  par  écrit.  Or,  ne  peut-on  pas  dire  également  de 
ce  dernier  article  (pi’il  exclut  les  exceptions  prévues  par  les 
articles  4347  et  1348,  ptiisqii’il  exige  un  titre  par  écrit,  c’est-à- 

(1)  Mxsstr  cl  Vergé,  sur  Zacbariæ,T.  3,pag.  5il.— Conlrà,  Dubastok, 
•T..  13,  n«  3î7.  — Delvikcocrt,  t.  S,  pag..  834. — IBonnier,  d“  105.  — 
.tiinoutours  de  Zacliarix,  v.  5,  pag.  714,  runtraircmenl  a l'opinion  du 
Zacharia*.  — MARCADÉ,^rl.  1318,  R"  I.  '• 
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(lire,  une 4»rvuve  littérale  complète?  Nous  avons  vu,  cependaiii, 
qu'il  fallait  en  écarter  l'application  dans  ces  cas  exceptionnels. 

Si  ce  point  est  incontestable,  il  nous  semble  qu'on  ne  peut 
donner  un  sens  dilTércmt  au  texte  de  l'article.  1346.  ^ ' 

Nous  ajoiiions  que  les  artid(‘s  1347  et  1348  (*uonc(mt  ea  ter- 
mes généraux  et  sans  distinction,  des  exceptions  aux  règles 
ci-dessus.  On  est  ainsi  amené,  dans  l'opinion  que  nous  com- 
battons, à prétendre  qu'il  ÿ a exctqition  aux  règles  ci-dessus, 
moins  l'article  1346.' N'('si-ce  pas,* nous  le  demandons,- faire 
violence  au  texte  de  la  loi  (1)?  • . ■ 

20.  Toujours  en  coiisidéraiu  st‘s  dispositions  comme  alusor 
liiment  indépeiidantos,  et  même  comme  exceptionnelles,  on  a 
prétendu  qu’elles  s'appliquent  inénK’  aux  droits  qui,  procédant 
de  diverses  perstonnes,  se  trouvent  réunis  dans  les  mains  du 
demandeur,  au  moment  où’il  a-formé  sa  demande,  et  que  la  • 
partie  est-tenue  de  former  toutes  ses  demandes  par  le  nu'ine 
exploit,  sous  peine  de  voir  ensuite  les  autres  rejetées  (2). 

Nous  pensons,  au  contraire,  que  l’exception  porté«(  en  l'ar- 
ticle 1345  domine  virtuellement  l'at'ticle  1346,  à cause  de  la  . 
eorrélation  que  nous  avons  déjà  établie  entre  leurs  disposi- 
tions.' 

Quant  à ces  expressions  de  l'article  1346,  à qqelque  titre  que 
ce  soit,  elles  ne  nous  semblent  pas  avoir  le  sens  exagéré  qu'on 
lear  attribue.  Elles  ne  signifient  pas  que  toutes  les  demandes 
doivent  être  formées  par  le  même  exploit,  alors  môme  que  les 
droits  procèdent  de  personnes  différentes,  mais  seulement  en- 
core que  la  partie  allègue  que  les  créances  proviennent  de  dif- 
férentes causes,  et  qu'elles  se  soient  formées  en  (lifférents 
temps.  Cette  interprétation  nous  parait  de  beaucoup  préfé- 
rable, parce  qu'elle  a le  double  avantage  d’établir  une  plus 
parfaite  unité  dans  les  dispositions  de  la  loi,  et  de  donner  une 
satisfaction  plus  complète  aux  principes  d'équité. 

(C  Coiilrà,  MARCAnÉ,  ,irl.  1347,  n"  6. 

(i)  PimANTON,  Bonnier,  Annotaleurg  de  Zacliariai,  ibid.  , . 
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21 . On  s’est  encore  demandé  si  les  articles  1345  et  1346  s'ap- 
pliquaient aux  droits  et  aux  obligations  non  exigibles  ou  non 
échus,  parce  qu’il  existe  une  condition  ou-  un  terme.  Les  au- 
teurs (1)  se  sont  en  général  prononcés  pour  la  négative.  Quant 
à nous,  nous  n’hésitons  pas  à nous  décider  dans  un  sens  con- 
traire. 

L’unique  raison  sur  laquelle  se  fondent  nos  adversaires  con- 
siste en  ceci  : Le  demandeur  peut  agir  pour  ses  créances  exi- 
gibles et  échues,  sans  être  forcé  d’attendre  l’exigibilité  ou 
l’échéance  des  autres;  et,  quant'  à ces  dernières,  il  ne  peur  les 
comprendre  dans  sa  demande,  puisqu’il  n'a  pas  encore  d’action 
ouverte.  Ce  raisonnement,  séduisant  au  premier  abord  par  sa 
simplicité  même,  n'est  que  spécieux.'  . . 

n faut  bien  le  redire  : Pourquoi  le  législateur  exige-t-il,  d’une 
part,  que  toutes  les  demandes  non  justifiées  par  écrit  soient 
formées  cii  mèmè  temps,  et,  d’autre  part,  que  la  preuve  testi- 
moniale soit  rejetée,  si-,  jointes  ensemble,  elles  excèdent  la 
somme  de  cent  cinquante  francs?  C’est  que  le  créancier,  pou- 
vant se  procurer  une  preuve  écrite,  est  tenu  delc  faire,  aussitèt 
que,  par  la  consommation  d’un  nouvel  acte,  il  devient  créancier 
de  choses  qui,  réunies  ensemble,  dépassent  cette  somme.  Or, 
cette  obligation  de  prendre  une  preuve  littérale  est  la  même 
pour  les  créances  non  encore  exigibles  que  pour  celles  qui  sônt 
echues  ; et,  si  on  ne  retire  pas  une  preuve  de  cette  espèce,  on 
contrevient,  pour  les  unes  comme  pour  les  autres,  aux  pres- 
criptions de  la  loi..  N’est-il  pas  évident  que  l’exigibilité  pré- 
tendue d'une  on  de  plusieurs  créances,  pourra  servir  de  pré- 
texte au  demandeur  pour  se  soustraire  auit  prohibitions  du 
Code,  et  que,  s’il  lui  siiHit  d’alléguer,  pour  expliquer  la  dis- 
jonction de  ses  demandes,  que  telle  ou  telle  créance  n’était  pas 
encore  échue  lorsqu’il  a introduit  sa  première  action,  il  sera 
fait  constamment  dans  la  pratique  des  fraudes  à la  loi?  Aussi 

(I)  Dcranton,  T.  13,  n”  387.  — Toullier,  t.  9,  n"  50.  — Bomnieii, 
D«  105.  — Favabb,  Ri'p.,  v>  Preuve,  § I,  n"  14. — Mascadé,  arl.  1346, 
n»  3.  — BoNCENMi,  I.  4,  pag.  165, 
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esl-il  iiidifférfut,  lorsque  toutes  les  dcnuudcs  sont  formées 
simultanémeut,  que  les  créaueee  sur  lesquelles  elles  se  fumleiit 
soient  dt^oiiues  e\igil)les  le  même  jour  ou  à des  époques  dif- 
férentes. Si  eetle  diversité  dans  r«Okigibilité  des  créances  n’esi 
d'aucune  (x>tisidératiuii,  il  doit  eu  être  pareillement  de  l'inexi- 
gibilité  elle-niènie,  puisque;  autrement,  il  suffirait  au  créancier 
de  bâter  le  moment  de  ses  premières  poiirsuites,  pour  écbappei' 
à l'exclusiou  de  la  preuve  testimoniale.  ' 

Mais  quand  nous  disons  que  les  articles  1345  et  1346  s'ap- 
"pliqUenl,  sans  distinction,  aux-tlroits  et  créances  exigibles  ou 
non  exigibles,  nous  entendons,  néanmoins,  concilier  l'aiipli- 
catiou  de  ces  articles  avec  l'observ  ation  des  principes  concer- 
nant les  obligations  dues  à.  terme  ou  sous  condition. 

Aûisi,  le  demandeur  ne  sera  pas  forcé  d'attendre  l'exigibilité 
des  autres  créances  pour  agir  eu  payement  des  créances  échues  ; 
il  ne  pourra  p^s  non  plus  agir  pour  ce  qui  n'est  pas  exigible 
avant  l'échéance  du  terme  ou  l'évènenient  de  la  condition.  Mars 
il  devra,  en  formant  sa  demande  pour  les  créances  l'chues,  in- 
diquer celles  qu'il  se  réserve  de  réclamer  après  leur  échéance 
on  exigibilité.  Le  juge  devra,  dès  lors,  réupg"  les  créances  rtv 
servées  à celles  actuellement  demandées,  comme  si  elles  avaient 
été  formées  dans  la  même  instance,  afin  d'examiner,  d'après 
leur  montant  réuni,  si  elles  excèdent  ou  non  la  somme  de  cent 
cinquante  francs,  et  si,  eu  conséquence,  la  preuve  testimoniale 
est  ou  non  inadmissible  (1).  Que  si  le,  demandeur  no  fait  pas 
cette  réunion  fictive  de  ses  diverses  créances,  ses  autres  de- 
mandes qui  seront  ultérieurement  faites,  sans  preuve  par  écrit, 
devront  être  rejetées.  Ainsi  se  concilie  l'application  de  l'artiidc 
1346  avec  les  principes  relatifs  aux  obligations  à terme  ou  sous 
condition. 

Î2.  Nous  avons  vu  plus  hant  (2)  que  l'arlicle  1345  est  appli- 
cable même  au  cas  où  les  demandes  sont  de  nature  à être  poi  - 
lées  devant  des  tribunaux  düTérenls.  L'article  1346  devra  donc 

(I)  .Iniiuiuleiirs  de  Zachariic,  t.  5,  |>ag.  *l5cl7l6. 

li)  Supra,  ii  10. 
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égalemeiu  recevoir  son  application  dans  celte  hypothèse.  Le 
demandeur  sera,  en  conséquence,  tenu  de  réunir  fictivement 
toutes  ses  demandes  devant  chacune  dés  juridictions  qui  peu- 
vent en  être  saisies,  afin  de  naettre  le  juge  à même  de  vérifier 
l'admissibilité  de  la  preuve  testimoniale.  Faute  par  lui  de  le 
faire,  ses  autres  demandes  devront  être’plus  lard  rejetées,  quel- 
que soit  le  tribunal  devant  lequel  elles  auront  été  portées.  Les 
développements  dans  lesquels  nous  sommes  déjà  outré  nous 
dispensent  d'insister. 

33.  Les  articles  1348  et  1346  sont,  ait  snrplns,  inapplicables 
aux  droits  et  créances  provenant  de  causes  postérieures  à la 
première  action  du  demandeur.  On  ne  saurait  lui  faire  en- 
courir aucune  sorte  de  déchéance,  puisqu’il  ne  lui  a pas  été 
possible  de  les  comprendre  dans  sa  première  demande.  Quelque 
intérêt  qu’il  ait  eu  à se  procurer  Une  preuve  écrite  contre  un 
- adversaire  qui  l’a  mis  dans  la  nécessité  de  le  poursuivre  en 
justice,  cette  raûoH  de  fait  ne  suffit  point  en  droit  pour  faire 
rejeter  sa  demande,  comme  n’étant  susceptible  de  justification 
qu’au  moyen  de  la  preuve  testimoniale.  La  question  doit  donc 
être  décidée,  abstraction  faite  des  premières  demandes  (1). 

Mais  si,  cnuirairemeiit  aux  allégations  du  demandeur,  l’en- 
quête ordonnée  venait  à établir  que  leir  droits  et  créances  qui 
font  le  sujet  de  la  dernière  demande  n’ont  pas  de  causes  posté- 
rieures à l’exerçice  de  la  première  réclamation,  les  juges  de- 
vraient, sans  avoir  autrement  égar.d  aux  déclarations  des  té- 
moins, rejeter  purement  et  simplement  la  demande,  si,  réunie 
aux  chefs  de  la  première  action, elle  dépasse  la  somme  de  cent 
cinquante  francs.  ' , 

Article  1347. 

Les  régies  ci-dessus  reçoivent  exception  lorsqu’il  exisie 
un  commencement  de  preuve -par  écrit.  — On  appelle 
ainsi  tout  acte  par  écrit  qui  est  émané  de  celui  contre  le- 

(I)  ÜCRAJiTON,  T.  3i7.J-ZACHARIÆ,  ï.  5,  |)0g.  716.  — MaBCADÉ, 

art.  1346,  r."  î.  — Contra,  Uelvincourt,  t.  2,  p.ng.  831. 
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quel  la  demande  est  formée,  ou  de  celui  qu’il  représente, 
et  qui  rend  vraisemblable  te  fait  allégué.- 

■oiiiBMiIre. 

. I.  Les  prohibiliona  de  la  preeve  tealimoniaJè  .sont  d'ordre  public. 

9.  Suite,  conséquencea.  Vainement  le'défeudeur  consent  b la  preuve  tes-; 
timoniale, 

3.  A moins  que  les  termes  de  son  consentement  ne  forment  an-  com- 
mencement de  preuve. 

4.  Exception  de  l'article  1347. 

5.  Définition  du  commencement  de  preuve  pat  écrit.- 

6.  De  qui  doit  émaner  l'écrit?  . - 

7.  Suite. 

8.  De  l'écrit  émané  de  tiers  et  astres  qui  ne  représentent  pas  la  per- 

- - sonne,  ' ' - 

9.  Ou  même  de  l'uue  des  parties  en  cause,  b l'égard  des  antres. 

10.  Quid,  lorsqu'il  s'agit  d'babililer  un  incapable? 

H.  En  un  mot,  l'écrit  doit  être  personnel,  Exception  des  articles  1335 

et  1336.  . ■ ' 

<9.  Peu  importe  que  celui  de  qui  il  émane  l'ait  rédigé  pont  Mn  compte 
■ ou  pour  celui  d'un  tiers. 

13.  Conditions  matérielles  constituant  un  écrit,  b l'égard  de  celui  b qui 
on  l’oppose. 

14.  Suite.  Ecriture.  Signature. 

I. 9.  Paraphe.  Chiffres.  - ' . 

16.  Peu  importe  le  but  on  la  nature  de  l'écrit. 

1 7.  Des  écrits  publics,  ■ , ' 

18.  Suite. 

tO,  Suite.  Quid,  s'il  n'est  sigi,é  que  de  quelques-unes  des  parties? 

90.  Suite,  en  cas  d'obligation  conjointe  où  solidaire. 

91.  Ecrita  ayant  un  caractère  judiciaire. 

29.  Peu  importé  que  ces  écrits  soient  signés  ou  non, 

93..  Qu'ils  soient  intervenus  dans  une  autre  instance- entre  d'autres  par- 
ties. 

94.  Quid,  du  titre  prescrit?  .. 

95.  L'artic-Ie  1347  ne  déroge  pas  b la  façon  dont  les  écrits  privés  ou  pu- 
blics font  foi. 

96.  Des  écrits  judiciaires  périmés. 

97.  De  la  vr,iisenibl,-incc.  Son  appréciation  git  en  fait. 

28.  En  quoi  elle  consiste. 

29.  Distinction  entre  les  écrits  sous  le  rappoit  de  la  vraisemblance.  ' 

■U).  Exemples  dixers.  * 

3I.  .\iilrcs  cxeniplcs. 
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33.  Refus  (le  répoiidre.  Explications  évasives,  obscures,  contradieloiros. 
.33.  L'écriture  est  de  l'essence  de  certains  actes. ^Pour  d'autres, -elle  n'est 
qu'une  condilien  de  la  preuve.  Exceplions  i l'article  1347.  Principe 
général.  . •• 

3-1.  Louage.  L'article  1715  ne  s'applique  qu'aux  baux  de  maisoits  cl  de 
biens  ruraux. 

35.  La  prcule  testimoniale  est  rc|etéo  pour  ces  baux.  Fixation  du  prix. 

36.  De  la  durée  cl  autres  conditions  du  bail.  Distinction. 

3T.  De  l'exécution  alléguée  du  bail,  mais  contestée.  Action  subsidiaire. 

38.  Peu  importe  qu'il  existe  un  commencement  de  preuve  par  écrit.- 
.39.  Le  défendeuene  peut  être  interrogé  sur  faits  et  articles^ 

40.  Sociétés  commerciales. 

41.  Transaction  et  compromis.  Questions  'diverses. 

■13.  Nantissement  civil,  • • ' 

43.  Intérêt  conventionnel.  Stipulation.  Taux.  > . 

COMMENTAIRE.  ‘ ,"‘- 

1 . Avant  de  passcf  aux  excc])lions  énom’ées  dans  les  ar^ 
lides  1347  et  134^,  nous  devons  examiner  une  qiieslion’ qii; 
les  domine  toutes.  C'est  celle  de  savoir  si  les  prohibitions  de 
la  loi,  concernant  la  preuve  testimoniale,  sont  d’ordre  public, 
en  sorte  qu»;  les  juges  ne  puissent  l'admettre  quoique  la  partit' 
contre  laquelle  elle  est  proposéc'y  consente  formellement. 

Ce  poHit,  on  l'a 'déjà  prévu,  est  controversé  anjourd'biii  ' 
comme  sous  nos  anciennes  ordonnances.  Les  autorités  5cm-  . 
blent  se  balancer  de  part  et  d'antre.  Mais  ropinion  qui  nous 
parait  la  plus  fondée,  est  que  les  prohibitions  de  la  loi  en  cette 
matière- sont  d’ordre  public;  que  le  juge  doit  d’office  rejeter  la 
preuve  testimoniale  invoquée,  soiltjue  la  partie  adverse  garde 
le  silence,  ou  t|ue  même  elle  consente  expressément  5 son  ad- 
mission (1). 

(t).Joussx-,  RoniER,  Bodmf.I),  sur  rordonn.  de  1667,'til.  30,  art.  ». 
— Dakty,  sur  Boia'au,  cb.  I,  addit.,  n®*  7 et  suiv.  -v  Toulairr,  t.  9, 
n“  36  et  suiv.  — Mkhlin  , Rép. , v"  Preuve,  scct.  3,  5 .3,  n®*  38  cl  sbiv. 

BoscEiete,  t.  4^  pag.  323  et  suiv.  — 7>AcnAiuÆ,  t.  5,  pag.  695.  — 
Marcaoé,  art.  1.348,  n®  8.  — Conlrà,  Ddi>arc-Pouli.ain,  Principes  t/n 
liroil,  I.  9,  n®*  40  et  41.— Favaro,  Rép.,  \»  EnquéU,  sect.  t,  $ 1,  o»  3. 
— TboiIine-Desmazures,  Procédure  cirf/r,  T.  1,  n®  395.  — Carré,  Proixf- 
dure,  Quest.  970.— Bosrif.r,  n»  1 15.— DÙranton,  t.  13,  n»*  338  et  339. 
—-Bourges,  16dée.  1836.  .Sirev,  37,  3,  130.  — Rtmnes,  35  fév.  184t. 
.*liREV,  .41,  3,437.'  . 

T.  V.  -6 
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Si  l’on  ronsiillc,  on  elTel,  los  motifs  sur  losquols  la  loi  est 
fondôo,  on  reeonnaitra  sans  |toiiio  qùo  lu  pn'uvo  l(‘stimunialo 
a tHo  doolan‘i‘  inadinissiblo  par  d<-s  considorations  d’ordre  pu- 
blic oi  d’utililo  génoralo.  Bien  que  cos  raisons,  lorsqu’on  los 
applique*  à chaque  cause,  affi-ciont  .un  carat-ière  particulier, 
n(‘unmuins,  elles  iw  louchent  pas  à un  intorfa  seulement  privé, 

■ cl  ne  laissent  pas  de'concerner  les  intérêts  les  plus  élevés  de 
la  société,  lois  que  ceux  de  la  vérité,  de  ht  justice,  de  la  morali* 
publique  et  de  lu  paix  des  lainillés. 

■ Aussi,  lorsqu’elle  prohibe  la  preuve  testimoniale,  la  loi  ne 
SC  borne-l-ellc  pas  à dire  que  la  jiartie  contre,  laquelle  elle  est 
«invoquée  pourra  s'opposer  à sim  admission.  C’est  aujugelui- 
' mémo  qu’elle  s’adresse.  L’ordonnance  de  Moulins  dit  : sans 
recevoir  aucune  preuve  par  témoins;  l’ordonnance  de  1667 
ne  sera  reçu  aucune  preuve  par  témoins;  l’article  1341  : il  n’est 
reçu  aucune  preuve  par  témoins.  Enfin,  le  Code  de  procédure 
veut  que  les  faits  articulés  soient  admissibles.  Cette  injonction, 
adressée  au  juge  p'iTSonnellenieiit,  de  ne  pas  recevoir  lu  preuve 
tesiioioniale  dans  les  cas  où  ce  genre  de  preuve  est  prohibé. 
i*sl  donc  indépendante  de  tout  ciHisentcment  cl  adhésion  donnés 
par  la  partie  adverse.  Le  demandeur  et  le  défendeur  ne  peu- 
vent, au  moyen  d’un  accord  privé,  obliger  le  juge  de  se  mettre 
au-dessus  des  prohibitions  de  la  loi,  dont  il  est  chargé,  au  con- 
traire, d’assurer,  dans  un  intérêt  public,  rentière  et  complète 
exécution. 

Nous  devons  même  signaler,  sur  ce  point,  une  inconsi-qiicnce 
de  quelques-uns  des  auteurs  dont  nous  combattons  ru|>inion. 
La  partie  contre  laquelle  la  preuve  testimoniale  est  invoquée 
garde-t-elle  le  silence,  si!  borne-t-elle  à ne  point  s’opposer 
expressément  à son  admission?  Ils  reconnaissent  que  c’est  un 
droit  et  même  un  devoir  du  juge  de  rejeter  d’office  la  preuve 
oITcrte.  Mais  si  elle  déclare  consentir  à ce  qu'elle  suit  admise, 
le  juge  a,  suivant  eux,  la  faculté,  en  donnant  acte  de  ce  consen- 
tement, d'ordonner  une  enquête,  et,  sans  doute  aussi,  de  se 
décider,  d’ores  qt  déjà,  sur  de  simples  {>résumptions,  pourvu 
qu’elles  soient  graves,  précises  et  concordînites.  Olle  distinc- 
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lion  nous  parait  ne  reposer  sur  auiuine  espèce  de  fondement. 
Kllc  ramène,  nial({;rè  eux,  ceux  qui  la  proposent  à reconnaitre  , 
que  les  prohibitions  de  la  loi,  coilcernaut  la  preuve  testimo- 
niale, sont  d'ordru  pulilic.  Car,  comment  le  juge  pourr;nt-i1 
rejeter  d'ofiice  la  preuve  par  t(‘molns,  quand  le  défendeur  ne 
s’y  oppose  pas,  et  siipphsn-  ainsi  une  excquion  qui  n’est  pas 
proj)ds<*e,  si  la  matière  n’appartient  à l'ordre  public?  Il  faut 
donc  écarter  tonte  distinction,'  et  reconnaître,  sous  peine  d’in- 
const-queiice,  que  le  juge  doit  rejeter  d’ofiice  la  preuve  lestimo- 
iikdu,  dans  les  cas  où  la  lui  la  déclare  inadmissible,  suit  que  1a 
partie  ae^s’oppose  |>as  ou  qu’elle  consenu?  formellement  à son 
admission  ; ou  bien,  au  contraire,  qu’il  a la  faculté  d(>  rodinettre 
dans  rtiiK*  et  l’autre  de  ces  liyputbèses. 

Peut-être  pourraiHm  soutenir  qu((  le  consentement  donné 
par  le  déftmdeur  à l'admission  de  la  preu\-e  testimoniale,  hors 
des  cas  prt-vus  par  la  loi,  fornic  un  contrat  judiciaire,  par  lequel 
les  iKirlies,  d’ailleurs  ea|>ables  ilc  contracter,  s’en  remettent 
vülontairement  au  jugement  des  témoins,  et  prennent  les  juges 
pour  arbitres,  amiables  (;umpositeiirs,  eu  les  dispensant  des 
formes  de  droit.  Quand  bien  même  il  serait  accqrdé  que  teUt* 
a été  la  pensée  cummunu  des  parties,  la  solution  de  notre 
((aestiuii  n’eiuserait  pas  pour  cela  plus  avancé'e.  Car  il  ivsle- 
rait  toujours  à déinontrt'r  comment  les  juges  eux-mèmcs  sont 
liés  par  ce  prétendu  contrat  judiciaire.  Que  les  parties  capa- 
bles de  transiger  et  <de  conipromettrc  remettent  la  décision 
de  leur  cuuteslation  à-  des  arbitres  auxquels  elles  confèrent,  à 
coL’elfet,  les  pouvoirs  les  plus  étendus;  que  ces  arbitres,  amia- 
bles coiupusiieurs,  dispensés  des  formes  de  droit,  admettent 
la  preuve  testimoniale,  dans  des  cas  où  ce  genre  de  preuve  ne 
setrait  pas  admissible,  suivant  la  rigueur  du  droit,  on  le  com- 
prend sans  peine.  Car  telh's  sont  les  conséquences  du  compro- 
mis qui  lie  les  parties  entre  elles  et  fonde  les  pouvoirs  des 
arbitres.  Mais  la  condition  des  juges  ordinaires  est  essentiel- 
lement diiïéreiite.  Leur  juridiction  est  imposée  et  non  volon- 
taire; elle  émane  de  1a  lui,  et  non  d'un  contrat  privé;  leurs 
pouvoirs  put  iiiK-  indép<<ndauce  absolue,  sans  aucun  caractère 
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de  précarilé,  ei,  daii8  la  haute  sphère  ouïes  place  letir  origine, 
ils  ne  sauraient  être  atteints  ni  gênés  par  les  conventions  par- 
ticulières (les  plaideurs.  Revient  donc  cunslaninient  la  qaestiuii 
. de  savoir  si  les  prohibitions  de  la  loi,  concernant  la  preuve 
testimoniale,  sont  ou  non  d’ordre  public.  Or,  l’inexactitude 
même  de  cette  assimilation  que  l’on  prétendrait  vainement 
établir  entre  les  juges  ordinaires  et  les  arbitres,  vient  coiilir- 
nter  la  solution  à laquelle  nous  avons  cru  devoir  nous  arrêter. 

2.  Dit  prinri|)e  que  ll^s  dispositions  qui  prohibent  la  preuve 
testimoniale  sont  d’ordre  public,  il  suit,  d’abord  quant  au  juge, 
qu’il  doit  la  rejeter  d'office,  soit  que  la  partie  n(>  s’oppose  pas 
bu  (ju’elle  consente  expressément  à son  admission  ; qu’il  doit 
même.  Vil  l’a  ordonnée,  n’avoir  aucun  (-gard  aux  enquêtes,  lors 
du  jugement  dt-finitif,  du  moment  qu’il  reconnaît  qu’elles  ont 
eu  lieu  ill(>galement  ; 

Quant  à la  partie,  quelle  est  encore  en  droit  de  faire  appel 
ou  de  se  pourvoir  en  cassation  du  jugement  interlocutoire; 
qu’elle  |ïcut  enfin  appeler  du  jugement  (UTiiritif,  rendu  en 
conséquence  du  jugement  interlocutoire,  et  se  prévahiir  alors' 
de  îa  maxime  que  l’inlerloriitoii'e  ne  lie  pas  le  juge.  Dans  ce 
cas,  bien  dilîérent  de  celui  où  la  preuve  par  témoins  n’est  pas 
prohibée  en  soi,  il  ne  saurait  résulter  aucune  fin  de  non  recevoir 
coiilre  iHie  loi  d’ordre  pul)lir>  ni  du  fait  du  juge,  ni  de  la  re- 
nonciation anticipée  de  la  partie. 

On  comprend  sans  peine  qne  les  auteurs  qui  donnent  un 
autre  caractère  à la  prohibition  de  la  preuve  testimoniale,  re- 
poussent ces  diverses  rons(‘qiiences.  Mais  il  paraîtra  sans  doute 
étrange  que,  parmi  cctrx  qui  la  considèrent  comme  d’ordre 
public,  il  y en  ait  .(piijie  les  admettent  point  complètement. 
Ainsi,  sous  l’ordonnance  de  W567,  Jousse  pensait  (jue  si  la  partie 
qui  a mtérêt  d’emp<‘‘chcr  la  preuve,  avait  consenti,  en  termes 
exprès,  à cettè  preuve  par  témoins,  (proiqu’aii-dcssus  de  cent 
livres  (aujourd'hui  cent  cinquante'fr.mcs'i,  cette  partie  noserait 
plus  ensuite  recevable  à inteijeter  appel.  N’est-ce  pas  luie 
inconséquence  dans  l’opinion  de  cet  estimable  commcnUKOiir. 
^iar  il  est  dilTlcile  d’admettre  comment  un'conseniement  formel 
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qui-  ne  lie  poiiil  le  juge  obligerait  eependaiii  la  partie.  Nous 
disons  dojic  que  le  caractère  des  prohibitions  de  la  loi,  eu. 
ecüe  matière ,-tloit  être  tout  tni  ou  tout  autre,  d’ordre  public 
ou  seulement  d’iiilérèt  priv('-^,.‘  et  que  rua  ou  l'autre  de  ces 
principes' étant  admis,  il  faut  avoir,  si  ce  mot  est  possible, 
le. courage  de  ses  éonséquences. 

‘ Qne  l'on  veuilte  bieu  reniarquer  que  nous  n’autorisons  l’ap- 
pel ou  Ic'pourvOi  que'daiis  le  cas  où  la  preuve  leslimoniale  est 
eu  soi  prohibée^Ni  l’appel  ni  le  pourvoi  nescraieiii  recevables 
de  ta  psti’ldè  la  partie  t|iii  aurait-  acquiescé  au  jugement  iiiter- 
loriuoil'e,  en  l’exécutant  sans  protestations  ni  réserves,  alors 
qiie  cé  jugement  a. été  rendu  sur  les  explications  fimriiies  par 
les  parties,  explications  qn’il  a considérées  cpmihe  établissant 
un  commencement  dt?  prt'uve  écrite.  C’est  qu’aUirs  l’exécu- 
liort  volontaire,  jointe  aux  motifs  mêmes  de.  l’inteiiocntoire 
qu’elle  vient  confirmer,  ne  lui  permet  pus  .tie  soutenir  qtie  l’en- 
quête çté’illégalement  ordonnée  (1).  . 

* Du  reste,  quelque  soit  le  mal  jugt’v  l•omnM■  après  tout  le 
Jugement  nue  fois  reiulii  ne  statue  que  sur  des  intérêts  privés, 
il.est,  coniiiK*  tout  autre,  stisceptiblc*  d'ac(|uie>cement  exprès 
ou  tacite.  . • • 

' 3.' Nous  termiueronSj;,sur  ce/point,  par  une  dernière  obser-  ' 
vallon.  Quelquefois,' les  termes  dans  lesquels  le  défendeur 
dëflarerii-cohsentfr  à' radmission  de  la  preuve  testiinoniale,  - 
surtout  lorsque  ce  (mnsentemeni  aura  été  donné  après  expli- 
' rations  founims  à l’audience,  pourremt  fournir  un  commence- 
ment de  preuve  écrite  qui  rende  vraisemblable  le  fait  alb‘gué. 
Telb?  parait  être  l’hypotiièse  dans  la(|uelle  la  Cour  de  Bordeaux 
a rendu  un  arrêt  le  16  jtmvièr  1846(2).  Mais  alors  remarquons 
de  nouvx’au  que  lu  preuve  testimoniale  a été  régulièrement, 
mlntise,  non  pas  en  consctjuence  du  <-onse.ntoment  donné  par 
h;  di'fendeur,  mais  en  vt'rtu  d’tm  commencement  de  preuve  • 
parw-rit.-  - 

(I)  Cass.,  *1  mars  1843.  Sirky,  43,*  I,  403.  ; . . 

(sj  .Sirey,  46,  3,  309.  • ' ' , ' . 
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\.  Nuiis  ‘tomiMcs  uinsi  »roeiu<  à Irailor  de  la  première  exeep- . 
lion  l’onsaerée  par  l’article  1347.  Les  l’ègles  cUlessiis,  dit-il,  re- 

(;oiveiU  exception  lorsqu'il  existe  un  coinmencement  de  preuve 

* * 

par  écrit  ; c’est-à-ilire  que  les  proliiliilions  de  n>cevoir  la  pretive 
le^tiinoniale,  édicté-cs  par  les  articles  1341  et  suivants,  y com- 
pris même  rarlicle  134t>,  cessent  lorsqu'il  existe  un  conimeQ- 
cementde  preuve  écrite,  soit  qii'H  s'agisse  d'établir  par  témoins 
l'existence  d'un  fait  j,uridi(jue  dont  l’iiitérét  est  supérieur  à la 
somme  de  cent  cinquante  francs,  ou  qu’il  s’agisse  d'administrer 
nue  preuv<“  du  même  genrè  contre  et 'outre  le  contenu  aux 
actes,  cl  sur  ce  qui  serait  allé^u*  avoir  été  dit  avant,  lors  ou 
ik-piris'  ces  aclesv  quelle  tpie  soit  la  somme  ou  valeur  que  le 
débat  mette  en  question. 

A ce  preinier  point  de  vue,  rcxceplionesl  aussi  générale  que 
la  règle  elle-même.  Nous  verrons,  cependant,  qu'il  existe  cer- 
tains actes  particuliers  qui  doivent  essentiellement  être  prouvés 
par  écrit,  sans  que,  en  aucun  cas,  lu  preuve  testimoniale  de 
leur  existence  puisse  être  admise,  même  avec  le  concours  et . 
•l’appui  d'un  commencement  de  preuve  écrite. 

fàate- exception  de  l’article  1347  est  aussi  ancienne  que  la 
prohibition,  et,  si  l’ordonnance  de  .Moulins  ne  l’avait  point  ex- 
pressément admise,  néanmoins,  elle  avait  passé  comme  prin- 
cipe incontestable  dans  la  Jurisprudence  et  dans  la  doctrine. 
Aussi,  rordonnam'e  de  1GG7,'  titre  20,  article  3,  l’a-t-elle  for- 
mellement consacn'-e.  , 

ii.  Notre  article  est  allé  plus  loin  : il  donne  la  défliiition  de 
ce  qu'oti  iloit  entendre  par  commencement  de  preuve  par  écrit. 
On  appelle  ainsi,  dit-il,  tout  acte  par  écrit  qui  est  émané  de 
celui  contre  lequel  la  demande  est  formée,  ou  de  ccltii  qu’il 
représente,  et  qui  rend  vraisemblable  le  fait  allégué;  Celle 
manière  de  définir  est  elle-même  une  térilable  dispôsilion, 
l'ar  elle  indique  b's  lamditions  essentielles  de  tout  commence- 
ment de  preuve  par  écrit.  Le  silence  de  nos  ancieiuies  oixlon- 
naiiees  sur  ce  point  avait  aulorisi*  un  très  grand  relâchement 
delà  part  delà  doclrine  cl  de  la  jurisprudence.  De  pareils  abus 
d'inlerprélalion  ne  sont  pins  possibles  maiiiienanl. 
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Lorsqu'il  existe  uu  commëiieeiBent  de.preuvA*  par  écrit,  on 
conçoit  que  la  preuve  testimoniale  ccssede  présenter  les  mêmes 
dangers  d'erreur,  d'in('.erliuule,  de  mensonge  et  de  mauvaise 
foi.  Elle  n’est' plüs  alors  invu<)Ui'e  que  comme  complément  de 
présomptions  (jui  existent  déjà,  et  à l'pppui  de  la  vraisem- 
blance qui  approche  de  la  vérité  même.  On  peut  même  dire 
que  souvent  le  concours  de  la  preuve  testimoniale  et  de  la 
preuve  écrite*-,  qui  se  complètent  en  même  ttmips  (pi'elles  se 
.contrêlent,  offre  au  Juge  plus  de  garanties  de  vérité  et  de  jus- 
tice qu'un  seul  titre  écrit  qui,  par  lui-même,  ferait  preuve  en- 
tière. 

Il  existe  snr'cette  matière  une  très  nombreuse  jurisprudence. 
Notre  devoir  est  surtout  d'y  rechercher  les  principes  généraux, 
plutêt  qne  de  citer  des  arrêts  qui  se  rencontrent  presque  à 
chaque  page  dans  les  diiTéreiits  recueils.  Les  décisions  judi- 
ciaires ont,  d'ailleurs,  ici  une  impnrtanee  d'autant  moins  con- 
sidérable, qu'il  se  mêle  toujours  au  point  de  droit  une  question 
de  fuit  et  de  circoustahees.  . , . . 

Il  résulte,  en  effet,  de  la  dérinitioii  inêuic  du  comntencement 
de  preuve  par  écrit,  qu'il  ii’exisp!  que  moyehiuint  le  concoun» 
d'une  double  condition.  Il  faut  1“  qu’il  existe  un  écrit;  ^ que 
cel  écrit  rende  vraisemblable  le  fuit  allégué. 

C.  Mais  ce(  écrit  lui-même  doit  remplir  cuTUiines  (^ooditions 
s|>éciales,'  indépendamuH‘nt  des  présomptions  plus  on  inoiiis 
graves  qu’il  peut  fournir  sur  l’existence  du  fait  qu’il  s’agit  de 
prouver.  Il  doit  émaner  de  celui  contre  lequel  la  demande  est 
formée,  ou  ilc  c«dui  qu’il  représente  (1347),  ou  bien  enfin,  par 
identité  ih;  raisons,  de  celui  par.  lequel  il  a été  reiiri'senlé. 

Ainsi,  récrit  émané  d’nn  tiers  ne  saurait  valoir  comme  com- 
mencement de  preuve  écrite.  Il  ne  constitue,  en  efîM,  qu’une 
déclaration  de  ténufin,  et  ne  vaiit  (|ue  comme  preuve  testimo- 
niale. L’article  1347  a-fait  cesser  sur  ce  point  le  doute  qui 
avait  pu  exister  sous  rempH'c  de  nos  anciennes  ordonnances, 
<|ui.ne  définissaient  point  le  cuininencement  dé  preuve  par 
écrit.  ■ . • ' ■ 
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A plus  forte  raison,  les  écrits  émanés  de  ceux  qui  les  oppo- 
sent ne  peuvent-ils  faire  en  leur  faveur  un  commencement  de 
preuve  écrite.  U n'y  a même  pas  ù’faïre  aujourd'hui,  ainsi  qne 
nous  l'avons  établi  sous  l’articlp  1329  11),  de  distinction  à l'égard 
des  livres  et  registres  des -commerçants,  bien  qu'ils  autoristmt 
le  juge  à déférer  au  commerçant  qui  les  produit  le  serment 
supplétif,  et  quelle  qu'ait  été  sous  nos  anciennes  ordonnances 
l'opinion  contraire  des  auteurs  (2). 

Aujourd'hui;  d’après  l'ai'licle  1330,  les  livres  des  marchands 
font  preuve  contre  eux  et;  à plus  forte  raison,  un  comnience- 
ment  de  preuve  par  écrit.  Us  rentrent  ainsi  dans  la  règle  gé- 
nérale. 

7.  Un  écrit  est  censé  émané  de  1a  personne  à laquelle  on 
rop|H)s<i,  lorsqu’il  émane  de  son  auteur  ou  de  son  manda- 
taire (3). 

Les  écrits  émanés  d’une  personne  peuvctit  donc  être  opposés 
à ses  hi'-ritiers,  successeurs  et  ayants-cause,  comme  formant  à 
leur  égard  Un  commencement  de  preuve  |>ar  (H:rit.  ■ Tels  sont 
‘ les  écrits  émanés  du  vendeur  à l’<‘gard  de  son  aciiuéreur  ; du 
■ donateur  à l’égard  du  donataire;  du  débiteur  à l’égard  de  ses 
créanciers,  qui  exercentjies  droits  et  actions  conformément  à 
l’article  IIGO;  enfin,  de  tout  mandataire  on  administrateur  à 
l’égard  du  mandant  ou  administré,  en  ce  qui  cnneerne  les  actes 
qui  rentraient  dans  les  pouvoirs  de  son  niandat  ou  de  son  ad- 
. ininistralion. 

Par  application  de  ce  principe,,  on  doit  reconnaître  que  les 
écrits  émanés  du  tuteur  ou  du  mari  forment  un  commence- 
ment de  preuve  par  écrit  à l’égard  du  |>upille  ou  de  la  femme  ; 

Qu’Il  en  est  de  même  des  livres  et  registi'es  d’un  baii(]iiier 

(j)  N°  16.  - . 

Ç3)  buMOuuN,  Comment,  in  Corf.,  liv.  -t,  lit.  1. — Danty,  surBoiceau, 
i>.  3,  ch.  8.  — JücssF,,  Ordoon.  de  1667,  lit.  *0,  »rl.  3.  — Pothier, 
Oblig.,  n»  77Î.  . ’ 

I (3)  Toullier,  t.  il,» 11»  07.  — Zacii.cri.e,  t.  5,  pug.  735.  — Riom, 
10  juin  18t7.  SiREV,  18,2,  i;t5. 
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6ii  Æan  riotatre,  qui  » agi  eu  qualité  de  maii^airej  à l%âj  d 
du  mandant  ; ' , • . . . ..  ' • 

Et^dp  ■rofits' jusqti’-iV  ilésavc«i,  des  déélaratious  conteniiee  ' . 
aanaunè  ^uête  sipufiécTfat- acte  d'avoué  à avoué,  quolqn’èUe 
n’ait  paS^fé  signée  de  là  partie  nn'nomdt^  iaqHcile  eBea  été 
signifia  et  à qui-on  roppow  (2)  ; - . - ^ ’ 

De  même. enfin  des  énonciations  concernant  l’existence  d’un 
acte,  et  insérées  dans  les  qu'aliu^s  d’un  jugement  (3)^  ' 

8.  Mais  lorsque  la  personne  à qui  on  oppose  l’écrit  ne  repré- 
sente à aucun  titre  celle  de  qui  cet  éct-it  éfiiane,  et  qu’elle  n’a 
pas  été  non  plus  représentée  par  elle,  on  ne  saurait  y voir  un 
commencement  de  iweuve  écrite  <|ui  lui  soit  légalement  oppo- 
sable. Il  importe  niènie  peu  qu’elle  ail  eu  un  intérêt  qmd- 
conque  à participer  à la  consoniiualion  de  l’acte  dont  l’écrit 
invoqué  rend  l’existmice  vraisemblable,  à l’égaj'd  dé  ceux  (jiii 
sont  prétendus  l’avoir  accompli. 

, Tels  sont  lès  écrits  émanés  du  simple  negotiorum  gestor,  si 
le  maître  ou  propriétaire  ifa  donné  aux -actes  de  sa  gestion 
aucune  ratification  expresse  ni  tacite  ; 

Ceux  émanés  du  mai-i,  à l’égard  de  sa  femme  séparée  de  . 

biens,  pour  laquelle  il  agit  sans  mandat  et  simplement  comme. 
negoiiorum  gestor  (4)  ; ' , 

- Oe^l'a  veuve  qui  reconnaît  une  dette  de  la  communauté,  à 
rëgaid  des  héritiers  de  son  mari  (5)  ; 

D’un  copropriétaire  on  cohéritier  indivis,  à l’égard  de  son 
exinSort  qui  n'a  donné  ni  mandat  ni  ratification  (6). 

(I)  Toulouse,  35  nov.  1831.  Sirey,  34,  3,  524,  — Cass.',  Idaoûl  1840.  ' 

Sirey,  40,1,  875.  , ' 

(3)  Touluer,  T.  9,  n»  190.  — Zachari.e,  T.  5j  p.ig.  735.  — Bordeaux, 

18  j.inv.  1839.  Sirey,  ,39,  961.  — Paris,  14  juin  1843.  Sirey,  43,  3, 

3.36. 

(3)  Cass.,  7 piill.  1840.  Sirey,  40,  I,  777.  - ' 

(4)  Cass.,  8 déç.  4834.  Sirey,  35,  1 , 444. _ 

(5)  Pothier,  Ohlig.,  n»  773.  — Dura.nton,  t.  13,.  ii”  351. 

(6)  Zacbari.c,  r‘  5,  p'ag.  735.  Cass.,  30  déc.  1839.  5irev,  40,  1, 

139. 
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9.  LVci’it  duil  (clleiiieut  avuir  uu  caraclèru  j)er»uuuel  à celui 

:i  qui  on  l’oppose,  qu'il  ii’esl  pas  permis  de  puiser  un  cam- 
ineiieenieut  de  preuve  par  éerïl,,  envers  les  autres  parties  qui 
figurent  dans  la  eontes|alioii,  dans  rinterrogatoirc  subi  en  jus- 
liee  par  une  autre  partie  en  cause,  et  dans  ses  réponses  con- 
signées par  écrit,  qnclqiie  vraisemblance  qu'ils  donnent,  d’ail- 
leurs, au  fait  allégué  (1).  . - 

Et,  de  là,  iioiLs  eoneluopsque  les  juges  ne  peuvent  ordonner 
la  mise  en  cause  oit  la  comparution  personmdle  à l’audience 
d(^  tiers  qiii  ne  figurent  point  dans  le  procès,  et  ne  peuvent  être 
entendus  qu’à  titre  de  témoins.  Uue  semblable  mesure  est  d’a- 
bord inutile,  puis<iue  lés  dé-elaralions  de  ces  tiers  étrangers 
ne  peuvent  fournir  aucun  comineneenient  d(‘  preuve  ptir  écrit 
envers  les  partiêsvéritables  au  procès.  Elle  est  ensuite  illégale, 
puisqii(‘  ce  serait  un  moyen  Taeile  d’tduder  la  loi,  qui  prohibe 
la  preuve  testimoniale  ou  entoure  son  administration  de  pré- 
cniilioas  et  d<“  garanties  particulières.  Nous  ajouloiis  même 
que,  s’agissant  d’une  matière  qui  touche  à l’ordre  public,  les 
paftiesjy  donneraient  (ui  vain  leur  consentement  d’une  manière 
formelle  et  positive  (2). 

10.  I ..orsqii’U  s’.agit  de  raecomplissement  de  conditions  et  de 
formalités  particulières,  exigées  pour  liabiliter  un  incapable, 
tel  qu’unmineur,  une  femme  mariée,  l’écrit  du(|uel  on  prétend 
induire  un  commencement  de  preuve,  touchant  l'accomplisse- 
nient  de  ces  conditions  et  formalités,  doit  émaner  de  la  pOr- 
■sonne  dont  l’autorisation  et  le  concours  étaient  nécessaires.  Les 
écrits  émanés  de  l’incapable  seul  seraient  'msullisants.  OiitiH* 
que  son-incapacité  personnelle  infirme  ses  déclarations,  il  n’y 
a aucun  lieti  de  connexité  entre  l’existence  prouvée  de  son 
engagement  et  l’accomplissement  des  conditions  et  formalités, 
moyennant  lesquelles  seules  il  a pu  valablement  s’engager. 

H.  Telle  est  donc  la  première  condition  exigée  pour  qu’un 

(I)  '/.ACiiAiiia:,  iWd, — Paris,  Î9  nov.  !83<i.  Sirey,  37,  i,  34. 

, (i)  Bordeaux,  Î4  janv.  1849.  fyREV,  49,  î,  4.37.  — CotUrà,  C.ieii, 
2*  mars  1847.  Sirey,  48,  î,  t9l. 
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écrit  puisse  valoir  comme  commencement  dé  preuve  écrite.  Il 
doit  être  personnel  à celtii  à (jui  on  l'oppose,  soit  qu'il  éinune 
de  lui  pecsotiiiellement  ; ou  de  ceux  qu’il  représente  comme 
héritier,  surcessetir  ou  nyant-<-aiise  ; ou  de  ceux  qui  l'ont  re- 
présenté, comme  mandataires  ou  admiuistrftteiir.  Si  ce  caraf- 
tère  de  personnalité  vient  à manquer,  il  n’y  a plus  qu'un  écrit 
émane  d’un  tiers;  et,  comme  il  n’a  d’autre  valimr  (pi’un  simple 
témoignage^  il  ne  peut  être  opposé  à la  partie;  pas  plus  que  la 
preuve  testimoniale. 

Uue  si,  en  deh(>rs  des  termes  jerécis  de  l’article.  liUI,  les  ar- 
ticles 1335  et  1336  disposent  que,  dans  certains  cas,  les  co|)ies 
et  transcriptions  d’actes  publics  |»euvent  servir  de  commcii- 
ceinent  de  preuve  par  écrit,  ce  n’est  là  qu’une  exception  qui 
confirme  la  règle,  et  qui,  à ce  titre,  ne  doit,  sous  aucun  pré- 
texte d’analogie,  être  étendue  à des  cas  dilTérents.  Il  convient 
tlDiic  de  revenir  constamment  à la  règle  générale  posét*  j»ar 
l’article  1347,  ipii  seul  contieut,  eu  principe  absolu,  la  dtHi- 
nitiou  du  commeiK’emenfde  preuve  par  écrit. 

C’est  en  se  plaçant  à un  point  de  vue.  opposé  et  en  prenant 
l’exception  pour  là  règle,  que  M.  ïoullier  (1)  est  arrivé  à pré- 
tendre qu’il  y avait  certains  actes,  autres  que  ceux  forinelle- 
ineiit  prévus  paé  les  articles  1335  et  1336,  capables  néanmoins 
de  produire  un  comniencenumi  de  preuve  par  écrit,  quoiqu’ils 
ii’énianent  point  de  la  partie  à laquelle  on  les  oppose.  Une  {ki- 
reille  const^uence  est  en  op|)ositiun  trop  directe  avec  le  texte 
de  l’article  1347  pour  qu’il  soit  né(;essaire  d’iiisistiT  siu-  la  réfu- 
tation de  ce  système.  . . 

12.  Ou' a prétendu  que  l’écrit,  pour  être  personnel  à celui 
contre  lequel  on  l’invoque,  devait  contenir  des  dispositious  ou 
dé.clurations  qui  lui  fussent  propres,  ou  ipi’il  se  fût  du  moins- 
appropriées  ; que,  cons(-(|uemineut,  ou  ne  pouvait  U'S  oppo^èr 
comme  contenant  un  commencement  de  preuve  |>ar  écrit  à la 
personne  qui  n’avait  fait  que  rédiger  l’acte  pour  le  conq>te  des 


(I)  T.  9,  n“  68  cl  .«Hiir. 
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parties  (.'Oiurüclaiilcs,  iKircxfiiipIc,  à un  iiolaire(l). 

Mais  cette  opinion  nous  paraît  en  conlradieiioii  avec  la  gér 
néraiiU!  tics  ternies  de  rariiele  i'AVi.  Rien;  n'oblige  d'ailleurs 
un  notaire,  pas  plus  qu'un  siiniUe  pàilieuUcr,  de  rédiger  uii 
acte  contenant  des  énonciations  ou  dispositions  qui  supposent, 
à son  |ü‘éjudiee,  l'existence  d'une  obligation,  on  l'uxtinction 
dlun  droit.  Comme  la  r<‘daction  eu  est  parfaiteiiicnt  volontaire 
de  leurjia'rt,  l'écrît  est  reellejuent  (Miiané  d’eux;  et  il  ne  reste 
plus  qu'à  a|)précier  le  degré  de  vi-aisemblance  qui  eu  résulte,  ’ 
touchant  l’existence  du  fait  allégué  (2).  . 

<3.  Mais  cette  première  condition  de  la  personnalité  de  l'écrit 
eu  présiqipose  elle-même  une  antre  qui  est  essentielleineiit 
•fondamentale.  Kde  touche  à l’écriture  même;-  à son  existence 
comnie  œuvre  personnelle  de  celui  à qui  ou  l'oppose.  On  ne 
peut  dire,  en  elfet,  qu’un  écrit  émane  d’une  personne,  do  son 
auteur  ou  repri’-scntant,  si,  comme  corps  d’écriture  ou  de 
slguature,  il  n'eSt  l’ouvrage  propre  de  celui  auquel  on  l’op- 
pose, ou  de  celui  qu’il  représente  ou  par  lequel  il  a été  repré- 
senté. Cette  condition  est  donc  eu  qnehpie  sorte  matérielle,  - . 
en  tant  du  moins  qu’il  s’agit  d’i'xtrit  privé  .ci.. de  sou  cAisience 
comme  iiièce  écrite. 

Ainsi,  l’csait  qui  n’est  ni  écrit  ni  signé  pai‘  celui  conti'O 
lequel  on  s’en  prévaut,  n’établit  contre  lui  aucun  commence- 
ment de  preuve  écrite,  aloi's  mèn'ie  ipi’il  est  allégué  qu’il  y a 
apposé,  en  foi’ine  de  signature,  sa  manpm  ou  sa  croix  (-3). 

De  niêiiie.,  une  simple  note  trouvée  dans  les  papiers  du 
créancier,  mais  non  (‘crite  ni  signée  par  lui,  ne  fait  pas  preuve 
du  payeineut  ipéelle  énonce,  Ct  ne  vaut  même  pas  Comme  com- 
menceiin’ut  de  preuve  pai'  écrit  de  la  libération  du  dé'biteur  (4). 

Réciproquement,  le  a-éancier  ne  peut  se'prévaloir  de  quit'- 

(1)  Zachari.e,  t.  5,  pag.  729. — liordcaux,  t4  Kv.  t832.  Sirey,  32, 

2,  292. 

(2}  Cass.,  4 avril  t838.  Sirey,  38,  t,  732. 

(3)  Zachariæ,  t.  5,  pag.  644,  730.  ^ 

(4)  Cass  , 9 nov.  1842.  Sirey,  43,  1,704.  — Vov,  meure  I33t,  ii»  9. 
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tances  trouvées  parmi  les  papiers  du  débiteur,  pour  préieii'dre 
que  la  prescription  de  sa  créance  a été  interrompue  par  les 
payements  eirccinés,  comme  contenani  reconnaissance  de  la 
part  de  l’obligé.  11  ne  résulte  point,' en  («ffet,  de  ce  (]iie  ces 
<|uitlances  ont  (>té'lronv«‘es  parmi  les  papiers  du  dtdiileiir,  qiu' 
ce  dernier  ait  entendu  reconnaiti'e  comme  sincères  et  exactes 
les  énonciations  de  payement  (pi'elles  contiennent,  s'il  n'existi' 
d'ailleurs  aucune  annotation  on  antre  écrit  (|nclcompu‘  (‘munc  • 
de  lui,  qui  témoigne  de  sa  volonté  de  se  les  approprier  (1(  ; on 
bien  à moins  qu’il  né  les  ait  pn)dniti‘s  <“u  justice,  et  ne  les  ail 
invoquées  Ini-mème,  reconnaissant  ainsi  la  sincérité  des  paye- 
ments qu’elles  énoncent  (2). 

1 1.  Mais  il  snllit  de  la  signature,  quoique  le  co'rps  d'écriture 
soit  de  la  main  d’un  tiei-s;  on  du  corps  d'écrilnre,  quoiqu’il 
ne  soit  pas  signé,  pour  qu’il  y ait  commencement  de  preuve 
par  écrit  contre  celui  de  qui  émane  la  signature  ou  l’écri- 
ture (3). 

• Ainsi,  le  corps  d’écriture  émant';  du  tiers  que  l’on  prétend 
avoir  abusé  d’un  blanc-seing,  peut  établir  un  commencement 
de  preuve  par  écrit  de  cet  abus  de  blanc-seing.  Il  l'n  existe, 
dans  la  différence  cl  la  disposition  des  écrituae  et  signature,  . 
tuie  sorte  d’indjee  matériel  (4). 

La  Cour  de  Paris  (S)  est  même  allée  plus  loin.  Elle  a décidé 
■que  l’on  pouvait  voir  un  commenCeinenl  de  preuve  par  écrit 
clans  le  cas  où  la  partie,  ayant  apposé  son 'paraphe  au  bas 
d’une  première  page,  et  coiuiueiicé  sa  signature  au  bas  de 
l’acte,  n’avait  pu  en  iracaT  que  la  première  lettre,  à cause  de 
la  moii  qui  l’avait  subitcunenl  frappée.  Cette  décision  est  sans 

(!)  Zacbakiæ.  t!  5‘xpag.  730.  -Vorilrà,  TocliieÜ,  T.  9,  n»99. 

. {i)  Dartv.  s«r  Boicpân,  ch.  14,  n«  17.  — Tocluer,  t.  9,  o»  98. 

(3)  PoTBiER,  Oblig.,  n»  77j.— Zachaei.e,  T.  S^pag.  731.— Toollieb, 

t.9,  n®*  H8  et  suiv.  — Duranton,  t;  13,  n®  350.  — Cas».,  3 déc.  1818. 
Sirey,  19,  L,  160.  ....  • . . ' ' ■ ^ 

(4)  Riom,  30  mars  1844.  Sirey,  44,  i,  3il.  . . 

(5)  27  inars  1811.  Sirey,  H,  2, 10. . - • . . • - 
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dulite  parfailenuMit  rundi'i*.  Mais  si,  en  druii,  cIIl-  esi  iiicuii-  ' 
testable,  il  nVn  est  pus  iixiiiis  vrai,  en  fuit,  qu'il  y aurait  un 
péril  extrême  à ne  pas  tenir  compte,  dans  des  cas  aussi  extraor- 
dinaires, des  circonstauces  particulières  de  chaque  causer  Ce 
n'est  plus,  dès  kirs,  qu'une  question  de  vraisemblance  qui  laiss<' 
intact  le  point  de  droit.. . 

<S.  Mais  le  paraphe  seul,  sans  aucun  des  caractères  ordi- 
naires de  l’alphabet,  ne  constitue  point  un  écrit  capable  d'éta- 
blir un  commencemèiit  de  preuve  lilléi'ule. 

N'ont  pas  plus  de  valeur  les  chiffres  et  oiMU'alions  de  cal- 
culs, sans  nu'dange  d'aucune  éCrilirre  qui  en  dé-iermine  le  sens 
et  en  indique  l'intention.  Ce  n’est  pas  seulement  à cause  du 
d(‘gré  insuihsant  de  vraisemblance  qu’un  simple  paraphe  ou 
des  chiffres  sont  liabituellement  appelés  à produire;  mais  c’est 
aussi  surtout  parce  que,  en  droit,  ils  ne  peuvent  être  considérés 
comme  formant  un  écrit,  dans  le  sens  où  la  loi,  d’accord  avec 
le  langage  ordinaire,  emploie  cette  expression. 

16.  Peu  importe,  au  surplus,  le  but  dans  lequel  l’écrit  ait 
été  rédigé.  Il  est  indifférent  qu’il  l’ait  été  en  vue  précisément 
de  cônstater  le  fait  allégué,  ou  tout  autre  fait  qui  ne  forme  le 
■sujet  d'aucune’ contestation.  11  n’y  a pas  non'plus  a distinguer 
ctitre  ce  qui  n’est  mentionné  qu’en  tenues  énonciatifs  et  ce  qui 
est  constaté  comme  convention  ou  disposition  formelle.  Peu 
importe,  même  que  les  simples  énonciations  aient  un  rapport 
direct  avec  la  disposition,  ou  qu'elles  lui  soient  étrangères. 

Si,  dans  le  premier  cas,  elles  font  foi,  dans  le  second  elles  peu- 
vent, néanmoins,  servir  de  commencement  de  preuve  (1320\ 

11  n’y  a enOn  aucune  distinction  à faii'e  entre  la  nature  et 
l’espèce  des  écrits  privés..  Les  registres  <‘t  papiers  domesti- 
ques; les  livres  de  commerce;  les  lettres  missives  de  nature  à 
être  représentées  en  Justice  ;.  les  écritures  mises  au  dos,  à la 
suite  ou  en  marge,  d’un  titre  (1)  ; les  simples  notes  écrites  sur 
feuilles  volantes;  les  actes  kistriiraentaires  insuffisants  pour 

(I;  Ca.is.,  7 HiV.  ISaO  IUu.oz,37,  1,  sa...  . 
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prodoire  une  prouve  oompUVte,  poiiveiil,  tout  aussi  bien  (pie  lès 
('•iioiiciatiouseouleiUK'sdans  des  .lotos  i»lus  réguliers,  constituer 
iiii  oonimcnceineiit  de  preuve  par  (‘Orit  contre  celui  de  qui  ils 
émanent.  ' • 

l!n  tcstami'nt  olographe,  nul  à ce  titri“,  a pu,  cousi'quem- 
nient,  (‘‘tre  très  légalement  ciiiisi'déré  comme  produisant  nn 
commencement  de  preuve  d’un  dépOi  fait  entre  les  mains  du 
U'staleur  (1). 

■17.  Mais  les  écrits  privés  ne  sont  pas  les  seuls  qui  fournis- 
sent un  commencement  de  preuve  littérale.  Il  peut  également 
résulter  des  actes  authentiques  un  commencement  de  preuve 
de  cette  nature.  Pris  au  pied  de  la  lettre,  le  mut,  émané,  sem- 
blerait signifler  que  l’article  1147  exige  que  l’écrit  soit  delà 
main  même,  e.  manu,  de  celui  auquel  on  l’oppose.  Mais  iMîtte 
expression  ne  doit  pas  être  prise  dans  tine  acception  aussi 
rigoureusement  littérale.  Un  écrit  ne  laisse  pas  d’être  censé 
émané  d’une  personne,  bien  qu’il  ne  soit  pas  de  sa  mani,'lors- 
qtie,  de  son  consentement,  avec  sa  participation,  sur  ses  propres 
déclaiations,  sur  sa  demande  personnelle,  ou  sur  la  poursuite 
de  son  adversaire,  ou  même,  sur  la  provocation  du  juge  ou 
aiiiré  fonctionnaire  compétent,  il  a été  rédigé  par  un  officier 
publie  ayant  le  droit  d’instrumenter,  et  avec  les  solennités  r(>- 
quises. 

Quelque  soit  le  but  dans  lequel  il  a été  dressé , quelles  que 
soient  les  parties  entre  lesquelles  il  esl  intervenu,  quelles  que 
y soient  sa  forme  et  sa  nature,  il  n’en  produit  pas  moins  un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit,  même  quant  aux  énonciations 
étrangères  à la  disposition  principale  qu’il  avait  pour  objet 
d’émblir  et  de  constater. 

Peu  importe  même  qu’il  soit  qu  non  signé  de  la  partie  à qui 
on  l’oppose,  à moins  que  l’apposition  do  sa  signature  ne  suit 
requise  comme  condition  cssmitiellc  de  sa  validité. 

18.  La  seule  condition  qui  soit  alors  exigé-e,  sans  parler  de 
: (I)  Paa,  1.1  juin.  IHîî.  Sirey,  ÎJ,  i,  13',  • ’ 
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la  vraisemblance,  esi  que  1 écrit  public  ail  tUé  dressé  par' un 
officier  conipcieut  et  avec  les  suleiiiiités  retniises.  Il  t^oil,  eu 
effet,  comnieiicci'  par  faire  foi  en  lui-même  pour  produire  uq 
commencement  de  preuve  écrite.  Aussi,  lorsqu’un  acte  est 
invoqué  comme  acte  authentique  et  public,  et  qu’il  ne  peut 
• valoir  en  celte  qualitti,  soit  à cause  d’un  vice  de  forme,  soit  à 
raison  de  l’inconipétence  du  fonctioiinuiiv,  U ne  saurait  pro- 
duire un  coinnienceineiH  de  preuve  par  écrit  (I). 

Du  moment  (pte  cet  acte  est  nul  comme  authentique,'rattes- 
tation  du  fouclioiinaire  qui  l'a  reçu  ne  vaut  plus,  ainsi  que  le 
dit  fort  bien  Pothier,  ([lie  comme  d(-claration  privée  d’un  té- 
moin. Il  ne  peut  donc,  à aucun  titre,  être  op|>osé  aux  parties 
qui  y figurent. 

19.  Cependant,  s'il  était  signé  d’elles,  il  vaudrait,  à leur  égard, 
comme  écrit  privé  (1318). 

Et  même,  s’il  n'était  signé  que  de  l’nmi  d’elles,  il  pourrait 
encore  valoir  envers  elle  comme  commencement  de  preuve  par 
écrit.  Il  n’y  a même  pas  à distinguer  enli'e  h‘s  (xintrats  synal- 
lagmati([ues  et  les  conventions  unilatiirales.  L’acte  nul  comme 
authentique  vaut  toujours  comme  commencement  de  preuve 
écrite,  îi  l’égard  de  1a  partie  qui  l'a  signé,  quoiqu’il  ne  .soit  pas 
revêtu  d(^  la  signature  de  l'autre  (2). 

Il  est  vrai  que,  dans  ce  (.-as,  l’un  des  (;onlractants  a contre 
son  adversaire  une  preuve  qui  manque  à ce  dernier,  et  que,' 
sous'ce  rapport,  il  n’y  a pas  entre  eux  égalité  de  position.  Mais 
il  ne  s’ensuit  nullement  que  l’on  doive  repousser  cette  pretive, 
sous  le  seul  prétexte  que  l’autre  partie  n’est  pas  égajemejit  à 
même  de  s’en  prévaloir.  Quelle  qu’ait  été  l’iiitention  du  h'gis- 
lateur  d’établir  entre  les  parties,  lorsqu’il  s’agit  de  conventions 
syiiallagmatiqués,  une  é;galité  aussi  complète  que  possible,  co 
peiidant,  il  n’a  pas  entendu  subordonner  l’admission  de  toute 

(I)  PoTniEn,  Oblig.,  n»  77:4.— Zacuarü,  t.  5,  pag.  7.13. — buRANToji, 
vT.  13,  n”  35Î.  — Conlrd,  Toi  luf.r,  t,  9,  n"  90. 

(3)  Zacharie,  t.  h,  pag.  734,  ii*'  2t.  — Contra,  Duraston ,.t.  13, 
i;"  3.1Ï.  • ■ . • 
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pi-CHve,  OH  do  loin  coninicm  cment  de  preuve,  à la  condition 
qu’il  serait  également  à la  disposition  de  tous  les  contractants 
rie  l’invoqtier  les  uns  envers  les  autres.  Aussi, > avons-nous 
pensé  (1)  que  rinobsenatioii  des  formalités  du  double  écrit' 
n’empéchent  pas  l’acte' de  valoir  comme  commencement  dé 
preuve  écrite.  Les  mêmes  l aisons  de  décider  existent  ici,  dans 
le  cas  où  l’acte  nul  comnte  acte  publie  n’est  signé  que  de  l’un 
des  contrartants. 

Quant  aux  i»artics  qui  ne  l'ont  point  revêtu  de  leurs  signa- 
tures, il  n’y  a pas  de  doute  qu’il  ne  fournit  contre  elles  aucune  • 
espèce  de  preuve,  quand  bien  même  il  s’agirait  d'un  contrat 
synallagmatique,  dont  l’uu  aurait  ainsi  un  commencement  de 
preuve,  tandis  que  l’autre  ii’eii  aurait  aucune.  Vainement,  pour 
égaliser  les  positions  et  établir  une  équitable  réciprocité,  pré- 
tendrait-on y puiser  également  pour  toutes  un  commencement 
de  preuv(^  Cette  opinion,  suivant  laquelle  le  commencement 
de.preuve  serait  rendu  commun  à tous  les  contractants,  n’esi 
pas  mieux  ftuidée  que  l'opinion  inverse,  suivant  laquelle  il 
serait,  au  contraire,  également  annulé  pour  tous  (2). 

20.  Cependant,  s’il  s’agit  d’une  obligation  conjointe  ou  soli" 
daire,  et  que  les  signataires  de  l’aCte  prétendent  qu'ils  n'ont  - 
entendu  s’engager  que  sous  la  condition  que  les  autres,  non 
signataires,  se  seraient  eux-mêmes  obligés  conjointement  ou 
solidairement  avec  eux,  la  partie  qui  so  prévaut  de  l’acte  pourra-  * 
t-elle  s’en  emparer  contre  ceux  qui  l’ont  signé,  et  soutenir  qu’ils 
se  sont  engagés  sans  subordonner  l’existence  de  leur  obligation 
au  concours  des  autres?  L’acte  pourriK-il  être  considéré  comme 
contenant,  à l’appui  de  cette  allégation,  un  commencement  de 
preuve  par  écrit? 

Ce  n’est  là  qu’une  question  de  fait,  dont  la  solution  dépend 
de  l’appréciation  des  circonstances.  Car,  si  la  signature  ap- 
posée par  l’une  des  parties  établit  contre  elfe  un  commence- 
ment de  preuve  par  écrit  de  l’existence  de  son  engagement,  il 

(1)  138s'  no38..  ’ ’ 

(9)  Contrd,  toDtUER,  T.  9,  n”  90. 
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ne  R'eiisuit  pas  uécessaireinciit  et  iaiini'diateuient  uiie'preuve 
de  même  natuie  qu’elle  ail  entendu  s’engager  seule  et  en  l’ab- 
sence des  autres^  Mais  les  circonstances  de  la  cause  peiM'ent 
concourir  à établir  la  vraisemblance  de  cette  allégation,  et  les 
juges  ont  dtjà  un  commencement  de  preuve  qui  les  autorise  à 
admettre  toutes  précomptions  (1). 

2i.  N ous  n’essayerons  pas  de  donner  ici  le  dénombrement, 
qui  serait  certainement  incomplet,  des  actes  publics  qui  peu- 
vent renfermer  des  déclarations  et  énonciations  capables  de 
produire  un  commencement  di?  preuve  par  écrit.  Il  doit  nous 
sullire  d’indiquer,  à l’appui  des  règles  générales,  quebiues  actes 
auxquels  1a  prati«|ne  semble  donner  une  importance  plus  con- 
sidérable. 

Tels  sont  les  interrogatoires  sur  faits  articles  (2')  ; les 
reconnaissances  faites  en  justice  de  l'existence  d’un  acte,  alors 
même  que  cet  acte  n’est  point  repn'-senté  (3)  ; les  déclarations 
faites  par  les  parties  dans  une  comparution  en  personne,  s'oit 
qu’il  en  ait  été  ou  non  requis  et  donné  acte,  soit  qu’elles  aient 
été  ou  non  constatées  par  procès-verbal  régulier  avant  le  juge- 

— ilïent  rendu,  pourvu  qu’elles  aient  été  consignées  dans  les  motifs 
ou  les  qualités  du  jugement  (4)  ;.les  dires,  ax  eux  et  déebrations 
dont  il  a été  dressé  procès-verbal  au  bureau  de  conciliation  (5)  ; 
les  interrogatoires  subis  en  matière  criminelle  ou  correction- 
nelle (0)  ; à la  diHérence  de  ceux  qui  sont  subis  à l’audience'" 

. (I)  Vpy,  13*6,  n»  38.  — Zachariæ,  t.  5,  pag.  734. 

•(ïj.TouLLiSR,  T.  9,  D“  116  et  suiv.  — Chauveau,  Aur  Carré,  n"  1*6*. 

— Zacbariæ,  t.  5,  pag.  73*.  — Bqncenne,  t.  4,  pag.  551.  — Cass., 
lO  mars  1835.  Sirey,  35,  I,  39*.  — 6 avril  1836.  Sirey,  36,  1,  747. 

— 19  juin  1839.  Sirey,  39,  1,  46*. — 15  mars  1843.  Sirey,  43,  1,  684, 
<3)  Cass.,  t9d^.  1849.  SmEY.  50,  I,  717. 

(4)‘Cass.,  *9  nov.  t84S<  Sirey,  43,  I , *41.— 2 janv.  1043.  SireY,  43, 
I,  4*8.  — ^ 7 mars  1843.  Sirey,  43,  I , *85.  Voj.  cep.  Toullier,  t-  9, 
n«  1*7.  — Zacuariæ,  t.  5,  pag.  73*,  n"  17. 

(8)  Touelier,  t.  9,  n“*  119  cl  suiv.  — Zacbariæ,  t.  5,  pag.-  7.3*. 

(6)  Zachariæ,  ibid.  — Cass.,  *1  janv.  1843.  Sirey,  43,  1,  660.  — 
30  juill.  1848.  Sirey,  46,  t,  7B7.  . , 
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de  police  simple  ou  correctionnélle.  et  sont  consigna  dans  les 
notes  sommaires  du  greflicr,  parce  que  cet  écrit  n’est  ni  lu  ni 
signé  par  Ic-magistrat,  ni  r.-lu  au  prévenu,  ni  signé  par  lui  • 
qu’il  n’est  pas  ém.ane  de  lui  ; qu’il  n’est  que  l’ouvrage  pei-sonneî 
du  grelfier,  a qui  1a  loi  n’a  jias  doiim;  de  mission  sjiéciale  à cet 
eirot,  et  qu’il fl’oITre  d’autres  garaqiies  de  sa  véracité  et  de  son 
exactitude  que  la  mémoire  et  le  discernement  du  r.^.larteur  i ) ■ 
enfin,  les  déclarations  faites  en  qualit.i  de  témoin,  soit  devant 
la  juridiction  civile,  soit  devant  la  juridiction  criminelle,  cor- 
rectionnelle ou  de  simple  police,  soit  que  les'déclarai ions  aient 
été  recueillies  par  un  juge-commissaire  suivant  les  articles  232 
et  suivants,  C.  pr„  oirpar  un  juge  d’instruction  sous  forme 
de  prorès-verbal,  suivant  -li^s  articles  71  et  suivants,  C.  iiist. 
crim.  (2);  ou  a l’audience  conformément  aux  articles  407  et 
suivants,  C.  pr.;  ou  par  le^grelfier  à l’audience  correctionnelle 
ou  de  simpde  police,  suivant  les  articles  189, 153,  C.  inst.  crim 


22.  Il  est  indiffèrent,  dans  les  divers  cas  que  ndus  venons 
enumerer,  tjue  I écrit  invoqué  comme  commencement  de 
preuve  par  écrit^soit  ou  non  signé  de  la  pallie,  et  que  même 
elle  ait  refusé  d’y  apposer  sa  signature  (3).  La  loi  n’en,  fait  point 
en  effet,  une  condition  éssentiidle  de  la  rt'gularité  des  actes  de 
cette  espèce.  Comme  ils  empruntent  toute  lcurd’»ri;c  de  l’au- 
torité du  magistrat  chargé  de  les  recevoir  et  de  les' constater. 
Il  sulBt,  pour  qu’ils  soient  censés  émaner  de  la  partie  elle^ 
•Dème,  qu’il  y.soit  fait  mention  de  son  impuissanée  ou  de  son 
refus  de  sTgner. 


2.1.  L’article  1347  embrasse  ainsi,  dans  la  généralité  de  ses 
dispositions,  joutes  déclarations  et  énôricialions  consignées 
dans  dès  actes  judiciaires  ou  extrajudiciaires.  Il  les  admet’ 


4l!  C 77^*'''’  *’  ""  ” j"'"’  S'»*" 

(ï)  Cass.,  18  mai  1840.  Siret,  40,  1,  640  ' 

(3)  Tocllier,  t.  9.  n»  lâ.5.-ZACH*R,ai,  iM. -Chauveau,  sur  Carré, 
sï  ■’  >8‘‘3.'  SlaEY,  43,  4,  684  — S*  ivril  l'SM.  Siret, 
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TH^:ORIE  ET  PRAT40EE 
toutes,  quels  qu’aient  été  leur  biit,  l«■ul•  objet,  leur  origine  et 
destination  première,  pourvu,  toutefois,'  que  ces  actes  soient 
revêtus  de  la  signatui-e  de  la  partie  à laquelle  on  les  oppoje, 
ou  qu’ils  aient  été  reçus  et  dressés  par  un  oHicier  public  com- 
pétent, avec  toutes  les  formalités  requises  pour  qu’ils  fassent 
foi. 

Notre  article  est  même  -à  ce  pohu  général,  que  le  juge  est 
autorisé  à y puiser  un  commencement  de  preuve  écrite,  pour, 
la  solution  du  débat  dont  if  est  saisi,  quand  bien  même  ils  ait- 
raietu  eu  lien  dans  une  autre  instance,  entre  d’autres 'par- 
ties (4-),, et  même  devant  une  autre  juridiction,  par  exemple, 
devant  la  juridiction  criminel!)'  (2).' 

Hais  si  le  juge  ne  peut  les  rejeter  sous-  le  seul  prétexte  de 
droit  qu’ils  se  rapportent  à d’autres  parties,  à une  autre  ins- 
tance ou  ü une  autre  juridiction,  il  peut  se  fonder  sur  toutes 
les  considérations  de  fart,  dont  l’appréciation  lui  appartient, 

pour'rcfiiser  de  les  admettre  (3). 

2-4.  Pour  qu’un  acte  public  ouprivé  puisse  être  admis  comme 
faisant  un  commencemeni  de  preuve  littérale,  il  faut  qu’il  ne 
soit  pas  Itii-mèine  repoussé  par  une  excepüon  qui  le  frapperait 
d'extinction  ou  d’inefTicacité.  Ainsi,  les  titres  constitutifs  d’un 
droit  quelconque  contre  lesquels  on  oppose  ta  prescription  ne 
sauraient  valoir  comme  commencement  de  preuve  par  écrit, 
dans  aucun  cas.  Le  prétendu  créancier  ne  peut  s’eu  prévaloir 
pour  é;tre  admis  à prouver  des  payements  ou  autres  actes  de 
reconnaissance  qui,  suivant  lui,  auraient  interrompu  la  pres- 
cription. ‘ • 

La  production  du  titre  même  peut  sans  doute  rendre,  jusqu’à 
un  certain  point,  vraisemblable  le  payement  d’un  à-compte, 
des  intérêts  ou  arrérages.  Car  il-n’est  pas  à présumer  que  le 
créancier  ait  totalement  négligé  ses  droits.  Mais  ce  n'est  là 

(1).  ZACHARia,  T.  S„pag.  799._ — Ca»s.,  97  avril  1840'..  Sirey,  40,  1, 
798. 

(9)  Zacbariæ,  ibid.  — Cass.,  18  mai  1840.  Sirey,  40,  I,  640. 

,(3)  Cass.,  18  mai  1840.  Sirey,  40,  I,  640. 
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BES  ÜUI.ir.ATIUMS  ,(art.  13-i"). 

■ qti^uiie  vrais(‘(nb)aiice  piii-em^it  liiiniaine,  qni  iic  impose  siii- 
aiii'Uue  espèce  de  fondement  légal.  Sur  quoi,  en  dffei,  se  foiitkv 
. l-ellet  Sur  rexislencè  seule  du  lith'  conslilutif  de  la  rréartee. 
Or,  d’iine  part,  il  irétjd)lif  pas  lUH-essairement,  par  lui-iiu'nie, 
l'existence  des. actes  ])réleiidus  d’interruption,  et,  d'autre  part, 
la  prescription  qui  l'atteint  le  dépouille  de  toute  olïlcacité;  sans 
que  Iç  juge  puisse  déduire  de  sa  représenlation  aiitn^  chose  . 
que  l'existence  de  l'obligation  originaire,  ni  rien  on  conclure 
, contn*  la  présomption  légah;  de  libération  résultant  de  son  an- 
■ cienneté  même.  A raison  du  long  temps  écoujé  depni,s  sa  date, 
et  de  la  prescription  qui  qn  est  ja'couséqueiice,  le  titre  n'a  plus 
aucune  valeur  pour  établir  l'existeitcc  de  l'obligation  préten- 
due. Car,  en  même  temps  (ju'il  en  prouve  l'existence  dans  le 
passé,  il  en  démontre  l'extinction  dans  le  présent.  Autnmient, 
c’est,  de  1a  part  du  préU'udii  créaiH'ii-r,  commettre  la  plus  fla- 
grante pé^tion  de  principe,  puisqu'il  se  pfévaut  du  titre  dont 
la  date  elle-même  établit  que  la  presca-iption  est  acquise,  iioui- 
établir  que  la  prescription  n'a  pas  eu  lieu.  Alin  de  se  soustraire 
à cette  prescription,  il  commence  donc  pur  supposer  (|Ue  son  - 
titre  ii'est  pas  prescrit,  eu  le  proposant  comme  n'étuut  pas,- 
. malgré  son  ancienneté,  déiimi  dé  toute- force  probante,  ün'nc 

saurait  faire  une  plus  vicieuse  argumentation. 

• % 

Si  les  prétentions  du  créancier  pouvaient  être  accueillies, 
il  en  résulterait  que  les  dispositions  de  la  lui  relatives  au  cum- 
- mencetneut  de  preuve  .par  écrit,  serviraient  à réfuter  celles 
relatives  à. la  prescription;  et,  chose  singulière,  le  titre  pres- 
crit serait  le  premier  argument  invoqué  contre  lu  prescription.  , 
Uue  l'on  ne  dise  point  (pie  lu  prescriiitiou  'ne  sera’,  en  défini- 
tive, écartée  qu'eu  vertu  d'eUéments  de  preuve  pi-is  en  dehors' 
de  l'acte.  Nous  répondons  que  ces  faits  extérieurs,  tels  que  K; 
l>ayement  d'uii  à-compte,  d(!s  intérêts  ou  des  ari-éiages,  n’aû- 
ront  été  admis  en  preuve  que  par  suite  du  commeucenn'nt  de 
preuve  par  écrit  que  le  titre  constitutif  aura  seniblé  fournir, 
et  (|uc,  par  suKé,  H.est.toujours  vrai  de  dire  que  c<;  titre  pres- 
crit aura  été  lui-même  le  premier  argument  invotpié  contre  sa 
prescription.  • 
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Lo  créancier  qui  prétciid  que  son  action  n'est  pus  prescrite 
doit  donc  «‘tablir  les  causes  d'inl<‘rriiplion  qu'il  inyoque,  au 
moyen  d'éléinenta  postérieurs  et  étrangers  an  litre  qu'il  repre- 
sente,  et/ine  b?  débiteur  l'cpousse  par  lu  prescription  (1). 

"SS.  Dans  Jes  divers  cas  oii  ils  établissent  un  coininenceinent 
de  preuve  par  écrit,  les  actes  publics  on  privés  ne  bjiirnissent 
janiais  ce  genre  de'  pj-euve  que  conformément  aux  règles  gé- 
mVrales  suivant  lesquelles  ils  font  foi.  • 

Les  éi'rils  privés  ne  pourront  dom’  former  un  commence- 
ment de  preuve  littérale,  que  lorsque  récriture  ou  la  signature 
auront  été  reconnues,  ou  que,  en  cas  de  dénégation  ou  de  non 
rcconnaissanee,  elles  auront  été  vérifiées  en  justice  (2). 

■ Mais  si  cetle  vérification  doit' être  préalable,  les  juges  char- 
gés d'y  procéder  peuvent  admetire  tous  moyens  de  preuve,  les. 
témoins  et  les  présomptions.  Jls  peuvent  même  faire  eux- 
mèinés  cette  vérification  immédiatement,  et  à l’aide  des  élé- 
ments que  leur  fournissent  les  circonstances  de  la  cause  (3). 

Quant  aux  conditions  sous  lesquelles  les  actes  sous  siung 
privé  acquièrent  date  eertaine'à  l'égaixldes  tiers,  en  tant  qu'ils 
sont  considérés  comme  foy-ntanl  un  commencement  de  preuve 
par  écrit,  elles  sont  exactement  les  mêmes  que  s’ils  étaient 
appelés  à faire  ulie  foi  eoinplète. 

S’agit-il  d'un  écrit-  public,  foi  lui  est  due  même  :V l’égard  des 
tiers,  dans  la  mesure  où  il  est  admis  à faire  un  coinmencenieni 
de  preuve  par  écrit,  de  la  mém'c  manière  cpic  s’il- établissait  une 
primye  eiuière  et  parfaite. 

Les  principes  suivant  lesquels  les  écrits  publics  ou -privés  ■ 
font  foi  des  dispositions  ef  énonciations  qu’ils  contiennnit,  ne 

(1)  TotiUKR,  T.  9,  n<*97.  — 7.AOHARIÆ,  T. -5,  pag.  739.  — MAseAnK, 

.lit.  1347,  — Riem,4  mai  tU4l.  Sirey,  41,  i,  .334.. — Douai,  19jahv.. 

I84i.  Sirey,  4i,  i,  Il  J.  — Cass.,  19  »ov.  1845.  Sirey,  46,  1,  609.  — 
CotUrà,  Cai'B,  30  mai  1810.  SirEy,  40,  i,  300. 

(2)  Merlis,  Rép.,  v“  Coiimiencement  de  preuve. — Boncesse,  t.  4, 
pag.  188. — /.ACiiARiÆ,  T.  5,‘pag.  731,  — Cüntrà,  Toullier,  t.  9,  n“  64, 
ft  T.  8,  n<“  216  el  sniv.  ' 

t.3)  Cass.,  3 juin.  1850,  SirCv,30,  l,70'i. 
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reçoiveiil  dune,  dans  l’applicaiion  de  l’article  1347,  aucune 
espèce  do  mudificatiuii.  Seulement,  an  lieu  de  se  référer  à une 
preuve  complète,  il§  ne  se  rapportent  alors  qu’sr  un  commen- 
cement de  preuve.  La  véi  ité  de  celte  observation  ressort  plus 
clairement  encore  $i  on  l'appliipic  au  cas  où,  suivant  les  arti- 
cles 1333  et  1336,.  les  copies  d'actes  publics  ou  leure  trans- 
criptions sont  admises  eomme  formant  un  commencemeiil  de 
preuve  par  écrit.  Dans  cette  limite  restreinte,  foi  ne  laisse  pas 
de  leur^tre  tkie  à regard  des  tiii  s,  de  même  qu’entre  les  par- 
ties qui  ont  figuré  dans  les  actes. 

26.  Les  mêmes  principes  s’appliquent  au\  actes  judiciaires,, 
qui  sont  des  écrits  publics.  Mais  oes  actes  sont  soumis  à une 
cause  particulmrc  d’iuefiicacité  que  nous  devons  examiner; 
nous  voulons  parler  de.  la  péj-emption.  . - 

Autrefois  on  pensait  (1)  que,  nonobstant  la  péremption  ac- 
quise, l’instance  seule  était  abolie;  que  les  euquètes,  les  rap- 
ports  d’experts  et  autres  documents. probatoires,  ii'étaient  pas. 
atteints  ; -qu’ils  subsistaient  encore  dans  toute  leur  force,.'  et 
que  les  parties  pouvaient  s'cii  prévaloir.  On. disait,  eu  un  mot, 
prôbata  rémanent,  les  éléments  de  preuve  restent.  Mais  aujour- 
d’hui, en  présence  des  dispositions  générales  de  l’article  401^. 
C.  pr.,  il  est  impossible  d’admetti'c  cette  maxime  de  notre  an- 
cienne jurisprudence.  Si,  d’après  les  dis|>ositions.de  cet  article, 
la  péremption  li’éteint  pas  l’action  ; si  elle  emporte  seulement 
extinction  de  la  procédure,  on  ne  peut  cependant,  dans  aucun 
cas,  opposer  aucun  des  acles.de  la  procédure  éteinte,  ni  s’en 
prévaloir.  Les  probatoires  eux-niémes  sont' donc  frappés  de 
péremption,  et  aucum-  des  parties  ne  peut,  soit  dans  l’instgnce 
qu'elle  aura  reprise,  suit  dans  toute  autre  instance,  invoquer 
même  comme  formant  un  simple  commencement  dé  preuve 
par  écrit,  les  aveux',  reconnaissances  <‘t 'déclarations  inter- 
venus dans  l’instance  périméc'(2).  Quant  aux  tiers  étrangers, 

(1)  Pothier,  PrBCéilure.ch.  4,  seot.  4,  5 5.  — ItoniER,  Ordonn.  de 
1667,  pag.  200,  n®  19.  ' . ' 

• (2)  Toullier,  t -8,  n"  28.— Carré,  n“  1461.-.  Pigeau,  t.  t,  p»g.  452. 
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il8  lie  saurdieiil  eux-m^iDOs  s'eu-pré\aloir,  puisque,  |jar  l'effet 
lie  la  péremption,  ils  sont  i épuu%  non  avenus,  et  que  les  choses 
se  retrouvent  dans  l'état  où  elles  seraii^nt  si  l’instiinée  n'avait 
paseuliou.  ' .■  , - . 

Les  seuls  doruineuts  probatoires  qui  subsistent  sont  donc 
ceux  qui  ont  seni  de  fundenieiit  à One  décision  définitive, 
rendue  dans  le  cours  de  l'inslanei?.  Les  jugements  de  cette 
nature  ayant  pour  effet  de  conférer  aux  parties  des  droils'irré- 
vocables,  la  pi-remption  ne  peut  les  atteindre,  et  ils  survivent 
ainsi  à l’extinction tle  la  prociHlure. 

27..  Tout.commencemeiit  de  preuve  par  écrit -se  constitue 
d’un  double  ijlément  : l“d’on  écrit  émané  de  la  personne  à qui 
on  J’oppose  ; 3°  de  la  vraisemblance  du  fait  stllégué.  Le  pre- 
mier élément  présente  une  question  de  droit,  car  sa  vérification 
implique  nécessairement,  de  la  part  du  Juge,  l’examen  des  ca- 
ractères légaux  de  tout  commencement  de  preuve  |»ar  écrit  (1). 
La  loi  déterminant  elle-même  les  conditions  moyennant  le 
concours  desquelles- un  écrit  peut  valoir  et  faire  preuve  dans 
. cette  mesure,  le  juge  ne  peut,  sans  s’exposer  à la  censure  de 
' la-Cout  de  cassation,  admettre  comme  établissant  un  commén- 
cement  dé  preuve  écrite,  un  écrit  qui  n’en  réunirait  poüit  en 
réalité  les  caractères  légaux.  Tel  est' le  cas  où  il  aurait  admis, 
comme  émanant  de  la  personire  à qui  -on  l’oppose,-  un  écrit 
émané,  au  contraire,  d’un  véritable  tiers  étranger  par  rapport 
â elle.  - . • ’ 

En  ce  qui  touche  lu  vraisemblance,  le  second  élément  qu’il 
nous  reste  à examiner,  somappréciation  glt  tout  entière  on  fait. 
La  question  de  savoir  si  l’écrit  hivoqué  rend  ou  non  vraisem- 
blable le  fait  allégué,  est  abandonnée,  dans  tous  les  cas,  à f’ap- 
préciation  discn-tioimaire  du  juge,  qui  n’a  alors  d’autre  règle 
de  décision  que  l’examen  consciencieux  des  oirconslances  de 

— Favaru,  Rép.,  V®  Péremption,  n”  13.  — Merlin,  Hép.i  V®  Péremption, 
.M*cl.  t,  f 2,  n*  6.  T-  Locré,  Etpril  du  Code  de  prbeédute  sur  t’arlicle 
401.  ' - ; 

(1)  Ciss.,  30  déc.  1839.  Sirey,  40,  I,  I.W.  . , . . 
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DES  OUUGATIUNS  (aRT.  13i7j.  ■ 
la  cause.  A lui  seul  appartient  de  résoudre  cette  questiuii  de 
vraisemblance.  Il  est  investi,  à cet  égard,  d’un  pouvoir  souve- 
rain dont  l’exercice  échappe  au  contrôle  de  la  Cour  de  cas- 
sation , soit  qu’il  rejette  ou  admette,  comme  établissant  un 
conynencement  de  preuve  Iitt(*ralej4’écrit  invoqué,  qui  en  pré- 
sente d’ailleurs,'  en  droit,  tous  les  caractères  légalement  exi- 
gés  (1).  ' . 

28.  La  vraisemblaAce  n’ést  autre'  chose  que  l'apparence  de 
la  vérjté.  Un  fait  vraisemblable  est  donc  celui  qui  parait  vrai. 

Il  a ce  caractère  lorsque  les  présomptions  et  indices,  résultant 
de  faits  dès  lors  constants  et  avérés,  sont  assez  graves  pour  lui 
donner  toutes  les  apparences  de  la  vérité.  Le  juge  établit  lui- 
même  ces  présomptions,  en  tirant' des  conséquences  du  fait 
connu  au  fait  incoimu  c|ont  il  s’agit  d’administrer  la  preuve.  If 
appartient  surtout  à la  logique  de  lui  indiquer  les  règles  qüi 
doivent  guider  son  esprit  dahs  ce  travail  d’appréciation.  Qtiant 
à la  lui,  les  seules  règles  qu’elle  puisse  lui  tra<;er  sont  celles  qui 
se  rapportent  au  caractèi-e  et  â la  "nature  des  preuves  admis-, . 
sibles.  Mais,  du  moment  qu’il  s’est  reirfermé  dahs  l’ordre  des 
preuves,,  présomptions  et  indices  d’après  lestpiels  il  est  léga- 
lement autorisé  à se  décider,  ses  décisions,  conformes  aux  pres- 
criptions de  la  loi,  nç  relèvent  que  de  sa  conscience.  IMus  son  , 
pouvoir  est  alors  étendu  et  illimité,  plus  rigoureux  aussi  èst 
son  devoir  de  ne  jamais  se  prononcer  qu’après  un  examen  serti-- 
puleux  et  attentif  des  faits  et  circonstances  de  chaque  cause. 

29.  Il  nous  est  certainement  impossible  d’énumérer  ici  tous 

les  écrits  qui  peuvent  rendre  un  fait  vraisemblable.  Nous  nous  ■ 
bornerons  donc,,  pour  la  plus  complète  explication  des  dispo- 
sitions de  l’article  13-47,  à établir  quelques  distinclicurs  géné-  , , • • 

raies.  . 

(1)  buRAN'Toa,  T.  t3r  n°  334. — Zacuariæ,  t.'5,  pag.  74I.'^Toullieiv, 

. T.  9,  133.  — Cass.,  11  avril  18î,6.  Sirey,  SC,  1,  336.  — Caoitl  1839.  1 

SiRÉY.  39,  1,  56S.  — S7  avril  1840.  SiREï,  10,  1, 7S8.  — 18  nidi  1840. 

Sirey,  40,  1,  640.  — 10  aoiil'lSiU.  Sirey,  10,  I,  87.1. — 17  mai  1855. 

Sirey,  56,  1 , tS5.  • 
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]|  comrieiil  d’aboi-d  de  distinguer  entre  les  écrits  invoqués 
conimc  formant  un  cumniciicemeut  de  preuve  par  écrit;'ceu\ 
(|ui  se  rapportent  à une  disposition  ou  convention  définitive- 
Itienl  arrèt<*e,  et  ceux  qui,  étant  restés  plus  ou  moins  impar- 
faits, avaient  pour  objet  d’établir  une  disposition  ou  convention 
qui  est  resté-e  inaclievée  et  à l’état  de  simple  projet.  Les  écrits 
de  cette  dernière  es|>èce  doiv<‘iit  toujours  être  n-jelés;  quelque 
suit  ht  vraisemblance  dont  leurs  énonciations  seraient  de  nature 
à entourer  le  fait  all(‘gU(%  s’il  s’agissait  d’une  disposition  ou 
convention  définitivenient  arrêtée. 

Tels  sont,  par  exemple,  les  actes  notariés  que  l’une  ou  l’autre 
des  parties  a refusé  de  signer.  Dans  l’état  d’imperfection  où  ils 
sont  restés,  ils  ne  valent  même  pas  comme  commencement  de 
preuve  écrite  à l’égard  de  la  partie  qui  a signé.  Le  refus  de  si- 
gnature, de  lu  part  tIc  celui  qui  entend  plus,  tard  s’en  prévaloir, 
est  lui-même  une  pr<‘uve  que  la  disposition  ou  conveiition  pro- 
jetée n’a  jamais  reçu  sa  perfection  définitive  (I). 

Tels  sont  encore  les  écrits  privés  qui,  devant  être  signés  par 
toutes  les  parties  côntraçjantcs,  n’ont  été  signés  que  par  quel- 
ques-unes, sans  qu’il  soit  possible  d’expliquer  Tabsence  des- 
autres signatures  autrement  que  par  la  rupture  de  la  conven- 
tion projetée.  Il  peut  ainsLse  présenter,  tout  d’abord,  dos  dif- 
ficultés sérieuses  quant  à l’appréciation  du  caracière  et  de  la 
portée  de  l’c-crit.  Mais  cette  question  se  rattacbe  elle-même  aux 
conditions  de  la  vraisemblance,  dont  l’examen  est  abandonné 
au  juge.  ■ 

Quant  aux  écrits  qui,  par  leur  but  et  leur  objet,  sc  rapportent 
,à  des  dispositions  ou  conventions  définitiveuient  .aiTéti'es,  ils 
peuvent  rendre  le  fait  allégué  plus  ou  moins  vraisemblable, 
suivant  que  leurs  énonciations  sont  en  corrélation  plusou  moins 
diroct.e,  plus  ou  moins  nécessaire,  avec  le  fait  qu’il  s’agit  d'éta- 
blir. S’agit-il  d’un  écrit  dont  les  const.'itations  établissent  cora- 
plètemenlte  failàlb'-giié,  maisaiiquel  un  vice  de  forme  no  péi’met 
pas  de*  faire  preuve  entière?  La  vraisemblance  est  considérable, 

fl)  V'oy.  IM8,  n"  ta.  ^ Zachahia;,  T.  5,  pag.  7'J».  ' ' , 
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et,  de  bien  près,  voisine  de  la  vérité.  Tels  sont  les  simples  billéts 
inanquaiit  du  bçii  pour  ou  de  l'approuvé,  et  les  actes  rédigés 
pour  constater  une  convention  synallagmatique,  maià  qui  n’é- 
noncent pas  ipi’ils  ont  été  faits  en  double  ou  (triple  copie. 

S’agit-il  d’écrits  qui,  sans  contenir  d’une  manière  précise  et 
complète  toutes  les  énonciations  nécessaires  pour  l’entière 
constatation  du  P.iit  alli-gué,  icnferroeiil,  cqieiidanl,  des  inen- 
tions  et  déclarations  de  nature  à donner  à l’allégation  de  ce  fait 
quelqne  apparence  de  vérité?  Alors  la. vraisemblance  a des  ca- 
ractères plus  ou  moins  prononcés, suivant  les  liens  de  coiiiiexité 
qui  rattachent  le  fait  aux  énonciations  de  l’écrit.  Ce  sont  sur- 
tout les  écrits  de  cette  dernière  espècé  qu’il  est  impossible 
d’énumiTer.  ' 

Qu'il  nous  suffise  donc  de  remarquer  que  la  loi  exige  seu- 
Icraénl  que  l’écrit  rende  le  fiiit  allégué  vraisemblable'.  Or,  la 
vraisemblance  a ses  degrés.  Mais  c’est  assez  qu’elle  existe  pour 
que  le  juge  soit  antorisé’à  combler  la  distance  qui  la  sépare  de 
la  démonstration  de  la  vérilt^  soit  à l’aide  de  la  pleuve  testi- 
moniale, soit  au  moyen  d<‘  simples  présomptions.  Du  moinent 
que  l’écrit  fournil  ùn  commencement  de  preuve,  il  a h;  droit 
de  la  compléter  avec  tous  autres  éléments  propres  à former  sa 
conviction.  Seulement,  il  sera  forcé  d’emprunter  davantage  à 
ces  éléments  de  preuve  complémentaire,  à proportion  que  lu 
vraisemblance,  qui  seule  autorise  leur-admission,  sera  elle- 
même  moins  considérable.  ' . 

Quand  nous  disons  que  la  vraisemblance  a ses  degrés,  nous 
ne  prétendons  pas  que  le  juge  puisse  légalimicnt  et  raisonna- 
blement prendre  pour  une  vraisemblance  xuffi'samment  carac- 
térisée, un  soupçon  Vague,  un  doute  incertain.  Une  im|uiétude 
indéfinie^  de  la  conscience.  Il  faut  une  apparence  sériOiise  de 
la  vérité,  équivalente  à un  commenceinenl  de  preuve.  Nous  le  ' 
lui  rappelons,  afin  qu’il  prenne  soin  de  se  garantir  des  dange- 
reux entrainements  d’une  prétendue  équité.-  > , 

30.  Citons  maintenant  quelques  exemples. 

I.’n  .écrit  énonçant  une  promesse  ou  offre  de  vendre  |H)ur 
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iiO  ('cruili  prix,  puuiTu  rendre  vraisemblable  la  vente  allé 
giu-e  (1),  et  même' suivant  les  cireonslances,  le  payement  du 
prix  euniplaut  (9),  s'il  euiicuurl  avec  la  mise  eu  possession 
postérieure  de  celui  qui  se' prétend  acquéreur,  s’il  ne  s’agit 
d’un  übj(;t  d’une  valeur  cuusid('rablc,  et  surtout  si  la  promesse 
ou  offre  de  vendre  ne  |K)rte  point  qu’il  sera  passe  acte  devant 
notaire.  ' ' 

Kéciproquement,  il  eu  sera  de  même  au  cas  où  l’écrit  énon- 
cera une  promesse  ou  offre  d’aclleter.  Il  pourra  rendre  vrai- 
semblable l’achat  allégué  pur  le  prétendu  vendeur. 

Peu  importe  même  que  l’offre  ou  promesse  d’acheter  ou  de 
vendre_n’énonce  pas  un  prix  certain.  11  suffit  que  le  fait  de  la 
convention  soit  vraisemblable,  sauf  à en  déterminér  les  diverses 
<'onditions  par  la  preuve  testimoniale. 

La  promesse  de  payer  une  certaine  somme  pour  choses  à 
livrer  Ou  à faire,  établit  encore  un  commencement  de  preuve 
de  la  créance  alléguée,  et  autorise  te  prétendu  créancier  à 
' prouver  pat'  témoins  le  fait  de  la  livraison  (3). 

La  simple  invitation  par  lettre  missive  de  compter  une  somme 
d’argent  à un  tiers,  rend  elle-iiiême  la  numération  de  la  somme 
vraisemblable,  eu  faveur  de  celtii-  à qui  elle  est  adressée,  et 
utême  en  faveur  d’une  personne  différente,  à q^ui  la  lettre  aurait 
‘ été  remise,  sur  le  refus  du  premier  de  compter  tes  fonds  (4). 

Mais  si  1e  tieis  indiqué. pour  recevoir  l’argeiit  devait  lui- 
même,  à un' litre  quelcxtiiquc,  comme  créancier  où  emprun- 
teur, faire  raison  |dus  tard  de  la  somme  qui  a dû  lui  être 
comptée  envers  celui  qui  a écrit  la  lettre,  faute  par  lupersouile 
à qui  la  lettre  a été  adressée  d'avoir  retiré  un  reçade  la  somme, 
lu  preuve  testimoniale  ne  serait  }Mts'  admissible  de  sa  part.  Car 

(1)  Dantv,  smt  Doicoau,  cli.  It,  n®  10.  — Potiiiêr,  Oblig.,  ii"  767.: — 

Toullier,  t.  9,  n»‘  91, 95  et  96,  — Bordc.Tiix,  7 mai  tg.at.  Sirey,  35, 
S,  177.  ' . ' ‘ 

(2)  Toullier,  t.  9,  n°‘  93-  cl  94.  — ConM,  Durarton,  t.  13,  n°  345. 

(3)  Darty,  sur  lioiccau,  ibid.  — Pütuier,  iWd.  — Üuranton,  t.  13, 
11”  316.  — Zaciiariæ,  t.  5,  pag.  739.  — Toullier,  t.  9,  n»  107. > 

(t)  ÜANTY,  sur  hoiccau,  tbiii. — Pothier,  Oblig.,  ii"  768.— Zacuaria., 
il/id,  — Toullier,  t.  9,  ii»'  110  et  suiv.  — Durarton,  t.  13,  ni' 317. 
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il  faut,  dans  ce  cas,  établii-  d'aburd  la  numération  de  la  somme 
vis-à-vis  dc  celui  qui  devait  la  recevoir;  et  faute  par  le  deman- 
deur d’ou  justifier,  il-  n’a  aucune  action  contre  son  .correspon- 
dant (1).  ■ ■ • - 

Par  exemple  encore,  la  lettre'  d’un  père  recommandant  son 
fils  au,x  soins  d’une  personne,  peut  établir  un  commencement 
de  preuve  des  avances  qu’elle  aura  pu  faire  pour  les  besoins 
dé  la  personne  recommandée  (2) . 

La  lettre  par  laquelle  je  vous  prie,  en  alléguant  une  nécessité 
urgente,  de  me  compter  de  l’argent,  peut  elle-même  fournir 
contre  moi,  suivant  les  circonstances,  un  commencement  de 
preuve  de  la  numération  de  la  somme.  . • ’ ^ 

Tout  écrit  qui  énonce  l’existence  d’une  dette,  mais  sans  en 
déterminer  la  quotité  ou  la  cause,  forme  un  commencement  de 
preuve  qui  autorise  l’admission  de  la  preuve  par  témoins,  pour 
établir  la  quotité  de  la  somme  (3)  ou  la  cause  de  l’obligation  (4). 

Tels  sont  encore  les  écrits  qui,  invoqués  comme  quittances, 
énoncent  des  payements  effectués,  mais  en  IdisseiU  la  qnotîlé 
incertaine.  ' • ^ 

De  môme,  la  simple  clause  insérée  dans  un  acte  de  yènte  par 
laquelle  l’acquéreur  s’oblige  à laisser  pu  locataire  jouir  le  temps 
qu’il  aurait  le  droit  de  le  prétendre,  fournit  un  commence- 
ment de  preuve  que  l’acquéreur  a eu  connaissance  du  bail  et 
de  sa  durée  (5). 

Mais  l’écrit' par  lequel  un  huissier,  par  exemple,  reconnaît 
avoir 'reçu  quelques  titres  de\son  client , peut  ne  pas  valoir 
comme  commencement  de  preuve  pour  établir  qu’il  a «"ÇU- 
toutes  les  pièces  qui  lui  sont  réclamées  (6).  On  comprend,  du 
reste,  qüe,  cette  question  dépend  des  circonstances.  - , 

(I)  Pothier,  ibid.  ''  ' • • •’  . 

(S)  Todllier,  T.  9,  n"  itl. 

(3)  Pothier,  Oblig.,  n»  770.  — Tovilier,  t.  9,  n»  413  cl  suiv.  — 
Zachari/E,  t.  5,  pag.  739. 

(4)  Ddrahton,  t.  13,  n»  354.  — Zacrari«,  t.  5,  pag.  739.  — Voy. 
encore  1 13S,  n"' 4 et  5. 

(5)  Cass.,  15  nov.  1836.  Dalloz,  37,  1,  197. 

(C)  Cass.,  6 nov.  1838.  Sirky,  38,  1,  89i. 
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31 . Il  ii'cst  niêine  pas  exigé  que  l’exisleiiee  de  l'ubligatioii 
soit  formellement  et  préu-isémeiit  exprimée.  Il  suffit  que  les 
énoneialious  de  l'éerit  y fassent  allusion  d’une  manièn»  plus 
ou  moins  directe. 

■ Je  vous  réclame  un  dépôt  ; je  n’ai  d’autre  é<  rit  de  vous  qu’une 
lettre,  où  vous  me  fiiles  ; Je  vous  satisferai  sur  ce  que  volis 
savez.  Elle  rend  vraisemblable  le  fait  du  dépôt  (1),  eût-elle 
même  été  adressée  à un  tiers  (2),  sauf,  toutefois,  l’appréciation 
des  circonstances  et  surtout  des  explications  fournies  par  le 
dé-fendeur  (3). 

A plus  forte  raison,  l'écrit  forme-t-il  un  commencement  de 
preuve  littérale,  lorsque  ses  énonckiticms,  sans  comprendre 
d’une  manière  Tornielle  et  positive  le  fait  allégué,  portent  seu- 
lement sur  des  faits  différents  qui  ont  avec  lui  des  lieos  de 
connexité  plus  où  moins  étroits,  ou  sur  des  circonstances  ac- 
cessoires et  secondaires  qui,  par  leur  corrélation  avec  le.  fait 
principal,  en  établissent  la  vraisemblance  (i). 

Ainsi,  la  mainlevée  d’une  inscription  donnée  par  le  créan- 
cier à l’acquéreur  de  rimnieubic  bypotliéipié,  peut  èeiidre  vrai- 
semblable le  payefnent  de  la  dette  allégué  par  le  débiteur  (K). 

Par  application  du  même  principcj  nous  avons  vu  que  les 
quittances  données  sans  réserves  des  intérêts  ou  arrérages 
postérieurs,  font  présumer  le  payement  de  ceux  antérieurs  (6), 
et  que  les  alTaires  coiuinii»‘i’'s,  les  comptes  arrêtés  poslérieu- 
rement  sans  réserves,  font  présumer,  entre  les  parties,  leur 
libération  réciproque,  par  remise  ou  payeineut,  pour  toutes 
causes  anléricure.s  (7).  . . 

Les  écrits  de  la  iiaturi*  de  ceux  que  nous  examinons  ici  con- 
' ''  ' ■ ■ ' ■ 

(1)  Dasty,  sur  Goiceau,  ibtd.-^PoTHiF.R,  Oblig.,  n®  770;^Bo«cennï, 
T.  4,  psg.  t69,. 

(2)  Toullier,  T.  9,  II”  108. . 

(3)  Duranton,  l.a,  n”  349. 

(4)  Tôcllier,  t.  9,  n”  1 16.  — Zacbarls,  t,  5,  pag.  740.  . , . 

(5)  Cass.,  17'juill.  1820.  Sirey,  21,  1,  1.36. 

(6)  1283,  11®  11.  . . . ' 

(7)  1283,  11"  10.  -, 
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sistent  ordinairemejit  dans  les  aveux  et  déclarations  faits  en 
justice,  soit  que.  la 'partie  de  qui  ils  émanent  ait  été  interrogiN! 
sur  faits  et  articles,  soit  (lû’elle  les  ait  fournis  à l’audience 
sur  comparution  personnelle,  ou  au  bureau  de  jiaix  et  de  con- 
ciliation, spontanément  ou  sur  la  provocation  de  son  adver- 
saire. 

32.  Il  pe'ut  y avoir  encore  un  commencement  de  preuve  par 
écrit  fendant  vraisemblable  le  fait  allégué,  lorsipie  la  partie 
interrogée  sur  faits  et  articles,  ou  comparant  personnellement 
à l'audience,  répond  aux  interpellations  qui  lui  sont  .adivssées 
par  des  déclarations  et  explications  embarrassées,  contradic- 
toires. évasives,  artificieuses,  pleines  d’une  obscurité  affectée, 
contredites  par  des  faits  avérés  et  constants  qui  témoignent  de 
sa  mauvaise  foi  (1)._.  ■. 

Lorsqu’une  paftie  assignée  en  interrogatoire  sur  faits  et 
articles  ne  comparait  pas  ou  refuse  de  répondre  après  avoir 
comparu,  les  faits  peuvent  être  tenus  pour  avérés  (330,  C.  pr.). 
A plus  forte  raison,  le  juge  pourra-t-il  considérer  le  refus  de 
répondre  et  de  s’expliquer  comme  constituant  un  commence- 
ment de  preuve  par  écrit,  soit  qu’il  s’agisse  d’un  interrogatoire 
en  forme  sur  faits  et  a'rficles,  ou  d’une  simple  comparution 
personnelle  à rajidieiiee.  C’est  un  point  constant  dmis.la  pra- 
tique (2).'’  ' ■ . . ' _ ’ ' 

Mais,  pour  que  le  refus  de  répondre  fasse  légalement  un 
commencement  de  preuve  par  écrit,  il  fhut  d’abord  que  les 
interpellations  aient  été  adressées  à la  partie  par  un  juge  ayant 
pouvoir  à cet  effet.  Ainsi,  le  refus  de  répondre  au  biiréau  de 
concifiation  aux  questions  faites  par  le  juge  de  paix  ou  par 
l’adversaire,  ne  forme  point  un  commencement  de  preuve  de 
cette  nature.  L’é  juge  l’aurait  vainement  constaté  dans  son; 
procès-verbal.  Il  n’a  pas,  en  effet,  le  pouvoir  d’adresser  aux. 
parties  des  interpellations  relatives  au  fond  mérite  du  débat; 

(t)  Douât,  {.oitcivilu,  liv.  3,  lit,  6,aect.<5. — Zacbariæ,  t.  5,  pag.  740. 

, — Touilier,  t.  9,  n<“  116,  118. 

(S)  Toulurb’,  T.  9,  n"’ 1 17-lîl. — 7.Ar.n*niÆ,  ifcirf. 
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et,  quelle  que  soit  sa  mission  de  eoncilier,  il  doit  se  borner, 
si  elles  ne  s’ae<;ordenl  pas,  à rédigei'  sommairement  pi-ocès- 
verbal  de  non  eoneilialion  (54,  C.  pr.).  La  partie  inlmpellée 
pouvant  se  dispenser  de  répondre,  son  silenee  ou  son  refus  de 
s'expliquer  ne  peut  être  eonsidéré  que  comme  un  refus  de  s«- 
eoncilier.  f)r,  un  pareil  refus  de  conciliation,  qui  contient  ré- 
serves de  tousdroits  et  demande  de  renvoi  devant  le  juge  com- 
pétent, ne  saurait  en  aucune  façon  rendi’P  vraisemblables  les 
allégations  de  l’antre  partie  (1). 

IL  faut  ensuite  que  ce  refus  de  répondre  soit  régulièrement  ' 
constaté,  soit  par  procès-verbal,  soit  même  simplement  dans 
les  qualités  ou  les  motifs  du  jugement,  s’il  est  produit  à l’au- 
dience. • 

Nous  ne  pousserons  pas  plus  Joip  nos  citations  d’exemples, 
ni  l’énumération  d’actes,  divers  par  leur  caractère,  par  leur 
nature,  plus  divers  encore  par  le  degré  de  leur  force  probante. 
Toute  question  de  vraisemblance. étant  une  question  de  fait  et 
d’appréciation,  le  juge  devient  juré  ; la  loi  ne  lui  demande  aucun 
compte  des  éléments  de  sa  conviction,  et  alors  même  qu’en  fait 
il  juge  mal,  en  droit  il  ne  la  viole  pas. 

33.  L’exception  consacré-e  par  l’article  1347  a toute  la  portée 
d’une  règle  générale.  Elle  s’applique  à toute  espèce  d'actes, 
sauf  quelques  exceptions  particulières  que  nous  devons  main- 
tenant examiner.  La  vente,  l’écliange,  le  louage  de  choses 
autres  que  les  maisons  et  les  biens  ruçaux,  la  société, .le  prêt, 
le  commodat,  le  d('“pêt,  le  coiitrat  de  rente,  le  caulionnement, 
le  mandat,  rentrent  pb'inement  dans  les  dispositions  com- 
munes, sotis  le -double  rapport  de  la  nécessité  d’une  preuve 
écrite,  lorsqu'ils  présentent  un  intérêt  juridique  excédant  la 
valeur  de  cent  cinquante  francs,  et  de  l’admissibililc  de  la 
preuve  testimoniale,  lorsqu’ils  présentent  un  intérêt  d'une 
valeur  moindre,  ou  qu’il  existe  un  comxnéncemeiit  de  preuve 
par  écrit. 

■■  Nous  avons'  dit  qu’il  existe  quelques  exc.qptions  exclusives 
(1)  Zaciuiuæ,  ibid.  — tostrii,  Toiiw.ier,'t.  9,  n"  lit. 
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d(‘  la  pnMive  tesiimoiriale.  KUes  uppartieiHieni  à deux  catégo- 
ries dilTéienies.  l>ans  l’iiue,  récriture  est  ded’essenoe  mémo 
lie  la  conveiilion  ou  disposition',  lesquelles  ne  peuvent  exister 
qu*à  la  condi|ion  qu'il  en  est  dres^  un  acte  instrumentaire 
parfaitement  régulier.  Tels  sont  le  testament,  le  contrat  de.^ 
mariage,  la  donation  entre  vils,  la  cmivention  4’hypotbèque, 

Il  est  même  à reqiarquer  que,  sauf  le  cas  de  testament  ologra- 
phe, la  loi  exigu,  toujours  pour  lu  rédaction  de  l’acte  riiiter- 
vention.  d'un  olBçier  public.  L’écriture  est  alors  tellement  es- 
sentielle à la  validité  du  fâit  Juridique,  qii’elle.  ne  peut. être 
' suppléée  pai’  aucun  autre  tpoyen  de  preuve,  même  par  l’aven 
et  la  reconnaissance  de  lu  partie  contre  laquelle  oft  en  allègue 
. l’existence. . . . ■ . ' 

Les.exceptions  de  la  secomle  catégorie  n’ont  pas  un  carac- 
tère aussi  exclusif.  Si  la  preuve  testimoniale  y est  toujours  et 
indistinctement  rejeté-e,  quelle  que  soit  la  valeur  de  l’iiitérêt 

juridique  du  fait,  et  alors. même  qu’il  existe  un  commencement  . ' . 

de 'preuve  par  écrit , ce  n’est  pas  què  l’écriture  soit  exigée 
comme  étant  une  <‘ondition  .substantielle  de  la  vaîidhé  de  la 
convention  ou  disposition,  mais  seulement -comme  étant  le  ' 
moyen  de  preuve  qui,  en  oifrairt  le  plus  de  certitude  èt  de  ga- 
ranties, empêche  la  multiplicité  des  contestations.  Le  défaut 
d^cte  instrumentaire  peut  alors  être  suppléé,  au  moins  enü-e 
les  parties  contracuàntes,  par. Imirs  aveux  et  reconnaissances 
judiciaires  on  extrajudiciaires,  pourvu  qu’ils  soient  eux-mêmes 
constatés  par  écrit.  ' v - • . \ 

On  peut  faire  sur  les  ex<a‘ptions  de  cette  iiature  cette  obser- 
vation remarquable  ; Dani  les  divers  cas  où  la  loi  exige  une 
preuve  écrite,  quand  bien  même  la  chose  n’excède  pas  la  valeui- 
de  cent  cinqminte  francs,  elle  exrjiit  en  même  temps  la  prem*- 
testimoniale^  quoiqu'il  y ait  iin  commencement  de  preuve  par 
écrit.  Il  y a ainsi  une  double  dérogation  aux  dispositions  or- 
dinaires, soit  à celjes  de  rarlicle  1341,  soit  à celles  d»?  l’article 
1347.  Cette,  double  dérogation  est  même  ronsiaminent  insé- 
parable, ainsi  que  nous  le  veri'ons  dans  le  cours  de  nOs  déve-  - 
loppements.  ■'  • ■ 

i.t  8 
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L'ubsci'valion  gémirale-qiiejioifs  |)lu.i,'0us  k’i  |•épolu^  travmtu' 
au  systèiup  de  rertaîus  auteur^  qui,  dans  quelques  cas  parti- 
ouliers  on  la  loi  exige  une  preuve  écrittî,  iR'iisent,  luxtnraoitis, 
que  si  la  preuve  teslimoniale  est  exclue,  alors  nu'me  que  la 
chose  ii’extiède  pas  cent  cinquante  francs,  cependant  elh;  de- 
vient recevable,  suivant  Je  droit  commun,. lorsqu'il  existe  un 
coraniencement  de  preuve  par  écrit.  La  vtirité  est,  aH.contraire, 
que  la  loi,  ayant  tant  fait  que  de  déroger  au  droit  commun 
touchant  l'admission  de  la  preuve  tesiimonhüe,--y  apporte  un<‘ 
dérogation- complète  et  absolue.  Alors,  en  effet,  qu'elle  a Prn 
tlevpir  rejeter  la  preuve  par  témoins,  encore  qu’il  s’agisse  d'une 
chose  ou  valeur  ne  dépassant  pas  cent  cinquante  frpocs-,  ce  ne 
peut  être  que  parce  que  ce  genre  de  preuve  lui  a semblé  pré- 
^nter  de  très  graves  inconvénieniA.  Il  est  dotic  dans  l’esprit 
de  ces  dispositions  exceptionnelles  d’excljire  également  la 
preuve  testimoniale,  même  au  cas  oji  il  existe  un  .conimeiice- 
meut  de  preuve  par  écrit,  quelque  vraisemblable  qu'il  rende*  le 
fait  allégué.  L'écrit  exigé  t'sl,-en  un  mot.  exclusif  de  tout  autre 
mode  de  preuve,  et  doit,' conséquemment,  faii.e  par  lui-même 
une  preuve  complète.  • . • ' • 

Nous  ne  nous  dissimulons  pas  la  rigueur  de  cette  théorie; 
mais  nous  croyons  qu'elle  est  la  seulé  légale  H la  seule  aussi 
qui  puisse  coordonner  avec  unité  les 'diverses  dispositions  de 
la  loi.  Le  système  contraire,  d’après  lequel  la  preuve  tesiiino- 
iiiaie  ne  laisserait  pas  d’étrtt  admissible  h l’aide  d'un  commen- 
cement de  preuve  par  écrit',  quelque  séduisant  qu'il  paraisse 
d’abord  à l’équité,  ne  saurait  cepeiidaiu  être  suivi,  papce  que, 
étant  évide’miqeut.  inapplicable  dans  certains  cas,  il  n’y  aurait 
ni  harmonie  ni  unité  dans  les  règles  du  Code,  et  qu’on  se  trou- 
vc^it  à chaque  pas  arrêté  par  des  distiiu-tioiis  arbitraires  et 
des  exceptions  nouvelles.-  - . 

V 

34.  Le  louage  est  un  des  contrats  dont  la  preuve  est  soumise 
à des  règles  exceptionnelles.  L’imerprétatioii_des  articles  4.71;i 
et  4716  a donné  lieu  aux  controverses  les  plus  vives,  et  -hou- 
levé  les  plus  sérieuses  diflicnltt-s. 
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Avant' (l'en  aborder  l'exaincn,  nous  devons  reniar«]i|«r  qi^e 
res  articles,  plaw^  sous  la  seriiOn.première,  des  règles  rom-  • 
iniines  aux  baux' des  maisons  ei  des  biens  ruraux,  ne  s’appli-'  ' 
(]uent  point  qux  conirals  de  louage  d'oiK' 'autre  nature,  tels 
que  les'louages  de  nieubU's  (1),  d'ouvrago  et  d'industrie,  des 
domestiques  ei  ouvriers,  d(‘s  voituriers  par  terre  et  par  eau, 
aux  devis  et  marcln^,  ni  aux  diffi-rents  baux  à cheptel.  On 
neutre,  quant  à la  prcuvede  <'es  (Jivers  contrats,  dans  les  règles 
ordinaires.  La  preuve  testiniiini.'tle  est  admissible,  si  l'intèrib 
juridique  du  fait  n'exfède  pas  cent  cinquante  francs,  ef,  dans 
tous  les  cas,  s'il  existe  un  eommencenieiu  de  preuve  par  (icrii. 

• Il  peut  seulement.  s'(-lever  quelque  difliciilié  quant  à l'éva- 
luation de  cet  intérêt  juridique.  La  loi  ne  trace  aucune  règle  à 
cet-  égard.  Les  juges  n'auront  donc  qu'à  l'apprécier,  suivant 
les  diverses^  circonstances,  comme  étant  eux-mèmes-  exports 
(le  'droit.  Mais  il  faut  surtout  ne  pas  perdre  de  vue  qu'ils  ne 
doivent  pas  prendre  uni(|iiement  pour  base  de  leur  évaluation,, 
soit  la  valiVur  des  choses  louées,  des  iiH-iibles,  par  exemple, 
soit  la  somme  /le  toutes  les  annuités  cuniuh^s,  et  cnrrespan- 
dantes  à la  durée  prétendue  du  lonagn.  L'inub•(^t  de  la  conven- 
tion sç  compose  "ep  effet,, par  rapport  à chaque  jiartie  r<'sp«H-- 
tivement,  soit  de  l'intérêt  qu'a  le  bailleur  à ne  )>as  être  privé 
de  la  jouissance  de  sa  chose,  soit  de  l'inténU  qu'a  le  preneur  à 
en  jouir  a ce  titre.  Or,  comme  les  annuités  du  bail  n'y  eorres-  * 
pondent  pas  toujours  eXiTctement,  son  appréciation  demeure 
nécessairement  subordonnée  aux  circonstances.  *• 

35.  Venons  'maiiitenant  an  louage  de.s  maisons  et  biens  ru-  . 
raiix.  Quand  on  veut  leur  appliquer  Tes  dispositions  de  l'aiiicle 
-1341,  une  première  difQcullé  se  présente,  (ominent  en  appri^ 
cier  la  valeur  juridique?  Prendra-t-on  pour  éh'*ment  d'évaluation 
la  valeur  même  des  immeubles  loués?  Cti  n'est  pas  raisonnable. 

La  valeur  du  bail  devra-t-eHe,  ainsi  qu’on  l'a  pensé  (2),  si- 


(I)  TkOPLORO,  Louage,  n”  tlO.  — Dciiaiiton,.t.  17,  n«*  51  et  «uiv. 
U)  Zacoari/E,  t.  3,  pag.  5,  n"  9.  — Tboplono,  Louage,  ir  IIC.  — 
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déterminer  d’après  la  somme  qui  forme  le  prix  du  bail  pour 
toute  la  durée  qu’on  prétend  lui  assigner?  Mais  il  faudra  eoni- 
meneer  par  établir  et  lé  prix  et  Lt  dur(>e  du  bail,  s’ils  sont 
colitestés.  Car  on  ne  saurait,  pour  juger  de  rinlérèi  de  la  con- 
vention, s’en  rapporter  aux  allégations  du  demandeur.  Cette 
base  sera  d’ailleurs  inexacte  dans  la  plupart  des  cas  ; car  elle 
ne  représentera  pas  toujours  le  V('-rilablc  intérêt  du  bailleur 
ni  du  preneur  à conserver  ou  à prendre-  la  jouissance  de  la 
chose.  La  nature  iH)inobilière  des  choses  louées  rend  elle- 
même  plus  dilïicile  cette  appréciation.  Par  la  force  même  des 
choses,  nnlérêl  jnridi(pie  d’un  bail  dé  maison  ou  de  biens  ru- 
raux présente  doin-  une  valeni'  essentiellement  in(h‘lcrmiuée  ; 
ej  l’on  compreiul  1res  bien  que,  en  présence  des  dilTicultés,  de 
l'imjiossibilité  im'unc  d’en  faire  une  évaluaiion  exacte,  le  légis- 
lateur n’ait  pas  appli(|dé  au  contrat  de  louage  les  dispositions 
de  l’aniele  13il,  eir  t:mt  qu’elle,s.autorisent  l’admission  de  la 
preuve  testinioniale  pour  choses,  n’excédunlt  pas  la  somme,  on 
valeur  dé  cent  clitquante  li-ancs.  • . 

Mais  cette  exelnsion  de  la  prenvé  par  lé-moins  sé  fonde, -en 
matière  de  louage,  sur  nue  atilroeonsid(*Valion.  Le  législaieur 
a exprinii' lui-mt'nie  su  pensée  à cet  é-gard'(l  Il  a voulu,  eti 
rejetant  la  jireuve  leslimoiiiale-et  eu  exigeant  une  prenVi’(Ti-ite, 
éviter  aies  .eoni  estai  ions  mnlli|diées,  dfs -(iroeès  ruineux,  sui- 
des objets  le  plus  souvent  d’nn  faible  intérél,  ei'dans  une  ina- 
lièrtron  tout  a «nsearaetère  inc  ontestable  d'virgem-e.  lut  pros- 
cription de  la  preuve  par'lé-moitis  ne  peut  (-eilainemcnl  avoir, 
-en  aucun  cas,  pour  r^■■sldlat  de  tarir  la  swircc  des  pro(-tés,  ainsi 
que  le  législateur  s’en  esl  flatté  dans  sou  illusion.  La  pi-atique 
eu  fournit  la  pi-euve  malheun-useinciit  irrécds;d)h-.  Mais  l’on 
comprend,  .cependant,  que  les  pCow-s  seront  damant  moins 
nombreux  elen  même  temps  d’une  sobition  d’autant  jihis  facile 
que,  si, une  preuve  écrite  p'est  pas  rapportée,  la  partie  pour- 
suivante n’aura  aucun  moyen  lég:d  de  justification,  et  en  sc-ra 
réduite  à la  ressource  dé-sespêrée  du  siM-ment  Utis-décisoirc. 

(I)  Voy.  Fsset,  t.  1 1,  pag.  3IÎ,  3îi^  3.M  . 
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^ Tri  tst  l’rsprU, 'telles  sont  les  dispositions  du  Code  Napo- 
léon. Si  le  bail  ftiit  sans  tk’rit  «’a  encore  reçu  aneHne.exécu- 
lioii,  ex  (pw’  l’nne  des  jtxrt-tics  hî  nie,  la  preuve  ne  peut  être 
reçue  par  témoins, 'quelqms  modique  qu’en  soit  le  prix,  et 
(pioiqu'on  allègue  qu’il  y a eu  des^urrhes  données.  Le  serment 
peut  seulement  être  déféré  à celui  qui  nie  le  bail  (1715).  En 
présence  d’une  disposition  aussi  elnirc,  aucune  difflculté  ne. 
peut  s’élev<!i-  sur  ce  premier  point.  La  preuve  testimoniale  e8^ 
iHadmiasibleVdans  tous  les  ras,  de  la  part  du  bailleur  et. du 
preneur  (1).  ^ ' • - 

Mais  supposons  que  rev’culion  du  bail  verbal  ait  commencé. 
Ici  la  controverse  commence,  éx  nous  devons  faire  pinsieürs 
distinctions.-  • . . . , • . - 

L’éxëciition  du  bail,'  comme  bail,  est  reconinie.  Il  n’y  a pas  ■ 
de  eoiifestalion  sur  l’existence  même  du’eontrat.  Mais  il  y a 
dé-bat  sur  les  clausés  et  conditions  accessoires.- L’article  1716 
prévoit  le  cas  on  il  y a contestation  sur  le  prix  ; « Lorsqu’il 
n’existera  point  (k*  quittance,  dil-il , kv  propi-iétaire  en  sera 
(TU  sur  son  scrnKmt;  si  mieux  u'uiine  le  loealaire  demander 
resthnalioii  par  expert,  auqmd  cas  les  frais  de  l’expertise  res- 
t<-nt  à sa  charge.,  s|  l’est imation  excède  le  prix  qu’il  a déclaré.»  , 
Voilà  eneore  un  point  fornielleinent  décidé  par  la  loi. 

Sfi.  Mais  s'il  y a contestation  sur  la-<lur(u'  du  bail  seulement, 
et  que  sou  exc-çuliqn  ne  soit  pas  même  conlestée,.,dans  ce  i-as- 
cncoce,  la  preuve  testimoniale  est  inadmissible,  qiielqiu-  mo- 
dique qiiu  soit  niuérèt'du  bail,  quand  même  il  ne  dépasserait 
pas  la  somme  de  eeiil  einquanlj-  francs  (^).  . 

La  eirconsianee  (pie  l’exêeiilton  du  bail  a .coninienei- p.-i 
<|u’elle  est  recoiiuiu-,  êtablij  bien  rexisleuce  du  contrat.  Mais 
il  u’en  lésolle  pas  que  le  demandeur  puisse  en  établir  |sar  lé- 


• '(I)  TnOFLON(;,./,OH«90,  lOK.  — Z.\(aiAKn;,  I.  3,  5.— DcvEHOim,^^  ■ ■ ' • 

l.oun^c,T.  I,  11"  253.  . . ’ , 

(2)  Toui.UF.ir,  T.  9,  ri"  Ai.  — DuvErtoïKR,  n-'  THoruoNo,  ne"  1 IS 

.-t  120.— Colmar,  15-mars  IS  i.'l.  SiRKt,  1.3,  2,  373,s^roMtM,  nim.\sTON,  j.  ^ ’ 

r.  17,  H".  55.  — 7.ACUARH*.,  T.  3,'|)a(,'.  .5.  ' ' ■'  . ' 
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iiiuius  ia  dui'é«  cl  les  couditions  accessoires,  iiiéiiiè  aa  cas  où 
il  présente  un  intérêt  qui  n'excède  pas  cent  cîiiquaute  francs, 
tela  est  si  vrai,  que  l'article  1716  exclut  formellement  |a  preuve 
testimoniale  quant  à la  fixation  dit  prix.  S’il  ne  parle  point  de 
la  durée  du  bail,  ce  n’est  pas  qu'il  en  admette  implicitement 
la  preuve  par  témoins  ; c’est  que  ce  point  secondaire  se  trouve 
réglé  lui-méîne,  dans  le  silence  des  contenants,  de  la  même 
manière  que  pour  les  baux  laits  verbalement  et  sans  fixation' 
de'  durée.  Voilà  pourqooi  il  ne  s’eu  occupe  pas  ; mais  il  n’admet 
pas,  pour  cela,  la  preuve  testimoniale  coptre  les  dispositions 
de  la  loi.  ' - 

Il  y a,  du  reste,  cette  difiereuce  eousidérable  entre  la  fixa- 
tion du  prix  et  la  détei-Qiination  de  la  durée  du  bail,  que,  poul- 
ie prix,  le  propriétaire  eu  est  cru  sur  son  serment,  taudis  que, 
pour  la  durée,  si  le  ferment  seul  doit  être  déféré,  il  l’est  indif- 
féremment au  bailleur  ou  au  preneur,  par  celui  d’entre  eux 
qui  prétend  que  la  durée  du  bail  a été  figtée  autrement  que  la 
lui  elle-même  preiuf  soin  de  la  fixer,  quand  les  parties  ^ tai- 
sent. La  lot  forme,  dans'  ee  cas,  leur  contrat  commun,  et,  en 
l’abseiicê  de  conventions  écrites,  c’est  à celui  qui  allvgne  une 
dérogation  à l’établir  par  les  seuls  moycns.de  preuve  qui  soient 
alors  légalement  admissibles,  par  exemplci  en  déférant  le  sei^ 
Mient  à son  adversaire  qui  nie. 

Quaut  aux  conditions  et  clauses  accessoires  du  bail  autres 
(pie  celles  relatives  à son  prix  et  à sa  (iuféé,  il  convient  encore 
de  distinguér.  , . 

Y a-t-il  débat  sur  la  cousistance  du  domaûie  affermé,  sur  lès 
dépendances  de  lu  maison  louée,  sur  l’état  des  lieux,  l’impor- 
taqce  du  cheptel,  l'étendue  de  l’ensemeiicoment  et  autres  ques- 
tions de  cette  natni-e  ; la  preuve  par  témohis  est  -admissible, 
parce  qu’il  s’agit  d’une  simple  vérification  de  faits  au  Sujet  des-  ' 
(|uels  la  preuve  teslimouiale  est  tüùjours  recevable.  E|le  n’:i 
pas  alors  pour  objet  d’établir  un  confrat,  mais  sonleineiii  rer- 
lains  poHits^e  fait  qui  se  rattueheni  à son  ex<M-utioii. 

'■  S’agit-il  de  clauses  et  conventions  particulières  qui  «lil  pom- 
:>l*Ul  de  modifier  les  droitsel  obligations  i-onirâctnels  du  bailleur 
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nu- du  preneur;  exemple,  d'une  clause  pm'  laquelle  il  est 
iiHéftné  que  l’un  ou  l'autre  s'est  obligé  à faire  sur  les  lieux. 
liMiés  telle  ini)M‘iisc  ou  répuratiuu  ; la  preuve  testiinoniale  ii'cii 
est  pas  adniissibU‘,  parce  qu'elle  U‘iid  à établir  le  contrat  même 
de  louage,  ou,'quoi  que  ce  soit,  l'une  de  ses  conditions  coiiven- 
tionqelks.  Mais. comme  la  coiitcstatiou  ne  porte  point  sur  le 
prix,  le  propriétaire  ne  di’vi-a  pas  en  être  seul  toujours  cru  sur 
son  s*!nnent  ; ç'est-à-dirc  que  le  demandeur,  quel  qu'il  soit,  imj 
|M)Uvaiit  invoquer  la  preuve  testimoiriaie,  n'aura,  pour  établir 
ses  allégationst  d'autre  l'essource  que  l'aveu  de  son  adversaire 
ou  le  serment  (1),  l’intérêt  du  bail  fùt-il  inférieur  à cent  ciii-  . 
(|iiante- francs.  ' 

S'agit/-il  enfin  de  clauses  accessoires  relatives  à des  presta- 
tions. dout  le  service  vient  eu  augmentation  du  prix  du  bail, 
alors  on  reuire.dans  les  dispositions  de  l’article  1716,  comme 
s'il  s'agissait  d'un  prix  tout  en  ai'gent.  Le  propriétaire  sera 
cru  sûr  son  serment,  si  mieux  n'aime  lo  pi-eueur  demander  une 
expertise.  ‘ 

Mais  si  le  débat,  au  lieu  <le  porter  sur  le  prix  et  l(;s  élénuniLs 
accessoires  qui  s’y  ajoutent  en  augmentation,  avait  seiileiiR-nt 
pourolqet  le  diode  et  les  tei'ines  de  son  payement,  l’article  1716 
serait  htapplicable.  Son  texte  indiipie  assi'z  clairement  qu'il  ne 
, «'applique  qiie  lorsqu'il  y a contestation  sur  le  prix,  et  non  lors-' 
(lue  le  débat  concerne  seuleinent  les  conditions  accessoiix^s,  les 
écbéances  du  payement  de  ce  prix.  Dans  le  silence  de  la  con- 
vention, oif  doit  suivre  Tusage  des  lieux,  sauf  à celui  qui  pré; 
tend  qu'il  y a été  dérogé  à établir  cette  dtii-ogatioii  par  l’avett 
de_  son  adversaire  ou  au  moyen  du  serment,  sans  que,  en  aucun 
ca^'la  preuve  testiinoniale  puiss<- en  être  reçue  (2). . 

> '*  • 

37.  Mais  voici  une  plus  sérieuse  difficuluL  Comme  l’arlicde' 

1713  dispose  tiue  si  le  bail  fût  sans  éciit  n'a  encore  reçuaucuue 
exwutkm,  et  que  Tune  des  parties  le  nie^  la  preuve  ne  innit  être 
reçue  par  témoins,  quelque  modi(|ue  qu’en  soit  le  prix,  on  a 

(I)  Tsoplosg,  touoge," II”  tl8.  • ■ -■ 

.(ïjTROPLONO,  tojiagc,  n"  1 18.—  Gruiioblo,  laoiU  I83i.  SiBKV,a.^,  i, 7t. 
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<*U‘  tenté  d’en  » (mdiipe  «[ue  lu  pivuve  U'stimoniale  est,  au  roii- 
léaife,  admissible,  lors(|Ue  le  bail  a l’eçu  -un  eommoncviaent 
d’exéention  ; iju’ert  consécjuence,  un  peut  prouver  par  té-nvoiiis 
les  faits  prétendus  d’exéeütion,  et  arriver  j>ar  lu  à l’établisse- 
ment du  contrat  do  bail  et  de  ses  divei  ses  eonditiciis.  ^ 


Ce  ii’est  pas  ainsi  que  Fartide  1715  doit  être  entendu.  Il  est 
incontestable  qu’il  dérobe  aux  dispositions  de  l'article  1341, 
puisqu’il  exclut  la  jjreuve  testiniourab'  du  bail,  quelque  modique 
t|u’en  soit  le  prix.  U apjM)rlc  à l’admission  de  ce  genre  de  |U’euve 
des  t^esuictioiis  plus  siK-ères  que  le  droit  commun,' et  s’il  sup- 
pose un  bail  qui  n’a  reçu  auctin  commencement  d’t>xécutioii,  il 
entend  par  là  une  ex('tcution  avouée,  l•econnue,  à titre  dcbail. 
Cette  interprétation  ressort  surtout  du  rapproehcmeirt  de  l’ar- 
ticle 1716  qui,  en  indicpiaiit  le  moyeu  de  fixer  le  prix  du  bail 
dont  rcxécution  a comnienei'',  sup|K>se,  par  cela  même,  que 
l’existence  du  bail  t>st  constante  <‘t  avérd-  entre  les  parties. 

Mais  lorsque  le  liai!  est  dénié,  que  les  faits  pi-id'eiidus  d’exti- 
cutioii  sont  eux-méines  contredits,  on  que  leur  CailK-lére  à 
titre  de  louage  est  contesté,  le  demandeur,  qtiel-(|u’ibsoit,  ne 
peut  en  olféir  la  preuve  fiar  témoins,  dans  le  but  de  prouver 
l’existence  dit  bail  et  de  ses  eunditioiis,  au  'moyen  des  faitsd’exi^ 
eiUiun'qualiflée  qu’il  allègue.  Aiiti'ement,  la  loi  fournirait  elle- 
même  le  moyen  facile  d’éluder,  par  un  siiûterfiige,  ses  prohi^- 
tions.  Elle  admettiait  iiidireetemeiit,et  par  une  voie  détournée, 
la  preuve  testimoniale  d’un  bdil  Verbal,  iirelivc  que;  eepeiulaut, 
elle  interdit  de  la  tnanière  la  pitts  foi  melle.  L’article  1713  doit 
donc  êti’e  entendu  eai  ce  sens,  que  la  preuve  lestimoniale  du 
bail  verbal,  qui  est  dénié,  est  inadmissible  dans  tous  les  cas, 
(|uand  même  on  soutiendrait  que  le  bail  a reçu  un  eoinnmnee- 
inent  d’exécution,  et  (pt’ou  offrirait  de  le  prouver  (l). 


(tjTsorLONC,  ioimyr,' 11“  1 13.  — Toi'Lliem,  t.  9,  ii<‘.3.3. — Duv^ruish, 
l.ouage,  n°'  i63  et  suiv.  — lîoriloayx , î9  iiov.  I8i0  cl  19  janv.  18î7. 
Sirey,  i8,  î,  4.  — Limoges,  3 jiiill.  I8.3li.  Snvey,  3C,  i,  Ai').- — Nliuos, 
f"  août  18.36.  SiRKV,  38,  1,  1J5. — Cass.,  H janvier  1810.  Sirey,  iü. 
I,  5.  — Bourges,  l i mai  18-ii.  Sirey,  13,*,  31. — ('oiilro,  Derintos, 
r.  17,  n"  55.  , , 
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Noiis  disons,  quelqttc  inudiquc  (|uVii'  soit  k*  pi'ix,  nntëi-ét 
juridique  du  bail  fût-tl  ni^me  inférieur^  l'eut  cinquante  francs. 
•Vous  avons  v(i,  en  effi-t,  que  Ha  difQcuhé  de  dt'terininer  la  va- 
k'ur  d'un  louante  n'était  pas  étrangiVe  aux  dispositions  prohibi- 
tives de  l’article  1"13.  Or,  cet  article  ne  tlisriiigue  pas  si  l'intéri'l 
du  bail  est  inférieur  ou  siqHM'icur  à éent  cinquante  francs.  Lq 
preuve  par  ténioins  est  indistinctement  prohiln'c.  On  objecte 
(|ue  cet  article  suppose  <pié  le  bail  n'a  reçu  ain'iin  ronimeuce- 
nimit  d’exécutk>n  ; ipie,  conséqnemmi'iil,  si  le  bail  a reçu  un 
con»nu*nceniont  dVxécution,  la  prohibition,  ipii  est  une  excep- 
tion, cesse,  et  que  l'on  doit,  dès  lors,  faire  retour  aux  i-égles 
dit  droit  commun;  Nous  l'’,ivous  dit  tout  à l'heure,  et  les  auteurs 
eux-nièmos.  dont  noos  combattons  l'opinion  le  recouiiaissi'iit 
également  ; l’article  1715  suppose,  nu  coiuniencemeiii  d'cxéi'u- 
tion  avoiw'e,  reconnue,  non  iHtntestée,  à titre  de  bail.  Or,  telle 
n’est  pas  notre  hypoilièse,  où  la  qualité' et  le' titre  des  faits 
d’exécution  prétendue  sont  copti'stés.  Il  faut  donc,  dans  l’opi- 
nion contraire.,  établir  iiiu'  di.stinction  ipie  le  ti^xte  <k'  l’article 
1715  ne  coin|lorle  pas,  et  dire  que  lorsqu’il  s’agit  d’un  bail  dont 
l’intérêt  éxeède  cent  rimpiaiite  fralics',  il  supjwse  une  exécuti<in 
dont  le  titre  conventionnel  ii’cst  pas  dénié;  mais  (|ue  lorsipi'il 
s'agiurun  baiLdoii't  1,’intiTèt  u’excede  pas  cellt' somme,  il  siiflii 
que  des  faits  d’exécution  soient  allégiu's  pour  (pie  le  deman- 
deur soit  admis  à les  établir  par  témoins  et  à prouver  ensuite, 
à la  favetir  de  cetti'  premièri^  preuve,  l'existence  mèirtc  dii_ 
contrat  de  louage.  Cette  interprétation,  ipii  ne  rçirose  que  sin' 
ii|te  distinction  arbitraire,  nous  parait  tout  aussi,  contraire  au' 
leste  qu’à  l’esprit  de  la  loi.  La  dérogation  que  l’article  171‘i 
consacre  aux  régies  ordinaires  du  droit  commun,  est  absolue 
et  indépendante,  dans  son  application,  de  la  Valeur  du  bail  al- 
légué (1,).  . . 

Mais  rien  ne  s’oppose  à ce  ipie  lé  propriétaire,  renonçant  ji 
toute  allégation  de  bail,  soit  admis  à prouver  pur  ti'inoiijs  qtilA^ 

(I)  Cotiirà,  Tsoptosc,  Uaigge,  n»  1 15. — ilivEnoir.*,  t.ouage,  n”  Ï5U. 
7.ACBARIÆ,  t.‘3,  pag.  5,^ 
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son  adyei'saire  u occupa  et  possédé  sa  chose,  en  u joui  et  |ierçn 
lus  fruits,  non  pus  ù titre  de  preneur  ou  de  locataire,  niais 
cupinie  usiir|>uteur,  sans  droit  ni  qualité.  Il  ue  s'agit  plus,  en 
eifet,  que  de  prouver  un  fait,  et  non  une  convention.  ïæ  de- 
luandeiir,  ait  lieu  de  conclure  à l'exticution  d’un  contrat  de 
louage,  conclut  seulement  ù une  restitution  de  fruits,  à une 
iqdeinnitc  de  jouissances  et  à des  dommages  et  intérêts.  La 
pratique  offre  de  nombreux  exaniples  de  celle  procédure  (l).' 

Le  pi'opi’iétairc  peut  même,  après  avoir  conclu  au  principal 
à l’exécution  d’un  contrat  de  louage,  demander  subsidiaire- 
ment à être  autorisé  à pixmver  par  témoins  les  laits  d'usurpa- 
tion et  de  jouissance  qu’il  allègue.  Ces  conclusions  subsidiaires 
n’en  sont  pas  moins  susceptibles  d'une  appréciation  séparée  et 
iudépendaiite  (2).  < 

38.  S’il  existe  un.  commencement  de  preuve  par  écrit,  la 
preuve  testimoniale  du  bail  qui  n’a  reçu  aucun  commencement 
d'exécution  sera-t-elle  admissible  pour  en  établir  l’existence, 
la  durée  et  les  diverses  conditions?  Nous  ne  le  pensons  pas. 

L’article  1715  exclut  en  effeti  d’une  manière  absolue,  U» 
preuve  par  témoins,  en  disant  que  le  serment  peut  seulement 
être  déférç  à celui  qui  nie  le  bail.  Ses  dispositions  font  excep- 
tion au  droit  commun,  et  ne  permeMent  en  aucun  cas  d’y  re- 
venir. De  même  qu’il  proscrit  |a  preuve  testimoniale,  même 
Joreque  le  bail  présente  un  iiilérèl  qui  ne  dépasse  pas  cent  cin- 
quante francs,' de  même  H l’exclut  pour-le  cas  ou,  s’agissant 
de  plus  forte  somme,  il  y a un  commencement  dé  preuve  par 
écrit.  Il  contient  ainsi  une  dérogation  complète  à l’article  1344 
et  à l’article  1347.  On  ne  comprend  pas  qu’il  soit  possiblé  de 
distinguer  et  de  ne  voir  dans  l’article  1715  de  dérogation  qu’à  ' 
l’article  1341.  Quoique  appuyée  sur  un  commencement  de 
pi'ctive  écrite,  la  preuve  par  témoins  présente  encorcHle  graves 

(1)  Darty,  sur  Boioeaii,  ch.  I ï,  n“  i.  — Tocllieb,  t.  9,  n"  2.  - 

TnüPLOKG,  touaje,  11“  1 14.  * ' . . ■ 

(2)  Nîmes,  1'^  aoiU  1896.  Sirey, .38,  2,  125.  Çass.j^lÿ  fér.  1810. 

Sirey,  40,  1,  534.  • 

'•  .'.'À.' 
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'itu'unypiiii'iils  (i.iiis  une  )ii:rtiérc  (elle  (|Uf  le  rouirai  (te  louage, 
où  le  l(•glslaleul■  a cru  devoir  la  pi’oserire,  bien  moins  à cause 
de  soii  inccrlitHde,  (in’à  eausi'  de  ki  inultiplirité  des  procès  cl 
des  involnfibns  de  procédure  qui  en  seraient  la  snile  (4). 

Nous  la  repoussons  même  avec  les  l'eslrictions  que  les  au- 
teurs qui  embrassent  une  opinion  contraire  apportent  à.  son 
‘a(lmission.  Ils  pcnsen[t,  en  effet  (2),  que  si  le  commencement 
’ de  preuve  par  écrit,  en  rendant  le  bail  vraisembkdile,  ne  ren- 
dait pas  également  vraisemblables  sa  dnré'o  et  la  (]Uotité  du 
prix,  la  priîuve  pan  témoins  iip  serait  pas  aibnissible  sur  ces 
points  s<MX)ndairos.  Le  prix  devrait,  suivant  eux,  titre  déter- 
miné_  conformément  à l’article  4716,  et  la  durée  fixée  de  la 
même  manière  que  lorsque  le  bail  a été  fait  sans  fixation  de 
durée.  Ce  tempéranienl,  qui  n'est  qn’iiii  amalgamé  du  droit 
commun  et  du  droit  exceptionnel  en  matière  de  bail,  est  uni* 
preuve  de  plus  que  rarticlc  1947  est  inapplicable,  puisque, 
pour  en  maintenir  l'appiication,  on  est  forcé  d’y.  faire  néan- 
moins, en  principe,  une  dérogation  aussi  consitkirable. 

39.  Nous  avons  dit  que  l’iicriture  n’était  pas  de  l’essence  du 
contrat  de  louage,  quoique  la  preuve  testimoniale  soit  inad- 
missible. Il  peut  donc  être  établi  par  l’aveu  et  les  reconnais- 
sances de  celui  contre  lequel  on  en  allègiii^  l’existence.  A co 
sujet,  on  s’est  demandé  si  le  défeinbuir  qui  le  dénie  peut  être 
interrogé  sur  faits  et  articles. 

Il  ne  le  peut  pas.  L’article  1715  est  com;u  en  termes  jimita- 
tifs;  le  sement  peut  seulement  être  déféré  à celui  qui  nie  le 
bail,  ün  irait  contre  son  texte  et  son  but,  qui  est  de  diminuer 
le  nombre  des  procès  et  d’enubréger  la  durée,  si  l'on  pouvait^ 
faire  interroger  le  défendéur  sur  faits  et.  articles.  Si  nous  ad- 

metuins  les  aveux  et  reconnaissances,  eu  dehors  de  tout  ser- 

• 

ttyOusANTON,  T.  17,  n“54.  — Tboi'losg,  Louage,  n»  tli.  — Caen, 
Ï3  mars  t8tO..  Sirey,  40,  î,  îtst^ — Rouen,  48-fév.  et  19  mars  1841. 
Sirët,'4I,  s,  468.  — Met»,  10  Rvril  1856.  Sirey,  57,  S,  145.  — Conlrà, 
ÜuvERoiER,  louage,  n"  267,—  Zacha'ri.c,  t.  3,  pag.  6. 

(2)  7.ACBARIÀI,  buVEROIER,  ibld.  ’ ' : ' 
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iiifiil,  c'fsi  i|u'ils  suui  spuutaiiés.  Mais  si  le  défeudeur  cunipa- 
•rantà  l'audience  n’avoue  pas  le  Itail’on-en  conlesie  la  durée  et 
les  diverses  coutlilions,  le  demandeur  ii’a'  ((ue  la  ressoiii-çe  du 
sermeiU.  L'interrogaloirc  sur  faits  et  articles  entcalne  une  ' 
longue  procédure  que  le  législateur  a 'Voulu  éviter  dans. une 
uialière  où  tout  est  urgent  ; et,. s’il  peut  aboutir  à un  aveu,  ce 
i|ui  est  l'are,  il  n’est  eu  général  pi'opre  ()u’à  produire'  un  com- 
luencenient  depreuvepai'écrit.'Or,  comme  ce  commencement 
de  preuve  esfici  inadmissiblé,  toute  procédure  qui  n’a  d’antre 
résultat  que  de.  Je  procurer  doit  être  écartée  conime  frustra-, 
toire.  _ ■ 

..  Quant  à l’article  ,C,  pr.,  d’après  lequel  les  parties  ihui- 
venl,  en  toutes  matières  et  en  totit  état  de  cause,  se  faire  in-‘ 
liTi'oger  sur  faits  et  articles,  il  reçoit  mressairemeul  exception 
eu  matière  de  lotiage  des  disjiosilions  particulières  du  Cwle 
Napoli'on  (i)  . ; 

. Qnoi  qu’il  en  soit,  si  le  bailleur  ou  le  p.reiieiir  oll'raii  de 
prouver  l’existence  d’un  bail  écrit,  mais  dont  l’acte  inslrumeu- 
laire  ne  peut  être  représenté,  parce  qu’il  a été  perdu',  il  n’y  a 
pas  de  doute  <pie  la  lireuve  testimoniale  ne  soit  admissible  dans 
ce  cas,  conformément  ù l’article  IM8  (Jâ). 

,10.  Nous  avons  vu  que  l’article  1834  ajipliiiue  aux  sociétés 
les  principes  du  droit  commun.  Mais  il  ne  régit  que  les  sociétés 
civiles.  ],e  Code  de  commerce  fait  excejilioii  pour  les  sociétés 
en  nom  collectif-,  ou  en  commandite,  ou  anonymes.  la-s  so- 
ciétés en  nom  collectif  ou  en  commandite  doivent  être  cons- 
lirtées  par  des  actes  |uiblic.s  ou  sous  signature  privée,  eii  se 
conformant,  dans  ce  dernier  cas,  à l’iirticle  1325,  f’..  Nap.’’ 

, 3fl,  C.  e.oinm.).  Les  sociélc's  anonymes  ne.4»euvent  être  foriHêi's 
i|ue  i>ar  des  actes  publics  (-i,  Q.  eomm.).  Lidin,  l’article  42 
exige,  à iieine  de  nnllité,  la  remise  au  grelVi'  irnn  (extrait  tie 

(I)  Titoi'LOSG,  Loiiaije,  ii"  lit.  — Itcnuc.s,  (i  août  I8li,  rilé  par  Cane 
— Voiitrùi  bim.vsTOS,  t.  17,  ii"  .Si.  — lh.vrnrai-:i\,  /.iiuinjf,  h"  — 
t'ARiiK,  n"  tîit). 

(î)  lioiien,  juin  IKii.  ééRKY,  i.'t, 
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l’acle  de  sodéti'.  l^a  loi  suppose  donc  ronslaniniénl  la  iiéeesslié 
d’un  acte  écrit;  (pOàiiciiii  antre  moyen  de  pi'enve  ne  peut  su|)- 
pléer.  IvOS  aveux,  les  rei'oiiiiaissauees- îles  parties,  la  preme 
testiinouiale  appuyée  sur  uii  eomineiicement  de  preuve. écrite, 
tout  cela  est  iiisullisant,. quelle  que  s'oil  la  valeur  de  l'objet  de 
la  société,  à moins  qu’il  lie  s'asusse  d’une  simple  association  en 
participation  (49,  C.  ,comm.).  Autant  dans  l’inlérét  des  asso- 
ciés que  dans  çi'liii  des  tiefs,  la  loi  a voulu,  alin  de  prévenir 
les  contestations,  que  les  sociétés  coiinnerciales  rei;iisseiit  une 
constatation  dont  l'autorité  fût  irrécusable  (1).  ' 

Mais  nous  devons  remarqiii'r  d'abord  qtie  si,  au  lieu  d’une 
société  dont  on  allègue  iVxisieirce,  il  s’agissait  d’iiné  simple 
promesse  de  former  une  société,  l’écriture  ne  -serait  plus  de 
ressence  de  celte  obligation, 'qui  constitue  même  un  simple 
engagemeni  civil.  La'pi’euve  en  sT-rait  recevable,  soit  par  •■•cril. 
soit  pai'Témoins,  suivant  liv;  principes  géné'ranx  et  ordinaires 
.du  droit  commun. 

Nous  remarquons,  eu  outre,  que  s’il  s’apssail  de  régler  et 
de  liquider  poiu'  le  passe*  une  socii'-ié'  de  liiil,  et  mm  d’en  recon- 
naître l’existence  pour  raveuir  entre  les  pri'-lendnS  associé’s, 
dans  ce  cas,  b‘s  articles  39  et  40,  C.  comm.,  seraient  inappli- 
cables, Des  rapports  de  fait  ayant  existé  entre  les  parties,  la 
bonne  foi  veut  que  la  liiinidation  eu  soit  opi'rée;  et,  comme  il 
s’agit  alors  plutôt  d'un  fait  ipie  d’un  contrat,  tous  moyens  de 
preuve  sont  indislineiement  admissi))les,  '(piefle^que  suit  la 
valeur  des  objets  sociaux  et  communs'  (2). 

l41.  Comme  la  transaction  a pour  objet  de  terminer  ime  <'on- 
testatioM  déjà  -née,  ou  île  prévenir  une  contestaliou  à naîtic, 
il  ne  faut  pas  que  la  vérification  de  son  existence  puisse  être 
ellc-mi'ine  l’occasion  d’un  nouveau  procès.  La  transaction  irait 
contre  son  but  si  elle  avait  pour  résultat  de  multiplier  les  eoii- 
lesiations.  Aussi  l’articb*  2044  la  soumet-il  à iiif  mode  parti- 

* t ^ 

(Ij  Meri-IN,  Rép.,  T"  Soeiétif.  — Tboplonc.,  .Sofic'ir.  n"  iJO.  — Conlrn. 
Iir,i.A.sc(.E,  SociPir,  T.  S,  n"  510  Pt  siiiv  . , 

(i)  TRoeLOsr.,  Snriélé,  le’  9î7. 
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culh'i’  d<*  coiisiatKlioii.  KlU;  doil  (‘lir  mligee  par  (Tril  (Ij, 
mOiiio  kii'8(|u'i1  s’agil  dci,  niaiirrr  comiurrciale  (2). 

Ce  n'esl  pas  que  IVeritim;  soit  de  son  esseiiee  nièiiie,  (lu'elle 
soil  une  eonditioii  &ubslanticlle>de  sa  validilé.  Elle  n’esl  exigée 
que  comme  moyen  de  preuve.  La  traiisaeiton  sei'a  doiie  vala- 
t)ley  quoiqu’elle  no  soit-  pas  constatée  par  écrit , pourvu  que 
son  exiitence  et  le.*  diverses  clauses  dont  elle  est  assortie  soient 
«railleurs  avouées  et  recoiMiu«>s.  L’article  2044  n’exclut  ni  les 
aveux,  ni  les  reconnaissîmces  de  la  partie  à laquellé  on  l’op- 
pose ; et,  en  exigeant  Un  acte  écrit;  il  ne  fait  que  rejeter  la 
preuve  testimoniale,  alors  m^me  que  l’inlérét  de  la  transaction' 
est  inférieur  à cent  cinquante  francs.  Ce  premier  point  osi 
incontesté.  . ^ 

Mais 's’il  existe  un  commencement  de  preuve  par  écrit,  la 
preuve  par  témoins  sera-t-elle  recevable?  Question  (•ontro;- 
verst'e,  que  nous  croyons  devoir  résoudre  ni‘galivemeiU.  Lt's 
mêmes  raisons  qui  ont  fait  écarter  la  preuve  testimoniale  exis- 
tent en  effet,  dans  ce  cas,  avec  une  égale  fbrce.  C’est  toujours 
un  procès  avec  les  mêmes  inconvénients  que  le  législateur  'a 
voulu  prévenu;.  Le  défant  d’uii  acte  écrit  faisant  priutve  com- 
plète établit  même  la  présomption  que  si  les  parties  ont  tenl(‘ 
de  transiger,  elles  n’ont  cependant  |>as  donné  à leur  transac- 
tion un  caractère  définitif  (3). 

Mais  contme  elle  peut  êti'e  prouvée  par  l’aveu  et  la  recon- 
naissance de  la  partie  -à  laquelle  on  l’oppose,  le  dêmandeiir 
peul  défiirei'  à son  adversaire  le  serment  litks-décisoire  (4).  La 

(I)  DUrours  de  M.  Albisson  au  tribunal. — Voy.  Locré,  t.  r5;’pag.  43t, 

— Femet,  T.  15,  pag.  1 15. 

• (9)  Bordeaux,  5 féï.  1857.  SiREV,  57,  9,  575.  ’ ' . 

(3)  Zachariæ,  t.  3,  pag.  I4t,  n"  0.  — Tropi.Osg,  Tranaoction,  n«  30. 

— Caen,  19  avril  1845.  Sirey,  46,  9,  t68.  — Contrd, -Merun,  Quesi,, 

V”  Transaction,  j 3,  n»  3.  ... 

(4)  Zacrariæ,  t.  3,  pag.  t4l,  n*"  5. — üvrakton,  t.  18,  n®  406. — 
Uelvincourt,  t.  3,  pag.  477 — Fayard,  Rcp.,  v®  Trcmsaction,  } 9,  n"  7. 

— Merlin,  ibid.,  $ 8,  n"  !.  — Nancy,  99juill.  1837.  Sirey,  33,9,140. 

— Limoges,  6 lév.  1845.  Sirey,  45,  9,  653.  — Contra,  Troplono,  Tran- 
saction, n®  99.  — Montpellier,  5 déc.  1895.  Sirey,  99,  1 , 331 . 
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lù-lalioB  (ki  CO  soraioni  est,  on  offel,  iiii  moyôn  simple  el  facile 
•dciorniinor  lonle  contestation.  Peu  importe  que  l’article  2ü4i 
contienne  luiô  dérogation  au  droit  connfluii.  Il  faudrait  ctablh' 
que  non  seulement  i|-dérogo  aux  articles  1341  el  l347,  mais 
encore  à Parlido  1358,  Miivanl  lequel  le  sernuml  déeisoiiH'  peut 
être  déféré  sur  queU|uo  espèce  de  coiiti^lalion  que  ce  soit,, 
alors  du  moins  que  la  preuve  peut  résulter  l('■galomel)t  de  la 
reconnaissanoo  t*»  de  l'aveu  dos  parties.  Or,  hioii  loin. que  toute 
proscription  de'la  preuve  tinstimoniale  emporte  pruhibitioudu 
sermciit  décisoire,  nous  voyons  tpie  l’article  1713,  qui,  eu  cas 
de  bail,  exige,  comme  rafiicle  20-44,  eu  cas  de  transaction, 
une  preuve  «krite,  pt'rmei  («xpressé'nu'iit  la  d('‘l:tiion  de  ce  ser- 
ment. Il  n’y  a donc  pas  incompatibilité  entre  la  prohibitioir 
de  la  preuve  par  -témoins  el  la  délation  du  .serment  dés-isoire. 
L’un,  au  coiiliaire,  supplée  l’autre  ; ou  plutôt  rinadmissibilite 
«le  l’une  fait  idaee  à l'autre,  si  l’écriture  n’«tst  de  ressema* 
in(’*me  de  la  convention  ou  dispusition  (pi’il  s’agit  d'établir. 
Tel  est  le  droit  ctmiimin,  à moins  que  l’on  ne  prouve  que  l’ar- 
ticle  l713,  en-autorisant  la  délation  du  serment,  n4>nobstani  la 
jM-oliibitiuii  de  la  preuve  testimoniale,  contient  lui-nu'nu*,  .à 
cef  égard,  des  dispositions  cxceptioimelles  ; ce  qui  est  impos- 
sible. , * 

ün  ajoute,  en  se  fondant  sur  les  motifs  de  la  loi,  «pte  le  ser- 
ment litis-décisoire  répugne  à la  nature  de  la  transaction  ; qu’il 
suppose  UN  procès  sur  la  preuve,  et  que  la  loi  ne  veut  pas 
qu’il  puisse  mônn*  y avoir  de  procès.  Soit  ; niais,  quel  qu’ait 
été  le  dt^sseiil  du  législateur  de  prévenir,. autatit  que  possible, 
les  contestations,  il  ne  saurait  se  flatter  de  l’espoir  de  les  *'in- 
pècher  toutes,  et,  encore  moins,  avoir  la  prétention  de  pros- 
crire, lorsqu’elles  sont  nées,  tous  moyens  lég’aiix  de  preuve  qui 
permettent  an  juge  de  les  terminer.  N’est-il  pas  évident  que 
kl  délatioM  du  serinent  aboutira  nécessairement  à une  dénéga- 
tion ou  à Hii  aveu  qui  coupera  court  tout  de  suite  au  procès? 
(Àmiment  «ié  moyen  de  pnHive  serait-il  inadmissible,  par  cela 
seul  qu’il  înlervient  au  milieu  d’un  d(*bat  ? Mais  si  cette  raison 
é*tail  fondée,  il  faudrait  aller  jusqu’à  dire  que  tout  aveu  judi- 
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eiairc  doit  écart<%  parce  (|ilc,  y ayant  piwès,  ce  iimyeii  de 
prtfuvc  répugne  à la  nature  de  la  transaction;  ce  qui  est  évi- 
demment inadmissible; car,  d’iiiu-  jiart,  en  fait,  les  aveux  n'in- 
tervicnnent,  le  plus  souvent,  que  dans  le  cotus  d'une  instance, 
et,  d'autre  part,  la  valoiu-  légale  de  ces  aveux,  pourvu  qu’ils 
soient  Hbres,  éclairées  et  émaïu's  de  personnes  capables,  li’e'st 
pas  subordonnée  aux  circonstanccs'au  milieu  (b-stpielles  ils  se 
sont  produits. 

Mais  de  C(i  que  nous  admettons  ici  le  serment  dck’isoirl;,  il 
ne  s’ensuit  point  que  celui  cpii  dénie  l’existence  d’iine  transac- 
tion puisse  être  interrogti  sur  faits  et  articles.  C'est  bien  de 
cette  proci'dure  que  l’on  peut  dirir  (pi’elle  répugne  à la  nature 
de  la  tranfeactiou.  Nous  ajoutons  <pie  ces  inlcrrogaloires  ne 
produisent,  le  pfus  souvent,  (|u’un  sinqiie  commenccnieiit  d<‘ 
lireuve  par  écrit,  et  qu’ils  sont  ainsi  frustraloircs,  puisque 
ce  commcncimient  de  preuve  est  sans  eflicacité  en  niiitière  de 
transaction  (f).  • _ 

Les  juges  peuvent,  toutefois,  ordonner  une  conqtarution 
jtersonnelle  à l’anditmce,  interroger  les  parties,  les  entendré 
dans  leurs  explications,  et  essayer  d'oittenir  d’elles  un  aveu. 
Une  si  elles  ne  parvietinent  point  à se  mettre  d’accord  sur 
l’existence  de  la  transaction  et  scs  clauses  particulières,  les 
juges  n’ont  qu’à  rejeter  la  demande  comme  n’étant  pas  jitstifiée. 
Ils  ne  sauraient  en  effet  impost'r,  soit  à l’nne  ou  à l’autre,  un 
contrat  qui  n’est  point  régulièrement  formé,  et  sur  l’existence 
ou  les  termes  duquel  elles  sont  en  d('“bat. 

Nous  ferons  encore  remaj-quer,  à cet  ég.ard,  qtic.l’on  ne  doit 
point  assimiler  à une  preuve  régtdière  et  complète,  des  d(uni- 
aveux,  des  demi-reconnaissances  qui,  étant  contredits  et  con- 
testés, auraient  besoin  d’être  complétt's  par  des  prièiomptions 
et  autres  adminicules  de  preuve  que  lu  loi,  en  cette  matière, 
déclare  inadmissibles.  Aussi,  lorsqu’on  poursuit  un  .aveu  judi- 
ciaire par  la  voie  d’explications  à l'.audience  ou  de  la  tlélatiiUi 
ilu  serment,  doit-on  poser  des  qiiesiions  aussi  simples,  atissi 

(!)  Troi’LONg,  Trati*nr(ton,  n"  31.  .* 
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claHvs  que  possible,  et  qui  ne  laissent  aucune  place  à l’ambi- 
guité TH  à l’équivoque.  ' ' ' ' 

Quant  au  compromis  par  lequel  les  parties  se  donnent  des 
juges  de  leur  choix  poui'  lennim  r leur  différend,  il  doit  lui- 
méme,  comme  la  traiisaciioii,  être  rédigé,  par  écHt.  Il  est  fait' 
par  procès-verbal  devant  les  arbitres  choisis,  ou  par  acte  devant 
Notaire,  ou  sous  signature  privée  (1005,  C.  |>r.).  Nous  croyons, 
en  cons«iquenco,  devoir  appliquer  à ce  coutrat  tout  ce  que  nous 
venons  de  dire  de  la  transaction.  Car  la  loi  se  fonde  ici  sur  des 
motifs  semblables  pour  exiger  une  preuve  écrite,  quelle  que 
soit  la  valeur  de  la  chose  mise  en  arbitrage.  Elle  ne  veut  pas 
qu’un  acte  qui  a pour  objet  de  remettre  à des  tiers  le  soiri  de 
terminer  une  contestation,  puisse  èü  e la  cause  d’une  contes- 
tation nouvelle. 

Du  reste,  s’il  était  allégué  que  l’acte  constatant  la  transac- 
tion (l)  ou  le  compromis  a été  détruit  ou  perdu,  tous  moyens 
de  preuve  seraient  admissibles,  conformément  à l’article  1348. 


42.  Le  nantissement  civil  s’écarte,  sous  certains  rapports, 
des  règles  ordinaires,  et,  sous  d’autres,  il  s’y  rattache.  Entre 
les  parties  contractantes,  le  gage  est  soumis  aux  dispositions 
du  droit  eommun  concernant  la  preuve.  C'est  ce  qu’exprimait 
formellement  .M.  Gâry,  organe  du  tribunal  (2).  « S’il  ne  s'agit, 
disâit-H,  que  de  l’effet  que  doit  avoir  la  convention  entre  le 
créancier  et  le  débiteur,  les  règles  suivant  lesquelles  la  vérité 
de  cette  convention  doit  être  établie  sont  celles  prescrites  par 
la  toi  des  contrats  et  obligations  conventionnelles  en  général.  « 
Mais,  à l’égard  des  tiers,  il  y a lieu  de  faire  une  triple  dis- 
tinction. S’agit-il  do'  choses  excédant  la  valeur  de  cent  cin- 
quante francs,  le  gItHiilége  résultant  dn  gage  n’a  lieu  qii’auUint 
qu’il  y a un  acte  piibKc  Ou  sous  seing  privé,  dûment  enregistré, 
contenant  la  di^laration  de  la  somme  due,  ainsi  que  l’espèce 
et  la  nature  des  choses  remises  en  gage,  ou  un  état  annexé  de 
leurs  qualité,  poid?. «'mesure  (2074).  La  r('*daclion  de  l’acte 


(t)  Zacharle,  t.  3,  j>ag.  ttt.  ! ' 
(9)  Fenet,  T.  15,  pag.  315. 

T.  T. 


\ 


bigitized  by  Google 


III  colin: 


IJ1I 


l'Il  VTigi  K 


par  irril  ot  son  t'iirfjsislirniciil  iii‘  sont  ainsi-  pn-si  rili»  qu’eu 
uiuiiére  t'xeèihHit  la  valciir  de  reiil  eiiiqiiaiite  fraucs  (:2074). 

S’agil-il  de  dioses  ne  di’-passaiil  pas  eette,  soiiiuh',  le  gî(ge 
pureineiii  eerbal  est  valable,  Hièiiic  à régaiil  des  tiers,  et  la  ■ 
preuve  teslinioiiiabx  ou  est  admissible  (T  . Le  législatéitr  a 
pensé  que,  dans  une  uialiéfe  dont  riiiieirt  est  si  luriiime,  U 
ji'y  a pas  lieu  de  prendre,  ouiilro  les  siuiiilatioiis  et  les  fraudes, 
des  précautions  qui  exigent  raecoinplisséineiil  de  forinalilés 
coûteuses,  dont  le  prix  serait  en  disproportion  avec  l’iinpor- 
tanee  do  l’acte.  ■ 

S’agil-il  enfin  de  meubles  inoorporels,  tels  que  li's  Oréaneos 
inobilières,  le  privilège  ne  s’établit  ipio  |iar  acte  inilHie  un  sons 
seing  privé,  aussi  oiiregistréet  signifié  au  dl'•bitou^  do  laeréanoe 
donnée  en  gage  (2075).  l..a  nécessité  do  cos  formalités  parti- 
culières inuiitro  sufiisamuieut  qu’elles  s’appliqiienl  même  aux 
créances  qui  ne  dépassent  pas  cent  citiquanto  francs  (2). 

L'article  2085  dispose- que  l’antichrèse  ne  s’établit  que  par 
écrit,  tà'tte  preuve  littérale  est  exigé*e  aussi  bien  à l’égard  du 
débiteur  et  du  créaitcier,  qu’à  l’égard  des  fiers,  quelle>quo  soit 
la  valeur  du  fonds  donné  en  anticlirèse  (3).  De,plns,'poHr  être 
opposable  aux  tiers,  le  contrat  doit  avoir  d;y</  certaine  par 
l’un  des  moyens  de  rarticle  1328  (4).  /'  ' - 

Ce  n’est  pas  que  l’éTriture  soit,  à l'égtnHl  du  débiteur,  une  - 
condition  essentielle  de  sa  validité.  L’art-jiîl<v2083,- oli  exigeant 
une  preuve  écrite,  se  borne  à proscrire,  la  preuve  testimoniale 
et  à rojéler  les  conventions  siiupleinciit  verbales,  qui,  en  cette 
matièré,  ainsi  que  le  disait  M.'  Berlier  (5),  pourraient  devenir 
le  prétexte  de  nombreux  désoidrcs..  Le  créancier  et  le  débi- 


. (I)  Troplong,  Nantistement,  n"  ll8. 

(î)  Troplosg,  iVanlàsemenl,  n’  Î67.  — Dcrasto.’*,  t.  18,  n“  5îl.  — 
Zacbariæ,  T.  3,  pag.  171. 

'(3)  Troplong,  Kantisstmenl,  n“  51t.  — Zachari.ç,  t.  3,  pag.  175.— 
Dtranton,  T.  18,  n”  558.  ’ 

(4)  TrOplqng,  ibid.  — Zachariæ,  ibid,  — Diiranton.x.  18,  n"  500. 

(5)  FïNtT,  T.  15,  pag.  îtl.  _ . 
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leur  pourront  donc  se  prévaloir,  l'un  contre  l’autre,  de  leurs  ' 
aveux  et  reconnaissances  (I). 

Mais  la  preuve  testimoniale  de  l'antichrèse  serait  inadmis- 
sible, quand  bien  meme  il  existerait  un  comniencemonl  de 
preuve  par  écrit.  Les  termes  de  raiti(de  208S  sont,  en  effet, 
impératifs,  absoliLS  et  exclusifs  de  la  preuve  testimoniale  ; car 
le  commencement  de  preuve  par  écrit  ayant  besoin  d’éire  com- 
plété par  des  témoignages  ou  des  présomptions,  on  ne  peut 
dire  que  l'anticbrése  ne  soit  établie  que  par  écrit,  ainsi  <)iie 
l’exige  la  loi.  Il  faut  donc  que  les  parti(*s  justifient,  sans  incer- 
titude ni  équivoque,  de  la  nature  des  conventions  allégées. 
Remarquuus,  au  surplus,  que,  sous  certains  rapports,  l’anti- 
chrèse  sc  rapproche  du  baH,  et  qu’il  convient  de  lui  appliquer, 
quant  à la  preuve,  les  mêmes  règles  (2). 

Par  les  mêmes  considérations,  nous  repoussons,  comme  au 
cas  de  bail,  l’iuterrogatoire  sur  faits  et  articles,. et  n’admettons, 
en  l’absence  d’une  preuve  écrite,  que  la  délation  du  serment 
décisoire.  ' ■ . • • 

Mais  il  est  incontestable  que,  s’il  était  allégué  que  le  litre 
constitutif  de  l’antichrcsi*  a été  détruit  ou  pei-du,  là  preuve  de 
son  existence  serait  recevable  par  ttunoins,  suivant  le  n°  4 de 
l’article  1348. 

.13.  D’après  l’article  lOO"},  le  taux  de  l’intérêt  conventionnel 
doit  être  6xé  par  écrit.  Si  celte  disposition  peut  s’expliquer- 
sous  l’empire  d’une  législation  qui  autoriserait  les  siip'ulations 
arbitraires  d'intérêt,  elle  ne  se  comprend  plus  aujourd'hui  que 
la  loi  de  1807  fixe  elle-même  le  taux  de  l’intérêt  légal.  .Mais 
enfin,  puisqu’elle  existe,  il  faut  bien  qu’elle  soit  ex.écutée,  et 
il  s’ensuit  évidemment  qu’elle  s'applique  même  au  cas  où  il 
s’agit  d’une  somme  principale  inférieure  à cent  cinquante 
francs  (3). 

Mais  remarquons  bien  qu’il  ne  s’agit  que  du  taux  de  l’intérêt, 

(1)  TaopLOso,  WatitMjement,  n”  515.  — Dr*A.MOR,  T..  18,  n"  558. 

(8)  Contré,  Zacbariæ,  t.  3,  pag.  175. 

(3)  Tboploho,  Prêt,  n®  409. 
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ol  non  de  la  stipulation  de  riniérèi  considérée  en  elle-inénie. 
Cette  stipulation,  abstraction  faite  du  taux,  peut  être  éaablie 
par  tous  moyens  U*gaux‘de  preuve,  conformément  aux  régies 
ordinaires;  c'est-à-dire  qu’elle  pourra  l’étr»;  par  les  iiiémes 
moyens  de  preuve  qui  seront  admissibles  ù l'égard  de  la  con- 
vention princi|»ale.  Toutefois,  si  la  preuve  du  taux  d<!  l’intérêt 
n’est  pas  administrée  par  tkrit,  comme  l’exige  l’article  1907, 
.ce  sera  l'intérêt  de  droit  qui  sera  dû  au  taux  légal. 

Cependant,  M.  Duranton  (1)  infère  de  cet  article  que  la 
preuve  par  témoins  d’nne  convention  verbale  d’intérêts  est  in- 
admissible, quand  mêinë  il  s'agirait  d’une  .vatenr  au-dessous 
de  cent  cinquante  francs.  Il  va  niênie  jusqu’à  dire  qu’il  n’y  a 
pas  lieu  à déférer  le  serment,  ni  à faire  interroger  le  débiteur 
sur  le  fait  de  cette  promesse  d’intérêts,  qui  ne  produit  aucune 
action.  Hais  cette  opinion  excessive  se  réfute  par  l’article  CÜ2. 
Si,  en  effet,  d’après  cet  article,  la  preuve  testimoniale  n’est  pas 
reçue  au  cas  où  l'action  contient,  outre  la  demande  du  capital, 
une  demande  d’intérêts  qui,  réunis  au  capital,  excèdent  la 
somme  de  cent  cinquante  francs,  réciproquement,  cette  preuve 
est  recevable  lorsque  le  capital  et  les  intérêts  réunis  ne  dé- 
passent pas  cette  somme.  La  preuve  testimoniale  est  alors 
indistinctement  admissible  pour  la  dette  des  intérêts  comme 
pour  la  dette  du  principal.  Donc,  il  n’est  pas  vrai  qu’une  pro- 
-roesse  verbale  d’intérêts  soit  inefficace  et  ne  produise  aucune 
action. 

Quant  à la  prohibition  de  prouver  par  témoins  le  taux  de 
l’intérêt  qui  a été  convenu,  il  faut  remarquer  qu’aujourd’hui 
elle  se  retourne  contre  le  débiteur;  car  il  ne  peut  jamais  s’agir 
dans  ce  cas,  que  de  l’allégation  d’un  taux  inférieur  à l’intérêt 
légal.  Or,  du  moment  qu’il  est  établi  contre  lui  que  di's  intérêts, 
sont  dus,  et  qu’il  n’y  a de  débat  que  sur  le  taux  de  ces  intérêts, 
il  nous  semble,  conformément  à la  loi  de  récipixicilé,  (pi’il  est 
en  droit  d’établir  le  taux  de  rintérèi,  |jar  les  inèmes  moyens 
«le  preuve  «jui  ont  été  reçus  pour  établir  contre  lui  l’existence 

(l)  T.  17,  11'  508. 
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de  la  dette  en  principal  et  intéi-éta.  II  peat,  en  conséquence, 
soit  s'autoriser  de  la  preuve  même  qui  a été  administrée  contre 
lui  par  le  créancier,  pour  justifia  que  le  taux  de  i’intérét  a 
été  convenu,  par  exemple,  à trois  ou  à quatre  seulement  ; soit 
enfin  sttppléer  la  preuve  écrite, ,qüe  l’article  1907  exige,  par 
l’aveu  de  la  partie,  le  serment,  17ntciTogatoire  sur  faits  et  ar- 
ticles (1),  et  même  la  preuve  testimoniale  appuyée  d'un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit,  suivant  les  principes  du  droit 
commun . . - 

11  est,  du  reste,  bien  entendu  que  s’il  s'agissait  d'un  taux 
nsuraire,  l’article  1907  serait  inapplicable,  et  que  la -preuve 

testimoniale  et  les  présomptions  seraient  admissibles  de  droit. 

• * \ 

• ' ' Articlr  1343. 

Elles  reçoivent  encore  exception  toules  les  fois  qu’il  n*a 
pas  été  possible  au  créancier  de  se  procurer  une  preuve 
littérale  de  l’obligation  qui  a été  coulraclée  envers  lui.  — 
Celle  seconde,  exception  s’applique — 1°  aux  obligations 
qui  naissent  des  quasi-contrats  et  des  délits  ou  quasi- 
délits; —-2°  aux  dépôts  nécessaires  faits  en  cas  d’incendie, 
ruine,  tumulte  ou  naufrage,  et  à ceux  faits  par  les  voya- 
geurs en  logeant  dans  une  hôtellerie,  le  tout  suivant  la 
qualité  des  personnes  et  les  circonstances  du  fait  ; — 3°  aux 
obligations  contractées  eu  cas  d’accidents  imprévus,  où- 
l’on  ne  pourrait-pas  avoir  fait  des  actes  par  écrit;  — 4°  au 
cas  où  le  créancier  a perdu  le  litre  qui  lui  servait  de  preuve 
littérale  par  suite  d’un  cas  fortuit,  imprévu,  et  résultant 
d’une  force  majeure. 

Kommalre.  ^ ^ 

I . Ordonnance  de  1667.  - 
3.  L'article  1348  n'e&t  pas  Hmllatif. 

-3.  Il  faut  qu'il  y ail  eu  impossibilité  de  se  procurer  uuc  preuve  liiiéralc. 

t , ' . 

(I)  Troplong,  Mi,  ibid.  — buvERCua,  Prél,  n"  S.S». 
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■I.  Uselle  doil  être  cflli'  iinpussibililé? 

5 line  simple  diflicullé  ne  sullit  pifs. 

.6.  Elle  peut  être  inégale  suivant  les  personnes.  Eiehiple 

Ç I". 

7.  Quasi-contrat.  Quid,  s’il  se  rattache  h un  contrat  antérieur^  Exemple. 

8.  Suite. 

9.  Gestion  d'alEaires.  Mandat. 

10.  Suite.  ■ _ 

11.  Suite.  On  lente  vainement  d’éluder  la  loi. 

12.  Répétition  de  l'jndû.  ' • 

13.  Suite.  ' ■ ■ ' 

14.  Délits  et  qtiasi-délils. 

15.  Erreur,  violence,  dol.  , - 

IC.  Le  dol  et  la  fraude  doivent  se  confondre  avec  la. consommation  même 
du  fait  juridique.  Exemple. 

n.  Peu  importe  qu'il  ait  été  l'occasion  d'un  dol  postérieur. 

18.  Simulation,  exemple. 

19.  Des  fraudes  a la  loi.  • ' 

90.  Aniidates  ou  postdates  frauduleuses.  ' - 

91.  Des  tiers,  en  cas  de  fraude  a leurs  droits. 

92.  Secùêf  des  créanciers  exerçant  les  droits  de  leur  débiteur. 

93.  Certains  délits  présupposent  un  fait  civil.  Faux  serment.  Abus  do 
confiance. 

94.  Peu  importe  la  juridiction  saisie. 

95.  Le  fait  civil  ne  produit  point  de  question  préjudicielle  dont  la  jirri- 
dicllon  criminelle  douve  renvoyer  la  connaissance  aux  tribunaux  civils. 

96.  L'action  publique  est  assimilée  5 l'action  privée,  quant  k la  preuve, 

97.  Sauf  les  mêmes  exceptions.  ' 

§%. 

98.  Dépêts  nécessaires.  Observation  sur  la  rédactioo  de  ce  paragraphe. 

99.  Pourquoi  la  preuve  testimoniale  est  admissible? 

30.  Dépôts  faits  en  logeant  dans  une  hôtellerie.  ' - 

31.  Suite.  . 

39.  Les  juges  peuvent  rejeter  la  preuve  offerte, 

33.  Même  en  cas  d'incendie,  naufrage,  etc... 

34.  Cafés,  billards,  bains,  etc... 

35.  Voituriers  par  terre  et  par  eau.  DHférançe. 

36.  Quid,  des  objets  oubliés  et  laissés? 

37.  Des  pièces  remises  aux  huissiers  et  autres  officiers  publics  ou  minis- 
tériels. 

38.  Des  objets  remis  à di's  arli.sles  et  ouvriers. 
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39.  Acciücnis  iniprivuJ.  • 

■10.  Perle  du  litre. 

■il.  Il  ratil  d'abord  prouver  l«  cas  fortuil.  Scs  caraclè'res. 

12.  L'allégaliqo  d'un  eas  (|uekonque  do  perle  nq  suOjl  pas.  . 

43.  Du  cas  où  b perte  du  titre  présuppose  un  contrat  antérieur, 
ii.  La  preuve  de  l’évènement  se  confond  souvent  avec  la  preuve  de  la 
perle  du  titre.  Evemple.  . ' 

■iâ.  Tout  (ail  de  tiers  est  un  cas  fortuit,  sauf  appréciation.  ' ' ' ■ 

■te.  Il  rcsle.ü  prouver  la  teneur  du  titre,  • ^ , 

47.  Mais  rien  au-delà. 

48.  Différence  entre  l'actc  autlientiqiieTt  l'acte  privé. 

49.  Du  cas  oü  l'acte  est  soumis  à certaines  formalités  spéciales. 

.50.  Sauf  le.s  cas  de  fraude  et  de  sousiraclio'n,  un  héritier  ne  peut  prouver 
par  témoins  que  son  cohéritier  doit  à l'auteur  commun. 

■ • COMMENTAIRE..  , 

1 . A rimposéiblt;  nul  ii’cst  Icmu  Tel  est  le  principe  de  lu 
nouvelle'exeeplion  consacrée  par  notre  article. 

L’ordoimance  de  Moulins  ne  c-ontennit  aucune  disposition 
spéciale  à cet  égard,  regardant  sans  doute  comme  iiiiitile  d’é- 
noncer ce  que  les  régies  ordinaires  suppléaient  d’elles-mèmes. 
tiependant  rordounalicc  de  IBOT,  titre  20,  articles  3 et  4,  dis- 
posait : « N'entendons  exclure  la  preuve  par  témoins  pour 
(iépOl  néeessa'ire,  en  cas  d’ineendic,,  ruine,  tumulie  ou  nau- 
frage, ni  en  cas  d’accidents  imprévus,  oit  on  ne  pourrait  avoir  ’ 
fait  des  actes...  ; ni  pareillement  pour  dt'-pôis  faits  en  logeâiii 
dans  uné  hdtellerie,  entre  les  mains  Ile  lliôte  ou  de  l'IiOtesse,.  _ 
<|ui  pourra  être  ordonnée  par  le  juge,  suivant  la  qualité  des 
jiersonnes  et  les  circonstances  du  fait.  » 

3.  Remarquez  ces  mots  ; où  un  ne  pourrait  avoir  fait  des 
actes;  voilà  le  fondement  de' rexceptioii.  Aussi  la  jurispru- 
dence Tavait-clle  étendue,  sogs  l’ordonnance  de  1667,  à tous 
les  cas  non  spécialement  prévus  on  l’on  ne  pouvait  avoir  fait 
des  actes.  11  serait,  en  effet,  injuste  et  absurde  que  la  loi  exi- 
geât l’impossible,  et  trxelùt  les  parties  du  seul  genre  de  lireiive 
qui  ait  été  à leur  disposition.  Les  règles  ei-dessiis  reçoivent 
donc  encore  exception  tontes  les  l'ois  ipi’il  n’a  pas  (‘lé  possible 
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au  cl'éancicr  de  se  procurer  une  preuve  liUérale  de  rubli{;a- 
lion  qui  a été'coutrartée  envers  lui  (1348).  Et,  dans  ce  cas,  la 
preuve  testimoniale  est  admissible,  non  seulement  lorsqu'il 
s'agit  de  choses  exciklant  la  somme  ou  valeur  de.  cent  cinquante 
francs,  mais  encore  lorsqu’il  s'agit  de  prouver  contre  et  outre 
le  contenu  aux  actes.  L’exception  est  générale  et  ne  comporte 
'aucune  distinction.  Nous  remarquons  seuleinenl  qu'il  est  assez 
difficile  de  compreiidi'e  comment  il  serait  possible  d'avoir  à 
prouver  quelque  -chose  eonlre  et  outre  le  contenu  aux  actes, 
sauf  le  cas  où  le  créancier  aurait  perdu  le  titre  qui  lui  servait 
de  preuve  littérale. 

L’énumération  de  certains  cas 'auxquels  s’applique  cette 
seconde  exception  n’a,  dans  l’article  1348,  aucun  caractère 
limitatif.  Comme  le  .principe  est  que  la  preuve  testimoniale  est 
admissible  toutes  les  fois  (]u’il  n’a  pas  été  possible  de  se  pro- 
curer une  preuve  écrite,  U s’ensuit  que  la  preuve  testimoniale 
peut  être  invoquée  lorsque,  sans  se  trouver  dans  aucun  des 
cas'énoncés  dans  notre  article,  on  a été,  néanmoins,  dans  l’im- 
possibilité de  se  procurer  une  preuve  littérale  l^l). 

3.  D’un  autre  cêté,  comme  l’exct'ptioii  est  fondtc  seulement 
sur  l’impossibilité  de  se  procurer  une  preuve  écrite,  elle  cesse 
toutes  les  fuis  qu’il  a été  possible  de  se  procurer  upc  preuve 
de  ce  genre,  alors  ménK*  que  l’on  se  trouve  dans  l’un  des  cas 
spécialement  énoncés  dans  l’article  1348.  En  un  mot,  l’admis- 
sibilité de  la  preuve  testiniuniale  est  subordonnée  à l’impossi- 
bilité de  se  procurer  une  preuve  écrite  ; mais  elle  n’est  soumise 
à aucune  autre  condition,  et  toute  esp«;ce  où  celte  impossibi- 
lité existe  rentre  dans  les  dispositions  de  l’article  1348,  comme 
aussi  on  retombe  sous  l’cmipire  des  règles  générales  relatives 
à la  prohibition  de  la  preuve  testimoniale,  lorsqu’il  a été  pos- 
sible, quelque  soit  le  cas,  de  se  procurer  une  preuve  litté- 
rale (2). 

(1)  Kavard,  Rép.,  ï»  Preuve,  ÿ I,  n""  ÏO.  — Zaçhahi.a^  t.  5,  pag.  7-il. 
— Cass.,  18  mai  1841.  SiRSY,  41,  I,  545. 

(*)  Favard,  ibid.  — Zaciiari.c,  t.  5,  pag.  7 12.  , 
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4.  Quel  iluit  être  le  caractère  de  cette  impossibilitc?  Le  Code 
ne  s'en  explique  point.  Mais  si  ruii  exuniine  la  nature  de  quel- 
ques-uns des  cas  qu’il  prévoit,  il  est  facile  de  se  convaincre 
qu'il  n'cxigc  point  une  impossibilité  physique  et  absolue,  et 
qu’une  sinq>le, impossibilité  relative  et  morale  peut  égalenicnl 
suffire  pour  faire  admettre  la  preuve  testimoniale  de  la  part 
de  celui  qui  l’invoque.  Nous  n’eu  voulons  d’autre  preuve  ([ue 
les  n°*  2 et  3 de  l’article  1348,  <pii  déclarent  l’exception  ap- 
plicalde  aux  obligations  contractées  en  cas.  d'accidents  impré- 
vus, où  l’oii  ne  pourrait  pas  avoir  fait  des  actes  par  (STit,  eu 
subordonnant,  toutefois,  l’admission  de  la  preuve  testimoniale 
à la  qualité  des  personnes  et  uux  circonstances  du  fait.  Les 
ÿuges  sont  donc  investis,  à cet  égard,  d’un  pouvoir  souverain 
d’apprt‘c'iation,  et  il  suffit  qu’ils  aient  constaté,  d’apri*s  les  faits 
de  la  cause',  une  impossibilité  quelconque  de  se  procurer  une 
pretive  litti-rale,  pour  que  la  preuve  testimoniale  soit  légale- 
ment admissible  (t). 

8.  Plus  le  pouvoir  des  juges  est  étendu  quant  à l’apprécia- 
tion des  faits  qui  peuvent  constituer  l’impossibilité  de  se  pro- 
ctirer  une  preuve  écrite,  plus  ils  doivent  y apporter  de  modé- 
ration et  de  réserve.  Los  divers  cas  sp«‘cialemenl  désignes  <bms 
l’article  1348  indiquent  eux-mêmes  que  si  cette  impossibilité 
peut  être  simplement  relative  et  morale,  elle  doit  m’aninoius 
être  réelle.  Si  les  dispositions  de  notre  article  n’ont  rien  d ex- 
clusivement limitatif,  elles  servent  du  moins  ù déterminer  quel 
doit  être  le  caractère  général  de  cette  impossibilité..  11  doit 
. être  le  même  que  dans  les  cas  particuliers  enumeres  à litre 
d’exemples.  Une  simple  difficulté  ne  suffit  pas,  et  w n est  pas 
seulement  à ceux  qui  ont  pu  lacilement  se  procurer  une  preuve 
littérale  que  la  loi  interdit  la  preuve  par  tepnoins.  C est  à tous 
ceux  (pii  ont  pu,  méjne  avec  une  certaine  difficulté,  obtenir 
nue  preuve  écrite,  que  s’adresse  celle  interdiction.  Il  laul  donc 

- (I)  Favabd,  ibid.  — ZACiiARiAi-,  lôid.  — ïoi  iuer,  t.  9,  n®’  199,  ÏOO. 
SO:$.  — ItoNNiER,  n"*  1 10  crtuiv.  — Cass.,  18  mai  1811.  Sirey,  41,1, 
ÎI5. 
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effarer  ce  mot,  facilrinenl,  iloni  se  s<‘i’\:til  Pothier  (1).' I,es 
dispositions  dit  Code  doivent  dire  entendues  plus  rigoiii’eu- 
scnient. 

On  ne  saurait  non  plus  cmisidérer  comme  une  iinpossihirKé 
légalement  earaetérisée,  et  conséqiienmient  de  nature  à auto- 
riser l'admission  de  la  preuve  testimoniale,  celle  qui  ne  serait 
fondée  que  sur  des  coiisidér.itions  de  ri'-serve,  de  iiolitesse  cl 
d’ëgards,  qui  auraient  empéehé*  la  partie  qui  les  allègue  de  de- 
mander une  preuve  écrite.  La  loi,  dans  sa  rigueur,  ne  fait 
aucune  exception  pour  de  semblables  proei'dés,  et  elle  ùe  poiiT 
vait  en  faire.  ■ • • ' 

6.  L’impossibilité,  quelle  qu’elle  soit,  de  se  procurer  une 
preuve  littérale  peut  elle^mènie  ne  pas  être  égale  à l’égard  Je 
toutes  persoimes  indistinciemeiil  ; elle  i)ouT.  exister  à l’égard 
de  l’une,  et  non  à l’égard  de  l’autre.  Je  prétends,  par  exemple, 
avoir  acheté  de  vous  un  héritage,  et  j’olfre  do  prouver  que  s’il 
n’a  pas  été  rédigé  d’acte  de  vemte,  c'est  uniquement  par  la 
faute  et  la  négligence  du ‘notaire  chargé  de  sa  rédaction.  Je 
demande,  en  conséquence,  .à  être  admis  à prouver  par  témoins 
l’existence  de  la  convention  alléguée,  comme  étant  dans  l’un 
des  éas  prévus  par'l’article  1348,  ot’i  il  m’a  été' impossible  de 
me  procurer  une  preuve  littérale.  La'  preuve  testimoniale  ne 
sera  pas  admissible  envers  vous,  parce  que,,  à votro  égard,  je 
n’al  pas  été  dans  l'impossibililé  d’obtenir  une  preuve  écrite  dé 
ia  vente,  puisque  Je  pouvais  retirer  de  vous,  soit  un  acte 
privé,  soit  un  acte  authentique,  en  recourant  au  ministère  d'un 
autre  notaire,  à défaut  de  celui  auquel  je  m’étais  d’abord 
adressé,  et  dont  mon  intérêt  me  faisait  un  devoir  de  surveiller 
la  conduite. 

Mais,  à l’égard  de  l’officier  public  qui  a négligé  oii  omis  'dc 
rédiger  la  vente,  je  serai  admis  à prouver  par  Umioins  les  faits 
de  négligence  et  dincuric  que  j’alli'gue  de  sa  part.  L’obliga- 
tion que  je  prétends  établir  contre  lui  se  fonder  eu  effet,  siii- 
un  délit  ou  un  qua,si-délit  4pii  lui  est  personuellemeni  inqiii- 

(I)  Il»  77.'.. 
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labié,  et  dont  je'  n'ai  pu  obtenir  vis-à-vis  de  lui  une  preuve  lit- 
térale (1).  _ 

Entrons  malntenaiU  dans  le  commentaire  de  chacun  des 
p^graphes  de  notre  article. 

• ‘ ; § 1".  _ . ■ 

. 7.  La  seconde  exception  qu'il  ^se  s'applique,  1°  aux  obli- 
gations qui  naissent  des  quasi-contrats  et  des.  délits  ou  quasi- 
délits  (1348). 

-Si  jamais  H est  impossible  de  se  procurer  une  preuve  écrite, 
à coup  sûr,  c'est  lorsqu'il  s'agit  de  bits  purs  et  simples  dont 
les  résultats  matériels  produisent,  dans  les  rapports  entre  les 
personnes,  des  conséquences  juridiques.  Les  faits  de  cette  na- 
ture sont  donc  susceptibles  d'étre  prouvés  par  témoins,  quelque 
soit  l'intcrét  que  présente  leur  constatation.  Tels  sont  les  faits 
de  possession,  de  culture,  dp  joiûssance,  d'enlèvement  de  fruits 
et  autres  de  cette  nature,  qui  ne  supposent,  à l'égard  des  par- 
ties entre  lesquelles  se  meut  la  contestation,  l'intervention 
d'aucun  lien  de  droit  contractuellement  formé. 

Mais,  du  moment  qu’il  ne  s'agit  plus  seulement  d'un  fait 
pur  et  simple,  et  qu’on  prétend,  au  contraire,  caractériser  ce  ' 
fait  et  ses  conséquences  par  un  contrat  dont  on  invoque  l'exis- 
tence, et  auquel'on  prétend  le  rattacher,  la  preuve  testiraoniah; 
en  sera  bien  encore  admissible.  Mais  l’admission  de  cetteprenve 
sera  modifiée  dans  ses  résultats  par  l'existence  des  liens  con- 
tractuels qui  sont  allégués.  Je  puis  prouver,  par  témoins  que 
j’ai  possédé,  cultivé,  ensemencé  tel  héritaget.'  Hais  si  je  pré- 
tends rattacher  ces  actes  de  possession  «latir  contrat  de  vente 
qui  m’aurait  été  consenti,  je  ne  pourra»  établir  l’existence  de 
ce  contrat  qu’au  moyen  d'une  preuve 'écrite,  conformément  à ‘ 
l'article  1341.  Ma  possession,  prouvée  par  témoins,  aura  sans 
doute  pour  conséquence  juridique  dé  m'autoriser  à réclamer 
le  remboursement  des  frais  de  culture  contre  le  véritable  pro- 
priétaire, auquel  j’aurai  restitué  la  chose  et  les  fruits.  Mais  elle 

(I)  Limoges,  4 juin  1840.  Sirey,  40,  S,  491. 
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n'aura  pas  puur  cOiH  d’établir  la  preuve,  ou  uièine  un  eoinuieii- 
ccDient  de  preuve  légale  de  rexislence  du  cuutrtrt  de  vente  par  ' 
letjiiel  je  prtdcnds  caractériser  ma  possession. 

Je  suis  de  même  recevable  à prouver  par  témoins  que  j’ai 
possédé  jusqu’à  Udle  limiUr,  à l’elTet  d’établir  la  preseriplion  en 
ma  faveur.  Mais  si  je  prétends  expliquer  mes  faits  de  posses- 
sion, insuffisante  pour  prescrire,  par  nue  convention  de  bor- 
nage dont  j’allègue  l’existence,  je  ne  peurrai'en  administrer 
qu’une  preuve  écrite,  suivant  l’article  1341.  Ci»r  il  s’agit  alors 
non  plus  d’un  fait  pur  et  simple,  mais  d’un  lien  juridique  eoii- 
Iraetuel  qui  sert  à le  caractériser  dans  son  principe  et  dans  ses 
(iffets. 

. De  même  eniin  lorsque,  s’agissant  de  l’exécution  d’un  con-. 
trat,  je  prétends  que  mon  adversaire  a été  en  faute  en  man- 
quant des  soins  dont  il  était  tenu,  je  puis  bien  prouver  par 
tétnoins  là  contravention  que  j’allègue.  Mais  la  preuve  tosti-  , 
moniale  du  contrat  auquel  je  veux  la  rattacher,  comme  consti- 
tuant une  faute  contractuelle,  ne  sera  admissible  qhe  si  l’objet 
tle  ce  contrat  est  d’une  somme  ou  valeur  qui  ne  dépasse  pas 
cent  cinquante  francs,  à moins  qu’il.n’existe  tfn-coromencement 
de  preuve  par  écrit.  • . 

8.  Nous  pouvons  conclure  en  ]>osant  ce  principe  général, 
dont  les  exemples  qui  précèdent  suffisent  pour  faire  compren- 
dre toute  la  portée  ; Lorsque  le  fait  qui  forme  le  sujet  dp.  la 
contestation,  considéré  dans  son  ensemble,  comprend  à la  fois 
un  fait.pur  et  simple  et  «ne  convention  quelconque,  la  preuve 
de  chacun  des  éléments  qui  le  composent  n’est  admissible  que 
conlormément  aux  règles  générales  (jue  nous  avons  diyà  éta- 
blies  ; c’e^str-à-dire  que  le  fait  pur  c,t  simple  pourra  être  prouvé 
jiai-  ti’-moins,  tandis  (jue  le  lien  juridique  cçmtractiiel  devra  être 
prouvé  pu  moyeu  d’un  acte  écrit,  si  son  objet  est  d’une  somme 
ou  valeur  supérieure  à cent  cinquante  francs.  Aiusi  se  combi- 
nent les  principes  rigoureux  du  droit,  suivant  <|u’il  a été  im- 
possible ou,  au  contraire,-  possible  de  se  procurer  une  preuve 
littérale,  eu  égal  d au  caractère  particulier  et  a la  iiatiiçe  propre 
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(le  ehacun  des  ëlé;neiit6.qui  entrent  dans  lu  eoinposiijoH  du  fait. 
Nous,  allons  retrouver  l’application  de  ce. principe,  eu  matière 
de  délits  ou  de. quasi-délits.  , 

9.  Les  obligations  qui  naissent  des  quasi-contrats  ae  forment 
en  général  sans  le  concours  et  la  participation  de  la  personne 
envers  laquelle  elles  sont  contractées^  Il  lui  est,  dès  lors,  im- 
possible de  s’en  procurer  une  preuve  écrite.  La  preuve  testi- 
moniale est'donc  admissible  de  la  part  du  maître,  non  seules 
ment  pour  établir  le  lîiit  de  la  gestion  d’affaires,  mais  encore 
chacun  des  éléments  particuliers  de  cette  gestion,  ainsi  que 
les  conditions  spéciales  de  cliacim  de  ces  éléments,  qui  entrent 
dans  la  reddition  générale  de  compte  (1  ). 

Le  mandant  pourrait  lui-mémeL,  en  dehors  de. la  preuve  du 
mandat  qui  reste  sous  l’empire  des' règles  giniérales,  étiiblir 
par  témoins  les  faits  particuliers  qui  se  rapportent  à son  exé- 
cution ; par  exemple,  les  actes  de  mauvaise  administration,  de. 
détournements,  de  dissimulations,  d’emplois  de  deniers  à la 
charge  du  mandataire,  Car,  de  toutes  ces  choses,  il  ne  lui  a pas 
été  possible  d’avoir  uiu;  preuve  écrite  (2). 

Peu  importe  que  le  maître  dont  la  chose  a été  gérée  par  ua 
tiers  ait  connu  bu  non  la  gestion.  Soit  qu’il  l’ait  ignoiée,  ou 
qu’il  ait  pu,  la  connaissant,  s’y  opposer,  dans  tous  les  cas, 
comme  il  n’est  intervenu  entre  lui  et  le  gérant  aucun  contrat  ' 
formel,  qu’il  n’y  a eu  qu’une  succession  de  purs  faits  d’admi- 
nistration ^iit  il  n’a  pas  été  possible  de  retirer  une.  preuve 
écrite,  la  preuve  testimoniale  est  admissible,  à quelque  somme 
que  la  demande  puisse  monter  (3).  Le  silence  du  maître  peut 
constituer  une  adhésion  aux  actes  du  gérant;  mais  il  ne  sau- 
rait équivaloir  à une  convention  de  mandat,  seul  cas  où  l’ac- 
cord des  parties  permet  à l’une  et  à l’autre  de  retirer  uue  preuve 
littérale.  . . , ' • 

(1)  PoTHrsti,  Obliij.,  n"  778. — Tocllieu,  T.  9,  n"  141. — Zacuaria:, 

Tl  5,  |>ag,  74î.  — BüMOERj  n“  99  cl  suiv. 

(î)  Tocllier,  t.  9,  ir  141. 

(3)  Conlrà,  DcranTOS,  t.  13,  n"  357. 
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La  preuve  testimoniale  est  égaleniont  admissible  de  la  part 
du  gérant  et  du  maître.  Les  termes  absolus  de  l’arliclc  1348 
établissent  entre  eux  une  parfaite  réciprocité,  et  ne  comportent 
aucuno  distinction.  ' ■ 

Quant  aux  obligations  qui  naissent  de  faits  et  d'actes- qui 
ont  eu  pour  coiis(‘qiience  de  causer  un  bénéfice  à l’égard  de 
tiers,  il  est  plus  sensible  encore  qu’elles  peuvent  être  établies 
par  témoins.  Soit  donc  qu’il  s'agisse  d’une-aclion  negotiorum 
gestonm,  pour  gestion  d’affaires,  ou  de  in  rem  verso,  pour  proûl 
réalisé,  les  faits  sur  lesquels  elle  est  fondée  sont  toujours  sus- 
ceptibles d’être  prouvés  par  témoins. 

10.  Il  n’est  pas  toqjours  facile  de  distinguer  les  faits  de 
gestion  simple  de  ceux  qui  constituent  une  véritable  exécution 
de  mandat.  Lorsqu’il  s’agk  de  faire  cette  distinction , il  ne 
fout  Jamais  perdre  de  vue  ce  principe  essentiel,  que  la  gestion 
'd’affaires  est  un  pur  fait,  tandis  que  le  mandat  est  une  con- 
vention. ' ' 

Un  notaire  s’interpose  spontanément  pour  procurer  le  pla- 
cement de  fonds  appartenant  à un  tiers.  C’est  là.  un  fait  de 
gestion  d’affaires  qui  pourra  être  établi  par  témoins  contre  lui, 
à l’effet  de  le  rendre  responsable  du  dommage  qu’il  a causé  au 
préteur,  en  ne  s’assurant  pas  avec  une  exactitude  suffisante  de 
'la  solvabilité  des  emprunteurs  et  de  la  valeur  des  garanties 
fournies  par  eux  (1). 

Que  si,  au  Contraire,  on  excipe  contre  lui  de  l’inexécution 
d’un  prétendu  mandat  qui  lui  aurait  été  donné,  et  dont  il  se 
serait  chargé,  il  faut  alors  le  prouver  suivant  les  règles  ordi- 
naires.' Tel  est  le  cas  où  l’on  prétend  qu’il  devait,  avant  de  ré- 
gulariser un  contrat  de  vente,  retirer  un  état  des  Inscriptions  . 
ou  prendre  toufe  autre  précaution  convenue  (2). 

Lé  plus  souvent,  la  iiatnre  des  imputations  servira  à expli- 
quer le  véritable  caractère  du  fait,  mandat  ou  gestion  d’af- 
faires. Si  des  fahs  de  négligence  et  d’omission  sont  seuls  re- 

(I)  Cass.,  19  mars  1845.  Sirey,  45,  1,  363. 

(3)  I.jron,  18  juill.  1845.  Sirey,  46,  3,  167. 
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levés,  il  y aura  pliuùt  apparence  de  mandat,  parce  qu'ils 
s'accordeDt  mieux  avec  un  contrat  de  cetU;  espeex;  qu'avec  ime 
gestion  d'alTaires,  qui  suppose  une  immixtion  active  dans  les 
alTaires  d autrui.  . 

H.  Ou  a Souvent  essayé  d'éluder  les  proliibitions  de  la  loi, 
en  offrant  de  lU'Oiivér  d'abord,  par  témoins,  des  faits  de  l'exis- 
lence  desquels  ou  |>réteud  ensuite  déd.iire  la  preuve  d'une  con- 
vention, par  exemple,  d'un  mandat  tacite.  Les  juges  doivent 
d(-jouer  eetu-  fraude  à la  loi,  en  repouss;mt  la  preuve  testimo- 
niale. Il  n'est  pas,  en  effet,  permis  de  faire  indirectement  ce 
<|u'il  est  défendu  de  faire  d'une  maniéi'e  directe.  Mais  si  les 
faits  dont  on  offre  la  prinive  ne  sont  [toint  contestés,  s'ils  sont 
établis  par  des  aveux  ou  des  actes,  alors  le  juge  peut,  après  en 
avoir  ainsi  acquis  une  connaissance  légale,  leur  doiiuer  |eiir 
véritable  signirication,  et  cti  déduire  la  preuve,  du  contrat  al-' 
légué  (I). 

Cette  règle  s'applique  également  au  cas  où  l'avoué  ayant 
besoin,  suivant  l'article  332,  C.  pr.,  d'un  pouvoir  spécial  de 
sent  client,  pour  uti  acte  de  son  ministère,  la  matière  excède 
la  valeur  de  cent  cinqitanle  francs.  La  preuve  testimoniale  en 
est  irret'evable  (1341,  1983),  sans  que  les  faits  de  la  cause  des- 
quels on  prétend  faire  découler  la  preuve  du  mandat,  puissent 
l'établir  légalement  (2),  s'ils  ne  sont  eux-mémes  reconnuvet 
avérés.  . ' 

12.  L'exception  dont  nous  nous  occupons  ici  ne  s'applique 
pas,  du  moins  en  général,  au  quasi-contrat  résultant  de  la 
r»“ception  de  rindû.  En  effet,  celui  qui  exerce  une  action  en  ré- 
pétition de  ce  qu'il  prétend  avoir  payé  indùmentet  pareiTCJir, 
doit  commencer  par  établir,  conformément  aux  règles  ordi- 
naires, le  payement  qu'il  allègue.  Vis-à-vis  de  celui  qui  a reçu, 
et  qu'il  considérait  comme  véritablement  créancier,  il  s'est 
trouva-  dans  la  même  position  qn'en  face  d'un  créancier  réel. 

(I)  Tboplono,  Jfamlal,  no>  14î  cl  143. 

(4)  Cass.,  H juin.  1851.  SiRRY,  51,  I,  590.  _ ' 
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Il  pouvait  ot  devait,  en  eoiisétjuence , t'étirer  une  quiitaneè 
écrite  (1).  • 

S’il  ne  se  fait  point  remettre  une  (piittanee  de  cette  nature, 
il  pourra  cependant  y suppléer  par  la  remise  du  lijre  ou  de  la 
grosse  du  titre  eoiistitutif  de  la  créance.  La  possession  de  cet 
acte  instrumentaire  faisant  preuve  ou  présompthjii  du  paye- 
ment (1282-1283),  suffira  pour  fonder  son  action  en  rt’itétilion 
de  riiidn  (2). 

Si  la  chose  tUdivrée  en  payemeiit  consistait  en  un  corps  cer- 
tain et  dtderminé,  qui  pût  être  l’objet  d’une  action  eu  reven- 
dication de  la  pan  de  celui  qui  prétend  avoir  payé  ce  qu’il  ne 
devait  pas,  la  preuve  testimoniale  serait  admissible,  et  voici 
-Cùminent  : Celui  qui  éxerce  l’actinn  en  répétition  de  l’indù  re- 
vendique le  corps  certain  qu’il  a payé,  et  prétend  que  la  chose 
possédée  par  le  Ih'fendtmr  est  sa  propriété;  tous  chefs  de  con- 
testation, possession  du  défendeur,  propriété  du  demandeur, 
identité  de  la  chose,  qui  sont  susceptibles  d’être  établis  par 
témoins.  Or,  le  défendeur  édant  supposii  avoir  reçu  le  payement 
sans  être  réellement  créancier,  il  s’ensuit  qu'il  ne  peut,  par 
aucune  justification  contraire,  échapper  à l'action  du  deman- 
deur, quoique  ce  dernier  n'ait  fait  constater  le  ptiycment  par 
aucune-espèce  d’acte. 

13.  Supposons  encore  que,  me  croyant  réellement  débiteur, 
je  paye  par  erreur  la  dette  d’un  autre.  Dans  ce  cas,  j’ai  le  droit 
de  répétition  contre  le  créancier,  à moins  qu’il'ii’ait  supprimé 
son  titre  par  suite  du  payement  (13”").  Dès  lors,  je  n’ai  de  re- 
cours que  contre  le  véritable  débiteur.  Je  pourrai  néanmoins, 
malgré  la  suppression  du  titre,  établir  par  témoins  l'existence 
dé  la  dette  de  ce  dernier.  Je  suis,  en  effet,  dans  l’exception 
j)osée  dans  le  dernier  paragraphe  de  l’article  1348;  et,  d’autre 
part,  on  ne  saurait  admettre  que  l’article  1377  ne  m’ait  accordé 
contre  le  véritable  débiteur  qu’un  recours  illusoire,  si  la  preuve 

(I)  bUBANTON,  T.  13,  11“  358.  — /.ACIlArU.U,  T.  5,  pag.  743. 

(3)  Zachariæ.t.  5,  pag.  743. 
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testimoniale  n’était  pas  admissible,  après  la  suppression  du 
litre,  pour  établir  l’existence  de  sa  dette  (1). 

14.  Quant  aux  obligations  qui  naissent  des  délits  ou  quasi- 
délits,  la  preuve  testimoniale  peut  toujours  en  être  invoquée. 
Car  il  est  évident  que  le  créancier  n’a  pu  s’en  procurer  la 
preuve  littérale. 

Ces  mots,  de  délits  et  de  quasi-délits,  ont  une  acception  fort 
étendue;  ils  comprennent  tous  les  faits  qui,  sans  constituer, 
d’après  la  loi  criminelle,  une  contravention,  un  délit  ou  un 
crime,  causent  à autrui  un  dommage  dont  leur  auteur  est  res- 
ponsable, soit  qu’il  ait  agi  ou  non  avec  l’intention  de  nuire. 
Nous  ne  les  considérons  ici  qu’au  point  de  vue  des  obligations  '' 
juridiques  qui  en  naissent  à l’égard  des  parties  lésées,  et  de 
l'action  civile  à laquelle  elles  servent  de  fondement. 

L’admissibilité  de  la  preuve  testimoniale  ne  présente  aucune 
difficulté,  lorsque  les  délits  ou  quasi-délits  ne  se  rattachent  à 
l’existence  d’aucune  convention  antérieurement  formée  entre 
ceux  qui  les  ont  commis  et  ceux  qui  en  éprouvent  un  dom- 
mage. Al^,  au  contraire,  que  leur  perpétration  se  lie  à l’exis- 
tence, l’exécution  ou  l’inexécution  du  contrat  ou  de  tout  autre 
acte  juridique,  il  n’est  pas  toujours  aussi  facile  de  décider  la- 
question  d’admissibilité  ou  d’inadmissibilité  de  la  preuve  tes- 
timoniale. Le  principe  qui  doit  servir  de  règle  se  trouve  posé 
en  tête  de  notre  article  : Le  créancier  a-t-il  pu,  oui  ou  non,  se 
procurer  une  preuve  littérale?  Voilà  toute  la  question,  et  elle 
se  reproduit  incessamment. 

13.  On  ne  saurait  douter  que  la  partie  qui  attaque  de.  nullité 
un  acte  pour  cause  d’erreur,  de  violence  ou  de  dol,  ne  puisse 
établir  par  ténioins  l’existence  des  différents  vices  de  consen-  ' ■ 
tement  qu'elle  allègue..  Car  elle  a été  dans  l’impossibilité  de 
s’-cn  procurer  une  preuve  littérale,  soit  que  l’acte  soit  authen- 
tique qu  privé  (2).  ■ • - .. 

(f)  Zacuariæ,  i6id.  ' 

(î)  Toullier,  t.  9,  n"  17ï  el  suiv.  — Zacrariæ,  t.  5,  pag.  745.  — 
Merlin,  Rép.,  v°  Dol,  n"  Ç.  — Favard,  Rép.,  v»  Preuve,  J 1,  n»  6.  — 

I.  T.  10 
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SeiileniEnl,  s’il  s'agil  d’un  acte  aullienliqiie,  ol  qui;  les  alli^ 
gatiuiis  (l’fiTciir,  de  violence,  de  dol,  de  fraude  ei  de  siniula- 
lion,  n'poseni  sur  des  faits  qui  soient  en  eTMitradietion  avw  les 
énonciations  de  l’acte,  alors  il  est  nécessaire  de  se*  pourvoir 
par  la  voie  de  l’inscription  de  faux  (1). 

i 6.  On  a souvent  tenté  d’éluder,  à la  faveur  d’une  allégation 
de  dol,  les  prohibitions  de  l’article  134d.  Mais  il  ne  sufBl  pas 
qu’un  dol  quelconque  ait  existé  pour  que  la  preuve  testimo- 
niale soit  admissible  ; il  faut  que  le  dol  soit  tel  que  les  mameu- 
vres  qui  le  conslituefti  aient  eu  pour  résultat  de  surprendre  le 
consentement  de  celui  qui  prétend  l’établir. 

Voici  une  espèce  : (Catherine  Vianès  remet  à Lezin-Delpecb 
iW;s  billets  pour  que  l’endossement  en  blanc  soit  rempli  en  son 
nom.  Celte  i-omise  est  provoqui'-e  et  déterminée  par  des  ma- 
nœuvres frauduleuses.  Lezin-Delpecb  remplit  les  endossements 
à son  profit,  et  soutient  ensuite  que  les  billets  sont  sa  pro- 
priété. La  preuve  testimoniale  sera-t-elle  admissible  de  la  part 
de  Catherine  Vianès?  Oui,  a décidé  la  Cour  de  cassation  (2), 
par  le  motif  « qu’au  fond  il  ne  s’agit  pas,  dans  l’espèce,  de  la 
violation  d’un  dépdl  volontaire  ; que  le  fait  déclaré  constant  par 
l’arrêt  attaqué  constitue  uniquement  un  détournement  de  va- 
leurs ^ont  la  remise  a été  provoquée  et  déterminée  par  des 
moyens  de  fraude  ; qu’en  s'appropriant  ces  valeurs  par  suite  de 
ladite  remise,  Lezin-Delpecb  n’a  fait  que  réaliser  le  bénéfice 
des  manœuvres  frauduleuses  qui  l’ont  précédée;  d’où  il  suit 
que  c’est  au  moment  môme  où  elles  ont  eu  lieu  que  remonte  le 
délit  dont  il  s’esl  rendu  coupable.  » 

La  preuve  testimoniale  a été  ainsi  déclarée  admissible,  parce 
que  les  manœuvres  dolosives,  se  cgiifondant  avec  la  consom- 
mation môme  de  l’acte,  ont  eu  pour  effet  de  surprendre  le  con- 

Cass.,  SO  déc.  183Î.  Sirey,  .33,  1,'314.  — 3 juin  1835.  Sirey,  35,  I, 
498.  — 4 fév.  1836.  Sirey,  .36,  I,  839.  — 28  noT.  1838.  SireY,  39,  I, 
813.  ‘ • 

(1)  Zacuariæ,  t.  5,  pag.  752.—  Toullier,  t.  9,  ii"'  |75  cl  suiv. 

(9)  97  mai  1837.  Sirey,  38,  I,  187. . . 
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seutenieni  de  la  partie.  Elle  a éuS  en  effet,  réelleinent  tian.s 
rimpo«sibililé  de  se  proeiirer  une  preuve  lilt(Tale. 

Autre  espèce  : nuinberi  était  débiteur  envers  Vibrae  d’uin' 
somme  de  trois  cents  francs,  on  vertu  d’une  reronnaissanee 
sous  signature  privée.  Vibrae  demande  à son  débiteur  un  titre 
écrit  sur  papier  timbré*,  eb  i-<'liange  de  la  simple  reconnais' 
sance.  Humbert  y eoiisent,  se  fait  remellre  la  reeonuais,sance, 
et  donne  à Vibrae  un  billet  dans  lequel  il  n’avait  port('‘que  eeut 
francs.  Poursuivi  pour  abus  de  eoiifiauee,  il  fut  eoiidamué. 
suivant  l’article  408,  C.  p.,  par  la  Cour  d’appel  de  Nancy. 
Pourvoi  de  sa  part.  Il  prétend  que  le  titre  lui  avait  été  remis 
volontairement  par  Vibrae  | que  celte  remise  volontaire,  aux 
termes  de  l’article  1282,  établissait  une  présomption  de  libé- 
ration contre  laquelle  la  preuve  testimoniale  n’était  pas  ad- 
missible ; qu’enfin  l’abus  de  conliauce  prt^eiidu  présupposait 
l’existence  d’un  acte  civil  dont  la  preuve  par  témoins  n’était 
recevable  qu’auiani  qu’il  eût  existé  un  commencement  de 
preuve  par  écrit.  Le  pourvoi  fut  rejeté,  parce  que  la  Cour  de 
cassation  plaça  l’espèce  dans  l’un  des  cas  d’exception  prévus 
par  l’article  1348,  « attendu  qu’il  résultait  des  termes  de  l’arrèi 
qu’il  y avait  eu  fraude  de  la  part  du  débiteur  dans  le  fait  qui 
avait  donné  lieu  à la  remise  non  spontanée  du  bilUn,  comme 
dans  l’abus  qui  avait  été  fait  par  lui  de  cette  remise  ; que,  dès 
lors,  l’appropriation  frauduleuse  ainsi  déterminée  et  ainsi  ca- 
ractérisée rentrait  dans  le  cas  d’excepiion  prévu  par  l’article 
1348,  C.  Nap.,  combiné  avec  l’article  1383  du  même  Code^l)  ». 

Dans  les  cas  ordinaires  de  dol,  les  maïuinivres  toiicbent  au 
fond  même  de  l’acte,  sans  se  référer  au  moile  de  sa  coiTstata- 
tion.  Vous  me  déterminez  par  dol  à vous  vendre  ma  propriété  ; 
ce  qui  ne  m’empêclie  pas  de  vous  en  passer  acte  d’une  façon 
parfaitemeiiL  régulière  en  apparence  : Voilà  une  espèce  qui  dif- 
fère essentiellement  de  celles  que  nous'  venons  de  rappeler. 
Dans  celles-ci,  en  effet,  le  dol  a porté  tout  à 1a  fois  sur  le  fond 

même  de  la  tonventron  et  sur  la  manière  de  la  constater.  H a 

« 

(I)  14  juin.  1843.  SiURY,  43,  I,  8Wî.  ' • / ^ 
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provoqué  et  déterminé  la  remise  des  valeurs,  sans  rédutTion 
d'aucun  acte  écrit  constatant  cette  remise.  Cependant,  dans 
l’une  et  l’autiT;  hypothèse,  la  preuve  par  témoins  est  également 
Admissible,  parce  que  le  consentement  n’a  été  également  ni 
libre  ni  s{>ontané,  et  que  le  détournement  des  cho^s  remises 
et  confiées,  sans  preuve  écrite,  est  un.  fait  en  dehors  de  toute 
prévoyance  de  la  part  de  la  partie  lésée.  C’est  précisément  ce 
qui  a lieu  en  matière  d'escroquerie  (405,  C.  p.),  laquelle  ne  se  t 
distingue  du  dol  oïdinairc  que  par  l'intensité  et  les  caractères 
plus  graves  de  la  fraude. 

Par  les  memes  raisons,  la  jtretive  par  témoins  est  recevable 
lorsque  lè  dol  a été  pratiqué  en  vue  de  déterminer  la  j)ersonne 
qui  en  esfla  victime  à ne  point  exiger  une  preuve  littérale. 

Tel  est  le  cas  où,  vous  souscrivant  des  billets  de  complaisance, 
ou  faisant  avec  vous  tout  autre  acte  simulé,  vous  me  décidez, 
au' moyen  de  manœuvres  dolosives  et  frauduleuses,  à ne  point 
retirer  de  preuve  écrite  de  la  simulation  convenue.  Ici  le  dol  , 
ne  concerne  point  le  fond  du  conti'at  ; il  ne  touche  qu’au  mode 
de  sa  constatation.  Cependant,  comme  ce  sont  vos  manœu- 
vres qui  ont  égaré  ma  raison  et  déconcerté  ma  prévoyance,  je 
serai  admis  à les  établir  au  moyen  de  la  preuve  testimoniale.  , 

Tel  serait  encore  le  cas  où,  obtenant  de  moi  la  remise  de 
fonds  ou  valeurs,  vous  pai-vene/.  par  dol  à me  déterminer  à ne 
point  en  prendre  une  preuve  écrite.  Je  pourrai  prouver  par 
témoins  les  manœuvres  pratiquées  par  vous  ù mon  égard,  et, 
par  les  mêmes  moyens,  établir  le  fait  de  la  remise,  bien  que, 
en  l’absence  de  toute  circonstance  de  dol,  il  ne  fût  pas  suscep- 
tible de  ce  genre  de  preuve. 

Pour  nous  résumer  sur  ce  point,  nous  disons  donc  que  la 
preuve  testimoniale  est  admissible  sur  les  faits  de  dol,  contem- 
porains a la  consommation  du  contrat,  lorsque  les  manœuvres 
employées  ont  eu  pour  résultat  de  surprendre  le  consentement 
de  la  partie,  soit  àur  le  fond  même  de  l’acte,  soit  sur  le  mode  de 
' sa  constatation  (1). 

(t)  Zacbahiæ,  t.  5,  pag.  746.  — Todllier,  t.  9,  n”*  186  et  187.  — 

Cass.,  9*  août  1840.  Sirey,  41,  1,  958. 
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17.  Mais  si,  en  dehors  de  toute  surprise  de  coiisentemeiH,  et 

sous  le  seul  pr<‘te\te  (|ue  le  contrat  dont  l’existence  est  allé- 
guée a été  l'occasion  d’un  délit  <au  d’un  quasi-délit,  on  prétend 
établir  ce  contrat  au  moyen  de  la  preuve  testimoniale,  on  n’yi 
sera  pas  reeu,  s’il  nlest  point  par  lui-mémé  de  nature  à être 
prouvé"  par  témoins.  Il  faut,  eiLelfet,  ne  pas  confondre  la  preuve 
du  dol  avec  la  preuve  du  contrat  qui  en  a été  l’occasion.  Le 
dol  pourra  sans  doute  être  prouvé  par  témoins,  puisqu’il  a été 
impossible  de  s’en  procurer  une  preuve  écrite.  Mais,  quant  au 
contrat  prt'existaiit  qui  y a donné  lieu,  la  même  impossibilité 
n’existant  pas,  la  preuve  testimoni.ale  est  inadmissible.  Dans 
ce  cas,  la  partie  contractante  a pu  et  dît,  puis<]iie  son  couseu- 
tement  n’a  été  surpris  ni  sur  le  fond  de  la  convejitioiu  ui  sur 
la  manière  de  l’établir,  en  retirer  une  preuve  écrite.  Peu  im- 
porte que  eel  acte  ait  donné  lieu  pins  tard,  après  sa  consom- 
mation, à des  manœuvres  de  fraude  et  de  mauvaise  foi  qui 
constituent  un  délit  ou  un  quasi-délit;  elles  ne  sauraient  au- 
toriser l’admission  de  la  preuve  testimoniale  sur  l’existence 
du  contrat  qu’elles  présup|)osent,  et  sans  lequel  elles  n’auraient 
pas  existé  (1).  Nous  reviendrons  sur  ce  point.  ^ ■ 

18.  Les  questions  de  cette  nature  s’élèvent  fréquemment  à 
l’occasion  et  à la  suite  d’actes  simulés.  Les  simulations  offrent 
clles-méines  une  grande  variété  ; mais  elles  ont  toutes  ce  trait 
commun  de  ressemblance,,>'qu’elles  déguisent  la  vérité.  Elles 
s’appliquent  tantêt  à la  nature,  à la  cause,  à la  réalité  même 
de  la  convention  ou  disposition  ; tantôt  elles  concernent  ;Son 
exécution  seulement.  La  preuve  testimoniale  n’en  est  pas  in- 
distinctement admissible. 

La  simulation  a-t-elle  été  provoquée  et  déterminée  par  des 
manœuvres  frauduleuses  ; la  preuve  ]>ar  témoins  pourra'  être 
invoquée  et  reçue,  ainsi  que  nous  venons  de  le  voir  pour  le 
cas  de  dol,  afln  d’établir  la  réalité  et  la  sincérité  de  l’acte. 

Il  siifGt  même,  dans  certains  cas,  d’une  simple  présomption 

■ (!)  Zachariæ,  t.  5,  pag.  746. — Tôullier,  t.  9,  n»*  t79  et  »uiv.,  190. 
— Cass.,  SO  avril  1844.  SiRcv,  44,  I,  848.  ’ - • 
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lie  Uul  uu  ili'  cunii'uiiiU',  |»our  t|iio  la  |»i'fuve  U-stiinoiiKtle  soit 
admissible.  Ainsi,  une  femme  mariée  eoiieourl  à l'aliéïKition  de 
ses  propres,  et  une  partie  du  prix  est  dissimulée  dans  Pacte  de 
vente.  Alors  même  qu’elle  aurait  participé  sciemment  à cette 
dissimulation,  elle  ne  cesse  pas  d’étrc  fondée  à l’établir  par  té- 
moins et  à réclamer  le  véritable  prix.  La  lui  lui  accordant  d'une 
manière  absolue  la  récompense  du  prix  de  son  immeuble  aliéné 
|)ar  elle  et  par  son  mari  conjointement  1^143”,  14oü),  elle  ne' 
peut  être  privée  d'une  partie;  de  cette  récompense,  par  suite 
d’une  dissimulation  qui  n’est  le  plus  souvent,  de  sa  part,  que 
le 'résultat  forcé  de  l’ascendant  marital  (1;. 

Mais  si  la  simulation  a éU‘,  au  contraire,  voioiitairement 
consentie,  avec  connaissance,  sans  erreur,  dol  ni  violence, 
celui  qui  prétend  (jue  Pacte  est  simulé  dans  son  ensemble,  ou 
dans  une  ou  plusieurs  de  ses  énonciations,  ne  devra  pas  être 
reçu  à la  prouver  par  témoins.  C’est  qu’il  lui  a été  possible  de 
se  procurer  une  preuve  littérale  de  la  simulation,  soit  en  ré- 
tablissant dans  une  contre-lettre  1a  sincérité  de  Pacte,  soit  en 
se  garantissant  de  toute  antre  manière  contre  les  conséquences 
de  la  simulation  et  du  déguisement. 

Quelques  exemples  feront  mieux  comprendre  le  principe. 
Dans  un  contrât  de  mariage  ou  dans  tout  autre  acte,  l’une  des 
(lürties  reconnaît  avoir  reçu  une  somme  de...,  dont  elle  donne 
qnillance.  Un  donateur  (li'guise  une  donation  sous  la  forme 
d’un  contrat  de  vente,  dont  le  prix  est  quittancé  par  Pacte. 
La  pi'euve  testimoniale  sera  inadmissible  pour  établir  que,  en 
réalité,  la  somme  n’a  pas  été  payée,  et  que  la  vente  constitue 
an  fond  une  donation  véritable  ,^2). 

• Quelle  que  soit  la  mauvaise  foi  de  celui  qui  abuse  de  la  si- 
ninlàtion  de  Pacte,  soit  pour  exiger  la  restitution  d’une  dot  qui, 
quoique  quittancée,  n’a  pas  été  payée  du  tout,  soit  pour  exercer 

.(I  ) Toulukk,  T.  li,  U»  315. — TnocLONC,  Contrai  de  mariagty  n"  1 16J. 
— Cass.,  Il  lév.  1843.  SiREV,  43,  1,  193.  — Busancon,  il  juin  1845. 
Sirey,  4(i,  i,  451 . 

(î)  ToetLiER,  T.  9,  n»  178  cl  suiv. 
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une  aciiuli  cir  Kiii’umit;  coiitru  iiu  iluiiaU‘iir  préu-iiilu,  |K)iir 
«•ansf  (('(‘victioii,  avec  düiiuiiagos  H iiuér<>ts  cl  resiiluüon  d’im 
. prix  non  payé;  coinnii'  c«‘  nVsi  là  rpi'iin  acle  de  mauvaise  foi 
simple,  postérieur  à la  passation  du  ctontrat,  à laquelle  il  ne 
s'est  d'ailleurs  mêlé  aneune  tnanieuvrc  frauduleuse  pour  sur- 
prendre le  eonsentement,  l'exeeption  de  l’article  1348  cesse, 
puis(|u'il  a été  également  possilde  à toutes  parties  de  retirer 
une  preuve  écrite  de  la  simulation.  Klles  peuvent  bien  être 
relevê-es,  au  moyen  <!<■  la  preuve  testimoniale,  de  l’erreur,  du 
dol  cl  de  la  violence,  en  un  mot,  des  vices  de  consentement; 
mais  elles  ne  sauraient  l’être  de  même  des  actes  qui  ne  sont 
que  le  résultat  de  leur  imprévoyance  et  de  leur  incurie  (1). 

Ainsi,  un  débiteur  se  fait  remettnv  (piiltanee  d<‘  sa  dette,  (m 
promettant  d’en  elTecliier  le  payement.  Ce|)endaiit,  il  ne  paye 
|tas,  et  SC  prévaut  de  la  quitiance.  S’il  n'existe  aucune  autre 
maiiœiivtv  frauduleuse  antérieure  ou  simultatiée  avec  la  remise 
de  cette  quittance,  qui  ail  eu  pour  effet  de  surprendre  cl  trom- 
l>er  le  créancier,  ce  fait  ne  constitue  point  le  délit  d’esero- 
quèrie  (2),  et  le  créancier  n’est  pas  recevable  à prouver  par 
témoins  que  la  dette  est  encore  due,  contrairement  aux  éiiou- 
ciations  de  la  quittance.  Kn  l’absence  de  toute  manœuvre  frau- 
diil(‘use  et  dolosive  qui  l'ail  d(''terminé  à se  prêter  à la  simiil.a- 
tion,  la  mauvaise  foi  simple  du  débiteur,  postérieure  à l’acte, 
■l’autorise  point  l’admission  de  la  preuve  testimoniale. 

Tel  est  encore  le  cas  où  je  déguise  une  donation  sous  1a  forme 
d’un  engagement  dont  la  caiist;  est  simulée.  Je  ne  pourrai  pas 
établir  par  témoins  la  simulation.  Mais  si  elle  est  reconnue  de 
toutes  parties,  la  preuve  testimoniale  est  admissible  pour  éta- 
blir la  cause  véritable  de  l’obligation.  Ainsi,  je  souscris  un 
billet  qui  déguise  une  libéralité  ; plus  tard,  sur  l’action  eu  |iaye-. 
ment  dirigée  contre  moi,  il  est  reconnu  que  la  cause  qui-  y est 

(I)  Dubanton,  t.  10,  n»  357.  — ZACUARiAi,  I.  5,  pag.  748.  — Cass., 
Bjanr.  1817.  Sirey,  17,  1,  151.  — G août  18i8.  Sirey,  S8,  t,  305. 

30  avril  1838.  SiRïY,  38,  1, 437. 

(»)  Cass.,  10  mai  1850,  Sirey,  50,  1,  816. 
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exprimée  esi  simulée  ; je  pourrai,  dès  lors,  établir  par  témoins 
que  l'obligation  n'avait  été  souscrite  que  pour  assurer  à l'un 
(le  mes  enfants,  décédé  depuis,  un  avantage  excédant  la  quotité 
disponible  (1). 

19.  Si  la  preuve  testimoniale  est  inadmissible  pour  établir 
la  simulutioii  simple,  ce  n'est  que  lorsqu'elle  n'a  pas  eu  pour 
objet  de  déguiser  une  fraude  à. la  loi.  Si,  au  contraire,  tel  a été 
son  but,  celui  des  contractants  qui  a intérêt  à établir  la  simu- 
lation peut  la  prouver  par  témoins  ou  par  présomptions,  du 
chef  même  du  vice  qu’elle  avait  pour  objet  de  couvrir. 

11  y a fraude  à la  loi  toutes  les  fois  que  l'on  dissimule  la  cause 
de  l'acte,  ou  que  l'on  en  déguise  le  caractère  poué  échapper  à 
l'application  de  ses  dispositions  irritantes.  Quelquefois,  les 
clauses  mêmes  du  contrat,  leur  combinaison  et  leur  rappro- 
chement fournissent  un  commencement  de  preuve  de  la  simu- 
lation. Tel  est  le  contrat  pignoratif  qui  sert  à masquer  une 
antichrèse  exorbitante,  en  violation  de  l'article  2088. 11  n'y  a 
pas  de  doute  que,  en  pareil  cas,  la  preuve  testimoniale  ne  soit 
admissible  pour  compléter  la  preuve  d'un  déguisement  frau- 
duleux que  le  contrat  commence  par  signaler  lui-même. 

Mais,  le  plus  souvent,  l’acte  n'en  fournit  par  lui-même  au- 
cune espèce  de  preuve.  Sa  cause  est  si  bien  dissimulée,  son 
caractère  si  parfaitement  déguisé,  qu'à  s'en  tenir  aux  appa- 
.rences  seules,  il  est  impossible  d'y  découvrir  le  moindre  in- 
dice d'une  fraude  concertée  envers  la  loi.  Or,  nous  disons  que 
la  preuve  testimoniale  ne  laisse  pas  d'être  admissible  pour  l'é- 
tablir. Car  toute  fraude  à la  loi  contient  en  même  temps  une 
fi'ande  à la  personne,  puiscpi’clle  tend,  au  moyen  d'une  simu- 
lation, à lui  enlever  le  bénéfice  de  la  nullité  de  l’acte,  que  la 
loi  prononce  d’une  manière  absolue  ou  relative,  soit  dans  l’in- 
térêt des  bonnes  mœurs  et  de  l’ordre  public,  soit  dans  un  but 
.d’utilité  générale,  soit  enfin  dans  un  intérêt  de  protection  à 
l'égard  de  certains  droits  particuliers  et  personnels.  L’article 
1353  admet  même  les  simples  présomptions  lorsqu’il  s'agit  de 

(I)  t'.aâb.,  8 avril  1835.  Sirey,  ,30,  I,  37.  ' 
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(Jol  et  i|e  fraude,  et  il  ne  distingue  point  entre  la  nature  de  la 
fraude  ; qu’H  s’agisse  d’une  fi  aude  à la  partie  ou  d’une  fraude 
à la  loi,  peu  importe.  Ses  dispositions  sont  absolues,  et  elles 
devaient  l’être,  puisque  toute  fraude  à la  loi  implique  une  fraude 
à la  partie.  D’autre  part,  comme  les  simples  présontptious  ne 
sont  admises  comme  éléments  de  preuve  que  dans  les  cas  où 
la  preuve  testimoniale  est  elle-même  admissible,  les  admettre 
en  matière  de  fraude,  c’est  également  admettre  la  preuve  par 
témoins. 


Mais  cette  admission  de  la  preuve  testimoniale,  lorsqu’il 
s’agit  de  fraude  à la  loi,  n’est  elle-même  que  la  conséquence 
des  principes  généraux  du  droit.  D’abord,  on  ne  comprend 
guère  comment  le  législateur,  dont  la  première  préoccupation 
comme  le  premier  devoii-  est  d’assurer  autant  que  possible 
l'exécution  de  ses  dispositions,  et  de  déjouer  les  simulations 
frauduleuses  à l’aide  desquelles  ou  tenterait  de  les  éluder,  com- 
m@at  le  législateur  n’aurait  point  admis  la  preuve  testimoniale 
et  les  simples  présomptions  pour  démasquer  des  fraudes  dont 
le  succès  serait,  le  plus  souvent,  assuré  par  l’impossibilité  d’en 
3^’  produire  une  preuve  littérale.  Quelque  défiance  que  lui  inspire 
m la  pleuve  testimoniale,  quoique  crainte  qu’il  ait  de  la  subor- 
nation  et  du  mensonge,  cette  défiance  et  cette  crainte  ont  dû 
'-jî'^disparattre  devant  le  danger  plus  sérieux  d’encourager  les 
fraudes  à la  loi,  et  d’en  assurer  le  triomphe  par  l’impossibilité 
de  les  découvrir. 

Nous  disons  l'impossibilité;  car,  quelque  volontaire  que  l’on  < 
sappose'  la  participation  commune  des  contractants  à l’acte 
t . simulé,  il  ne  leur  était  pas  possible  moralement  d’en  obtenir 
une  preuve  écrite.  Demander  en  effet,  en  pareille  circonstance, 
'^une  reconnaissance  mutuelle  de  la  simulation  frauduleuse,  ce 
serait  manifester  clairement  l’intention  de  ne  contracter  que 
‘ pour  la  forme,  et  de  se  réserver,  pour  en  user  plus  tard,  le 
moyen  d’éluder  l’engagement  en  démasquant  la  fraude  qu’il 
contient  envers  la  loi.  Le  but  de  la  simulation  est,  au  con- 
iraire,  de  déguiser,  afin  d’en  assurer  autant  que  possible  l’exé- 
cution, un  acte  illicite  et  nul  sous  les  apparences  d’un  acte  va- 
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liibif  Cl  oliligaloire.  (rC  ne  serait  plus  un  (légnisement  ni  une 
siinulaiiun,  si  les  parties  elles-int'mes  prenaient  soin  de  ré- 
diger, parallèlement  à Parte  frauduleux  et  simulé,  nu  autre 
acte  (|ui  en  rétablit  la  vraie  rause  et  le  véritable  ear.Tetère.  A 
la  dilTérenee  des  simniaiions  ordinaires,  toute  idé-e  de  contre- 
lettre  est  donc  inconciliable  avec  la  rédaction  d’un  acte  destiné, 
]iar  suite  d'un  concert  commun,  à couvrir  une  fraude  à la  loi. 
Ainsi,  nous  avons  raison  de  dire  qu’il  y a impossibilité'  morale 
d’en  avoir  une  preuve  écrite,  et,  dès  lors,  nous  nous  trouvons 
pleinement  sous  l'application  de  l’exception  consacrée  par  l’ar- 
ticle 1348  (1). 

La  jurisprudence  a établi  ce  principe  dans  de  nombreux 
monuments.  Elle  l’a  notamment  appliipié  aux  cas  où,  sous  les 
apparences  d’un  acte  licite  et  valable  quant  à sa  cause  et  à 
son  objet,  les  parties  ont  dissimulé  une  dette  de  jeu  (2),  un 
dédit  de  mariage  (3  ) ou  une  perception  d’inté-rèts  usuraires(4). 

Les  donations,  déguisées  sous  la  forme  d’un  contrat  onéreux, 
sont,  d’après  le  même  principe,  révoquées  pour  siincnance 
d’enfants,  de  même  que  les  donations  ouvertes,  sur  lu  poursuite 
du  donateur  (5)  ou  de  ses  enfants  (6). 

Pareillement,  le  mai'i  peut  établir  que  Pacte  par  lequel  il  se 
reconnaît  débiteur  envers  sa  femme  d’une  somme  qu’il  aurait 

(I)  ZACiiAni.c,  T.  5,  pag.  748.  — Uonnier,  n»  643. 

(i)  Locré, T.  t5,  p.ig.  t74. — DuRASTOiS,  t.  18,  ii‘  107,  el  t.  t3,  n»  33î. 
— .4Ierlin,  Itép.,  \oJeu,  n"  4. — Zaciiariæ,  t.  5,  pag.  75S,  eu.  3,  pag.  79. 
— Troploro,  Conl.  aléat.,  n"  64.  — Cass.,  29  déc.  t8tl.  Sirey,  16,  I, 
212.  — 3 nov.  1826.  Sirey,  27,  I,  66. 

(.3)  Voy.  1227,  ii"  3.  — Cass.,  chambres  rtmiiics,  7 mai  1836.  Sirey, 
36,  t,  .374.  — 11  juin  1838.  Sirey,  38,  1,  494.  — Nîmes,  25  jaiiv.  1839. 
Sirey,  39,  2,  177. 

(4)  buRARTOfi,  T.  13,  n“332.  — Toullier,  T.  9,11"  193 — Zacuariæ, 
T.  3,  pag.  100,  el.T.  5,  pag.  75t. — Cass. ,2  déc.  1813.  Sirey,  14,  1,  30. 

— 28juin  182t.  Sirey,  22,  1,  269.—  22  mars  1824.  Sirey,  25,  I,  43. 

— 18  fév.  1829.  Sirey,  29,  1 , 96. 

(5)  Monlpellier,  12  juin  1834.  Sirey,  35,  2,  24. 

(6)  Nîmes,  26  iiov.  1828.  Sirey,  29,  2,  |12.  — Cass.,  6 nov.  1832. 

SÎREY,  32,  1,  801.  . • 
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tüiu-liée  l'omim;  fuisunl  parlie  do  sa  doi,  cotilioiil  luic  donation 
déguisée  qu’H  peut  dès  lore  révoquer,  suivant  l’article  1096  (1). 

La  môme  règle  a été  enfin  appliquée  aux  cas  où  les  parties 
auraient  essayé,  au  moyen  d’une  antidate,  à échapper  à la  nul- 
lité du  contrat  de  rente  viagère  prononcée  par  l’article  1978  (2), 
ou  dissimulé  dans  un  traité  secret  un  supplément  de  prix  pour 
transmission  d’ollice,  en  dehors  du  traité  ostensible  soumis  à 
l’approbation  du  gouvernement  (3). 

20.  On  ne  saurait  non  plus  douter  que  les  mineurs,  les  inter- 
dits, les  femmes  mariées  et  autres  incapables  ne  soient  admis 
à établir  par  témoins  les  postdates  on  antidates^  et  autres  ma- 
noeuvres de  simulation  et  de  fraude,  au  moyeu  desquelles  on 
aurait  essayé  de  masquer  leur  incapacité  pcrsaimellc-  Ici  la 
fraude  à la  loi  se  confond  avec  la  fraude  à la  personne.  Ce  point 
est  hors  de  toute  contestation. 

21.  Quant  aux  tiers  qui  attaquent  comme  frauduleux  et 
simulé  à leur  préjudice  l’acte  qu'on  leur  oppose,  il  n’y  a pas  de 
doute  qu’ils  sont  recevables  à prouver  par  témoins  et  par  pré- 
somptions la  simulation  et  la  fraude.  Car  ils  ont  été  dans  l’im- 
possibilité de  s’en  procurer  une  preuve  littérale.  Telle  est  la 
situation  des  créanciers  qui  attaquent  en  leur  nom  personnel, 
conformément  à l’article  1167,  les  actes  de  leur  débiteur  comme 
faits  en  fraude  de  leui's  droits  (4)  ; 

Des  héritiers  résenataires  qui  prétendent  que  l’acte  qu’Atn  . 
leur  oppose  contient  une  donation  déguisée  au  préjudice  de 
leur  réserve  légale  et  en  fraude  de  la  loi  (3)  ; 

(1)  Limoges,  Î8  fév,  1839.  Sirey,  39,  2,  375. 

(2)  Troplono,  Con(.  aléat.,  n»  2G9.  — Zacbariæ,  t.  3,  pag.  83.  — 

— Cass.,  13  juin,  1821,  Sirey,  25,  1,  46. 

(3)  Nîmes,  10  juin  1847.  Sirey,  48,  2,  147.  — Lyon,  17  nov.  1818. 
Sirey,  49,  2,  331. 

■*  (4)  Pothier,  Oblig.,  ii»  766.  — Üuranton,  t.  13,  n"  338.^  Toullieh, 
T.  9,  n®*  164  et  suiv.,  190.  — Cass.,  24  mars  1829.  Sirey,  29,  1,  135. 

— 5 janv.  1831.  Sirey,  31, 1,  8. 

{3j  Toullier,  tbid.  — Zachariæ,  t.  5,  pg.  747.  — Cass.,  10  juin 
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Des  héritiers,  quels  qu’ils  soient,  qui  préieiuleiil  que  leS 
actes  de  leur  auteur,  dont  on  se  prévaut  contre  eux,  contien- 
nent des  dispositions  à titre  gratuit  au  profit  de  personnes 
incapables  de  recevoir,  soit  à l’aide  de  personnes  interposées, 
soit  sous  les  apparences' de  contrats  à titre  onéreux  (1). 

22.  Mais  les  créanciers  qui  se  bornent  à exercer  les  droits- 
de  leur  débiteur,  en  son  lieu  et  place,  conformément  à l’ar- 
ticle 1166,  ne  peuvent  invoquer  d’autre  genre  de  preuve  que 
leur  auteur.  Ils  en  sont,  en  effet,  les  ayants-cause,  du  moment 
qu’ils  n’exercent  aucun  droit  qui  leur  soit  propre,  et  qu’ils 
n’agissent  point  en  leur  nom  personnel.  La  preuve  testimo- 
niale est  donc  admissible  ou  inadmissible  de  leur  part,  suivant 
qu’elle  l’est  également  de  la  part  de  celui  dont  ils  exercent  les 
droits. 

23.  Nous  devons  revenir  en  UTminant  sur  une  question  que 
nous  n’avons  fait  pour  ainsi  dire  qu’efïleurer. 

Il  y a certains  délits  dont  la  consommation  suppose  la  pré- 
existence d’un  fait  juridique.  Ainsi,  le  faux  serment  n’existe 
<ju’à  la  condition  de  la  vérité  du  fait  dont  il  avait  l’affirmation 
ou  la  dénégation  pour  objet  ; l’abus  de  blanc-seing  ou  de  con- 
fiance n’existe  de  môme  que  tout  autant  qu’un  blanc-seing 
ou  autres  choses  ont  été  remises  et  confiées.  Il  y a donc  là 
deux  ordres  de  faits  différents  : un  fait  civil  d’abord,  puis  un 
fait  criminel.  Or,  nous  allons  établir  que  chacun  d’eux  n’est 
susceptible  que  du  genre  de  preuves  admises,  soit  par  le  droit 
civil,  soit  par  le  droit  criminel. 

Quant  à la  partie  Jésée,  il  est  de  toute  évidence  que,  pour 

1816.  Sirey,  16,  1,  447.  — 31  juill.  1833.  Sirey,  33,  1,  840.  — Tou- 
louse, 15  mars  1834.  Sirey,  34,  3,  537. . — Bordeaux,  7 mars  1835. 
Sirey,  35,  î,  363. 

(1)  Pothier,  Oblig.,  n“  777. — Duranton,  t.  8,  n“  367.  — Todllier, 
T.  5,  n»  77,  et  x.  9,  n»  164. — Zacbariæ,  t.  5,  pag.  34  et  747. — Cass., 
37  avril  1830.  Sirey,  30,  1,  186.  — 3 juill.  1839.  Sirey,  39,  t,  636.— 
30  avril  1817.  Sirey,  47,  1,  437.  — 13  janv.  1857.  Sirey,  57,  I,  180. 
— 3 mars  1857.  Sirey,  57,  1,  183. 
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être  reçue  à prouver  l'abus  de  confiance  prévu  par  l’article  408 
du  Code  pénal>  elle  doit  coninM'ncer  par  ctablii’  la  remise,  à un 
titre  particulier,  des  choses  sur  lesquelles  le  délit  a été  con- 
sommé. Il  en  est  de  même  de  ra|)us  de  blanc-seing  (407,  C.  p.). 
La  remise  d’une  semblable  pièce  constitue  un  véritable  dépôt 
qui,  à part  toute  circonstance  de  fraude,  dol  ou  violence,  ne 
pi’iit,  aux  termes  des  articles  1341  et  1923,  être  prouvé  par 
témoins  (1),  ou  du  moins  ne  peut  l’être  que  couforménient  aux 
règles  ordinaii-es.  Peu  importe,  en  elTet,  que,  au-delà  du  fait 
civil  dont  l’existence  est  présupposée,  il  s’en  soit  accompli  un 
autre  qui  a un  caractère  criminel.  Il  n’en  est  pas  moins  vrai 
que  ce  second  fait  ne  modifie  point  le  premier,  et  ne  change 
l»int  le  genre  de  pi'euve  admissible  à son  égard.  Car  le  genre 
de  preuve  dont  il  est  susceptible  dépend  exclusivement  de  sa 
nature  propre  et  particulière.  Chacun  des  éléments  dont  le 
egneours  constitue  le  délit  ne  peut  donc  être  établi  que  suivant 
le  mode  de  preuve  dont  il  est,  considéré  isolément,  particuliè- 
rement susceptible.  .Mais  si  le  fait  civil  ne  peut  être  prouvé 
que  suivant  les  règles  de  droit  commun  relatives  aux  contrats, 
le  fait  criminel,  ce  premier  fait  une  fois  établi,  peut  être  prouvé 
par  témoins. 

24.  Comme  ce  principe  est  fondé  sur  la  nature  même  des 
divers  éléments  qui  entrent  dans  la  constitution  générale  du 
délit,  il  est  indépendant  du  caractère  civil  ou  répressif  de  la 
juridiction  devant  laquelle  la  partie  léstie  porte  son  action.  Elle 
ne  peut  se  soustraire  à la  nécessité  de  prouver,  suivant  les 
règles  ordinaires,  le  fait  civil  dont  rexisicnee  est  présupposée 
par  la  perpétration  du  délit.  Il  n’y  a d’action  au  criminel  re- 
cevable de  sa  part  que  dans  les  matières  susceptibles  de  la 
preuve  testimoniale  ; en  d’autres  termes,  partout  où  la  preuve 

(1)  Zacbariæ,  t.  5,  pag.  615.  — Merlin,  Rép„  v»  Dlan»-teing,  n“  S. 

— Marcadé,  an.  1348,  d°  3.  — Cass.,  18  janv.  1831.  Sirey,  31,1,  193. 

— 5 mai  1831.  Sirey,  31,  1,  188.—  Riom,  30  mars  1844.  Sirey,  44,  3, 
331.  — Toulouse,  5 juin  1841.  Sirey,  43,  2,  13.  — Cass.,  3 mai  1848. 
Sirey,  48,  1,  .331.  — Orléans,  7 féy.  1853.  Sirey,  53,  3,  631.  , 
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par  tôiiioins  oül  iiilt'i’dile,  raclioi»  crimiiK-lU'  ni'  (ioil  pas  t'iro 
reçue  (l'i. 

2S.  (’e  n’esl  pas  que  cette  liécomposrtion  desj'iéiiicnts  cons- 
titutifs du  délit  ait  pour  résultat  de  faiie  naître  uue  (|Hestion 
préjudicielle,  en  ce  sens  que  la  juridiction  répressive,  saisie 
d'une  plainte  en  violation  de  diqiôl,  par  exemple,  doive  ren- 
voyer préalablement  aux  tribunaux  civils  la  connaissance  du 
fait  civil  de  dépôt,  et  surseoir,  en  conséquence,  à statuer  sur 
le  fait  criminel  de  violation  de  dépôt,  jusqu’à  ee  qu’il  ait  été 
jugé  par  le  tribunal  civil  sur  l’existence  présupposée  du  dépôt. 

Longtemps  la  Cour  de  cassation  a pensé  que  les  tribunaux  ' 
civils  pouvaient  seuls  connaitre  de  l’exception  qui  résultait  i|j' 
la  dénégation  sèche  du  fait  de  di’pôl  (2).  Et  cette  doctrine  est 
itppnyée  de  l'opinion  de  MM.  Toiillier  (3)  et  Carnot  (i).  Ce 
dernier  va  même  jnscpi’à  penser  que  le  juge  correctionnel  ne 
peut  invoquer  le  commencement  de  preuve  écrite  qui. lui  est 
présenté  pour  l'endre  la  preuve  testimoniale  admissible. 

La  Cour  de  cassation  reconnaissait,  néanmoins,  que  la  plainte 
et  les  actes  de  procédure  au  criminel  n’étaient  point  frappés 
de  nullité  ; que  les  tribunaux  correctionnels  pouvaient  appré'- 
cier  les  interrogatoires  du  iiré-venu  pour  y puiser  un  com- 
mencement de  preuve  pai-  écrit,  et  que,  dès  lois,  il  n’y  avait 
plus  de  question  préjudicielle  à renvoyer,  ni  de  sursis  à pro- 
noncer. 

A plus  forte  raison,  en  était-il  ainsi  lorsque  la  partie  lésée 
rapportait  une  preuve  (icefte  ou  l’aveu  du  prévenu  touchant 
l’existence  du  fait  civil  (5). 

Mais  la  Cour  de  cassation  est  revenue  sur  cette  première 

(1)  Merun,  Quesl.,  v«  Suppression  de  titres — Toui.uf.r,  t.  9,  n"'  l-t.") 
cl  suiv. 

(2)  13  messidor  .in  XI,  30  fructidor  an  XII.  — Voy.  Merlin,  Quesl., 

V»  Suppression  rie  titres.  — 5 déc.  1800.  Sirey,  6,  t,  489.  — 16  janv. 
1808.  Sirey,  8,  1,  23.1.  — 21  mars  1811.  Sirey,  tl,  1, 193. 

(3)  T.  9,  n"  148.  ' 

(4)  An.  408,  C.  i>.  • - 

(5)  Merli.n,  Toi4)Lif.r,  ihid. 
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jurispriidciu’f.  En  1813,  elle  crul  devoir  poser  quelques  règles 
sur  lu  Hiulière  si  délieutc  des  questions  préjudicielles.  Elle  les 
U consignées,  d'un  avis  unanime  et  avec  l'adhésion  de  M.  Merliu, 
procui-eur  gé\nii-al,  dans  une  note  rédigée,  le  5 novembre  1813, 
pai-  M.  le  président  Barris  (1).  En  voici  un  extrait  ; « Les  tri- 
bunaux criminels  peuvent  et  doivent  connaître  des  contrats 
dont  la  violation  rentre  dans  l'ap|ilication  de  l'aiTide  -108,  G.  )). 
Loi-sipie  rexislence  du  contrat  est  déniée  devant  eux  par  la 
partie  qui  est  poursuivie  à raison  de  ladite  violation,  les  tri- 
bunaux doivent  juger  la  question  préjudicielle  de  l'existence 
du  contrat,  soit  que  le  plaignant  en  rajipoiTc  l'aCte,  soit  qu'il 
ii’en  rapporte  qu'un  coinniencenicnt  de  preuve  par  écrit.  Il  est 
de  principe  que  tout  juge  compétent  pour  statuer  sur  un  procès 
dont  il  est  saisi,  l'est  par  là  même  pour  statuer  sur  les  (pies- 
tions  qui  s'élèvent  incidemment  dans  ce  procès,  quoicpie  d'ail- 
leurs ces  questions  fussent  hors  de  sa  compétence,  si  elles  lui 
étaûuit  proposées  principalement  (L.  3,  G.  De  juikciis.  L.  1, 
G.  De  ordine  cognit.').  Il  faut  une  disposition  formelle  de  la  loi 
pour  ne  pas  faire  une  application  de  ce'principe  : La  pi-cuve 
du  délit  ne  pouvant  pas  être  séparée  de  celle  de  la  convention, 
la  compétence  sur  le  délit  cpif  forme  l'action  principale  en- 
■ traîne  nécessairement  la  conqu’tcnce  sur  le  contrat,  dont  la 
dénégation  n’est  que  l’exception  à cette  action.  Les  tribunaux 
criminels  devant  d'ailleurs  j)rouoncer  sur  les  intérêts  civils  lU-s 
parties,  ils  doivent  avoir  caractère  pour  juger  le  contrat  auquel 
se  rattachent  ces  intérêts  civils.  La  compétence  d’un  tribunal 
ne  peut  dépendre  des  formes  fixées  p.tr  la  loi  pour  la  preuvt; 
de  la  demande.  Si  le  contrat  ne  portait  que  sur  un  objet  moin- 
dre de  cent  cinquante  francs,  la  preuve  pouvant,  dans  ce  cas, 
en  être  faite  par  témoins,  la  juridiction  criminelle  serait  évi- 
demment compétente  itoiir  en  connaître;  elle  doit  avoir  la 
même  compétence  dans  le  cas  où,  à raison  d’unè  plus  grande 
importance  dans  l’objet  du  contrat,  la  preuve  n’e'n  peut  êtr<* 

(I)  Voy.  JloBiN,  Dklionnaire  de  droit  criminel,  v“  Ouetlion  préjudi- 
cielle. 
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établie  pur  témoins.  La  Gourde  cassation  a jugé  constamment 
que  les  tribunaux  correctionnels  sont  compétents  pour  pro- 
noncer sur  l'existence  du  contrat  dénié,  par  voie  d’exception, 
loi'squ'il  en  est  produit  un  commencement  de  preuve  par  écrit  ; 
elle  a jugé  que  ces  tribunaux  ont  le  droit  de  déclarer  que  l’acte 
produit  forme  la  preuve  complète  de  ce  contrat  : le  commen- 
cement de  preuve  par  écrit  est,  en  effet,  comme  l’acte  consti- 
tutif de  ce  contrat,  un  acte  écrit  dont  on  doit  apprécier  le  con- 
texte, le  sens  et  les  conséquences.  » < 

Depuis  la  rédaction  de  cette  note,  la  Cour  de  cassation  a 
constamment  jugé  d’après  les  principes  qui  y sont  si  judicieu- 
sement développés  (1).  C'est  un  point  constant,  et  il  ne  nous 
reste  plus  qu’à  en  dé’duire  les  conséquences. 

N’existe-t-il  du  fait  civil  ni  preuve  écrite,  ni  commencement 
de  preuve  par  écrit  qui  rende  la  preuve  testimoniale  admis- 
sible; le  tribunal  correctionnel  doit  déclarer,  non  son  incom- 
pétence, niais  racqiiittement  du  prévenu,  à defaut  de  preuve.  ' 

Le  contrat  est-il  dénié  par  le  prévenu;  le  tribunal  doit  dé- 
cider la  question  préjudicielle  de  l’existence  du  fait  civil,  si  le 
plaigna'nt  en  rapporte  l’acte  instrumentaire  ; il  doit  apprécier 
cet  écrit  sous  le  rapport  de  sa  force  probante  à l’égard  de  la 
convention,  et  de  ses  conséquences  à l’égard  du  délit. 

Le  juge  peut  apprécier  tous  les  éléments  de  l’instruction  et 
notamment  les  interrogatoires  du  prévenu,  pour  y trouver  un 
commencement  de  preuve  écrite  qui  autorise  l’admission  de  la 
preuve  testimoniale. 

Dans  le  débat  devant  le  tribunal  correctionnel,  comme  l’or- 
dre énoncé  dans  l’article  190  n’est  pas  prescrit  à peine  de  nul- 
lité, le  juge  peut  commencer  par  interroger  le  prévenu,  afin 
d’obtenir,  soit  un  aveu,  soit  un  commencement  de  preuve 
écrite.  Nul  doute  qu’il  ne  doive  être  ensuite  tenu,  dans  ce  cas, 
note  des  dépositions  des  témoins  sur  le  fait  civil,  puisque  ces 

(l)Voy.  Arrêts, 31  juin.  tSIÎ,  5 mai  1815,  SGsepl.  18S3..S5  juin  1830, 

I"  sept.  I83Î.  — Conf.,  Merlin,  Rép.,  \o  pépdt.  — Mangin,  AcI.  pub/., 

T.  1,  n<». 173  et  174. 


Digilized  by  Google 


I)KS  OBI.ir.ATWNH  (art.  1348),  ' . irtl 

ilépbsiUoiis  poiivont  s<>rvh’  à coinph'ter  Je  rommeiieomoni  «le 
preuve  littérale-.  " 

' (Jite  si  le  jtige  rései-vail  pour  la  Un  (lu  d<*bai  l’interrogaloü  c 
, «lu  prévenu.,  bien  qti’il  piiisse  prodiiin;  un  av«!U  ou  un  commcii- 
rement  «le  preuve  par  écrit,  cependant  il  ne  devrait  point  être 
reiMi  note,  à tout  évènement,  »te.sd«'-posit ions. des  témoins  sur  le 
fait  civil,  parce  que  celte  preuve  testimoniale  est  inadmissible 
'au  moment  oit  on  la  reçoit  ('!).  Mais  on  pourrait,  si  l'intecro- 
gatüire  produisait  qiieUiue  aven  i-tahlissant  un  «!ominoiM:«‘ineui 
de  preuve  écrite,  deinundor  une  prorogalitm  «rinstruction. 

Cependant,  si  le  prévenu  ne  s'y  est  point  op|>osé,  comme 
l'inadmissibilité  de  la  preuve  testimuniab;  ne  produit  qu'une 
exception  facultative  en  sa  faveur,  il  stillil,  pour  me  ttre  le  jiige^ 
ment  à l'abri  de  cassation,  qu'il  résulte  plus  tard  de  l'instruc- 
tion un  commtmrcment  de  preuve  écrit<>  qui  l«;gitime  l'admission 
de  la  preuve  testimoniale  antérieurem'ent  acquise.  Peu  importe 
l'ordre  dans  lequel  les  preuves  ont  été  recueillit^,  du  moment 
que  le  prévenu  ne  s'est  point  opposé  à <aî  que  des  témoins  fus- 
sent entendus  avant  la  production  d'un  commencement  de  preuve 
«^rite,  et  qu'en  définitive  la  preuve  téstiinoniale  n’est  appm-iée 
que  snree  commencemeni'de  preuve  produit  posiérienremeiii 
par  rinsirucliont^^).  • • . 

Mais  si  le  prévenu  s'«'tail  opposé  à toute  audition  pn^alaWe 
de  t<-moins  sur  le  fait  civil,  comme  sa  demande  est  fondée- sur 
les  principes  consacr»^  par  l'article  1341,  elle  devrait  «Vtro  ac- 
cueillie par  les  tribunaux  correctionnels,  et  il  y aurait  lieu  à- 
cassation  du  jugement  en  dernier  ressort  qui  n’y  attrait  pas 
fait  droit.  ^ • ■’ 

Toutefois,  si  le  prévenu  avait  négligé  de  se  pourvoir  «contre 
ce  jugement,  et  que,  plus  taixl,  un  ébm'nM'iieement  de  preuve 
l»ar  écrit  fût  rapporté  dans  le  débat,'  la  condamnaticin  interve- 
nue au  l«md  sejait  inaliaquahle.  Elle  se  justifie,  en  effet,  par 
le  commencement  de  preuve  par  ««'rit  qui  lui  a servi  de  bas**, 

• (i)  M.vnois,  dc(..pub(.,  T.  I,  n»  t70._ 

(ï)  Note  de  M.  Ilacri»,  du  5 iio\.  tStit.  ^ ‘ • 

T.  T.  . • . • ■ . 
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« onjointemcnl  avec  Irt  pr^vi*  iisiimoiiiali'’  acquisr  ox>iiti<e  lui, 
vn  exéciiliun  d’un  jugcmoiil  passé  on  loroo  do  clioso  jugée  (f  ). 

Enfin, si  le  firitoivil  esl  do  telle  iiatuio  tine  la  preme  tesfi- 
moDÎale  soit  iniinéHiialenMUit  admissible,  parce  qu’il  constitue 
une  affaire  commerciak- , parce  qu’il  s’agit  d'un  dépôt  néces- 
saire ou  de  toute  autre,  (‘onventipii  dont  il  n’a  pas  été  possible 
de  se  procurer  une  preuve  jillérale;  pana;  que  l’acie  instru- 
mentaire a péri  par  cas  fortuit  et  de  force  majeuré-;  parce  que, 
en  un  mot,  on  se  ti  oove  dans  l’uue  des  excejtliuus  posées  pîu' 
l’article  1348,  ou  qu’enftii  la  valeur  de  l'objet  u’excède  pas  ceut 
cinquante  francs,  le  juge  correctionnel  peut  aloi-s  admettre  la 
preuve  testimonial»;  indistinctement  sur  le  fait  civil  et  sur  le 
fait  criminel,  dont  le  concours  est  indispensable  pourconslilut'r 
tégalemenl  le  délit.  Dans  ce  cas,  les  principes  de  la  loi  civile, 
sur  l’admissibilité  de  la  preuve  testimoniale  et  des  présomp- 
tions ordinaires,  ne  diffèient  pojiit  de  ceux  de  la  loi  crimi- 
iieiie.  ' 

2(i.  Voilà  pour  la  partie  lésée,  quant  à l’actioii  en  dommages 
et  intérêts  qu’elle  exerce,  soit  devant  les  tribunaux  civils,  soit 
devant  Ja  juridiction  répressive.  Mais  il  semble,  au  premii'r 
abord,  que  les  jnémes  règles  ne  doivent  point  s’appliquer  au 
ministère  public  agissant  dans  un  intérêt  de  viudicle  sociale. 

N 

On  peut  dire,  en  ce  qui  le  concerne,  qu'eu  principe  la  preuve 
par  témoins  est  admissible  dans  toute  action  pénale  ; que  la  lui 
ne  fait  expressément  aucune  distinction  entre  les  délits  simpb's 
et  les  délits  complexes,  dont  la  perpétration  suppose  l’existcnct; 
d’un  fait  civil  antérieur  ; que  le  ministère  public  est,  à l’égard 
de  ce  fait  »àvil,  un  tiers  qui  a été  dans  l'impossibilité  de  s’en 
procur<;r  une  preuve  littérale  ; que  la  loi  civile  prohibe,  dans 
certains  cas,  la  preuye  testimoniale  par-défiance  envers  les  té- 
moignages produits  par  la  partie  pviv(';e,_et  par  crainte  de  la  - 
subornation  des  témoins  ; mais  que  ces  déCam'es  et  c(;s  soup- 
çons ne  sauraient  atteindre,  le  ministère  public  dans  la  haute 

(I)  Voy.  note  de  M. 
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spbcre  oiilt  est  placé  ; qu'm  Fqstreigiiant  lui-méme  k rourntr  ^ 
les  mêmes,  preuves  que,  la  partie  lésée,  on  paralyse  son  action, 
dans  Ia'pl>>p3''t  des  cas,  par  le  défaut  de  prmve  écrite,  ov  par 
suite -des  fraudes  et  des  collusions  concertées;  qu’il  suffirait, 
pour  faire  la  part  des  prescriptions  de  la  loi, civile,  de  décidiir 
que  la'pàrtic  privée  ne  pourra  jamais,  et  sous  aucun  prétexte, 
profiter,  dans  son  intérêt  particulier,  de  l’action  publique  in- 
fentëe,  au  nom  de  la.  société,  devant  les  tribunaux  de  répres-- 
sion.  ' ' • ■ ; . 

Quelfc  que -soit  la  valeur  de  ces  considérations  de  droit  cri- 
minel, la  jurisprudence  et  la  doctrine  semblent  ai^onrd’bui 
fixées  dans  un>  sens  contraire.  Elles  - assimilent^  le  ministère 
public  à la  partie  lésé-e,  quant  au  mode  de  preuve  légalement 
admissible  sur  l’existence  du  fait  civil  qui  constitue  le  premier 
élément  du  délit. 

Ainsi,  en  ce  qui  touche  le  faux  serment,,  il  n’y  a aucune  dis- 
tinction'à établir  entre  l’action  civile  et  l’action  publiq'ue  (1). 
Après  avoir  hésité  un  instant,  en  183Ï  (2),  la  Couf  de  cassation 
est  revenue  définitivement  à son  ancienne  jurisprudence  (3). 

Nous  nous  bornons  à reproduire  les  motifs  de  son  arrêt  du 

16  août  4844,  par  lequel  elle  a Signalé  ce  retour.  « Si  les  foits 
criminels  peuvent  étix*  prouves  par  des  dépositions  de  témoins 
et  par  tout  autre  moym  de  conviction  étrangcl*  à |a  prénve 
qui  résulte  des  actes  civils,  il  n’en  est  pas  de  même  des  faits 
civils  régis  par  la  loi  civile,  ot  dont  la  preuve  a été  assiqcttie 
par  elle  à la  production  d’un  écrit  qui  les  constate.  A l’égard 

(l)îlsRUN,  Rég.,  Sermtnl,  $ 9,  art.  8. — Tobliik»,  T.  fO,  rt*  388- 
— LeGRAVEREND,  T.  I,  pRg.  4 1 . SIancik,  Act.  publ.,  t.  1,  n«  173. — 
Chav'teao  el  Hélie,-  C.  pén„T.  6,pag.  479.— Düvercer,  Manuel  lia  juge 
d’inilruction,  t.  1,  h*  53. — 7,AcnARi£,  T.  5,  pag.  744. — Carnot,  C.  pén., 

T.  S,  pag.  196.— Con/râ,  BovrGuignon,  art.  366,  C.  p. — Radtrr,  Droit 
rrimintl,  t.  pag.  500.  — Durantou,  t;  13,  n*  600. 

(8)2t  aoàt  1834.  Sirey,  35,  I,  119.’ 

(3)5sepL  I81S.  Sirey,  13,  1 , 45^—17  juin  1813.  Sirey,  13, 1,  439; 
—lé  août  1844.  SiREV,  44,  1,714.  — Î9  mars  1845.  Sirey,  45>  t , 397.. — ‘ 
85  arrit  1845.  Sirry,  45,  1,  480.  — |3  nor.  1847.  Sirey,  48,  I,  80.— 

17  juin  1858.  Sirey,  53,  1 , 41. 


,1(>4  -•  -'tiiAorik  kt  l'nATiorE  ■ 

(If  res  fjails,  I»  loi  i]ui  (It'tPnniMe  k‘  genre  (le  preuve  qui  |h'UI 
t;li«  admis  éleiid  son  (*mpH-e  sur  la  }vror(Mliii'e’  eriiiiiiiülle, 
comme  sur  la  procédure  civile';  çllc  doit  être  respectée, cl 
ofbservée  par  les  juges  criminels,  même  dans,  le  cas  où  le  fait 
régi  par  la  loi  civile,  se  liant  par  des  rapports  iiéeessaices  ei 
uhaoUis  au  fait  puni  par  la  lui  criminelle,  la  pceiive  du  fait' 
forrectioiineJ  ne  peut  être  établie  que  par  celle  du  fait  civil, 
-et  doit  en  être  la  consé<]iience.  Ce  principe  est  indistinetcmeiii 
applicable  au  ministère  public  et  à la  partie  privée.  >>  , 

Les  mêmes  règles  s'appliquent  au\  délits  d'abus  de  blanc- 
seing  (1)  ou  d’abus  tU*  nonflaiife-(2),  tels  que  violation  de  dépôt 
on  destruction  de  titre  volontairement  remis (3);  •. 

27.  Du  reste,  le  ministère  public  peut  invoquer  les  mêmes 
exceptions  que  la  partie  privée.  , 

.Ainsi,  en  matière  de  faux  scrmeiH,  soit  supplétif,  soit  déci- 
oire,  la  preuve  testimoniale  sera  parfaitcmènl  admissible  si 
le  serment  a été  prêté  sur  l'existence  d'un  délit  ou  quasi-délit, 
c’est-à-dire  sur  un  fait  qui  peut  être  établi  par  témoins  (4), 
ou  bien  encore  s'il  existe  pn.  comipencement  de  preuve  par 
écrit,  résultant,  par  exemple,  des  interrogatoires  du  prévenu, 
et  qui  rende  vraisemblable  le  fait  civil  présupposé  (5). 

De  pdlme,  en  matière  d’abus  de  confiance,  la  preuve  par 
témoins  sera  indistinctemcnl  recevable  de  la  part  du  ministère 
public  sur  le  fait  civil  et  sur  Ic^fail  criminel,  s’il  s'agit  d’un 
.acte  commercial,  d'un  dépôt  n'excédant  pas  cem  cinquante 
frane,s,  d’un  dépôt  nécessaire,  ou  qui  a été  provoqué  par  dol  et 

(I)  Zacbariæ,  T.  5,  ()ag.  744.— Casj.,  5 mai  1831,  SireV,  31,  I,  188. 
- 30  juin.  1846.  Sirey,  46,  1,  757. 

(a),Toüi.UER,  T.  9,  n“*  145  el  siùy. — M.erux,  Clucst,  v*  Suppression 
d<  litre,  J 1. — -ZACuARiye,  t.  5,  pag.  744.— Bosmkr,  n“  95. — Troplong, 
Dépôt,  n»  47,  — Cass.,  5 déc.  1806.  Sirey,  6,  I,  489. — 10  avril  1810. 
Sirey.  19,  1,  3il.  — ÏO  avril  1844.  SiR£Y,  44,.  t , 848.—  lî  aoill  1 848. 
Sirey,  49,  1 , 998.  . 

(.3)-Cass.,  93  .sept.  1853.  Sirey,  54,  1,  213.  - . 

(4)  Cass.,  20  janv.  1843.  Sirev,  43,  I,  6.59. 

(.5)  Cass. , 91  janv.  I843i  Sirey,  43, 1,  Ô60.  ■ ■ 
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frMUde  de  la  part  du  dépositairv  (1),  ou  bien  euttii  pgur  lequel 
il  eu&te'une  pi-euveATÎle,  un  aveu  du  pi'éTeuû  ou  uu  com- 
ineiiceniéiit  de  preilv'e  par  éerit,(3)- 
-La  preuve  te^thitouialc  de  Pabus  de  Uaiic- seing  üera pareil- 
lement adiiiissiblc,  s'il  existe  un  commeneenient  de  preuve  par 
«'•crit  dû  fait  de  la  remise  du  bkinc-sejog.  Et  ce  comniencement. 
de  pi-euv<5  littérale  peiu  répt^liei-, de  l’aveu  fait  par  le  prévenu 
ipt'il  a,  en  effet,  re<,-u  la  signature  en  blanc  (3).  . - 

Lc‘  miuistèi-e  public  peut  eiu^ore.  invoquer  la  preuve  testi- 
moniale, s'il  établit  que  le  titre.  <p^i  servait  d<‘4ir(;uvc  par  écfit 
a été  détruit  ou.  perdu  par  suite  Æun  cas  fortuit  ou  de  force, 
majeure,  ou  d’une  fraude  v'oucert^  plus  tard  entre  les  parties 
privées,  en  Vue  de  soustraire  I<?  f3o|ipable  aux  poursuites  cri- 
minelles. V . . , ; .)  > 

Supposons  que  le  faux  serment/  prèle  sur  l’existence  d’une 
.obligation -civile,  ne  l’ait  été^quc  par  suite  d’unejcollusion 
frauduleuse  concertée  entC4‘  le  démandeur  et  le  déA-ndeur,  au 
préjudice  des  créanciers  de  cel^i  qui  a déféré  le  seiUient.  Ces 
derniers  poiii'i'aiejit,  sans  aucun  doute,  établir  par  témoins  la 
simulation  et  la, fraude.  D^g<^mèiHe,  le  miinstère  public,  agis-  ' 
sant  au  point  de  viiq  (^'^A-firs  intéièts  fraud<‘s,  pourra  prouver 
l>ar  témoins  l’e^s^eqpe  du  fait  civil  présupposé  par  le  délit  de 
faux  serment.  Il  jigit  comme  agiraient  les  tiers  créanciers.  ' 
n y a mieux*:  sur  le  débat  engagé  an  civil  entre  les  parties 
privées^  il  a été  déridé  que  l’obligation  alléguée  ne  pouvait 
être  établie  par  témoins  ; le  serntenl  (bH-isoire  est,  en  consé- 
quenre,  déféré.  Le  ministère  public,  poursuivant  ensuite  pour 
taux  serment,  pourra,  sans  qu'on  puisse  lui  opposer  l’autorité 
de  la  riiose  jugée  au  civil,  faire  reconnaître  au  criminel  que 
l'obligation  est  de  nature  à être  prouvée  par  témoins,  et  établir 

(1)  Cass.,  14  juin.  IS43.  Sirky,  43,  I,  800. 

(S)  Cass.,  13  messidor  an  XI,  ÎO  (ruclidor  an  XII.  — Voy.  Merlik, 
Quesl. , T»  Suppression  de  titre.  — 6 mai  1815.  Sircy,  15,1, 388.  — 

80  sept.  1883.  Si.rey,  84,  I,  187.  — 88  avril  1854.  SiaEV,  54,  I,  491,. 
— lOaoûi  1854.  Sirey,  54,  I,  655,.  . 

(.3)  Cass.,  30  juin.  1810.  Sirey,  46,  1,  757. 


<(»♦►  TBÉ(H«U;.  4;T  l'RATlyt  e 

i-onséqucmmeut,  par  la  preuve  testimoniale,  les  deux  ëlénieiils  ' . 
i-onstilutifs  du  faut  serinent,'  le  fait  rivil  et  lofait  eriiiiinel. 

Il  a été  jugé  au  civil  que  tel  acte  ne  formait  pas  un  com- 
inencemcn^de  preuve  par  écrit  capable  d’autoriser  i'admissioii 
de  la  preuve  testimoniale.  Le  ministère  public  pourra,  sans 
([u’oii  puisse  lui  opposer  cette  première  décision,  faire  décider 
au  criminel  que  cet  acte  contient  un  commenceme'nt  de  preuve 
par  écrit.  - . ' " . 

Depuis  le  jugement  du  procès  civil,  il  s’est  produit  ou  révélé' , 
wit  une  preuve  écrite,  soit  un  commencement  de  preuve  de 
cette  nature,  quo'le  prétendu  créancier  ti'a  point  invoqué,  soit 
par  erreur,  par  négligence  ou  par  toute  autre  causé.  Le  mi-  ■ 
iiistère  public  sera  fondé,  dans  l’instance  criminelle,  â sé  pré- 
valoir de  ces  éléments  de  preuve  antérieurs  ou  postérieurs  à' 
l’instaucc  civile. 

On  peut  comprendre  par  là  que  si  le  ministère  public  doit 
être  assimilé  à la  partie  privée,  en  ce  qui  concerne  la  iireuvê  . 
légalement  admissible  quant  à l’existence  du  fait  civil  que  pré- 
suppose la  perpétration  de  certains  délits;  cette  àssimilatiou 
ne  va  pas  au-delà  de  ce  point  spécial,  et  que,  seus  les  autres  ' 
rapporta,  le  ministère  4>ublic  conserve  une  situation  indépen- 
dante, dont  le  caractère  est  en  harmonie  aveeja  nature.de 
l’action  qu’il  est  chargé  d’exercer.  _ • • ■ " ' 

' ’ ' S ^ ■ • - ' ‘ ^ ■ ' 

28.  L'exception  de  Particle  1348  s’applique  encore  aux  dé- 
pôts nécessaires  fnts  en  cas  d’incendie,  ruine , tumulte  ou 
naufrage,  et  à ceux  iàits  par  les  voyageurs  en  logeant  dans 
mie  hôtellerie  V le  tout,  suivant  la  qualité  des  personnes  et  les 
circonstances  du  fait  (1348), 

Ce  rapprochement,  dans  la  même  disjmsitiun , dt^  cas  do, 
naufrage,  d’incendie...,  de  celui  de  logemcul  dans  une  hôtel- 
lerie, présente  quelque  chose  de  singulier  et  de  forcé.  11  y a, 
en  effet,  entre  eux  une  différencè  sensible,  et,  comme  le  faisait 
judicieusement  remarquer  M.  le  premier  présidom  Lamoignon, 
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Unns  lu.discusBiuii  de  rorduiiiiaiice  do  i 067,  lu.preiive  est  bien 
pipa  privilégiée  en  toutes  fa<;oiik  dans  les  cas  d'inceiidic  et  de 
naufrage.  Aussi,  sur  ces  obscir^Oüs,  l’arlicle  3 du  projet  se 
dédoubla,  et  lu  partio  relative  ai&  dé|)ôts  {aits  dans  les  hôtei- 
leries  devint  l’objet  d’un  artitdt?^  séparé,  l’article  4 (l).' 

La  i-édà(Uion  4e  notre  aitider  semblerait  donc  plus  exacte, 
si,  au  lieu  de- mêler  le  cas  de  logeineiil  dans  une  hôtellerie  à 
ceux  de  naufrage,  d’iocoiidie.,f,  il  avait  terminé  le  second  pa- 
ragraphe par  Jes  cas  généraux  d’accidents  imprévus,  comme 
avait  fait  l’ordonuance  de  1(^7. 

Cependant,  celte  rédac|ien  peut  se  justifier  par  une  bonne 
raisoo.'Lc  second. paragraphe,  dont  nous  traitons  ici,  ne  s’oç- 
citp<>  que  des  cas  de  dépôt  nécessaire.  11  les  réunit  tous  dans 
une  disposition  coiiinMiné,  quelque  dilTérence  qu|il  y ait  dans 
les  faits  (|iii  en  ont  été  l’ifccasion.  Le  troisièoH*  paragraphe,  au 
contraire,  s’occupe  de  tontes  les  obligations  en  général  qui 
sont  contractées  eu  eus  d’accidents  imprévus,  tandis  que  l'ar- 
licln  6 de  rordoniiance  smirlilait,  au  moins  par  sa  rédaction, 
n’admettre  la  preuve  ii^timouiale  que  pour  les  seuls  dé|ràts 
faits  en  qas  d’aecideiiis  imprévus,  et  exidure  ainsi  ce  geni’ê  de 
preuve  pour  les  engagements  d’une  autre  nature.  A ce  point 
de  vue,  l’article  1348  est  rédigé  d’une  manière  plus  exacte  et 
plus  complète.  .•  ' 

29.  Nous  ne  ferons  aucune  observation  sur  les  cas  d’incendie'  - 

I 

ruine,  tumulto  ou  naufrage.  Il  est  évident  que,  au  milieu  de 
semblables  événements,  on  ne  songe  pas  à reiirer  une  recou^ 
naissance  des  dépôts  que  l’on  fait  entre  les  mains  des  tiers  et 
<|ue,  en  oùt-ou  la  pensée,  oit  n’en  a pas  le  moyen.  Ni  le  temps,- 
iri  le  lieu  ne  permettent  de  délibérer  ; lacas  vei  iempus,  non 
palitur  pUnius  deliberandi  consilium  (2).  Le  dépôt  fait  en  pa- 
reils accidents  est. nécessaire,  parce  que,  dit  Ulpien,  il  a pour 
cause  la  nécessité  et  noii  la  volonté;  conlinèl  causam  fortuüam 

' I . ' ’ :■ 

fl)  Voy.  le  ”precèS'VcrL»l  de  l'Ordomi.  de  IOB7,  pag..îl6. 

(d)  h.  l,  ff.Dc  rserdt.  aci. 
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ihpoiiüunts  ex  neeemlate  dencemientem,  non  ex  vàUinlate  prufi  ■ ' 

dxeenUm  (1). 

Mais;  -si  lu  pivuvc.  par  leinuius  peut  être  pprtr  le  dépôt 
iKH'Cssuire,  tiiènie  quand  U s'unit  d'iiiie  vuleur  au-dessus  de 
eeut  einquaiuo  fraucs  (1950),  il  faut  cuiuiiteneer  pur  prouver, 
le  eas  misérable  qui  a doiiué  lieu  au  dt-pôt- alléguer 

' ■ itO.  Uuuiit  aux  di'pôts  faits  dans  les  auberges  et  hôtelleries, 
il  est  encore  inanifesle  qu’il  n’est  pas  possible  d’en  retirer  une 
preuve  i*erite.  Une  impossibilité  pratique  s’v  oppostT 

Mais  remarquons  à quelles  conditions  le  d('‘pôt  qui  y est  fait . 
est  réputé  nécessaire  : il  doit  être  fait  par  les  voyagenrs  en  l(É-' 
géant,  soit  pour  y prendre  leur  gîte  on  leur  iioumture.  Le  dé- 
pôt ne  serait  doue  plus  necessaire,  s’il  avait  été  fait  par  des 
pt'rsounes  qui  n’eussent  point  pris  leur  logement  diuis  l’au- 
berge ou  l'Lôtellerie. 

(’.e  mot,  voyageurs,  dont  se  sert  l'article  1348,  nevejit  pas 
dire  que,  jtour  faire  répnter  le  dépôt  nécessaire,  hr  personne 
qui  l’effectue  en  logeant  dans  l’Iiôtellerie,  soit  en  voyage,'  et  réel- 
lement abseiue  du  lieu  de  son  tlonHcile.  Tcls’sout,  sans  dottte, 
la  plupart  de  ceux  qui  s'aiTètent  dans  les  anberges  et 'hôtelle- 
ries. Mais  il  suOit,  pour  que  le  dépôt  soit  considéré  comme  n»v 
cessaire,  que  Ton  y prenne  logement,  pour  sa  seule  nourri^ 
ture,  par  exemple,  quand  bien  même  on  serait  tfomicilié. 

31 . L’ordonnanrt*  de  1 667  semblait  exiger,  pour  que  la  iireuve 
lesliiitoniale  fût  admissible,  que  le  dé|>ôt-eàt  été  fait  entre  les 
mains  de  l'hôte  ou  de  l’hôtesse.  Lu  suppression  de  ces  mots 
dans  la  rédaction  de  l’artjcle  1348  ne  permet  pus  de  douter  que 
le  dépôt  ne  pipsse  être  également  jtrouvé  par  ttunoins,  dans  le 
cas  où,  au  lieu  d'ètri;  fait  eiitrt!  les  mains  de  l’hôte  ou  de 
rhôtesse,  il  l’aurait-été  entre  les  mains  des  domestiques  çl 
prépostis.  Il  siinit  même  que  les  objets  aient  été  portés  dans 
riiôtellerie  pour  que,  à ce  moment,  le  dépôt  soit  fait  et  la  res- 
ponsabilité de  raubergisle  engagée.  Tel  était  notre  anckni 

[\)  l..\,  § i,  tf.  DeposU.  • 
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droit,  coidurruo,  au  surplus,'  à la  loi  rumaiiu'  (i )'.  L'arik-le  1932 
lie  laisse  lui-mè)ne  aueun  do^ito  siu*  et  point.  Le  dépôt  des 
effets  ajiporlés  par  le -voyageur,  logeant  dans  l'auberge  ou 
rhôtellcrie,  est  regardiieoniiue  un  dépôt  nécessaire  (St). 

'32.  Mais  îes  jtiges'iie  soiU  point  tenus  d’admettre  lajireiive 
testimoniale.  Ils  n'eii  doivent  iK'cneiilir  l'offre  que  suivant  la 
■ qualité  des  personnes  e»t  leS  circonstances  du  fait.  Ce  pouvtiîr 
d'appréciation  ne  s'é^nd  pas  senlement  à la  valeur  et  . à l’im- 
portance prétendues  du  dépôt  (3),  mais  encore  à son  existence 
même.  Si  la  qualiui  de  lu  poi'soime  et  les  circonstances  du  fait 
fournissent  des  présoiuptious  iiiffisantcs  de  la  non  existence 
du  dé|)ôt  allégué,  ils  peuvent,  usant  du  poyivoir  discrétionnaire 
qui  leur  est  remis,. réjelor  la  preuve  testimoniale  offerte.  Ce 
droit  des  tribunaux  est  une  garantie  pour  les  prétendus  dépo- 
sitaires contre  les  allégations  mensongères  et  les  manœuvres 
frauduleuses  de  fripons  et  d'escrocs  qui  pourraient  tirer  parti 
d'un  accident  fortuit  ou  de  leur  entrée  dans  une  auberge,  pour 
exercer  des  réclamations  iiqustes. 

33.  11  y a sans'doule  entre  le  cas  d’incendie,  par  exemple, 
et  celui  de  logement  dans  tme  hôtellerie,  une  grande  différence. 
Car,  ^insi'que  le  disait  plaisamment  M'.  le  premier  [Président 
Lamoignon,  pn  ne  s’avise  pas  de  brûler  sa  maison  pour  avoir 
sujet  d’intenter  iin  procès  (4).  Mais  on  peut  très  bien  exploiter 
un  évènement  de  cette  nature  comme  tout  autre,  eh  prétendant 
(Ju’il  a été  l’occasion  d’un  dépôt-nécessaire  qu’on  offre  de  prou- 
ver par  témoins.  Pour  être  moins  fréquent,  ce  dimger  ne  laisse 
pas  d’ètrc  réel  et  sérieux;  et  tes  juges  ont  toujours  le  pouvoir 
de  rejeter  les  offi'es  de  preuve,  suivant  la  qualité  des  personnes 
et  les  circoustances  du  fait,  quelques  pertinents,  coucliiants 
et  admissibles  que  soient,  en  ap|)arencc,  les  faits  offerts  en 
pi'cuve.  ■ ■ ' . ■■ 

(ij  I..  1,  $ U,  ff.  HanUB,  càiip.  stabuU. — MAYiuno,  liv.  3,  cb.  89  ci 
83. — Leprêtre,  Centurie,  cb.  19. — Jousse,  Ordonn.  de  1667,  lit.  89, 
an.  4. 

t#)  Toulliér,  t.  9,  n"  20i. 

(3)  Voy.  1150,  n»’.  8 et  suiv. 
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Les  restmii'unts,  cafi's,  bUluitis,  garnis,  buiiis  publies, 
sont,  ebnime  les  aubbrges  et  les  hôtelleries,  des  lieux  où  s’ef- 
tectuent  des  dépôts  iiéee-ssaires.  Les  raisons  de  etuifiane*  forcée 
sont  ici  exactement  les  mêmes.  La  nature  même  des  choses' 
eépugiM'  à ce  qu'on  puisse  exiger  de  celui  qui  entre  dans'de 
|)ureils  établissements,  qu’il' retire  un  acte  écrit  coustatunt  le 
•dépôt  qu’il  est  obligé  d'y  faire  .^i).  . ' 

' 3i>.  Lm  vfntiiriers  par  terre  et  par  eau  sont  assujettis,  pour 

la  garde  et  la  conservation  des  choses  <jui  leur  sont  confiées, 

' aux  mêint's  obligations  que  les  aiilHU'gistes  (1782).  Ils  répon- 
dent,  non  séulemçnt  de  ce  qu’ils  ont  déjà  reçu  dans  leur  bâti- 
ment ou  voiture,  mais  encore  de  ce  qui  leur  a été  remis  sur  le 
port  ou  dans  l’eutrépôt,  pour  être  placé  dans  leur  bâtiment  ou 
voitui't!  (1783).  • - . . ■ . 

Mais  il  va  cette  différence  entre  eux  ci  les  auf>eFgiStés,  que 
le  dé|)ôt  fait  entre  leurs  mains  n’est  assimilé  artt  dépôt  néces- 
saire qu’eu  ce  qui  concerne  la  garde  et  la  conservation  des 
- objets,  ainsi  ([ue  la  responsnbilité  du  dé])ositairé.  Quant  à la 
preuve,  il  diffère  du  dépôt  nécessaire  propreuMMit  dit,  cft  ce 
que  la  preuve  testimoniale  n’en  est  pus  admissible  lorsque  le. 
• contrat  de  transport  a eu  lieu  avec  un  simple  particulier  qui 
ne  fait  pas  de  ce  gepre  d’opérations  l’exercice  d’une  industrie 
commerciale  (2).  Rien  .n’enipêehe,  eu  effet,  d’en  retirejr  une 
|«euve  litt(Tale.  ' - . , 

Mais  si  le  transport  constitue  de  la  part  du  voiturier  ou  mes- 
sagist(!  une  opération  de  coinineiTe,  la  preuve  par  témoins  est 
. admissible  (3),  quand  même  l’opération  ne  serait  pas  rocâpro- 
quenient  commerciale  de  1»  part  de  l’expéditeur,  et  ne  fût,  de 
son. côté,  qu’un  acte  civil  (4).  •'  ^ 

- (I)  Merlin,  Qucsi.,  v“  Pépôt  nécessaire.  — Troplonu,  Dépôl,  n"  Ü8 
a 2i9.  - . 

(2)  DeBAicroN,T.  17,  b“  242.— ÜuvEiraiER,  T.  2,  n"  321. — Zrcuari/F., 

ï.  3,  pag.  41,  et  t.  5,  pag.  745.  — Troplosc,  Louage,  n»908.  . 

(3)  Zachariæ,  Troclong,  ibid. 

(4)  COHtrà,  Troplosc,  ibid.  ' • ' 
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' 36.  Kii  cas  de  d(^t  iiécfksaire' entre  les  inaius  U'uii  uuber- 
itisie,  la  respuimbilitti  ilu  ikipositaire,  én  la  <]ualilé  à Jaqutile 
elle  est' attachée,' ne  cesse  pas  larïqiie  le  déposant,  au  mo- 
ment de  sa  sortie  de  l'auberge,  délaisse  et  abandonne  par  mé- 
garde  ou  oubli  les  choses  piw  lui  apportées.  Il’en  résulte  une 
continuation  du  dépdt  nécessaire,  avec  les  obligations  parti- 
culières qui  en  dérivwit.  Le  déposant  est  alors  admis  à établir 
contre  le  pi'étendii  <hipüsiiairc  des  faits  de  soustraction  et  dé 
détournement,  suit  de  sa  part,  soit  de  la  part  do  personnes . 
dont  il  répond, 'suivant  le  droit,  commun  ; ou  des  faits  de  nér. 
gligence,  d’incurie,  ou  de  déplacennnit  des  objets  déposés, 
toutes  circonstances  qui  uiit  pu  ctiuser  la  méprise  ou  l'oubli  du 
demandeur  (1);  il  est  hors  de  doute  que  la  preuve  testimoniale 
en  est  admissible.'  , ' ' • 

37 . -L'exception  de  l'artieU*  1348  ne  s'applique  point  aux 
remises' de  titres  et  de  pièces  confiés  à un  huissier,  à un  avoué 
ou  autre  officier  public.  Quelque  nécessité  qu'il  y ait.  à faire 
ces  remises,  elles.ne  constituent  point  un  dépdt  nticessairc  dont 
il  soit  impossible  de  se  procurer  une. preuve  écrite  (2). 

38.  Rodier  (3)  assihiile  au  dépùl  néct'ssaire  la  remise  qui  est^ 
fuite  de  certaiits  objets  se  rattachant  à leur  mt  oir  industrie, 
par  exepiplc,  à un  joaillier,  ù un  tailleur  et  autres  artistes  ou 

• ouvriers.  II.  lui  paraît  plus  raisonnable  de  regarder  ce  cas 
i-om/ne  un  dépôt  quasi-nécessaire  et  mixte,  parce  qu’ils  exer- 
cent un  commei'cc  public,  qu’on  est  obligé  de  se  servir  de  leur 
ministère,  et  que  c’est  sur  fa  foi  publiipie  qu’on  leur  confie  les 
iiiatières  qu'ils  doivent  travailler.  Il  ne  doute  pas  enfin  que,  eu 
pareil  cas,  ot>  n’en  pôt  recevoir  la  preuve  vocale,  suivant  la 
qualité  des  personnés-et  !««  circonstances  du  fait. 

Nous  en  doutons,  au  contraire,  beaucoup  r car,  qaeltcs  que 

, (I)  Merlin,  ibld.  — Cass.,  4 jiiill.  1814.  Merlin,  i6i<l. 

(S)  JoLSSE,  Urd'oan.  de  16(i7,  lil.  90,  arl.  9.  — Dordcaiit,  18  aoiU 
1837,  tl  l'arrél  de  rejet  du  8 no».  1838.  Sirey,  38,  t,  899.  — Contra, 
JlURA.NTON,  T.  13,  n“  31G. 

(.3)  Ordonn.  dé  1607,  lit,  90,  art.  1,  Quesl.  S.  ' . ‘ 
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_ >oUt4illetii'ft  uiiliguUuiiir  coiiimtMh'poisilMirK,  U btiu,  avant  tou I, 
lU'Oiiver  fa  remise.  Or,  il  ii’est  pas  impossible  «l’en  retirer  uiu; 
'preuve  i‘<-rile,  et  l’on  ne  saurait,  sous  ri*  rapport,  assimiler  ces 
l’emises  faites  à lître  de  limage  aux  dépôts  nécessaires  faits  en 
cas  d’incendie,  ou  de  naufrage,  ou  en  logeant  dans  une  hôtel- 
lerie. Nous  ne  faisons  donc  au«Mine  exception  eu  leur  faveur, 
a moins  qu’elles  ne  ctnislituent,  outre  un  fait  d’art  et  d'indus- 
trie, un  véritable  acte  de  commerce.  Mais  ce  sei’a  à c«î'  tilnv 
seulement  que  lu  preuve  testimoniale  sera  admissible. 

. . § 3.  , : ■ 

39.  Quant  aux  obligations  contractées  e.n  cas  d’accidents, 
inqtrévus  où  l’on  ne  pourrait  pas  avoir  fait  des  actes  par  écrit,  ' • 
nous  n’avons  qtie  de  très  coiirtes  observations  à jirésenter. 

La  première,  c’est  que  l’exception  s'applique  à toute  espèce 
d’obligations,  et  que,  à cet  égard,  elle  est  plus  étendue  que 
Ci-lli!  du  paragraphe  précédent,  qui  ne  concerne  que  lesdé|)ôls 
nécessairiïs;  ‘ • » ' 

La  sci'onde,  que  tel  doit  «Hre  raccident  rmpfcvu,  qu’i^  ait 
••té  iinliossible  ile  se  procurer  une  preuvè  littérale.  C’est  lù  la 
condition  esseniieUe  à laquelle  rexceptiou'est  subordonnée. 

Oh  comprend,  dès  lors,  que.  les  .iuges  aient  un  pouvoir  très 
étendu  d’appréciation  ; et  si,  en  cas  de  dépôt  nécessaire,  ils  ne 
doivent  admettre  la  preuve  testimoniale  que  suivant  la  qualité 
des  personnes  et  les  circonstances  du  fait,  à plus  forte  j-aisoii 
duivént-ils  agir  ainsi  lorsqu'il  s'agit  d’obligations  contractées 
en  cas  d’accidents  imprévus  (1),  , ' ' 

. ' 11  serait  facile  d’en  multiplier  les  exemples.  Nous  nous  bor- 
nerons à en  cilei' quelques-uns.  Subitement  atteint  de  maladie 
hors  de  mon  domicile,  on  me  transporte  dans  une  maison  ot’i 
■je  tkipose  l’argent  dont  je  suis  qtorteur.  Je  rencontre  sur  la 
route  une  personne  de  ma  connaissance  que  des  voleurs  vieil-  .• 
lient  de  dépouiller;  je  lui  prête  de  l’argent  pour  continuer  son 

(I)  bUSA.NTOS,  T.  13,  n"  3*7. 
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. V()va{î(V.  Hii  pope  de  famHlo  est  oomluit  oh.  prison  pour  dettis  ; 
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40.-  Une  dernièro  exception  existe  enfin  au  cas  où  le  eréan- 
■ejer  a perdu  le,  titré  fjtii  lui  servait  de  preuve  littérale,  par 
suite  d’im  cas  fortuit,  iniprévu  et  résultant  d’une  force,,  ma- 
jeure (1348).  , - 

La  preuve  testimoniale  est  alors  admissible,  |tarce  tpi'on  ne 
peut  reprocher  au  créancier  d’avoir  manqué  aux  prescriptions 
'de  la  loi.  Loin  de  là,  il  y avait  complètement  satisfait  en  reti-  • 
rant  onepreuve  littérale  qu’il  a perdue  plus  tard  (2). 

Mais  l’admission  de  la  preuve  par  témoins  est  subordonnée 
à l’administration  d'une  double  preuve,  l**  du  cas  fortuit,  im- 
prévu et  résultant  d’une  force  majeure  ; 2“  de  la  |>erte  du  titre 
par  suite  de  ce  cas  fortuit.  >Ce  n’est  qu’après  cette  double 
preuve  faht^t  rapportée  que  la  preuve  testimoniale  peut  être 
légalement  admise.. 

' 41.  Le  premier  point  à prouver,  c’est  le  cas  fortuit,  imprévu 

et  résultairt  d’une  force  majéure  (3).  Les  expressions  dont  s»; 
sert  la  loi  pour  caractériser  révènemént  qOi  a causé'  la  perte 
du  titre,  indiqucilt  elles-mêmes  quelle  doit  en  être  la  nature. 

Il  doit  être  indépendant  de  la  volonté  et  des  prévisions  du 
créancier,  et  être  exempt  de  tout  mélange  de  faute  ou  de  né- 
'gligence  de^sa  part.  Tels  sont  les  cas  (Tincenaio,  d’inondation, 
de  naufrage, 'de  vol,  d'extorsion,  de  lacération  (4)s  de  substi- 
tiitiott  par  violence  ou  suiprise  (5). 

(I)  Voy,  PuRAf)T0N,'r(>id.  — Toui.LirK,  T.  9,  n»  199. — B«nCknne,  t.  4, 
pag.  193.  ■ ... 

(Sj  BokeaO,  P.  1,  ch.  15.  ' . 

(3)  RoiissEAçn  DE  LACeuRF,  v"  Preuve,  ^ I,  n“.4l.  — Bothier,  Oblig. 
n»  781.  — Toullier,  t;  9,  n“"  206  el  suiv.  — Merus,  Qui'i.1.,  Preuve, 
S7-  • 

(;I1,Crss.,  15  mai  1834.  Sirey,  .34,  I,  573. 

(5)  Cass.,  14  juin.  1843,  Riret,  43,  1,  80fi.  . ' . 
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Ainsi,  •»*  cr«in('icr  est  l•(‘wv«^^lc•à  jlrouviM-,  iii^iiio  par  la  voie' 
«Timinello,  la  souslrucriim  de  son  titre  eiiire  les  uiaiiisdit  dépo- 
sitàiiH?  iHiqiiet  il  l'avait  eonlii' (1).  .•  ' . ■ 

Aiilre  < as  oit  la  preuve  de  la  perte-est  égtrieinent  adniiiisible:^ 
Je  poursuis  le  payement  d’une  somme  de...  Le  prétendu  ddl>î- 
teur  rt-pond  que,  en  effet,  il  m’a  dît  cette  §oi»me,  mais  qu’il 
me  l’a  payée;  et,  poür  preuve,  il-  allèqueda  remise 'du  titre- qu’H 
aurait  ensuite  dt'lruit  romrai^  inutile.  4e  suis  parfaiU'racnt 
fond(;  à ('■tablir  qu’il  u’a  été  mis  eu  possession  de  l’acte  instru- 
mentaire que  par  snite  d'une  soustraction  frauduleuse  ou  d'Uii 
ras  fortuit.  En  Vain  oppose,rait-il  l’indivisibilité  de  son  aVeu, 
qui  embrasse  la  reconimissaqce  de  la  dette  et  b déclaration 
«l’un  pityemeiit.  Comme  la  preiive  testimoniale  est  admissible, 
je  ne  stiis  pas  lié  par  s«>n  aveu,  et  me  trotive  en  dehors  de  l’ap-- 
plieation  des  principes  relatifs  à cétte  indivisibilité  prétendue. 
Je  puis  donc  établir  1<?  fait  d<‘  soustraction  contre  le  débiteur 
qui. allègue  une  remise  volontaire,  et  prouver,  par  suite,  l’exis- 
lence  et  la  non  extinction  de  la  dette  (2).  Je  pourrai  de.mèuie 
établir  que  la  remise  piétendiie  n’est  que  le  résultat  d’une  mi^ 
prise  (3),  ou  bien  emxtre  qu’un  autre  titre  a été  fraiululeuse- 
ment  et  dolosiv«!ment  substitué  à l’autre,  qui  avait  été  remis 
.pour  être  imnu-dialemeut  converti  en  un  autre  de  meme  va- 
lciir(4)..,.  , ‘ . 

Un  débiteur  se  fait  donner  quittaucc  sur'ki  gr«)sse  du  .titre' 
Nais  le  créancier  auquel  il  est  encore  dû  quelque  cbpse  sup- 
prime la  grosse  sur  laquelle  les  à-comptes  sont  portés,  et,  sur. 
preuant  la  religion  du  juge,  il  s’en  fait  délivrer  une  seconde. 

débittiur  pourra  établir  cette  suppression,  qui  est  indépen- 
dante de  son  lait,  et  par  suite  sa  libération. 

42.  Mais  il  ne  suffirait  pas  que  le  créancier  alléguât  la 'perte 
de  son  titre,  eu  «Usant  simplement  qu’il  s’est  égaré  à son  ilo-. 

(f)  Cass.,  3 avril  tS.V-1.  SiRF.T,  .V5,  t , 699. 

(8)  Cass.,  18  mars  181t.  SiBEv,  45,  t,  10.  ■)  - 

(3) €ass.,  5 mars  1835.  DalloeJ  35,  1,  197.  

(4)  Cass.,  14  juin.  1843.  SiBEY,  43,  1,  806. 
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■ iiiû  ile,  au  k)i>iTinu  (Tenrogistrenv  itt,  n’imporio  (*ii,  ajoiitaiii 
d’ailU'urs  qu'il  a élo  vir  par  plusieurs  pcrsuiincs  qui  en  oui  lu 
le  (oiyenii.cl  recoiuiH  réfritiire  eija  sifçikitnre  do  souscrip-  ' 
■leur.  S’U  suffisait,  en' effet,  d’alléguer  un  cas  quekoiiquede 
perte  pour  être  adittis  à la  preuve  testimoniale,  rien  ije  serait  . 
plus  afsA'  que  d’éluder  les  dispositions  de  Parlicle  1341.  Car  il 
ne  serait  pas  pins  difficile  de  faire  déposer  d(;s  témoins  subor- 
nés sur  le  fait  (le  La  jn'rte  du  liliv  et  de  son  exisienceaniérieiire,  ' 

. que  sur  l(j  fait  de  là  convention  même,  si  la  pianive  tuslimoniale 
était  admissible. . ' 

La  néces.<âté  contraint  cepeiulant  la  loi.  Si  le  litre  s’est  peialti 
par  suked'iin  cas  fortuit,  ünprévii  et  n^ultanl  d’une  force  ma- 
jeure, comme  alors  aucune  migligeiu  c ne  petit  (Vire  reproHiéi; 
au  créancier,  et  qu’il  a été  itnpossttile  d’avoir  une  preuve  »‘crile 
du  fait  allégué,  la  preuve  le'stimoujnle  est  néeessaiiauheut  ad- 
missible, à moins,  qn’oii  ne  veuille  exiger  l’impossible  de  la 
personne  qui  l’invoque  comme  ht  seule  preuve  qui  soit  à sa 
disposition.  Mais,  peur  être  fondée  snr  les  raisons  les  plus 
puissaitfés  de  justice  et  tl'équité,  cette  admission  de  la  preuve 
testimoniale  n’en  est  pas  moins,  dans  ce  cas,  une  exception 
qui  doit  être  stri()tement  renfermée  dans  les  termes  de  l’ar- 
ticle 1348.  • ‘ 

La  toi  foiiiaine  (1)  contient  une  disposition  semblable.  Jus-  ' 
tinien  suppose  la  perte  du'litrc  arrivée  par  le  cas  fortuit  d’un 
iucePdie,  d’un  nauh'ageoude  touLautre  évènement  accidentel. 

Alors  il  autorise  ceux  (jui  ont  éprouvé, cette  perte  à prouver 
l’obligation  par  témoins,  mais  à la  charge  par  eux  d’établir  la 
cause  de  Ip  perle,  causant  peremptionis  probantibus. 

L’article  1348  ne  dit  pas  expressémeht  que  celte  preuve  tin 
cas  fortuit  doit  préalablement  être  .faite.  Mais  cette  nécessité' . ' 

résulté  de  la  nature  même  de  ses  dispositions.  En  effet,  Li 
preuve  de  l’obligation  n-’étant  admissible  que  parce  que  la  perle 
du  titre  a eu  lieu  par  cas  fortuit,  il  faut  établir  l’évènement  qui 
place  Iç  créancier  dans  un  cas  o'ii  la  preuve  testimoniale  est 

(1)  L.  18,  C.  De  leslihus.  . 
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ext  einiouHellcineiii  admissible.  L’admission  de  cetle.  pi-euVe 
étant  l’effet,  il  faut  en  établir  préalablement  la  cause;  en  un 

mol,  il  fatil  justifier  rcxrqition  imoqiiée. 

S’atil-il  d’on  naufrage,  d’un  incendie,  d’ttne  inondation,  d’un 
pillage,  d’une  iin'asion  de  biigands,  d’un  degàt  causé  par  des 
animaux  ; quo  l’on  commence  donc  par  établir  tous  ,ces  cas 
fortuits  et  de  force  msqeure,  s’ils  pe  sont  avoués  et  reconnus. 
Ce  ne  sera  qu’en  con^qnence  de  celte  preuve  (aile,  et  aussi  de 
* la  prouve  de  la  perte  ou  desii'uciioii  du  liu  e,  que  la- preuve  Ic.St 
limoniale  de  l’obligation  sera  devenue  admissible.  Jusque-là-^ 
rexceptioH  n’est  pas  justiüée  t;i).  ^ 

Cette  preuve  à faire  comporte  elle-même  la  nécessité  d’éta- 
blir pnk'iséraenl  le  cas  fortuit  allégué.  Il  faut  diMiioulrér  par- 
quel  accident  l’acte  instrumentaire  a été  perdu  ou  a péri.  On 
doit  donc  repousser,  comme  moyen  indii  ect  d’éluder  lés  prohi- 
bitions de  la  loi,  toute  allégation  d’un  cas  de  perte  quelconque,, 
sans  caractère’ précis,  vague,  indéterminé,, comme  l’est,  de  sa 
nature,  le  cas  de  perte  dans  son  domicile,  au  bureaudes  hypo- 
thèques ou  de  l’enregislreinent,  dans  le  cabinet  d'un  avoms 
d’un  avocat,  où  même  dans  un  déménagement  ordinaire.  Ce 
' n’est  pas  là  le  cas  fortuit,  imprévu  et  résultant  d’une  force 
mnjenre  dont  parie  l’ariicle  1348.  Ce  n’esi  pas  non  plus  l’acci- 
'dent  détermin*;,  particulier  dont  le  bon  sens,et  la  raisoi»  de- 
mandent, avant  tout,  la  preuve  pré«‘,isc.  . . 

43.  Si  la  perte  du  titre  présupposait  elle-même  rinlerven- 
lion  d’un  fait  juridique  entre  le  créancier  et  le  tiers  auquel  la 
destruction  ou  suppression  du  titre  est  imputée,  la  preuve  tes- 
t’imoniale  n’eii  serait  admissible  que  dans  le  cas  où  le  fait  juri- 
dique dont  l’existence  est  présupposée,  serait  lui-même  stiscep- 
tible  de  ce  genre  de  preuve. 

Je  prétends,  par  exemple,  que  mou  litre  a été  supprime, 
détruit  par  telle  personne  à qui  je  l’avais  confié  à litre  de  mandat 

(I)  BoiCEAii,  P.  I,  cb.  10,  II"!  9 et  suiv. , el  ch.  C'»-  RoussSAÙn 
PE  l.AcoaiiE,  Prcuvci  J 1,  u"  C.  — I’otiiiek,  Oblig.,  n"  781.  — BoS- 
< ESTiE,  T,  4,  l'ilg.  196.—  Meklin,  Qucil.,  \9  Preuve,  § 7,. 
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ou  de  dépdt.  Je  dois  comroencer  par  établir,  suivant  les  règles 
ordinaires,  l’e\istencc  de  ce  mandat  ou  de  ce  dépdt,  s'ils  sont 
déniés,  parce  qu’elle  est  préalable  à la  perle  ou  . suppression 
du  titre  que  j'allègue.^  Or,  lit  preuve  testitnouialt; n’en  étant  pas 
admissible,  elle  ne  le  sera  pas  non  plus  en  ce  qui -concerne  la 
perte  ou  la  suppression  du  titre.  Je  ne  serai  point,  conséquem- 
ment, admis  à prouver  contre  le  prétetidü  débiteur,  Seulement 
è l'uidc  de  témoins,  là  perte  du  titre,  ni,  par  suite,  l'existence 
de  U créance  alléguée.  Autrement,  l'admission  de  la  preuve 
testinumiale  autoriserait  indirectement  une  double  fraude  à la 
loi;  d’abord,  en  ce  que  l’on  pourrait  établir  par  témoins,  à 
l’égard  d’un  tiers,  l’existence  d’un  mandat  ou  d’un  dépôt,  et, 
en  second  lieu,  à l’égard  du  prétendu  débiteur,  un  fait  juri- 
dique dont  la  loi  prohibe,  en.  principe,  la  preuve  teslimo-' 
niale  (1). 

Mais  si  le  mandat  ou  le  dépôt  dont  ia  perte  ou  la  suppression 
du  titre  présuppose  fexistenoe,  étaient  légalement  établis,  soit 
par  ua  acte  régulier;  par-  l’aveu,  fait  sans  fraude,  du  manda- 
taire ou  du  dépositaire,  soit  par  témoins  dans  les  eas  où  la 
preuve  testimoniale  est  exceptionnellement  admise,  le  créan- 
cier serait  recevable  à établir  par  ce  genre  de  prcaiye  la  perte 
ou  la  suppression  de  soii  litre.  Car,  si  le  contrat  préalable 
dont  l’existence  est  présupposée,  est  un  fait  volontaire  et  libre 
de  sa  part,  les  faits  de  perle  et  de  sùppressioii  prennent,  après. 
,?e  premier  point  établi,  le  caractère  d'accident  fortuit,  im- 
prévu, résultant  d’une  force  majeure,  sans  mélange  d’aucune 
faute  ni  négligence  qui  soit  imputable  au  créancier,  contre  la  . 
volonp-  et  les  prévisions  duquel  ils  se  sont  accomplis. 

44.  La  preuve  de  révènement  fortuit  se  confond  souvent 
avec  celle  de  la  perle  du  iitixT.  Quand  je  prouve  qiie'mon  acte 
a été  extorqué  par  violeiu'e  on  lacéré  par  surprise,  dans  une 
commtmîcation  de  <'OÙfiance,  j’administre  du  même  coup  r-i 
d’une  manière  indivisible  la  double  preuve  dont  je  suis  tenu. 


(l).Z*i;uAiii.t,  T 5,  75i. 

T.  ». 
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Quelqnvtois  la  preuve  du  cas  furiuit,  sans  se  confondre av<'c 
celle  de  la  perte  du  litre,  fournit,  sur  ce  dernier  point,  îles 
présomptions  plus  ou  moins  considérables  que  le  juge  est  ap- 
pelé à apprécier,  l’établis'qii’un  incendie  a dévoré  ma  maison 
avec  tout  ce  qu’elle  contenait.  Il  y a une  grande  présomption 
que  mon  titre  y a péri,  quoiqu’il  soit  possible,  après  tout,  qu’il 
ait  échappé  au  sinistre,  parce  qu’il  ne  se  trouvait  pas  dans  les  , 
bâtiments  incendiés.  - , ' 

Mais  celle  présomption  sera  moins  forte  si  mes  papiers  ont 
été  épargnés  ou  sauvés  en  partie;  si  les  progrès  du  feu  m’oni 
permis  d’aviser  au  salut  de  quelques  objets  ; si  j’avais  l’habi- 
tude de  mettre  mes  titres  de  créance  en  dépôt  chez  un  tiers; 
enfin,  suivant  toutes  les  circonstances  ‘dont  l’appréciation  est 
abandonnée  aux  juges,  la  preuve  du  cas  fortuit  étant  une  Tois 
administrée,  ils  devront  exiger,  quant  à la  perte  de  l’acte  ins- 
‘tntmentaire,  un  complément  de  preuve  pins  on  moins  consi- 
dérable, snivant  que  la  nature  et  les  circonstanoes  de  l’évèni*- 
ment  établiront  elles-mêmes,  à cet  égard,  des  indices  moins 
graves  ou  des  présomptions  plus  fortes.* 

4&.  Tout  fait  de  tiers,  en  dehors  de  la  participation  et  du 
concours  dit  créancier,  est  par  cela  même,  quelle  qu’en  soit  la 
nature,  un  évènement  fortuit  et  de  force  majeure.  Je  puis,  en 
conséquence,  prouver  qu’un  titre  a été  perdu  par  la  faute  et 
ilncurie  du  notaire  détenteur  ; par  le  fait  de  celui  â qui  je 
l’avais  confié,  dans  un  déménagement,  dans  un  déplacement 
d’archives,  sauf  aux  tribunaux  à apprécier,  dans  ce  dernier 
cas,  la  vraisemblance  de.s  allégations,  d’après  la  nature  des 
mesures  de  conseiTation  qui  ont  pu  et  dû  être  prises  (1), 

Alors,  en  effet,  que  l’évènement  établi  ne  rend  pas  lui-même 
suffisamment  vraisemblable  le  fait  de  la  perte  alléguée,  lecréan 
cier  doit  l’établir,  d’une  manière  spéciale  et  précise.  Ce  n'est 
pas  que  la  preuve  mstimoniale  ne  suit  encore  admissible  ; mais 
elle  doit  être  administrée  avec  d’autant  plus  de  précision  dans 

(I)  Zachasix,  T.  5,  pag.  7.W.  — Riom,  S9  nov.  18.18.  Sirey,  39,  i, 
103. 
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si's  élimioms,  que  la  nirtiiif-  de  révèiieinent  laisse  plus  de  doute 
ei  d’incertitude  sur  la  perte  de  l’acte  iiistiTimemaire. 

46v  Lorsque  (e  cniancier  a établi  le  cas  fortuit  et  la  perte  de 
. son  titre,  il  lui  reste  à en  prouver  la  teneur.  La  preuve  des  deux 
. faits  pnilimiiiaircs  ii’a  même  été  faite  qu’eu  vue  de  le  mettre  à 
même  de  suppléer,  quant  à la  teneur  de  son  titre,  b preuve 
littérale  par  la  preuve  testimoniale. 

Sur  ce  dernier  point,  comme  sur  les  autres,,  les  juges  ont 
lin  pouvoir  très  étendu  d’appréciation. 

47.  Mais  ht  preuve  testimoniale  n’est  pas  indéfiniment  ni 
indistinctement  admissible.  EUle  est  sans  doute  admise,  puis- 
que le  titre  qui  servait  de  preuve  littérale  a été  perdu  par  cas  ’ 
fortuit,  soit  qu’il  s’agisse  de  choses  excédant  cent  cinquante 

‘francs,  ou  alléguées  conlre  et  outre  le  contenu  aux  actes.  Mais 
elle  ne  l’est  que  pour  suppléer  le  titre  péri  ou  perdu.  Ainsi,  le 
créancier  doit  se  borner  à établir  par  témoins  la  teneur  de  et; 
titre,  sans  qu'il  soit  fondé  à rien  prouver,  par  ce  genre  de 
preuve,  contre  et  outre  son  contenu,  ni  sur  ce  qu'il  prétendrait 
avoir  été  dit  avant,  lors  ou  depuis.  A cet  égard,  on  rentre  dans 
les  prohibitions  ordinaires  de  la  preuve  testimoniale.  L’excep- 
’ tion  est  ici  limitée  comihe  sa  cause.  Ëlant  fondée  sur  la  perte 
du  titre,  elle,  n’admet  la  preuve  par  témoins  qu’en  son  lieu  et 
place  seulement,  et  dans  les  seules  limites  de  ses  constata- 
tions justifiées.  Il  s’agit  uniquement  de  supphier  l’acte  instru- 
mentaire, et  non  de  le  refaire,  d’en  étendre  ou  restreindre  le 
, contenu. 

48.  Lorsque  l’acte  qui  a été  perdu  ou  a péri  esi  un  acte  au- 
thentique, son  authenticité  même  est  mieux  faite  pour  rassui'er 
la  conscience  du  juge.  Son  existence  prouvée  sulHt  pour  établir 
tout  ce  qu’il  faut  prouver.  ' 

Mais  il  n’eiTest  pas  tout  à fait  de'mi'nm  lorsqu’il  s’agit  d’uii 
acte  sous  signature  privée.  Il  ne  fait,  en  effet,  pleine  foi  que 
lorsqu’il  est/  reconnu  ou  régulièrement  vérifié.  Or,  le  débiteur' 
gui  en  di'iiie  l’existence,  dénie  en  même  temps  et  iiéces-saire- 
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ment  récriture  et  la  signature.  D’autre  part,  toute  v<'“i  ificai ion 
est  rendue  impossible  par  la  perle  du  titre.'' T'ont  reioinb<- 
ainsi  dans  la  prCTive  testimoniale,  et  rexisteuce  mati-rielle 
du  titre  et  sa  force  légale.  Lt^  créancier  doit  doqc  «'•lablir  ce 
double  fait  de  sou' existence  et  de  son  cflQcm'iti'*,  en  prouvant 
non  seulement  qu’il  a existé  un  tel  aiTe,  niaisencore  que  l’t'-criT 
turc  et  la  signature  qui  le  constituaient  appartenaient  bien 
réellement  à celui  auquel  il  les  attribue  (1).  ■ - 

On  comprend,  dès  lors,  qu’il  convient  d’étre  plus  exigeant 
et  plus  sévère  dans  l’appréciation  des  preuves  et  présomptions 
invoquées.  ' ~ 

T9.  Lorsqu'il  s’agit  d’im  acte  instrumentaire  pour  la  validité 
ou  la  force  probante  duquel  la  loi  exige  l’accomplissemept  de 
certaines  formaliuis  spéciales,  le  créancier  doit  prouver,  ouïrez 
le  cas  fortuit,  outre  la  peru;  et  le  contenu  du  titre,  l’existen(c 
des  formes  et  solennités  presixites  par  la  loi-.  , 

Mais  -la  preuve  testimoniale  ne  cesse  pas  d’étre  recevable  _ 
sur  Ce  point  comme  sur  les  autres,  sauf  aux  juges  à se  montrer 
plus  sévères  dans  son  examen.  Tel  est  le  cas  où  il  s'agk.  d’actes 
privés  pour  lesquels  la  loi  exige  la  formalite  du  «louble  écrit  ou 
du  bon  pour  ou  approuvé  ; d’aeies  publics  pour  lesquels  la  loi 
trace,  sous  peine  de  nullité,  ecrtaîiies  formes  particulièi'es. 
Ce  principe  s'applique  spécialement  aux  testaments  (2)  et  aux 
exploits  d’huissier  (3),  on  autres  actes  judiciaires  et  extra- 
judiciaires. 

Du  reste,  on- devra  admettre  en  général  que  l’acte  réunissait 
toutes  les  conditions  voulues  pour  sa  validité,  lorsqu’il  aura  été  _ 
détruit  par  la  partie  mémo  qui  avait  intérêt  à le  supprimer, 
puisque  cet  intérêt  ft'existe-  réellement  qu’en  supposant  la  va 
lidité  de  l’acte.  ' • " ; , ' 

(I)  NEnus,  Qucsl.,  v“  Preuve,  { 7. — ToctiisR,  t.  9,  n»  ÏI5; 

(î)  ZacSaiuæ,  t.  5,  pag.  M).  — Duranton,  t.  9,  r"48. — Tocluer, 
t.  S,  n»*  656  cl  suivanu;  T.  9,  n“*  S16  cl  suiv.  — KoNNiElt,  n"  113.  — 
NARCAot,  art.  1348,  n”  5.  — Cass.,  94  juin  1898.  Sirev,  38,  1,  434. 

(3)  Cass.,  13  déc.  1853.  Sirey,  Sf,  1,  957. 
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50.  La  Cour  il’O'rk'aiiS  (1)  a (léridr  qu’un  cobérilier  est  rece- 
vable à prouver  par ’^énionis' et  papiers"  domestiques  que  son 
cohéritier  doit  à rauieùr.eomuiun,  parce  qii'aiitrem'ent  les  frau- 
des seraient  trop  laeiles  ; qu’il  n’ü  pu  se  proairer  une  preuve 
litiéraU>,  et  que  si  l’on  exigeait  de  lui  une  preuve  de  cette  ua- 
ture,  on  le  mettrait,  "le  plus  souvent,  dans  l’impossibilité  de 
prouver  la  dette.  Cet  arrêt  ne  saurait  faire  jurisprudence.  Car 
l’héritier  re|iréseiiie  le  défunt,  et,  sauf  les  cas  de  fraude  et  de 
soustraction  de.  titre,  il  ne  peut  se  placer  dans  aucune  des, 
exceptions  consîcrées  par  l’article  1348. 


'T- 

..  SECTION  lit.' 

- 

• 

dks  p’résomptions. 

■ t • ■» 

t 

. 

• ..Article  1349. 

Les  présotnpiions  sont  des  conséquences  que  la  loi  Ou 
le  magislrat  fire  d’un  fait  connu  à un  fàil  inconnu 

ttommalre. 

K Définition  des  présomptions. 

3.  "En  quoi  elles  diffèrent  de  la  preuve  directe. 

3.  De  la  preuve  par  commiine  renommée. 

C011.VENTAIRE. 

1.  Le  législateur  donne  des  pri'soinptions  une  définition 
parfaitement  exacte.  Elles  sont,  dit-il,  des  conséquences  qqe 
la  loi  ou  le  magistrat  tire  d’un  fait  connu  à un  fait  inconnu. 

Il  y a ainsi  deux  espèces  de  présomptions  qui  ont  toutes  ce  - 
caractère  commua,  li;s  unes  établies  par  la  loi,  les  autres  aban- 
douiiées  à l’appréciation  do  l’homme.  Celles-ci  s’appellent  eii- 
rorc  présomptions  de  fait,  et  x^lles-là  présomptions  de  droit. 

Voici  l’étymologie  que"  l’on  donne  à ce  mot  de  présomption  ; 
on  le  fait  dériver  de  siimeraet  de  prœ,  parce  que  l’esprit  sumi'f, 

f ^ ",  * 

(I)  Î6  juin.  (840.  Smr.v,  50,  i',  49.  - . 
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habeipru  viro,  prehd  .oii  licni  pour  vraii'  uii<*  chose,  prœ,  t'ri 
(•st^antequam  aliunde  probelur,  avant  ou  sans  cpi’aucune  auli'e 
preav;e  eu  soit  administrée  (1),  ou  bien  encore  en  aUendaiit 
que  ia  preuve  contraire  en  soit  fournie.  , 

2.  Les  présomptions  sont  des  éléments  juridiqiles  de  pVeuve.  ‘ 
.Mais  elles  diffèrent  de  la  preuve  propreinenl  dite,  eiice  qu  elles 
ne  constituent  qu'une  preuve  indirecte,  c’est-à^ii'e  qu'elles  ten- 
tleiU  à établir  la  vérité  d’un  fait  seulement  au  moyéii  d’induc- 
lions  on  de  conséquences  tirées  d’autres  faits  reconnus  entre 
le.s  parties,- ou  préalablement  prouvés  et  tenus  pour,  avérés  a. 
krur  égard  ; tandis,  au  contraire,  que  la  preuve  proprement 
dite  a pour  but  et  pour  résultat  d’établir  directcineni  le  fait 
(|u'il  s’agit  de  prouver,  à l’aide  de  moyens  de  conviction  qui  se 
rapportent  précisément  à l’existence  de  ce  fait.  C’est  en  ce  sens 
que  l’on  dit  que  si  les  piésomplious  ne  sont  pas  une  preuve, 

du  moins  elles  en  tieniieut  lieu.  ' , • . - 

3.  Elles  ne  sauraient  non  pitis  être  cuufondues  avec  une 
preuve  d’un  genre  particulier,  qui  est  celle  qui  se  fait  par  com- 
mune renommée.  Cette  preuve,  admise  ]>ar  la  loi  dans  certains 
cas  (14115, 1442,  1504),  est  une  espece  particulière  de  jtreuve 
testimoniale,  et  forme  une  preuve  directe  comme  la  preuve 
testimoniale  ordinaire. 

Mais  il  y a entre  elles  celte  difféix-nce  fondamentale  et  carac- 
téristique, que  lursqu’il's’agit  de  la  preuve  testimoniale  ordi- 
iiaii'C,  les  témoins  doivent  dé'poscr  de  laits  précis  dont  ils  ont 
acquis  une'counaissancc  personnelle  ; tandis  que,  lorsqu’il  s’agit 
de. la  preuve  par  commune  renommée,  il  suffit  que  l<‘s  témoins 
déposent  sur  de  simples  oui  dires,  qu’ils  se  bornent  à exprimer 
leur  opinion  ou  à rapporter  celle  des  autres,  et  à énoncer  une 
notoriété  publique,  sans  que  même  ils  soient  tenus  de  déter- 
miner, d’une  manière  exacte  et  précise,  les  éléments  et  les  faits 
sur  lesquels  cette -Opinion  ou  cette  notoriété  s’est  formée. 

(I)  P.ÔTHIER,  Oè/l!/.,  ir  (UK). 

■ > I 


Digilized  by  Coogle 


183 


DKS. OBLIGATIONS  (aRT.  |35Q). 


J f".  De»  Présomption»  étàblie»  par  h loi.' 

, ' , Article  1350. 

La  présomption  légale  est  celle  qui  est  attachée  par  une 
loi  spéciale  à certains  actes  ou  à certains  faits  : tels  sont, 
1°  les  actes  que  la  loi  déclare  nuis,' comme  présumés  faits 
en  fraude  de  ses  dispositions,  d’après  leur  seule  qualité  ; 

— 2°  les  cas  datis  lèsquels  la  loi  déclare  la  propriété  ou 
la  libération  résulter  de  certaines  circonstances  détermU 
nées  ; — 3“  l’autorité  que  la  loi  attribue  à la  chose  jugée; 

— 40  la  force  que  la  loi  attache  à l’aveu  de  la  partie  ou  à 
son  serment. 

SSommatre. 


1.  De  U présomption  légale.  Le  juge  est  tenu  de  s'y  soumellre. 

S.  U;ic  présomjiuon  de  fait  ne  peut  jamais  être  convertie  en  présouiption 
légale.  •••  ' 

3.  Les  présomptions  légales  étaient  autrefois  pliis  nombreuses. 

4.  Actes  déclarés  nuis  par  la  loi  comme  présumés  faits  en  fraude  de  ses 
dispositions. 

5.  Cas  ofa  la  propriété  ou  la  libération  résulte  de  certaines  circonstauces 
déterminée». 

t>..C^ose  jngée.  Aveu  judiciaire.  Serment.  Renvoi. 

7,  L’article  <350  n'est  pas  limitatif. 

a.  Distinctions  entre  les  présomptions  légales  et  certaines  présomptions 
qni  servent  de  inotifs  a la  loi.,  ‘ 


- t/i 


>■ 


commentaire; 


1.  Le  caractère  essentiel  de  la  présomption  légale,  c’est  d’être 
attachée  par  la  loi  à certains  actes  ou  à certains  faits.  Elle  doit 
même  y être  attachée  par  une  loi  spéciale  (1350); 

Toute  présomption  légale  impliquant  ainsi  l’existence  d’une 
disposition  .particulière , son  application  soulève  nécessaii'e- 
inent  line  question  dé  droit.  A cet  égafd,  la  loi  n’a  rien  laissé  à 
l’arbitraire  du  juge.  Dès  qu’il  reconuatt  comme  légalement  éta- 
blie l’existence  des  (kits  ou  des  actes  auxquels  la  loi  attache 
une  présomption  de  droit*  il  ne  peut  contredire  la  conséquence 
que  la  loi  a pris  soin  d’en  tirer  elle-inénie,  et  se  refuser  à t’ap- 


i84 
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pliqiiiT,  SOUS  priùi'Xle  que,  ù cause  de  eircoiisiuiires  parlicu- 
liéres,  die  l'roisse  la  raison  e^rdpiilé.  Autreiueut,  il  vwlerail 
la  loi.  Nous  Verrons  d’ailleurs,  sous  rarlide  13S2,  dans  quels 
cas  et  par  quel  genre  de  preuves  les  présomptions  légales  peu- 
\eiK  être  combattues.  . ' 

4 f 

2.  De  même  que  le  juge  est  obligé  de  se  soumettre  aux  pnV 
somptionS  établies  par  la  loi,  il  ne  peut,  quelque  graves,  pré- 
cises et  concordantes  (pie  soient  les  inductions  qui  résultent 
des  faits  connus,  constituer  en  véritable  pn-soinptinn  de  (b'oil 
la  simple  présomption  de  fait  qui  en  dérive.  C'est  que  la  piV- . 
sonqition  légale  n’existe  jamais  qu’en  vertu  d’une  disposition 
particulière  de  la  loi,  et  que,  en  l’absence  d’une  disposition 
semblable,  les  présonqitions,  quelles  qu’elles  soiimt,  sont  aban- 
douiiécs  aux  lumières  et  à la  prudence  du  magistrat.  Les  pri'--. 
somptions  de  cette  dernière  cspi'^Ce  sont  sans  ibinte  aiitorisées 
tiar  la  loi;  mais  elles  le  sont  d’uHc  manière  générale,  sans 
(|u’elles  soieut  attachées,  par  une  dis^iosition  spéciale,  à cer- 
tains actes  ou  à certains  faits. 

3.  Sous  notre  ancienne  jurisprudence  , il  existait  un  plus 
grand  nombre  de  priVomptions  légah's  que  sous  le  Code  Napo- 
léon. Ce  résultat  tenait  ù la  uianière  dont  elle  s’étak  fornnic 
par  les  dtVisions  des  arrêts,  les  enseignements  de  la  doctrine 
et  les  dispositions  de  la  loi  romaine.  Cette  triple  source  avait 
multiplié  les  présomptions  légales.  Maiâ  leur  multiplicité  même 
en  avait  affaibli  l’autorité,  et  elles  avaient  perdu  en  force  ce., 
qu'elles  avaieiir  gagtié  en  nombre.  Il  en  existait  beaucou))  qip, 
par  lés  conditions  auxquelles  clh's  étaient  soumises,  ne  dé- 
passaient guère,  en  force  probatite,  les  simples  présomptions 
de  fait.  Le  Code-ne  les  ayant  point  ccmsacrées,  elles  sont  res- 
tées'dans  la  classe  d(‘s  présomptions  ordkr^ircs  ou  de  l’hoinme. 
Nous  en. avons  vu  plusieurs  exemples,  et,  ptntr  n’en  rappeler 
(lue  qu(‘l(|nes-uns,  nous  citeroiLS  la  («iKiellation  du  litre  (t)  et 
les  ({tiittances  répétées  d'arréntges  de  rontes  et  de  loyers  (2). 

(I)  I,.  il,  [(.  Pc  probal. 

(î)  L.  3,  C.  Pc  apOch.  plibl.  ■ ■ 
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4.  L'artii'lc  13SÜ  ("iiuuti;if  cei'lains  ados  ou  cciiains  faits 
auxquels  la  loi  altadie  iiiio  présoinptiuii  lt‘(;ale.  Tels  soûl, 
ilit-il,  1“  les  ados  que  la  loi  dodaoo  nuis,  ooiiiiue  pn'sumos 
laits  ou  fi'anch'  de  ses’  dispositions,  d’api'(“S  loiu'  seule  qualité. 

Ainsi,  toute  disposition  an  profit  d'un  iiieapalde  sera  nulle, 
soit  (|ii'on  la  déguise  sous  la  forme  d’un  contrat  miéreux,  soit 
qu’on  là  fasse'  sous  le  tiom  de  personnes  inteiqjosées.  Seront 
réputées  personnes  interposées  h's  père  d mère,  les  enfants  et 
descendants,  et  l’époux  de  la  personne  incapable  ^^911).  Ainsi 
encore’ seront  réputées  faites  à personties  interposées,  les  do- 
uations  de  l’un  des  é|toux  aux  enfants  ou  à run  des  enfants  de 
l’autre  époux,  iss'us  d’un  autre  mariage,  et  celles  faites  par  le 
donateur  aux  parents  dont  l’autre  époux  sera  héritier  pré- 
stmiptif  au  jour  de  la  donation , encore  que  ce  dernier  n'ait 
point  sudxicu  à sOn  parent  donataire  (HOO).  C’est  ainsi  enfin 
. que  les  articles  446  efsuivaiits  dn  Code  de  commerce  déclarent 
nuis' certains  actes  faits  par  le  failli  dans  le  temps  qui  a pn'-- 
cédé  sa  faillite. 

5.  Tels  sont,  2"  les  cas  dans  lesquels  la  loi  déclare  la  pro- 

priété ou  la  libération  résulter  de  certaines  tfirconstanccs  dé- 
terminées. • - ' ■ 

La  propriété  : toutes  constructions,  plantations  et  ouvrages 
sur  un  terrain  ou  dans  l’intérieur,  sont  présumés  faits  par  le 
propriétaire,  à ses  fraût,  et  lui  apj)artenir,  si  lo  contraire  n’est 
prouvé  (553).  Dans  les  villes  et  les  canq)agiM‘s  tout  mur  ser- 
vant de  séparation’ entre  les  bâtiments  jusqu’à  l’hébergc,  ou 
entre  cours  et  jardins  et  nièine  entre  enclos  dans  les  champs, 
est  pn’sumé  mitoyen,  s’il  n’y  a titré  oit  marque  du  contraire 
(653).  Tous  fossés  entre  deux  héritages  sont  présumés  mi- 
toyens, s’il  n’y  a titre  ou  marque  du  contraire  (666).  Toute  haie 
qui  sépare  des  héritages  est  réputée  mitoyenne,  à moins  quil 
n’y  jüt  qu’un  Sé-ul  des  héritages  eu  état  de  clôture,  ou  s’il  n’y  a 
titre  ou  possession  suiTisaute  du  contraire  (6’îO;.  Tout  immeu- 
ble est  réputé  acipiét  de  communaut(^  s’il  n’est  prouve  que 
l'iiii  des  époux  en  avait  la  propriété  on  possession  legale,  aii- 
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tt'i'iouriuiioiit  iiii  iiHiriag)*;  ou  (jii'il  lui  <‘st  échu  (h-puih  à tilrc  ili- 
NUi'cession  ou  iluiiuliuii  (140i). -Si  h-  luubilkT,  oxistaiii  lors  du 
mariage  ou  édiii  depuis,  ii’a  pas  été  eunslaté  par  inventaire  ou 
elal  en  iHuine  rorine,  il  est  n'iintc  aetpii'i  (1499).  L5  pivseri|>- 
lion  est  un  moyen  d'aetiuéi'ir...  par  un  certain  laps  de  temps 
et  sous  les  conditions  détermimk's  par  la  lui  (2219)..  On  est 
loiijoui's  présumé  possrkier  puur  soi  et  à titre  de  propriétaire, 
s'il  n'est  prouvé  qu'on  a comnuuicé  à posséder  poui-  un  autre 
2230).  U«and  on  a eomniencé  à posséder  pour  autrui',  ou  est 
loujuurs  présumé  posséder  au  même  titre,  s’il  n’y  à preuve  du 
eoiitraire  (2231).  Le  possesseur  actuel  qui  prouve  avoir  pus 
sédé  anciennement  est  présumé  avoir  possédé  dans  le  temps 
intermédiaire,  sauf  la  preuve  contraire  (2234). 

La  lilH-ration  : la  remise  volontaire  du  titre  origiual  sous 
signature  privée,  par  le  créancier  au  débiteur,  fait  preuve  de 
la  libération  (1282).  La  remise  volontaire  de  la  grosse  du  titre 
fait  présumer  la  remise  de  la  dette  ou  le  payement,  sans  pré- 
judice de  la  preuve  contraire  (1283).  La  quittance  du  capital, 
donnée  stuis  lakerve  des  intérêts,  en  fak  présumer  le  payement 
et  en  opère  la  libération  (1908).  La  prescription  est  un  moyen 
de  se  libérer...  par  un  certain  laps  de  temps  et  sous  les  condi- 
liuns  déterminées  par  la  loi  (2219).  Les  dons  et  legs  faits  au 
fds  de  celui  (jut  se  trouve  successible  à l’époque  de  l’ouverture 
de  la  succession,  sont  toujours  réputés  faits  avec  dispense  du  ” 
rapport  (847).  Les  dons  et  legs  faits  au  conjoint  d’un  époux 
successible,  sont  réputés  faits  avec  dispense  du  rapport  (849). 
La  valeur  en  pleine  propriété  des  biens  aliénés,  soit  à la  charge 
de  rente  viagère,  soit  à fonds  perdu,  ou  avec  réserve  d'usu- 
fruit, à l’un  des  successibles  en  ligne  directe,  sera  imputée^ur 
la  portion  disponible;  et  l'excédant,  s’il  y en  a,  sera  rapporté 
:i  la  masse.  Cette  imputation  et  ce  rapport  ne  pourront  être 
deroândés  par  ceux  des  autres  successibles  en  ligne  directe  qui 
auraient  consenti  aces  aliénations,  ni,  dans  aucun  cas,  pur  les 
successibles  en  ligne  collatérale  (918). 

Ces  exemples  suffisent,  sans  doute,  puur  faire  comprendre 
l'oinluent  lu  loi,  tirant  elle-même  des  inductions  des  circons- 
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tances  particulières  du  lait  ou  de  lu  qualité  des  persuiiiies, 
fonde  une  présomplion  jcgale  qui  lient  lieu  de  preuve  pour  le 
juge,  soit  qu'elle  en  fasse  résulter  la  propriété  ou  la  libération^ 
des  parties. 

6.  Telles  sont,  3“  Tuutoritc  que  la  loi  attribue  à la  chose 
jugée,  dont  nous  traiterons  sous  l’article  suivant  ; et  4"  la  force 
que  la  loi  attache  à l’aveu  de  la  partie  ou  à son  serment,  et  dont 
nous  nous  occuperons  sous  les  sections  suivantes. 

7.  L’article  1350  est  loin  d’être  limitatif.  L’énumération  qu'il 
contient  est  simplement  énonciative,  et  il  existe,  indépen- 
damment de  ceux  qu’il  indique,  une  foule  de  cas  où  de  vérita- 
bles présomptions  légales  sont  expressément  ou  virtuellement 
consacrées. 

Ce  n'est  pas  sur  un  autre  fondemént  que  celui  d’une  pré- 
somption légale  que,  par  exemple,  la  loi  est  déclarée  exé- 
cutoire dû  moment  où  la  promulgation  est  réputée  connue  (1); 

Que  l’enfant' conçu  pendant  le  mariage  a pour  père  le  mari 
^^312)  ; qu’il  ne  peut  être  désavoué  que  dans  certains  cas  dé- 
terminés ; que  la  possession  d’état  non  contredite  par  l’acte  de 
naissance  ,su6t' pour  prouver  sa  légitimité,  dans  le  cas  prévu 
par  l’article  197  ; ’ 

Que  de  plusieurs  personnes  respectivement  appelées  à la 
succession  l’une  de  l’autre,  et  mortes  dans  un  mênte  évènement, 
les  unes  sont  réputées  avoir  survécu  aux  autres  (720,  721, 
722); 

Que,  en  matière  de  louage,  l’état  des  lieux  lors  de  leur  ré- 
ception (1731),  et  la  durée  du  bail  (1738, 1774),  sont,  dans  le 
silence  des  parties,  réglés  par  des  dispositions  spéciales  ; 

Enfin,  que  la  bonne  foi  est  toujours  présumée  (2268). 

Aux  divers  cas  énoncés  dans  l’ariide  1350,.  nous  devons 
donc  ajouter  tous  ceux  où  la  loi  fait  résulter  de  cerlgiues  cir- 
i:onstanccs  déterminées  lu  preuve  d'un  état,  d’une  qualité  ou 
d'une  capacité  personnelle,  d'un  droit  ou  d’une  obligation  qnel- 
c(niquc. 
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8.  Muis  il  lie  l'iiiit  emifeiulre,  ni  iluiis  leur  pi'lueipc,  ni  dans 
leurs  ellels,  les  |U'<'s<>ni|iliuiis  legales  dent  nous  lions  uceiipons 
ieinvee  eerlaines  disiioshions  de  lu  loi  qui,  dans  des  vues  d’or- 
dre pnlilie  ou  d’inlérèt  gém'ral  ou  iir'ivé,  statuent,  soit  sur  le 
l'oiid,  les  formes  et  les  eonditions  des  actes  et  des  ediilrats; 
soit  sur  les  droits,  les  oldigations,  l'état,  la  ipuilité  ou  la  capa- 
cité des  personnes.  I,es  dispositions  de  cette  nature  peuvent 
Itien  l'ire  fondées  sur  des  présomptions  particulières;  mais  ces 
présomptions  ne  sont  que  les  motifs  de  la  loi,,  et  elles  n’oni 
aiiciin  rapport  avec  les  présomptions  légales,  proprement  dites, 
dont  le  caractère  propre  et  essentiel  est  de  tenir  lieu  de  preuve 
et  de  dispenser  de  toute  autre  preuve. 

Dette  di.stinction  a échappé  généralement  aux  auteurs,  qui 
eonfondent  volontiea-s  les  présomptions  légales  qtie  la'loi  atta- 
che elle-même,  comme  fondement  d’une  preuve  juridique,  à 
certains  actes  ou  à certains  faits,  avec  les  motifs  sur  lesquels 
sont  fondées  plusieurs  dispositions  irritaiitos  (l).‘Tels  sont  les 
présomptions  d’incapacité,  de  dol,  d’erreür  ou  de  lésion,  sur 
lesquelles  la  loi  s’appuie  pour  déclarer  nuis  ou  rescindables  lés 
actes  fails  par  les  miiietirs,  les  interdils,  les  fempies  mariées  ; 
les  ventes  entre  époux  (1395)  ; le  traité  passé  entre  h'  tuteur 
et  le  mineur  devenu  majeur,  suivant  l’article  4"2';  les  disposi- 
tions faites  au  profit  de  certaiues  personnes  désignées  dans 
l’article  909;  enfin,  les  stipulations  exorbitantes  prévues,  en 
cas  de  gage  on  d’antichrèse,  jiar  les  articles  2078  ét2088.  Soit 
que,  dans  ces  diverses  hypothèses,  l’intérêt  privé  des  parties  se 
lie  ou  non  à l’intérêt  public,  les  dispositions  de  la  lui  cousti- 
luent  purement  et  simplement  des  prescriptions  législatives, 
dont  l'effet  est  de  soumettre  les  actes  qui  y contreviennent  à 
une  act'ion  en  rescisioti'ou  en  nullité,  et.de  les  y soumettre  sur 
l’évidence  de  l’infraction,. à la  différence  des  présomptions  lé- 
gaies,  proprement  dites,  qui  n’y  soumettent  les  actes  auxquels 
elles  s'appliquent  qiv’en  les  réptitant,  d’après  Unir  seule  (ptalité, 
faits  en  fraude  de  la  loi. 

. (I)  Voy.  ÜfRANlON,  T.  13,  II®*  lîl  cl  suî».  ' 
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Abticle  13S1. 

L’^ulonlé  de  la  chose' jugée  n’a  lieu  qu’à  l’égard  de  ce 
qui  a fait  l’objet  du  jugement,  il  faut  que  la  chose  de- 
maTt.dén  la  même  ; que  la.'demande  soit  fondée  sur 
la  même  cause;  que  la  demande  soit  entre  les  mêmes 
parties,  et  foriùée  par  elles  et  contre  elles  en  la  même 

qualité.'  . 

atommafre. 

. 1.  Autorité  de  la  chose  jugée.  Son  fondement. 

S.  Ce  qu'on  doit  eotendre-par  chose  jugée. 

3.  Peu  importe  que  té  jugement  soit  susceplibte  d'un  recours  extraor- 
dinaire. 

4.  Jugements  rendus  par  un  juge  de  paix  par  suite  d'une  prorogation  de 
-juridiction. 

5.  Sentences  rendues  en  matière  d'arbitrage  volontaire  ou  forcé. 

6.  Jugements  émanés  des  tribunaux  étrangers. 

7.  Sentences  arbitrales-rendues  en  pays  étranger.  Distinction. 

8.  Jugements  rendus  h l'étranger  par  des  magistrats  français,  ou  en  France 

par  une  juridiélion  étrangère.  , , 

9.  Exceptions  en  yerlu  des  lois  politiques  ou  des  traités. 

10.  lin  jugement  doit  exister  au  moins  quiint  bi  la  forme  apparente. 

I l . Distinction  entre  la  non  existence  et  les  vices  de  nullité. 

11.  Juridiction  contentieuse  et  gracieuse.  Exemples. 

13.  Procès-verbaux  et  jugements  d'ordre. 

14.  Le  jugement  doit  avoir  un'caractère  décisoire  déllnitif. 

15.  Jugements  préparatoires, 

16.  Interlocutoires, 

17.  Et  provisoires. 

18.  La  chose  jugée  réside  dans  le  dispositif  seul. 

19.  n doit  contenir  une  disposition  certaine.  . . - - 

10.  Incertitude  résultaèt  de  la  contrariété  des  dispositions. 

11.  Formules  hypothétiques.  . , * ' 

11.  Condaihnations 'conditionnelles,  . ’ ' 

13.  Pénales,  comminatoires.  Distinctions. 

24.  Condamnations  dans  ces  termes  : En  l'état,  qùaiU  h présent. 

15'.  Suite.  Distinction. 

26.  Suite.  Action  en  revendication  rejetée,  quant  h présent,  h défaut  de 
preuve.  . ' 

17.  Dispositions  expresses  et  implic'ttcs.  Exemples. 

18.  Distinction  entre  ce  qui  e&t  décidé  on  simplement  supposé  par  le 
jugement. 
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39.  Enonciations  simples.  Exemples.  , ' • . 

30.  Le  litige  sert  lie  ipesnre  au  jugé. 

31.  Peu  importe  que  le  point  litigieux  ait  été  principalement  ou  inci- 
demment l'objut  d'une  demande  ou  d'une  exception. 

33.  Article  13SI . Triple  identité  d'objet,  de  causé  et  dé  parties.  . 

.33.  Difficulté  de  la  matière.  ' 

34.  Identité  de  l'objet  de  la  demande.  Identité  corporelle. 

35.  Elle  reçoit  son  application  du  tout  b la  partie. 

.36.  Identité  numérique.  Exemples. 

.37.  Identité  abstraite  du  droit.  Comment  alors  la  partie  est  censée  dans 
le  tout. 

38.  Suite.  Propriété,  usufruit.  . _ 

39.  Suite.  Distinction. 

40.  Droits  d'usage  ou  d'habitation,  usufruit.  ' 

41.  Possessoire,  pétitoire.  , ' 

43.  Caution,  exceptions  personnelles.  Droits  et  objets  différents.  ' ’ • 

43.  Propriété,  servitude. 

44.  Servitudes  différentes.  Droit  de  passage. 

45.  Suite.  Nouvel  exemple  dé  servitude. 

46.  Suite.  Simples  modifications  du  même  droit  de  servitude.  Exemples. 

47.  Comment  le  tout  n'est  pas  contenu  dans  la  partie. 

48.  Suite. 

49.  Suite.  ^ . 

50.  Suite.  Quand  le  Jugement  rendu  sur  (a  partie  statue  rirlucllement 

sur  le  tout.  ' , - 

51.  Suite.  Conséquences.  Demande  des  intérêts,  du  principel,  des  acces- 
soires. ' ' 

52.  Suite.  Corps  de  domaine,  héritage  particulier,  usufruit,  usage,  ser- 
vitude. 

53.  Suite.  Partie,  tout;  hérédité,  objets  singuliers. 

54.  Résumé. 

55.  Divertissements  de  choses  héréditaires.  Objets  différents. 

56.  Ordre.  Prix  d'autres  immeubles. 

57.  L identité  de  l'objet  s'apprécie  mieux  quelquefois  d'up  côte  que  de 
l'autre. 

58.  Nouvelle  réclamation  venant  en  augmênlation  du  bénéfice  du  premier 
jugement.  En  quel  cas  elle  est  recevable.  Intérêts.  Dépens. 

59.  Identité  de  la  cause. 

60.  Sens  du  mot  cause. 

61.  La  cause  se  distingue  de  l'objet,  du  droit  et  de  son  émolument. 

63.  Elle  ne  doit  pas  être  confondue  avec  les  moyens  justificatifs. 

63.  La  diversité  des  moyens  importe  peu, 

ffl.  Ainsi  que.la  diversité  des  motifs  qui  déterminent  la  demande. 

05.  Pourquoi  l'identité  de  cause  est  exigée.’ 
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66.  DilTfrence,  sous  ce  ràpporl,  enlre  les  actions  nielles  et  les  actions  ■ 

personnelles,  ' ' - 

67.  Suite.  Testaments  divers.  - 

68.  Cau.se  des  exceptions.  Toutes  causes  ne  doivent  pas  être,  cumulati- 
vement proposées.  , , 

69.  Distinction  entre  les  causes  existantes  ab  moment  de  la  demande  et 

celles  acquises  depuis.  Exemples.  , ' 

70.  Suite.  Observation  générale. 

71.  Causes  existantes  avant  ITntrpduction  de  la  demande. 

73.  La  même  cause  peut  être  commune  b plusieurs  actions  d'e.spèce  dll-  ' 

. iërente.  Exemples. 

73.  Il  faut  se  rejiorter  b l’origine  de  la  demande. 

'74.'  Sens  de  la  maxime  : Electd  und  vid,  etc... 

75.  Suite.  Exemples. 

76.iDn  peut,  en  vertu  d'une  autre  cause,  demander  plus  qu'on  a obtenu 
dans' la  première  instance. 

77.  Confusion  et  cumbl  de  causes.  Réfutation  d'une  opinion  deM.  Toul- 
Jier.  ‘ 

78.  Comment  s’apprécie  la  diversilé  dus  causes.  Exemples. 

79.  Suite.  Autres  exemples.  , 

80.  Suite.  Distinction  entre  la  cause  et  les  moyens. 

81.  Sont  une  seule  et  même  cause,  quoiqu'ils  constituent  des  moyens 
divers,  les  vices  de  consentement, 

83.  Les  vices  de  capacité,  ■ ^ 

83.  Les  vices  de  forme.  Exemples. 

84.  Vices  de  forme  peuvent  être  opposés  après  inscription  de  faux  ou 

dénégalioii  de  l'écrit.  . • 

85.  Distinction  entre  les  questions  d’état  et  de  qualité  prises  comme  objet 
on  comme  cause  d’une  demande. -Exemples. 

86.  Suite.  Autres  exemples. 

87.  Suite.  Autres  exemples. 

88.  Qualités  étrangères  b l'état  civil  des  personnes.  ’ 

89.  Résumé. 

90.  Identité  des  parties. 

91 . La  chose  jugée  ne  nuit  ni  ne  profite  aux  tiers  étrangers. 

93.  Droit' de  former  tierce-^opposition.  > 

93.  A moins  d'indivisibilité,  le  jugement  n'est  rétracté  que  dans  la  me  - 
sure des  droits  du  tiers.  ' 

-94.  Représentation  réciproque  du  mandant  par  le  mandataire.  Cas  ana- 
logues. ' . . 

95.  Un  corps  moral  ne  représente  pas  ses  membres  singuliers. 

96.  Renvoi  pour  le  cautionnement,  la' solidarité,  l'indivisibilité,  ' 

97.  Héritier  apparent  et  autres  possésseiirs. 

98.  Exception  en  cas  de  fraude.  ' . . 
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99.  Jugi'nicnis  rendus  avec  le  grmé  de  siihslitiiiion. 

100.  bislinclinn  entre  les  jugements  rendus  pour  ou  contre  le  prétendu 

mandant.  lUriitation  de  ce  sj.stèmc.  , 

101.  Comment  on  peut,  en  dehors  de  tout  mandat,  sê  prévaloir  d'uft  juge  , 

ment  favorable.  ^ . 

lOÎ.  Exemples;  usufruitier,  cohéritiers,  véritahle  propriétaire. 

103.  Héritiers  et  successeurs  universels  ou  k titre  universel. 
lO'i.  Légataires  particuliers. 

105.  Autres  amants-cause.  Double  distinction. 

106;  Le  jugement  rendu  avec  leur  auteur  doit  être  antérieur  k la  trans- 
mission du  droit.  • , ' . • ' 

107.  Suite.  Vendeur,  donateur. 

108.  Peu  importe  que  l'ayant-causc  ail  eu  connaissance  du  procès  epgagé 
depuis  avec  son  auteur.  Décision  de  la  loi  romaine  rejetée, 

109.  A moins  que  les  circonstances  n'établissent  un  oràndat. 

110.  Jugements  rendus  arec  le  garant  seul, 

1 11.  Ou  avec  le  garanti. 

lis.  jugements  rendus  avec  l'auteur,  la  condition auSpensive  étant  pen- 
dante, ou  avec  l'ajant-causc.  ' v 

tl3.  Jugements  rendus,  lorsi^ue  l'acte  est  soumis  k une  condition  réso- 
lutofre,  . ' . . _ . 

1 14.  Ou  k une  action  en  résolution,  en  révbcalion  oti  en  nullité. 

115.  Les  créanciers  chirographaires  sont  les.  kvants-fcàuse  de  leur  dé- 
biteur, 

116.  Même  lorsque  le  jugement  reconnall  k leur  préjudice  on  droit  de 
préférence  en  faveur  d'un  autre. 

117.  Comment  les  créanciers  hypothécaires  et  autres  |>rivilégiés  sont  oi 

ne  sont  pas  les  ayants-cause  de  leur  débiteur.  . ' 

1 18.  Suite.  Du  créancier  gagiste' 

119.  Suite.  _ • , 

lîO.  Suite.  ' ■ ■ ' 

191.  Suite.  • • ■ 

199.  Suite.  Esplication  d'une  opinion  de  Pothier. 

193.4.0s  créanciers  hypothécaires  ou  privilégiés  ne. sont  les  ayanU-causc 
que  de  celui  de  qui  ils  firent  personnellement  leurs  droits, 

194.  L'auteur  n'est  pas  représenté  par  l'ayant-ca'use.  Exemple. 

195.  Suite.  Autre  hypothèse.  * - 

196.  Les  créanciers  chirographaires  où  hypothécaires,  et  autres  succes- 
seurs singuliers,' ne  représentent  point  leur  auteur,  . 

197.  Surtout  lorsqu'ils  agissent  en  vertu  de  l’article  1 1C7. 

198.  L'héritier  institué  ne  représente  point  les  légataires. 

199.  Les  légataires  ne  se  représentent  point  entre  eux. 

130.  L’article  800  ne  fait  pas  exception  k l'article  1351. 

131.  Contestations  et  réclamations  d'état. 

139.  Suite. 
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Y33.' Questions  de  qualité,  de  capacité. 

134.  CbDSéqiieucos  du  principe  que  la  chose  ju(;ée  a'a  lieu  qu'entra  les 

niénies  |>arties.  ' 

135.  Cunciliation  des  droits  de  toutes  parties.  De  lu  ntaxinie;£i  vinto 
vincenicm  le,  à fortiori  lé  vinco. 

I3,G.  Suite.’  Aiilri' hyi'olfièse.  > 

137.  Suite  de  la  inéine  livpollicse.  ‘ , 

138.  ElTets  de  la  diversité  de  parties. 

139.  Il  11’)'  a, point  esception  en  cas  do  vérification  d'écriture  ou  d’ins- 
cription de  faux  iuc'ident. 

140.  Suite. 

141.  De  l’identité  de  qualité.  Exemples. 

14î.  Sont  respectivement  parties  en  jngement  ceux-li  seuls  qni  sont  ad- 
versaires. 

143.  ElTets  de  la'  clio.se  jngée. 

144.  Novation  cyii  en  résulte.  - 

145.  Arlio  judtcoli.  Caractères  de  celle  action. 

146.  A quelle  prescription  elle  est  soumise. 

147.  BJeerptio  judicati.  " 

148.  La  chose  jugiie  conslilùe  des  droits  eq  faveur  de  toutes  parties.  - 

149.  Elles  jieuvent  également  s’cn  prévaloir.  * 

150.  Celui  qui  a gagné  peut  renoncer  an  bénéfice  du  jugement.  ■ 

151.  LS’XCeplion  de  chose  jugée  ne  penlétre  suppléée  d'oOice, 

153.  Ni  proposée  pour  la  première  lois  devant  la  Cour  de  cassation. 

153.  ^a  violation  donne  ouverture  5 cassation, 

154.  Quoique  le  jugement  précédent  ail  été  cassé  depuis. 

155.  Après  cassation  du  premier  jugement,  le  second  l’emporte. 

1 56.  I,a  contrariété  dé  décisions  doOne  aussi  ouverture  à requête  civile. 

157.  Le  second  jugement  prévaut,  lorsqu’il  u’esi  plus  attaquable. 

458.  Dans  le  doute,  la  chose  jugée  duit  être  écartée. 

159.  I.a  découverte  de  nouvelles  pièces  ne  donne  point  lieu  a rétractation, 

160.  Pas  plils  qu’vtne  loi  interprétative. 

ICI.  Des  erreurs  de  calcul  et  autres.  Omissions.  Inlerprétalion. 

163.  Production  de  quittances  et  autres  excepjious  libératoires. 

163.  Chose  jugée  au  criminel.  Exception  qui  en  résulte. 

164.  Elle  doit  être  suppléée  d'ofiiee. 

165.  Influence  dé  la  chose  jugée  au  civil  sur  la  poursuite  criminelle. 

166.  Siirte.  Questions  préjudicielles. 

167.  Suite.  Conclusion. 

168.  Influence  de  la  chose  jugée  au  criminel  sur  l'action  civile. 

169.  Les  jugements  de  condamnation  rendus  au  criminel  lient  le  juge 
civil.  Conséquences.  ' 

170.  Quels  moyens'et  exceptions  la  partie  condamnée  (veut  débattre  et 
proposer  snr  l’action  civile. 
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I7S.  Les  faits  constatés  an  eriiHinel  tioisenl  se  rsttacbe(  k une  doclera- 
tion  de  culpabilité. 

173.  Ils  passent  ea  chose  jugée  h l'égard  de  tous. 

174.  Iniluence  des  jugements  d'acquittement  sur  l'action  civile. 

175.  Suite.  La  chose  jugée  se  restreint  h ce  qui  a été  formellement  décidé. 
47d.  Le  juge  civil  ne  doit  pas  te  met(re  en  xontraJIction,  avec  le  juge 

criminel  quant  aux  faits  déclarés  et  reconnus,  ftistinction.'  - 

177.  Divers  exemples.  • ' 

178.  Suite.  Cas  ob  il  y a contradiction  et  incompatibilité.  ' 

179.  Il  importe  d'examiner  comment  la  non  culpabilité  a été  déclarée  et 

motivée.  . 

180.  Jugeaient  rendu  avec  le  ministère  public  seul,  ou  avec  l'intervention 
de  l'une  des  parties  lésées. 

181.  Poursuites  criminelles  intentées  successivement  pour  le  même  fait 
contre  des  personnes  différentes. 

189.  Questions  civiles- dans  Ictirs  rapports  avec  la  criminalité  du  fait.  Il 
n'y  a pas  chose  jugée  en  ce  qui  lus  concerne.  ' 

183.  Des  ordonnances  du  juge  d'instruction  et  arrêts  d'accusation. 

184.  La  partie  lésée  peut  encore  agir  au  civil,  si  son  action  n'a  été  rejetée 
au  criminel  que  par  fia  de  non  reoevoir. 

186.  La  chose  jugée  précédemment  sur  l'action  civile  est  indépendante 
des  résultats  de  la  poursuite  criminelle. 

COMMENTAIRE. 

I.  L’autorité  de  la  chose  jugée  est  l’aulorilé  inênie  de  la 
justice,  et  le  respect  qui  lui  est  dù  est  kt  respwt  meme  que 
l’on  doit  aux  actes  de  la  souveraineté  et  aux  lois  de  soit  pays. 

Elle  repose  sur  cette  présoniplioii  légale,  que  la  chose  jtigé-e 
est  l'expression  exacte  de  la  vériti'*;  res  judicata  pro  veriUite 
accipitur  (1).  Une  présomption  d’infaillibilité  relève  ainsi  le 
caractère  de  la  justicé.  Mais  ce  rt’es^  qli’une  présomption  légale 
fondée  elle-même  sur  la  nécessité  de  mettre  un  terme  aux  coii- 
testatious,  de  fixer  les  droits  de  tous,  de  rassurer  la  propriéii-, 
de  maintenir  la  sécurité  des  fortunes,  le  repos  des  familles, 
de  protéger,  en  un  mot,  les  intérêts  les  plus  essentiels  de  l’ordre 
public.  Ce  serait,  en  effet,  une  affreuse  et  déplorable  anarchit*, 
si  l’on  pouvait  incessamment  remettre  en  question  et  faire  re- 


(I)  L.  907,  [f.  De  reg.  jur. 
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juger  les  points  déjà  jugés,  stn  ioiu  s’il  y avait  euiiti  ariété  dans 
les  jugements  (1).  Aussi  Cicéron  (2)  dit-il  ave«;  beaucoup  rie 
I aisQii  que  l’anturité  de  la  chose  jugée  est  le  phis  ferme  soutien 
tic  la  r(‘publique  ; status  ei\im  reipublica^  maxime  judicatis  rébus 
continitut.  . . ' 

Tels  sont  les  effets  de  la  présoinjition  légale  sur  laquelle  elle 
repose,  que  les  décisions  contenues  dans  le  jugement  passé  en 
force  de  chose  jugée,  tant  sur  le  point  de  fait  que  sur  le  point 
de  droit,  sont  réputées  conformes  à la  vérité  et  à la  loi.  Ce  n’est 
pas  certaineifient  que  les  juges  ne  puissent  avoir,  en  réalité, 
•comniis  une  erreur  ou  une  injustice,  en  tenant  pour  vrai  ce  qui 
était  faux,  et  pour  faux  ce  qui  était  vrai,  soit  en’considérâiu 
comme  conforme  à la  loi  ce  qui  y était  contraire,  ou  comme 
contraire  à la  loi  ce  qui  y était  exactement  conforme.  On  le 
comprend  saus  peine,  et  l’expérience  ne  le  démontre  que  trop 
souvent;  car,  quelle  que  soit  la  puissance  de  la  ebose  jugée, 
elle  ne  saurait  aller  jusqu’à  changer  la  nature  des  choses.  La 
présomption  de  vérité  qui  hti  sert  de  fondement  ne  s’applique 
donc,  qu’aux  effets  civils  dû  jugement,  cQnsidéré  comme  cons- 
tatant l'existence  de  droits  et  d’eugagomenls  juridiques,  judi- 
ciairement reconnus  entre  les  parties  litigantes.  C’est  sous  ce 
rapport  seulement  que  l’on  peut  dire  de  la  chose  jugée  : iniquit<‘ 
ou  erreur,  soit;  mais  c’est  justice^^ et  vérité. 

2.  Ni  le  Code  Napoléon,  ni  le  Code  de  procédure  ne  définis- 
sent toque  l’on  doit  entendre  par  chose  jugée.  L’ordonnance 
de  titre  2",  article.  5,  indiquait  au  moins  certains  cas 

dans  lesquels  les  jugements  passaient  én  force  de  chose  jugée. 
Telles  étaient  ses  dispositions  : « Les  sentences  et  jugements 
qui  doivent  passer  en  force  de  chose' jugée',  sont  ceux  rendus 
en  dernier  ressort,  et  dont  il  n'y  a appel,  ou  dont  l’appel  n’est 
pas  recevable,  soit  que  les  parties  y eussent  fomiellemcut  ac- 
quiescé, ou  qu'elles  n’en  eussent  interjeté  appel  dans  le  temps, 
ou  que  l’appel  ait  été  déclani  péri.  » Aujourd’hui  encore,  les 

(I)  !..  6,  IJ.  De  exàpl.  rei  jud. 

(î)  l'ro  Sulld,  n®  îi.  ■ 
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principrs  qu’eHes  l oiisamiit  sont  on  ploino  vigiifur,  cl  les  ju- 
(çenienls  qui  ont  rauloi  ité  de  la  chose  iugde  sont  ceui  qui  ont 
été  légaleiiienl  rendus  en  dernier  ressort,  ou  qui,  ayant  été 
rendus  en  prcinier  ressort , ne  sont  plus  sfiseeptiblei^  d’étrr 
allaqtU'S  par  la  voie  de  l’ajipel,  soit  qu’il  y ait  eu,  de  la  phrt  de 
la  partie  eomiainuée,  actpiieseeineut  exprès  ou  t.aeite,  soit 
qu’elle  ait  laissé  passer  les  délais  fixés  sans  interjeter  appel, 
soit  enfin  que  rinstimée  d’appel  soit  tondu-eeti  péremption  par 
la  diseoiilinuation  de  la  procedure  (4fi0,  C.  pr.)._ 

Les  jugements  qui  ont  été  rendus  en  premier  ressOrt,  et  dont 
il  est  encore  possible  d’interjeter  appel,  ont  bien,  èoinmc  le 
remarque  Pothier  (P,  tant  qu’aucun  appel  n’a  été  interjeté,  . 
de  même  que  ceux  qui  ont  été  rendus  en  dernier  ressort,  une 
espèce  d’autoriti'  de  chose  ju^ée  qui  d<>nne  à la  partie  en  favetn- 
de  qui  ils  ont  été  rendus,  le  .b  oit  d’eti  poursuivn'  l’evécution. 

' Mais  celte  autorité  n’.‘sl  que  temporaire  et  u^mbe  aussitôt  qu  il 
y a app»-l  interjeté,  sans  que  même  il  y ait^lieu  de  distinguer, 
(juant  à la  force  de  chose  jugée  proprement  dite,  entre  les 
jugements  qui  ne  sont  pas  déclarés  exécutoires  par  provision, 
k ceux  qui  le  sont  nonobstant  appel.  Car  celle  puissante 
d’exécution  provisoire  eàt  bien  différente  de  la  force  de  chose 
jugée.  Si  enfin  ces  jugements  ne  sont  pas  attaqués  dans  les 
délais  utiles,  leur  autorité  txmnne  chose  jugee  dévient  defini- 
tive, de  provisoire  qu’elle  était.  ' 

Quant  aux  jugements  réndus  (>n  iusiauce  d appel,  comme  ils 
sont  définitifs,  et  qu’ils  ne  peuvent  désormais  être  attaqués  par 
aucune  voie  de  recours  ordinaire,  ils  sont  pleinement  et  abso- 
lument investis  de  rauloi  ité  de  la  chose  jugée  ; ils  ont,  sui- 
vant l’expression  de  Pothier  (2),  une  autorité  stable  et  per- 
pétuelle. 

Que  si  le  jugement,  au  lieu  d’ètre  contradictoirement  rendu, 
l’a  été  par  défaut,  il  faut  alors,  pour  savoir  s’il  est  passé  en 
force  de  chose  jiigi'-e,  se  demander  s’il  peut  être  encore  attaqué 

(I)  Chose  jugée,  n"  3.  — MARCAnr.,  art.  1,3.51,  y"  I. 

(9)  Ibid.,  n"  4. 
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par  la  voiird»!  l’opposiliuu,  et,  dans  Ir  Cas  où  celle  voie  de  re- 
couKS  ji’esl  plus  uuvmc,  s.’il  esl  en  outre  |)ossible  d’en  inler- 
jeler  appel.  Ce  u'esl  que  dans  le  cas  où  l'une  el  l’autre  de  ces 
voies  d(î  recours  sopl  l'enm-i-s  (jiie  le  jugement  passe  en  force 
de  chose  jugée.  . , . • ■ , , 

Du  reste,  il  n’y  a pas  à distinguer  entre  les  jugements  par  i 

défaut  rendus  coutre  le  défendeur,  et  lesjugeinonlsde  défaut- 
congé  par  lesquels  le  juge  donne  défaut  contre  le  demandeur  , 

(pii  ne  se  lu  é.seule  pas,  et  renvoie  en  même  temps  le  défendeur' 
de  la  demande.  Quelque  soit  le  mode  de  recours  dont  sont 
susceptibles  les  jugeuients  de  celte  dernière  espèce,  ils  ne 
laissent  pas  d'acquérir,  coiiuue  les  autres,  l’autorité  de  1a  chose 
jugée  (1).  . , 

JJn  jugement  n’acquiert  ainsi,  en  définitive,  l’autorité  de  la 
< Jiose  jugée,  que  dans  le  cas  où  il  a été  rendu  conlradictoire- 
lueill  el  t“h  dernier  ressort;  ou  bien,  s’il  a été  rendu  par  défaut ’- 
ou  en  prebiier  ressort,  que  dans  le  cas  où  il  n’est  plus  suscep- 
lihle  ni  d’opposition  ni  d’appel.  ' ^ ’ 

L’autorité  de  la  chose  jugée  n’est  alors  elle-môine  que  1^ 
conséqueiiee  de  la  piésompllon  de  vérité  qui  s’attache  à ce  qui  - 
a été  jugé,  soit  en  point  de  fait,  soit  en  point  de  droit,  par  une 
décision  qui  désormais  ne  peut  être  attaquée  par  aucune  voie 
ordinaire  de  recours.  ^ , 

3.  Ce  n’est  pas  que  le  jugement  ne  puisse,  même  dans  ce  cas, 
être  susceptible  d’un  recours  exlraordinaü'e,  tel  qUe  la  voie  de 
( assation,  de  requête  civile  ou  de  tierce-opposition.  Mais  l’exis- 
tence d’un  semblable  recours,  el  même  son  exercice  de  la  part 
de  la  partie,  ne  font  pas  obstacle  à ce  que  le  jugement  passe 
en  force  de  chose  jugi'c.  Il  ne  peut  l’dre  destitué  dé  la  force 
qui  lui  est  inhérente,  que  pai'  le  succès  du  recours  dirigé 
contre  lui  (2). 

(1)  Bkrbiat,  pag.  ï57,  n®  14.: — Dai.loz,  Rép.,  v»  Chosfjugée,  n*  M. 

— Metz,  lOaoûl  IS.'io.  SmEY,  55,  î,  C8I  .—  Douai,  90  janv.  18.55.  Sirey, 

50,9,919. 

(9j  bcR.vxTO.Y,  r.  ta.  11'"  457  là  Siiiv.  — Touu.if.R,  t.  10,  nMOO.  — 

/.acii.iria;,  t.  5,  p;ig.  704. 
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1.  MoyeniiaiH  U'  t oncoiirs  des  comlUiuns  qiio  nous  explique- 
rons biôntôi,  il  n’est  aucune  juridiction  Içplemcnfconsliniée 
dont  les  décisions  ne  puissent  acquérir  la  force  de  chose  jugée. 
C<atè  autorité  appartient  même  aux  jugements  rendus  par  un 
juge  de  paix,  en  vertu  d’une  prorogation  de  sa  juridiction.  Ces 
décisions  ont,  eii  effet,  tous  les  caractères  de  véritables  juge- 
ments, et  comme  les  voies  directes  de  nullité  n’ont  lieu  contre 
les  jugements  ni  par  action  principale,  ni  incidemment  parvoie 
d’exception;  qu’ils  lîe  ptHivent  être  annulés  quç  par  une  juri- 
diction régulièrement  et  compétcmment  saisie  par  l'un  -des 
modes  de  recours  quela  loi  autorise’,  il  suit  que  ces  jugements 
peuvent,  avec  toute  l’autorité  delà  chose  jugée,  conférer  hypo- 
thèque judiciaire,  sans  qu’ils  puissent,  en  dehors  de  tout  re- 
cours légal,  être  annUh's  dans  une  instance  d’ordre  (4);  ou 
servir  de  titre  pour  saisir immobilièrement,  sans  que  lesjiigt's 
saisis,  incidemment  à la  poursuite,  de  la  question  de  leur  va- 
lidité, aient  le  pouvoir  de  les  annuler  ou  infirmer  (2). 

5.  Les  senteiR'cs  rendues  en  nmtière  dliibitiage  volontaire 
ou  forcé  passent  elles-mêmes,  tomme  les  jugements  ordinaires, 
tiaus  les  mêmes  cas  et  sous  les  nutnitHi  conditions,  en  force  de 
chose  jugéef  Et  cette  autorité  est  la  même  que  pour  les-déci- 
sions  émanées  des  tribunaux  ordinaires  (3).  ■ 

-Nous  l'emarquerons  seulement  que  les  jugements  arbitraux, 
ménie  ceux  préparatoir«“s,  ne  peuvent  être  exécutés  qu’en  vertu 
d’une  ordonnance  A'exequatur  (1021,  G.  pr.)  ; que,  dans  certains 
cas  déterminés  par  l’article  1028,  G.  pr.,  Jes  parties  peuvent 
demander,  par  opposition  à l’ordonnance  d’exécution,  la  nullité 
•le  l’acte  qualifié  jugement  arbitral,  et  qu’enfin  il  n'y  a de  re- 
cours en  cassation  que  contre  les  jugements  des  ti'ibunaux 
rendus,  soit  sur  requête  civile,  soit  sur  appel  d’un  jugement 
arbitral  (1028,  G.  pr.).  . . ' 

;i)  Paris,  19  aoftl  184t.  Sirey,  lî,  2,  451.  — Cass.,  6 janv.  I84S 
Sirey,  45,  1,  188. 

, .(i)  Cass.,  13  nov.  184.1.  Sihey,  43,  1,860. 

(3)  Cass.,  (I  juin  1838.  Sirey,  .18,  I,  831.  ' ; - 


- Digitized  by-Google 


DES  ■‘lUttUiATiaNS.  (aht.- 1351),  ' , 1119 

Nous;  ajouious quant  à l’ai-WUage  forcé,  qu'une  loi  du 
n juillet  18511  eu  a prononcé  la  su{>pre8&iou. 

6.  Les ‘seuls  jugcineiils  qui  puissent  acquérir  l'autorité  de  la 
eliose  jugée  sont  ceux  qui  énianenf  d’une  juridiction  française. 
Uuaiil  aux  jugemedts  reudug  par  les  tribunaux  étrangers,  soit 
eu  lualière  civile,  soit  en  matière  commerciale  (1),  ils  ne  pas-' 
sent  pas;  par  eux-mêmes  et  de'plein  droit,  en  force  de  chose 
jugée,  loi’squ’il  s’agit  de  les  exécuter  en  France.  L’autorité  du. 
■ pouvoir  judiciaire  et  la  force  exécutoii-e  de  ses  actes  se  lient, 
eu  elTel,  aux  principes  mêmes  de  la  souveraineté..  C’est  un 
point  de  droit  public  aujourd'hui  hiconiesté,  et  consacré  pan 
plusieurs  dispositions  de  nos  Codes.  Les  jugements  rendus  par 
les  tribunaux  étrangers,  porte  l’article  546,  C.  pr.,  ne  seront 
susceptibles  d’exécution  en  France  que  dè  la  manière  et  dans 
les  cas  prévus  par' rarticliT  2123  du  Code  Napoléon.'Or;  cet 
article  dispose  que  l’hypothèque  ne  peut  résultw  des  jugements 
rendus  en  pays  ('•trangers,  qu’autant-qii’ils  ont  été  déclarés  exé- 
cutoires par'un  tribunal  français,  sans  préjudice  des  disposi- 
tions contraires  qui  péuvént  être  dans  les  lois  politiques  ou 
dans  les  traites. 

Il  s’ensuit  qu’il  ue  saurait  y avoir  violation  des  principes  de 
la  chose  jugée,  dans  h'  <‘as  où  le  jugement  émané  d’un  tribunal 
étranger,  et  auquel  on  prt-tend  attribuer  l’autorité  de  la  chose 
jugée,  iTa  pas  été  revêtii  d(;s  Cormes  nécessaires  pour  le  rendre 
exécutoire  en  Franex'  (2). 

' Ce  n’est  pas  cependant  que,  sauf  le  droit  de  révision  préalable 
a l’exécution  par  les  tribunaux  français,  une  partie  soit  rece- 
vable à reproduir»;  devant  mix,  pour  la  leur  faire  juger  de  nou- 
veau, une  demande  qui  a été  déjà  portée  par  elle  devant  une 
juridiciioiL étrangère,  et  y a reçu  contre-elle  une  décision  défi- 
nitive, lorsqu'il  résidte  dés  circonstances  de  la  cause  qu'au  lieu 
d’user  du  droit  que  lui  confère  l’article  14,  de  citer  devant  les 

(1)  Grenier, //(/p.,  T.  1,  n®  Î09.  — Zaor/lriæ,  t.  I,  pag.  58,  rS  3. — 
Meiiun,  üiK'sl.,'v  " /iiÿemsnt,  J 14,  , 

(S)  CasV.,  Î7  déc.  18M.  Sirey,  53,  i , 04. 
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iribuiluux  français  r«iranj;<'r,  même  mm  résidant  en  Franeo, 
|K>ur  l’execution  des  obligations  par  lui  eontraclëes  en  Fratice 
ou  eu  pays  élranger,  elle  y a sponlanéinwit  et  vuloiit^ireincnt 
renoncé,  en  soumettant  sa  contestation  à la  juridiction  étran-> 
gère.  Il  s’est  alors  formé  entre  elle  et  sa  partie  atlvers*;  un  çûn-  / 
trat  judiciaire  qui,  conformément  au  droit  général  des  conven- 
, lions,  fait  obstacle  à ce  que  le  point  déjà  jugé  par  les  tribunaux 
' étrangers  soit  l■('produil  et  débattu  de  nouveau  devant-les  iri- 
Imnaux  français  (I).  ^ 

0«e  si,  au  coniraii'e,  il  ne  résulte  ni  des  documents  du  jvrocès, 
ni  des  circonstances  de  la  cause,  qu’elle  ait  ainsi  renoncé  au 
droit  qui  Ipi  est  attribué  par  l’article  I i,  dans  ce  cas,  en  l’ab- 
sence de,  tout  contrat  judiciairement  foruii‘,  elle  est  encore  re- 
cevable, nonobstant  le  jugement  émané  de  la'juridlctiun  étran- 
gère qui  a repouss(‘  ses  prétentions,  à traduire  s(»n  dé'biteur 
l'tranger  devant  les  tribunaux  français  (2)u  La  recevabilité  de 
l’action  reste  donc  subordonnée,  en  déüiiilive,  à une  question 
de  fait  et  d’intention. 

Lonime  les  jugements  rendus  par  des  tribunaux  étrangers 
ne  sont  destitués  en  France  de  l’autorité  de  la  clipse  jugée, 
qu’à  raison  de  |’e\lranéilé  rie.  la  juridiction  de  laquelle  ils  éma- 
nent, il  importe  peu  qu’ils  conce'riH'iil  deux  Français,  un  Fran- 
çaiset  un  élranger, ou  mèniedeux  étrangersde  même  nationalité 
ou  de  nationalités  diffi'rentes.  Il  est  également  indUTérent  que 
telle  ou  telle  partie  ait  été  demanderesse  ou  défenderesse.  Le 
jugement  u’en  est  pas  moins,  dans  tous  les  cas,  non  susceptible 
de  passer  par  lui-même  eu  fo'rce  de  chose  jugi'C  (3). 

Les  parties  auront  donc  à se  pourvoir  devant  les  tribunaux 
français,  afin  de  faire  déclam’  par  eux  le  jugement  exécutoire. 

.(I)  Cass.,  15  nov.  I8î7.  Sibey,  28,  I.  t2l.— .11  déc  1811.  Sirey,  45, 

1,  3112. — 24  lév.  1810.  Sirey,  40,  I,  471. 

(2)  l'aris,  22  nov.-  1851.  Sirey,.  51,  2,  783.  — Ca.ss.,  27  déc.  1852. 
Sirey,  53,  1,  94. 

(agTuvPLONG,  Hyp.,  n°  451. — Merlin,  i6id.— Zachariæ.t.  1,  pag.  59. 

— Grenier,  Ilyp.,  T.  1,  n»*  208  et  suiv.  — TeiLUER,  t.  10,  n»'  76  et 
süiY.  — Cass.,  19  avril  1819.  Sirey,  19  I,  288.  — 14  jiiill.  1825.  Sirey, 

26,  1,  378. 
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Mais  il  ne  sùflira  pas  d'un  simple  visa,  uii  pareatis,  uu  ordon- 
nance A'exeqttalur,  ai'çordés  sans  connaissance  de  cause.  Les 
jiarlies  sont  anlprisées  àdébattrede  nouveau  leur  affaire  devant 
la  jiiridicliim  française  l éguliéroinent  saisie,  et  cette  dernière? 
a elle-nièiue  le?  pouvoir  de  la  juger,  eoniine  si  déjà  aucum?  dé- 
cisioti  n’avait  été  rendue  par'une  juridiction  étrangère.  L'ar- 
ticle 121  de'i'ordotuianee  de  1029  en  avait  une  disposition  for- 
melle : « 'Nonobslant  les  jugements  rendus  ès-royaumes  et' 
souverainetés  (drdngeres,.  nos  sujets  contre  Icsepiels  ils  auront 
yté  rendus  pourront  de  nouveau  débattre  leurs  droits  comme 
entiers  devant  hos  officiers.  Pour  être  moins  formel,  l’articb? 
2123  ne  laisse  pas  de  consK’rerle  même  principe,  et  d’établir 
en  faveur. des  tribunaux,  français  un  droit  de  révision  et  d’exar 
inen.^l).-  . ' 

Mais,  dans  le  cas  même  où  ils  sont  autorisés  à rejuger,  après 
examen  nouveau,  ce  qui  a été  déjà  l’objet  d’une  déension  de  la 
part  d'une  juridietioii  étrangère,  les  enquêtes,  interrogatoires 
et  autres  actes  d’instruction  qui  auront  eu  lieu  pour  préparer 
1<?  jugement,  subsistent  et  sont  admis,  avec  tous  leurs  effets, 
devant  la  juridiction  française.  Bien  que  la  décision,  au  fond, 
n’ait  point  l’autorité  de  la  chose  jugée,  cependant,  les  moyens 
de  preuve  en  conscépteuce  desqiiols  elle  a été  rendue,  consi- 
dé-rés  comme  documents  juridiques  et, par  rapporta  la  force 
l)robante  (pii  y est  attachée,  conservent  toute  leur  autorité  (2)< 
a moins  qm-  l’eiupiête  n'ait  été  ordonnée  dans  un  cas  ou  la  loi 
française  prohibe  la  preuve  testimoniale,  ou  que  les  témoins 
entendus  ne  soient  de  ceux  dont  elle  défend  de  recevoir  le 
témoignage  (3).'A  plus  forte  raison,  subsistent  les  îiveux,  dé- 
clarations, arquiescenieiits,  renonciations  et  désistements  de 
la  pai'tie.  La  considératiou’eiilaquelle  ils  sont  pris,  sans  que 
d’ailhnirs  il  y ait  chose  jng(-e,  ne  violé  en  rien  le  principe  poli- 

•k 

(I)  Troi-lUng,  ibùl.  — Zachahi.C,  t.  t,  p.'ig.  -57,  n'*'  1.  — Merum, 
Quest.,  Jugement,  § ti.  — Grenier,  llyp-,  ii“'  i07  cl  siiiv.* 

(S)  Grenier,  Hyp.,  iC'  îlt. — Zachari.e,  t.  1,  pjg.  50,  ii'"  8.  — Toul- 
UER,  T.  10,  n“  86. 

(.8)  Tocllier,  ibùl.  ' . ^ 
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li(|Uo  (le  la  souvcriMiifU!  nationale,  ol*sc  rattache  t‘xcliisi\eiiienl. 
aux  prineipes  généi'aiix  et  de  droit  cummùii  qui  rogisseut  les 
contrats.  . 

7.  .Quant  aux  sentences  arbitrales  rendues  en  pays  étranger, 
elles  ne  sont  sans  doute  exécutoires  eu  France,  de,  même  que 
si  elles  y avaient  été  prononcées,  qu’eh  vertu  d’mie'ordonnance 
d'exequatur,  conforniéuient  à.Farticle  1020,  G.  pr.  Mais  cette 
simple  ordonnance  du  juge  frant^ais  suffit,  sans  que  les  parties 
aient  le  droit  de  débattre  de  nouveau,  devant  lui  leur  litigt' 
coinnie  ciitiei;.  L'arbitrage,  considéré  comme  conventiop,  ap- 
partient en  effet  au  droit  des  gens,  et  établit  entre  les  conlrac- 
lants  un  lien  obligatoire  de  droit.  L’arbitre,  quel  qu’il  soit  et 
en  quelque  lieu  qu’il  rende  sa  si;utence,  juge,  non  point  en 
luagistrat  revêtu  d’une  autorité  publique  (luelcbnque,  mais  en 
simple  particulier  investi  de  la  conrianee.des  ]>arties,  et  en  vertu 
du  mandat  privé  qu’il  en  a reçu.  Il  n’a  ainsi  aucune  es|>èce  de 
juridiction  publique  ni  territoriale  (1).  ^ 

C<‘penduHt,  si,  au  lieu  d’un  arbitrage  volontaire,  il  s'agissait 
(l’un  arbitrage  forcé,  et  cpie  les  parties,  bien  loin  de  compro- 
mettre volontairement,  eussent  été  renvoyées  forcément  devant 
des  arbiti'es  par  la  juridiction  étrangéi'e  saisie  de  leur  contes- 
tation, soit  que  le  juge  les  eût  lui-même  nommés,  ou  qu’(‘lles 
se  fussent  entendues  pour  les  choisir,  nous  pensons  que,  dans 
ce  cas,  la  sentence  arbitrale  ne  serait  pas  susceptible  par  elle- 
même  de  recevoir  son  exécution  en  France,  eu  vei-tu  d’une 
simple  ordonnance  lïexcqualur,  ni  de  passer  ainsi  en  force  de 
chose  jugée,  iptaud  bleu  même  la  matièix-  aurait  été  eu  France 
le  sujet  d’un  arbitrage  forcé,  avant  la  loi  du  17  juillet  1856  qui 
en  a prononcé  l’abrogation.  La  juiidiction  arbitrale,  alors  qu’elle 
est  fom-e,  ne  rt^ulte  plus  en  effet,  comme  l’arbitrage  volon- 
taire, de  la  seule  convention  des  parth's.  Elle  forme,  au  con- 
tniire,  une  institution  publiqu((  qui  participe,  par  le  principe 

(I)Tropi.osc,  //i/p.,n"  lâ3.— GRENiEK,Hyp.,T.  l,n"813 — Zacbariæ,  • 
t.  I,  pag.  59.  — Merlin,  Qucsi.,  v*>  Jugemenl,  {'  i l,  n"  3.  — Toullier, 
T.  10,  11»  S7.  — l’«ris,  7 janv.  18.33.  Sirey,  ,33,  9,  1 15. 
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ni(''Hio  lU'  sTiii  (■t:ililiss(‘)nenl,  <lu  cüi-aelùir  piiblû-  cl  politique 
tics  iiiitrcs  juri(licTioiis  iIc  la  nalion  ctraiigèrc.  Les  arbitres  sont 
alors  de  véritables  délégués  du  pouvoir  étranger,  et  les  déci- 
sions qui  en  émanent  ne  sauraient',  pas  plus  que  Celles  rejiducs 
par  les  tiâbonaiix  ordinaires,  faire  obstacle,  lorsqu'il  s’agit  de 
les  exécuter  en  France,  au  droit  de  révision  et  d’examen  qu’un 
(irincipe  de  droit  co'nstilutiouuel  réserve’  en  faveur  des  tribu- 
naux ft'auçais  (1). 

Il  en  est  de  même  lorsque,  s’agissant  d’nn  arbitrage  volon-" 
taire,  le  tiers  arbitre  a été  désigné  par  la  juridiction  étran- 
gère, sans  le'  concours  ni  l’assentiment  des  parties,  pour  déci-'  ' 
der  les  points  litigieux  entre  elles.  Ce  tiers  arbitre,  procédant 
alors  comme  délégué  de  la  puissance  publique  étrangère,  rend 
une  décision  dont  le  caractère,  réellement  judiciaire,  la  soumet 
il  la  révision  des  juges  français,  conformément  aux  dispositions 
de  l’ordonnaDce  de  1629,  implicitement  consacrée  par  notre 
droit  nouveau  (2), 

8.  En  parlant  de  jugements  rendus  en  pays  étranger,  l’ar- 
ticle 2123'signifie,  comme  l’article  546,  C.  pr.,  des  jugements 
rendus  par  des  tribunaux  étrangers.  On  doit,  en  cons<‘quence, 
assimiler,  quant  à la  force  exécutoire  et  l’auloi'ité  derhose 
jugée,  aux  jugements  rendus  en  France,'  les  jugements  rendus 
en  pays  étrangers  par  les  agents  consulaires  français  (3). 

Réciproquenlenl,  les  jugements  rendus  même  en  Frain^, 
par  exeiiTple»  à la  suite  d’une  invasion  hostile,  parunejuri- 
tliction  étrangère;  ne  peuvent  par  cùx-mêmes,  comme  s'ils 
avaient  été  rendus  à l’étranger,  passer,  à l'égard  des  tribunaux 
français,  en  force  de  chose  jugée.  Ils  conlienikcnt  une  violation 
d’autant  plus  nagranp'  du  principe  de  la  souveraineté  natio- 
nale, que  la  juridiction  de  laquelle  ils  émanent  se  rattache, 
par  le  principe  de  son  institution  en-France,  à un  étal  de  giierre 

(1)  Coiitrà,  Tocllier,  T.  10,  n"  88.  ' - • 

(i)  Cass.,  16  juin  1810.  Sirey',  40,  1,  583. 

(3)  Troplonü,  t-SS. — Grenier, 'U y;»., T.  1 , n°4l4.  — ZAcnARi.*;, 

I.  (,  pag.  58,  11''  1. 
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et  à une  situaliuii  violente  qui  tie  peiivenl  fontlui'  aiieuiie  esfa'fc 
(le  droit  (!}.  • . ■ . . . 

. 9.  Du  reste,  le  prineijx*  (|ue  les  jnt'euKMits  r(‘ii(li|s  par  les 
Irilninaiix  étrangers  jie  ^iieuyent  être  invo(iaéscômuie' ayant 
en  France  l'autorité  dt;  la  chose  jugi'-e,  nî(,’oit  exception  dans 
le  cas  où  des  dispositions  coiitraires  se  trouvent  dans  les  lois 
politiques  ou  dans  les  traités  (2123).  Et  cette  exception  n’est 
liOint  elle-même  subordonnée,  dans  son  application,  à la  con- 
dition (|iie  les  conventions  diplomati(|nes  contiennent  une  sfi- 
pnlation  de  réciprocité  entre. les  Etats  contractants.  Elle  ne 
saurait  non  plus  ré-sulter,  par  tbdit  de  r(‘ci|)i  o(3ite,  de  ce  (pi’iim? 
luiissance  ('‘trangère  aurait  unilatéraleineni  accordé  l'autorité 
de  chose  jugé-»*  aux  jugements  émam'S  des  tribunaux  fran- 
çais (2). 

10.  Nous  sup)toserons  maintenant,  dans  les  explications  qiir 
vont  suivre,  qu’il  s’agit  de  jugements  rendus  par  les  tribunaux 
français,  ou  (jne,  s’ils  ont  été  rendus  par  une  juridiction  étran- 
g(‘re,  ils  sont,  en  vertu  des  lois  politicpies  ou  des  traités,  sus- 
ceptibles'd’ac(|uérir  en  France  FauttH'ité  de  la  chose  jugée. 

La  première  condition  pour  qu’un  jugement  puisse  passer 
en  force  de  chose  jngé-e,  c’est  qu’il  soit  revêtu  des  formes  qui 
lui  donnent  l’apparence  d’un  jugement.  La  stabilité  des  juge- 
ments rendus  p'ar  les  Ponrs,  porte  nu  avis  du  conseil  d’Ètal 
du  31  janvier  1800,  rc|)ose,  il  faut  en  convenir,  non  sur  la 
certitude  acquise  qu’un  arrêt  (îst  juste, 'mais  suc  la  présomp- 
tion de  sa  justice,  quand  il  (?st  revêtu  des  formes  qui  lui  don- 
nent le  éaractère  d’un  jugement,  (x'ttei'ondition  de  formes  est 
substantielle.  Car  on  ne. saurait  investir  tle  rautoritièimjro- 
sanle  que  la  loi  attache  à la  chose  jugée,  un  acte  informe, 
destitué  dés  apparences  niênu's  d’une  décision  judiciaire. 

Ces  vices  dont  le  |)rélendn  jugement  peut  être  infecté,  tien- 
nent, tantôt  à l’imignlarité  de  sa  forme  et  au  défaut  des  con- 

(1)  Üi'dünn,  (iii  îO  iiov.  1815. — Meiu.in,  Ib'p.,  Suinuraiiide,  n”  8. 

(îjTouLLiESi-r.  10,  n •91  ct9î. 
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j'.uliciairO,  est  csscnlifllcim'iil  siibonloniu'o,  lanlôt  à l’absoiice 
(le  lonl  pouvoir  de  juridiclion,  de  la  pai  l de  eeux  dolit  il  est 
eens<‘  l’œuvre,  et  (pii  n’ont  pu\s^(‘  donner  l’apparenee  ini'ine 
(le  ilig;(‘r  (pie  par  nue.  flagrante  usurpation  d’aulorit(\  L’aete 
|ir(‘sent(‘  Coinnie  coiistituant  un  jugement  est  alors  frappi^  de 
non  oxistenee.  Il  c*si  impuissant  à'  aeijmirir  la  force  de  chose 
jn’g(-e,  et  toute  juridiction  devant  latpielle  il  est  invoque  par 
vfiK'  (l’aetioii  principale  ou  d’exception,  peut  je  (l(•clarel■  inexis-  . 
tant.  ' ■ ..  • - 

II.  Il  ne  faut  pas  Anfondre  ce. vice  de  non  existence  -avec 
celui  de  nullité.  Dans  les  priiu'ipes  'du  droit  romain,  il  y avaitv 
des  jugements  nuis  de  jilein  droit  qui  ne  produisaient  aucun 
effet,  dont  ij  n’était  pas  nécessaire  d’appeler,  et  qui  n’acqné- 
raient  jamais  l’autorité  de  la  chose  jugée.  Ils  pouvaient  être 
déclarés  nuis  par  le  juge  devant  lequel  on  exceptait  de  leur 
nullité  (1).  C’étaient  li;s  jugein(mts  qui  étaient  rendus  expres- 
sément en  contravention  aux  dispositions  de  la  loi  (2),  qui 
décidaient  que  la  loi  ne  devait  pas  être  observiie.  La  sentence 
était  alors  dite  injuste,  senlentia  jiyu.'ifn.  parcc  qu’elle  était  en 
opposition  f(jrinelle  avec  la  rigueur  du  droit,  expressim  contra 
juris  rigorem,  avec  droit  résultant  des  lois  établies,  et  non  pas 
le  droit  privé  (lu  plaideur,  de  jure  constilutionis,  non  de  jure 
lUigatorif.  La  sentence  était,  au  contraire,  dite  simplement 
iuicpie,  iniqua,  si  la  loi  av.titété  seulement  mal  appliqm'-e,  on, 
autrement,  viohxi. 

Mais,  comme  voies  de  niillitc  n’ont  point  lieu  en  France  (3j, 
il  y 0 toujours  mx-essité  de  se  pourvoir,  par  les  voies  de 
recours  ordinaires  ou  extraordinaires,  opposition,  appel,  cas- 
sation oii  requête  civile  (480,  n'”  2 et  8, 481,  C.  pr.),  pour  faire 
prononcer  la  nullité  de  semblables  jugements  (-i),  quelque  (ivi- 

(I)  L.  I,  C.  De  sent,  et  inter, — L.  t9,  fj.  De  appelt.  et  retat, 

(S'j  L.  19,  If.  ibid.  — L.  1,  fi  S,  ff.  Qiiie  sent,  sine  uppeli.  reseind. 

(3)  Loisbl,  Inslit,,  liv.  5,  lit.  î,  VCgle  5. 

(4)  Tbopi.ong,  Prescripl.,  n»  G08.  — Cass.,  7 nov.  1838.  Siatv,  .38, 

1 , 8fiS. 
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dotiU’  qu’elle  soit,  si  elle  ii’a  pas  été  couverte  par  les  parties, 
soit  qu’elle  résulte- de  l’inobservation  des  formes  preserjles  à 
peine  de  millité,  de  la  violation  de  la  loi,  de  l’incapacité  de  la 
partie  d’ester  en  jugement,  do  l’incompétence  personnelle  ou 
matérielle  (1),  ou  de  la  constitution  vicieuse  du  tribunal  (2' , 
Ils  sont  donc  susceptibles  d’acquérir  l’aiuorité  de  la  chose  ju- 
gée (3).  . . ■ . 

■12.  Tous  actes  de  joridictioii,  quelque  réguliers  qu’on  les 
suppose,-  ne  sont  cependant  pas  indistinctement  susceptibles 
de  passer  en  force  de  chose  jugée.  Il  faut,  à cet  égard,  distin- 
guer entre  les  jugements  rendus  en  matière  de  juridiction 
contentieuse,  et  ceux  rendus  en  matière  de  juridiction  gra- 
cieuse. Les  premiers  sont  les  seuls  auxquels  la  loi  al  tache  l’au- 
torité de  la  chose  jugée. 

Quant  aux  autres,  alors  même  qu’ils  ont  acquêt  la  force,  de 
chose  jugée  qui  leur  est  propre,  et  qu’ils  ne  sont  pins  suscep- 
tibles d'aucun  recours  ordinaii’C,  néanmoins  toute  partie  inté- 
ressée peut,  sans  qu’elle  soit  tenue  de  se  pourvoir  directement 
contre,  la  décision  rendue,  faire  valoir  ses  droits  par  voie  d’ac- 
tion principale  ou  d’exception,  soit  qu’elle  attaque  de  nullité  le 
jugenienlou  (pi’elle  prétende  qu’il  ne  lui  est  pus  opposable.  ^ 

Ainsi,  le  jugement  d’envoi  en  possession  des  biens  d’un  ab- 
sent n’a  point  l’autorité  de  la  chose  jugée  à l'i'-gard  des  tiers  qui 
se  pndendent  plus  tard  seuls  héritiers  présomptifs  de  l’abseni 
au  moment  de  ses  dernières  nouvelles.  Il  n’est  pas  uon  plus 
susceptible  d’être  attaqué  par  eux  par  la  voie  de  la  tierce-oppo- 
sition (4).  ' , 

De  même,  les  jugements  rendus  sur  requête,  pour  autoriser 
l’aliénation  du  bien  dotal, -fl’étant  point  susceptibles  de  jiasser 
en  force  de  chose  jugée,  ne_font  point  obstacle  à ee  que,  plus 

(1)  Cass.,  31  aoAt  1843.  SiREV,  11,  I,  180. 

, (S)  Loi  du  30  avril  1810,  art.  7. 

(.3)  PoTBiEH,  no*  17,  33,  37  et  suîv.  — Toullier,  t.  10,  n"‘  ttl  t-t- 
suiv.  — Merlin,  Rép.,  v Appel,  .sert.  3,  ^ 5,  et  Qiiesl.,  v‘  Ap/>el,  § 9,  t-t 
\«  Chose  jugée,  § 3.  — Z.tr.iiAni.c,  t.  .5,  p.np.  7(î<i. 

(4)  Cass.,  3 déc.  1831.  Sirey,  3,S,  I,  330. 
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lard,  la  femme  excipe  de  rinaliénabilliéde  sadol,  pour  eu  «di- 
leiiir  la  rétractation,  lorsqu’elle  agit  par  lavole coiU(‘iiii(‘use, 
^ansqu’elle  ait  à prendre  aucuue.drs  wies  ordinaires  ou  extra- 
ordinaires de  recours  (1),  ' ’ 

Nous  supposons  que  l’aliénation  a été  autorisée  en  dehors 
• des  cas  prévus  par  l’article  1358,  ou  sans  l’obsei  vation  des  for- 
malifés  protectrices  qu’il  prescrit  ; car,  si  toutes ios  formes  exi-, 
gées  avaient  été  remplies,  et  que,  dans  ses  termes,  l’aiitorisa- 
lion  fût  fondée  sur  runc  des  justes  causes  d’aliénation  établies 
par  la  loi,  la  femme  ne  serait  point  admise  à demander  plus 
lard,  coniiv  les  tiers,  la  nullité  de  l’aliénation,  en  allégtiaiii  la 
fausseté  des  faits  sur  lesquels  les  juges  ont  motivé  leur auiorl- 
satiou.  La  bonne  toi  des  tiers  qui  ont,  contracté  sous  la  garanlii' 
de  la.  justice,  et  après  vérification  par  elle  d’une  cause  légide 
d’aliénation,  siillii  pour  les  protéger  contre  tout  recoin  sj  de  la 
part  de  la  femme  (2). 

Les  jugements  de  juridiction  gi  acieusc  se  distinguent  des 
jugements  de  juridiction  contentieuse  par  ce  caractèi  e essen- 
tiel ; c’est  qu’ils  ne  font,  dans  le  cas  même  où  jl  y a débat,  qu’au- 
toriser, permettre  ou  défendre,  sans  reconnaître  ni  (h’clarer 
l’existèfice  d’aucun  droit  litigieux  qui  soit,  par  rapport  à tim- 
partie  adverse,  le  sujet  d’une  condamnation  ou  d’un  acquitte- 
ment. An  contraire,  les  jugements  rendus  en  matière  de  juri- 
diction contentieuse  sont  ceux  qui  statuent  essenliellemenl  sur 
des  droits  antérieurs,  contestés  et  débattus  en  justice,  dont  ils 
déclarent  judiciairement  l’existence,  en  niettant  tin  à la  contes- 
tationpar  la  condamnation  ou.l’acqjuittement  de  l’une  di‘s  par- 
ties.litigantes.  - . 

(1) ZACHADrÆ,  T.  5,  pg.  763. — Troplono,  Contrat  Je  monaji’, 
n"  3Ï96  et  soiï.  — Caen,  t8  déc.  t837.  Sirey,  39,  2,  186,  n li  juin 
1842.  Sirey,  42,  2,  462.  — Cass.,  26  avril  1842.  Sirey,  42,  I,  541.  ' 

(2)  Troplong,  Contrat  de  mariage,  ii®'  3193  et  sniv  — -C-iss.,  2.5  moi 
1840.  Sirey,  40,  1,  699.—  17  mars  1847.  SirkY,  47,  1, 576.— Rouen, 
29  mai  1847.  Sirey,  48,  2,  245.  — Cass^  36  nov.  18.50.  Sirey,  51,  I, 
29.  — 22  août  1855.  Sirey,  56,  t,  319;  — 7 juHlel  1857.  Sirey,  57, 
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On  doit' donc  considdrei*,  en  gémirai,  comme  rendus  en  i»a- 
liérc  de  juridiction  gracieuse,  et  comme  non  siisceptilrli's,  dès 
"lors,  de-  passer  en  force  de  cJiose  jugée,  les  jugements  qui  ac- 
arcordcnt  une  autorisation,  homologuent  un  avis  de  famille, 
admettent  une  adoption,  ordonnesu.  la  rectification  d’iin  acte 
de  l'état  civil. 

Il  e,st  néanmoins  cejiains  jugements  'qui,  bien  ipic  rendus  sur 
un  avis  de  famille,  ne  sont' point  irensés  appartetiir  à la  juri- 
diction gracieuse.  Tels  sOnt  les  jugements  qui,  sur  la  de- 
mande des  maris  et  des  tuteurs,  prononcent'  la  réduction  des 
hypothèques  légales  des  femm.as  et  des  mineurs.  Ils  sont,  en 
effet,  rendus  contradictoirement  avec  le  procureur  impérial 
(2145),  auquel,  conséquemment,  ils  doivent  être  notifiés  pour 
acquérir  l’autorité  de  la  chose  jugée.  On  ne  saurait  y voiMine 
simple  homologatiou  de  l’avis  du  conseil  de  famille,  alors  sur- 
tout que  le  tribunal  n’étant  lié  ni  par  cet  avis,  ni  par  le  consen- 
tement de  la  femme,  ni  par  l’acquiescement  du  suhrogé-lutcur, 
conserve  un  droit  supérieur  d’appréciation.  Ces  décisions  sont 
donc  rendues  réellement  en  matière  de  juridiction  conten- 
tieuse (1). 

Elles  produisent,  en  conséquence,  des  effets  définitifs  et 
irrévocables,  à l’égard  des  tiei-s  qui  ont  des  droits  acquis,  alors 
même  qu’il  est  justifié  plus  tard  que,  par  suite  d’une  évaluation 
erronée  ou  d’une  diminutiou  de  valene  des  immeubles  hypo- 
théqués, soit  d’üne  appréciaiion  inexacte  ou  d'une  augmenta- 
tion ultérieure  des  droits  et  créances  de  la  femme,  les  intérêts 
de  cette  dernière  'sont  compromis  par  une  réduction  de  son 
hypothèque  sur  des  immeubles  insufiisants  (2). 

Mais  si  les  biens  qui  ont  été,  par  le  jugement  de  restriction, 
libérés  de  l’hypothèque  légale,  en  demeurent  définitivement 
affranchis,  ce  n’est  qu’à  l’égard  des  tiers  qui  ont  acquis  des 
droits  sur  eux.  Dans  les  rapports  particuliers  du  créancier  et 

(I.)  Troplosc,  Uyp^  D"  644.  — Cass.,  .1  juin  t834.  Sirey,  34,  I, 
434.  — Contré,  Zachariæ,  t.  S,  pag.  763. 

(î)  MontpelliiT,  17  déc.  t85t.  Sirey,  6S,  Î,  664.  — l.imogcs,  9 mars 
1850.  Sirey,  53,  *,  .300. 
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iiu'Uétiiieur>  ik  u'uut  -qu'uH  (.-ui'ai-lèiv  |îru\ isah<<!  el  mucakk*^ 
do  tello  sMtfto  que  la'iuiuiiil-,  par  exemple,  lursqUt^  îeo  garanties 
qui-  lui  ont  eoiiservéus  sont  reeuiinues  iiii>uffisantes,  est  on 
droit  de  demander  qui>  son  hypothcqite  soit  reportée  sur  de,s 
ipmieubles  d'une  valeur  suffisante  pour  assurer  sa  dot  et  ses 
reprises  niatrimuiMales.  Si  lu  joi  était  eiiietidue  et  appliquée 
dans  un  sens  dilTérênt,  il  en  résnitoràit  un^moyeu  facile  de  faire 
fraude  à ses  dispositiuiis>  et  d'éluder  kis  principes  d’ordre  et 
d'intérêt  public  qui  ont  fait  établir  dans  sa  généralité  l'hypo- 
thèque légale  au  pi’oflt  des  personnes  incapables  (i). 

13/Le  jnge  agissant  ' seul,  en  vertu  d’une  délégation  du  tri- 
bunal, peut  lui-même  rendre,  en  matière  conteirtieuse  et  dans 
lés  limites  de  sa  juridiction  propre,  -des  décisions  susceptibles 
de  passer  en  force  de  chose  jugée.  Tels  sont  les  procès-vei^ 
baux -de  clétuée  d’ordre  ou  réglements déSnitife  du  jugecom*  ■ 
niissaire,  par  lesquels  il  prononce  la  déchéance  des  créanciers 
non  produisant ordonne  la  délivrance  des  bordereaux  de;  •’ 
collocation  aux  créanciers  colloqués  en  rang  utile,  et  la  ra- 
diation des  inscriptions  de  ceux  qui  ne  l’ont  pas  été.  Le 
procès-verbal  de  clôture.d’ordre  a ainsi  Tautorité  de  la  chose 
jugée  à l’égard  du  débiteur  et  de  ses  créanciers,  on  descréan-  • ^ 
ciers  entre  eux  ,,de  toutes  parties  onfln  qui  ont  figuré  dans 
rinslance  et  ont  dû  veiller  à là  conservation  dè  leurs  droits, 
non  seulement  quant  au  rang,  mais  eucore  quant  à rexistence, 
la  légitimité  et  la  quotité  des  créances  colloquées.  Dès  lors, 
nul  ne  peut  élever  de  contestations  dont  le  résultat  serait  de 
changer,  modifier  et  détruire  l’ordre  définitivement  clos,  alors 
même  qu’elles  seraient  fondées  sur  la  non  existence  des  créan- 
ces , leur  nôn  légitimité , Icnr  extinction  partielle  pu  totale , 
ou  le  défaut  d’hypothèque  (2). 

14.  L’autorité  de  la  chose  jugée  n’est  attachée  qu’aux  juge- 

(1)  Psris.tO  fé».  laS'J.  SisiT,  57,  s,  m.'  • _ 

(1)  Csu.  as  mii  t836.'Si«SY,  37,  t,  SU.  —.9  déc.  ÎS4«.  Simy,  47, 

I,  §79,  -^.tS  mai  IM».  Sissy,  49,  l,'64l.  — Il  jHill.  1883.  .Siirr, 

95,  I.  SOS.  -, 

T.  T.  , ' « 
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nient!»  qni  ont  »«  caractère  décisoire  définitif.  La  clioss  jugée, 
dit  Modesün  (!),  s’entend  de  la  décision llu  juge  qui  termine 
tes  débats,  soit  qu’il  condamne  ou  abso\\e  ■,  rei  judicata  dicitur 
quœ  finem  cantroversiarum  prononcialioM  judicis'accipit  :quod 
vel  eond^mnatione  vel  absolulione  contingit. 

Quant  aux  jugements  qui  ne  ïbnt  que  donner  acte  d’une 
offre,  d’une  acceptation,  d’une  réserve,  ils  n’acquièrent  point 
à cet  égard  force  de  cbose-jugée , puisqu’ils  n’ont  rien  décidé 
et  qu'il  n’)r  pas  eu  de  débat , soit  qu'il  s'agisse  plus  tard  de 
contester  la  validité  ou  les  efléts  de  l’engagement  prétendu 
contracté  en  justice , ou  d’user  du  béntdicc  des  réservés  ins<‘- 
rées  dans  le  jugement.. 

18.  Fjes  simples  jugements  préparatoires,  c>st-à-dire  ceux 
qui  sont  rendus  pour  l’instruction  de  la  cause,"'et  qui  tendent 
à mettre  le  prdcès  en  état  de  recevoir  jugement  définitif  (452,  ' 
C.  pr.),  ne'  sont  point  susceptibles  d'acquérir  l’autorité  de  la 
chose  jugée  (2).  Ils  ne  lient  en  aucun  cas  le  juge.  Aussi 
l’appel  ne  peut-H  en  être  interjeté  qu'après  le  jugement  définitif 
et  coqjointement  avec  l’appel  de  ce  jugement,  et  le  délai  d’ap- 
pel ne  court  que  du  jour  de  la  signification  du  jugement  défi- 
nitif (451,  C.  pr.).  ■ ■ . =■ 

16.  Les  jugements  simplement  interlocutoires,  c’est-à-dire, 
ceux  par  lesquels  le  tribunal  ordonne,  avant  dire  droit , une 
preuve,  une  vérification  ou  une  instruction  qui  préjuge  le 
fond  (452,  C.  pr.),  n’acquièrent  point  eux-ipômes  l’autorité 
de  la  chose  jugée,  dn. moins  en  .ce  sens  qu’ils  ne  lient  point  le 
juge,  alors  même  qu’ils  n’ont  point  été  attaqués  et  qu’ils  ont 
■ été  volonuirement  exécutés  par  toutes  parties.  Si  l’on  rappro- 
che, en  elfet,  ces  jugements  interlocutoires  delà  décision  du 
fond,  on  volt  qu’il  manque  toujours  l’une  des  conditions 
essentielles  et  fondamentales  de  la  chose  jugée , puisqu’il  ii’y 

V 

(1)  L.  I,  ff.  Perejud. 

(i)  Toolubb,  t.IO,,!!»  96.— Zacu*bi*,'t.  5,  pag.  764.— Dubanton, 
t.  13,  D*  468;  — Voy.  Cass.  87  fév.  1838.  SmEY,  38,  I,  816.  — ■ 
8 juin.  t839.SiBBY,  .•»9,  1,  8t5.— SOocl.  1839.  Sibbv,  40, 1,  839. 
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a pas  identité  d’.objet  dans  les  deux  cas.  La  loi  réserve  donc 
luüjours  ■au  juge  le  droit  de  s'écarter  de  l'interlocutoire,  ab 
, inlerhcictorio  diteedfre,  d’otdoHiier  d'autres  mesui'es  dliis- 
truction  ou  de  yérificatioiL,  et  de  ne  tenir  aucun  compte  de 
celles  qu'il  avait  d’abord  prescrites , ainsi  que  de  l'exécution 
qu’elles  peuvent  avoir  reçues , lorsque , sur  un  examen  plus 
approfondi  de  la  cause,  ellesiui  paraissent  inenieace.s,  inutiles 
ou  contraires  aux  dispositions  de;  la  loi. 

Il  peut  aussi,  eji  appréciant  la  cause. dans  son  entier  et  sur 
les  résultats  de  rhitérlocntoire,  décider  que  la  partie  .à  la 
charge  de  laquelle  la  preuve  dii'cctc  avait  été  mise,  contrai- 
rement ,qii  conforuiément  à ses  conclusions  et  offres,  n'en 
était  pas  tenue,  et  que  c’était  à son  adversaire  à prouver  le 
fondemeut  de  Ses  prétentions , lequel , faute  de  preuve  do  sa 
part , est  débouté  de  sa  demande  ou  de  soit  exception  ; soit 
enfin  décider  au  fond,  sans  contrevenir  à la  chose  jugée,  dans 
un, sens  contraire  à celui  que  préjugeait  l'interlocutoire,  par 
exemple,  qu'il  n'est  dû  ni  réparation,  ni  indemnité,  ni  dom- . 
mages  et  intérêts,  après  avoir  ordonné  une  preuve,  une  véri- 
fiçâtioii  ou  une  expertise  à cet  égard.  Ceci  est  .vrai  surtout 
lorsque  le  jugement  interlocutoire  réserve  expressément  tous 
droits,  moyens  et  exceptions  en  faveur  de. toutes  parties  (1). 

Cependant,  les  jugements  interlocutoires  différent  des  juge- 
ments préparatoires,  en  ce  que  l'appçl  peut  en  être  interjeté 
ayant  jq  jugement  définitif  (451,  C.  pr.),  et  qu'ils  acquièrent 
l’autorité  de  ' la  chose  jugée , sans  que  pour  cela  Us  lient  da- 
vantage le  juge  qui  les  a rendus,  si  la  partie  y acquiesce  on 
n’en  appelle  pas  dans  les  délais  ; et , dans  ce  cas  d’acquiesce- 
ipent,  d’exécution  volontaire  ou  de  defaut  d'appel , comme 
l’étât  de  la  cause  se  trouve  ainsi  fixé,  le  juge,  lorsqu’il  statue 

(I)  IIerlin,  (lues!.,  v Inttrlocutoire § 5 Cuauveàu,  surCwré, 

Qurit.  IfiOC.  — Touluer,  ti  10,  n"*  DO,  115  et  1 16.  — DurantoN,  t.  13, 
n"  453.  - Cass.,  Î8  mai  1836.  Sirey,  36,  1 , 778.— 31  janv.  el  SSjuiU. 
18.37.  Sirey,  37,  l,.53ï  el  888.-83  uov,  1840.  Sirey,  41,  1,  1.58.  — 
4 janv.  1849.  Sirey,  49,  t,  349.  — ^ 19  mars  1844.  Sirey,  44,  I,,.'l01.  — 
30  janv.  1856.  Sirey,  56.  1,  7il,  ' j 


siir  le  fond , ne  peui  se' dUipensCT  d' examiner  ei  d’apprécier 
les  iTsulUtls  de'la  mesure  d'iiistriiclioii  ordonnée  par  l'interlo- 
cutoire. Ce  (b'Tüir  llii  est  imposé  en  première  instance  él  en 
appel,  alors  surtout  que  le  jugement  de  première  instance 
dont  est  appel  a été  motivé  sur  les  résultats  de  rintcrlocntoire.. 
Mais  il  n’en  a f)as  moins  lé'  droit  de  s’en  écarter  dans  sTtn 
appréciat'ion,  et  de  se  décider  par  les  autres  cireonstances  de 
la  cause,  iinii-pendannitent  de  la  mesure  trinstruction  ordon-  • 
née  et  des  résultats  qu’elle- a produits  1).  Toutefois,  il  doit 
toujours  être  satisfait  à l’inteiiocuioire.  . , 

Cette  maxime,  que  l’interlocutoire  ne  lie  pas  le  juge,  qu’il 
peut  toujours  s’en  écarter,  jio/ra:  ab  interlocutorio  discedrre 
potest,  n'est  vraie  qü’à  l’égard  -des  simples  jugements  interlo^ 

, cutoires  qui  se  bornent  à ordonner  une  mesure  d'instruction  ' 
préjugeant  le  fond,  et  qui  ne  contiennent  aucune  decision 
'définitive  sur  tous  ou  quelques-uns  des  chefs  du  débat.  Ce  sont 
les  seuls  qui  ne  soient  point  susceptibles  de  passer  en  force 
• de  chose  jugée.  11  convieivt  donc  de  distinguer  entre  les  divers 
jugements  interlocutoires,  et  même  dans,  chaque  jugement 
interlocutoire  proprement  dit,  les  décisions  qui  n’ont  pour  objet 
qu’une  simple  mesure  d’instruction,  et  celles,  au  contraire-, 
par  lesquelles  il  est  statué  à certains  égards  d’une  manière 
définitive.  Les  décisions  de  cette  dernière  espèce  passent,  à 
raison  de  leur  caractère  définitif,  en  force  de  chose  jugée , 
aussi  bien  (pie  les  jugements  ordinaires  qiti  n’ont  nucun_ 
caractère  interlocutoire  (2),  • ■ ■ 

17.  Les  jugements  qui  ne  cüiit'mnnonl  qu'uiie  décision  pro- 
visgire,  uue  cuudamiiatiou  sous  forme  de.  piwision,  n’acquiè- 
rent point  non  plus  rauturité  de  la  chose  jugée.  Ils  donnent 
sans  doute  à la  partie  qui  les  a obtenus  le  droit  d’en  pour- 

(I)  Cass.  *5  avril  184Î.  Sihet,  683.  ' ' 

(Sj'Voy.Toi'i.LiER,  T.  10,  n""  117, 1ÎI;‘  cl  suit.  — ^ Mrrun, -Quest., 

Ti*  Chose  I,  cl  v“  /tiler/oculoir'e,  J.S-clS,  et  Rép.,\®/nlcr(ocù(o<rf, 

B»  î.  — Cass.  15  juin  18:n.  ■8ihev,..3S,  I,  Îl4.  —18  avril  183*. 
Sirey,  39,  I,  465.  — 13  mars  18.13.. Sirev.  33,  1,  65J.  — *7  mai 
18.39.  Sirey,  .39,  1,  38*1.  — 99  nov.  1849.  Sire.y,  4*,  I,  899. 
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viiiMr  l'exéculiuii  ù^sun  profK,  el  smis  ce  ntpporl»  ils  sont 
sii!>ce|)lH>les  d(!  )>assei'  en  forçe  de,cbo$e  ; mais,  ranune 
In  (iûcisioii  n'est  que.  pnuvismt'e,  elle, peut  être  débattue  et 
l'étrartéc  en  lin  de  procèsnu^'iiiripal  (1)..  <' 

18.  La  cliôsc  ingée  réside  e\î;liisiveinent  dan$  le  dispositif 
du  jugement,  et  non  dans  scs  tHotifs.  Ils  n'out  de  valeur  que 
eomme  éléments  d’iiiKü'prétation- du  dispositif,  lorsqu'il  est 
poiiçu  dans  des  termes  obscurs  ou  ambigus.  )luisi  dans  ce.  cas 
inénié.  Cl  quelque  usage  qu’il  en  ait  été  Ibitponr  l’interpro- 
t al  ion  du  jugement.  Ms  ne  constituent  point  la  chose  jugée. 
Alors  donc  que,  dans  les  motifs  do  sa  décision , le  juge  » 
êxpri.iné  formellement  une  opinimi  sur  nui  des  points  du 
litige,  soit  de  fait,  soit  de  droit , s’il  ne  l’a  point  consacrée  par 
une  disposition  expresse,  et  que  lé  jugement  ne  statue  rien  sur 
la  question  dans  son  disnositif,  il  n’y  a |>oint  chose  jugée  à cet 
égard  (2).  Le  point  qui  a été  ainsi  déclaré  dans  les  motifs  du- 
jngement,  sans  être  l’objet  d’aucune  décision  spéciale,  peut, 
en  conséquence,  servir  plus  tard  de  fondement  à mie  demande 
nouvelle,  contre  laquelle  on  ne  saurait  opposer  l’exception 
tirw*  de  la  chose  jugée  (3). 

Toujours  en  vertu  du  même  principe,  que  l’autorité  de  la- 
chose  jugée  n’a  lieu  qu’à  l’égard  de  ce  qui  fait  l’objet  du  juge- 
iitent,  il  ne  peut  pas  y avoir  force  de  chose  jugée,  lorsqu’il 
ii'y  a pas  identité  d’objet  dans  la  première  et  la  seconde  déci^ 
sjon,  quelle  qire  soit  d’ailleurs  la  contrariété  des  motifs  expri-  ' 
niés  dans  Tune  et  dans  rautre  (-1). 

Il  importe  peu  enlin  que  les- motifs  soient  en  eontradietiou 
ai  ce  le  dispositif.  ^ . 

(f)Toi;LLiiîI<,T.  lO,  II"  95.— PoTHiSB,  II"  I.  — Zauiaiii.«,t.5,  pag.  764. 
•—  Duranios,  t,  13,  II'  45t.  — Cass.,  Ï7  Kv.  18IÎ.  Sirev,  IS,  I,  *49. 
— -96  juin  1810.  SiREV,  16,  I,  433.  ■ . . 

(9)  Cass.,  5 juin  1891.  Sirey,  91, 1,  3tt.  — 91  déc.  1830.  Sirey, 31, 
I,  159.  — 9jaiiv.  1838.  SiRET,  .38,  1,  559.  — 93  juill.  1839.  SlREV,  39, 
I,  560,  —8  juin  1842,  SiREY,  49,  1,  844. 

(3)  Cass.,  .30  avril  iS.'iO.  Sirey,  50,  1 , 497. 

(4)  t'ass.,  9 jaov.  1839..  Sirey,  39,  1,  99. 
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I#.  Mais  ks  »Ksposiiif  doit  lui-mônie  contenir  nne  disposition 
certaine  ; smlentia  debft  use  certa.  11  n’y  a point  chose  jugée, 
si  l’-objel  de'  la  condanHiation  que  le  jugement  prononce  <>st 
incertain.  Tel  est  le  cas  où  le  jugement ‘condamne  le  défen- 
deur ù payer  au  dcinandenr  tout  ce  qu'il  hii  doit , le  principal 
de  la  dette  avec  les  inléiTts , sans  rien  dcHerrainer  d(î  certain 
quant  à la  quotité  de  la  dette,  au  sujet  do  laquelle  il  est'tou- 
jout«  ainsi  perniis  de  renouveler  le  dtibat  (1). 

Mais  le  jugement  passe  en  force  de  chose  jugées  si  l’objet 
de  la  condamuatiou  est  explkiué  et  déterminé  avec  certitude 
par  quelque  acte 'auquel  le  dispositif  se  référé.  Il  y a donc 
chose  jugée,  lorsque  le  jugei'nent  coiidamne  à payer  les  causes 
(le  la  demande,  ou  ce  <|ui  a été  demandé  par  l’acte  introductif 
d'insluncc,  bieti  qu’il  n’exprime  point  précisément  le  montant 
de  la  condalniialioii  (2). 

Il  ne  faut  pas  confondre  ici  la  certitude  de  l’objet  qui  fait 
le  sitjet  de  la  cundamnation  avec  Sa  liquidité.  Pour  ne  pas  ''  ' 
cire  liquide,  la  chose  peut  n’en  être  pas  moitis  certaine,  et  il- 
siiflit,  pour  que  le  jugement  passe  en  force  de  chose  jugée, 

- (|ii’vlle  soit  susceptible  d’une  liquidation  ultérieure.  Tel  est  le 
jugement  qui,  sans  en  cotitenir  la  liquidation,  condatnne  ùdes 
restitutions  ou  à .des  dommages  et  intérêts  qui  doiveut  être 
plus  lard  liquidés  (3).  - 

20.  L'incertitude  de  la  décision  |H'UI  résider  dans  la  contra-  - 
riété  de  dispositions  ttxpresscs  qui  s’enlredétrHi.stmt.  Xous 
cnipiiintons  à Pothier  (4)  riiypoibèse  suivante  : On  revendr- 
(pie  contre  moi  un  héritage  que  vous  m’avez  vendu,  et  je  vous 
appelle  en  garantie.  Le  detnandeur  est  débouté' de  sa  demande, 
et  quoique,  dés  lors,  il  n’y  ait  plus'  lieu  à garantie,  le  jugement  . 
vous  y ('onüamne.  Je  ne  pourrai  le  ramener  à exécution  contre 
vous,  et  vous  n’aurez  pas  besoin  de  prendre  la  voie  de  la 

(t)  L.  d,  C.‘  De  sent,  (juir  sine  cerldjquant.  — Pothieh,  tr’  18. 

'■  (i)  !..  59,  ÿ t,  IJ.  De  re  jiid.  — Potiiikr,  n‘'  19. 

(3)  L.  i,  (;.  ifcirf.  — PoTUiKK,  n"  ÎO. 

■■t)  .\«  13.  • • . . 
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lequélu  tivile,  parce  que,  dit  Polhier,.  le  oouge.  <iui  y 
donné  de  la  demande  formée  contrü.  moi,  réclame  pei-pétucUe- 
menl  contre  votre  çondainnatioii , comme  garant , et  que  l;i . 
bonne  fol  ne  permet  pas  que,  retenant  la  chose,  je  demande 
qu’on  m’eu  rende  lo  prix. 

Mais  Polbicr  ajoute  avec  raison  que  le  demandeur  en  reven- 
dication peut  se  pourvoir,  par  requête  civile,  pour  faire  anuu- 
ler  le  jugement,  sous  prétexte  qu'il  se  contredit  et  contient  des  ■ 

, dispositions  contraires;  ce  qui  suppose  que,  à sou  égard,  il 
passe  eu  force  de  ehose  jugée,  sauf  le  recours  extraordinaire 
de  la  requête  civile.  - ' ' . - 

2f.  Le  défaut  de  ceriilude  dans  l'objet  de  la  condamnation 
peut  enfin  se  traduire  dans  une  formule  hypothétupie.  Ce  ca- 
ractère hypothétique  se  trouve  même  au  fond  de  tonte-  con- 
damnation dont  l'objet  est  incertain.  Quand  le  juge  cOnilamne 
■ le  défendeur  à payer  au  demandeur  tout  ce  qu'il  lui  doit,  le 
le  principal  de  la  dette  avec  les  intérêts,  il  ne  statue  qu’hypo- 
thétiquement,  si,  toutefois,  il  est  dû.  A plus  forte  raison,  le 
jugement  n’est-il  pas  susceptible  de  pass<“i’  en  force  de  chosr» 
jugée,  lors(|ue  son  dispositif  est  expressément  conçu  dans  cette 
forme  hypothéti(]iie.  Ainsi,  dit  la  loi  romaine  (i),  les  juges  qui 
condamnent  au  payement  du  principal,  et,  quant  aux  intéi-êts, 
prononcent  dans  ces  ternies  : les  intérêts,  s’il  en  l'St  dû,  les 
intérêts  qui  sont  dus,  ces  juges  ne  statuent  pas  régulièrement. 
Ils  doivent,  en  effet,  connaître  des  intérêts  et  rendre  une  con- 
damnation certaine. 

En  réalité,  décider  d’une  manière  hypothétique  ou  ne  rien 
décider  du  tout,' c’est  la  même  chose,  puisque  le  débat  reste 
toujours  ouvert  sûr  la  vérification  du  fait  même  qui  forme  la 
base  de  là  condamnation. 

22.  Hais  ce»  décisions  hypothétiques  ne  doivent  pas  être 
confondues  avec  les  jugements  qui  prononcent  des  condamna- 
tiojis  conditionnelles,  par  exemple,  dans  ces  termes  pu  autres 

[it  l.  o9,  § l,  ff.  De  re  ]u4.  . • . . , 
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fquivatc-nis  ; (‘imda'iniM-  à u-lle  chose,  ordoiihe  telle  chose,  si, 

■ dans  le  délai  de...,  il  n'est  pas’ rapporté  telle  pièce,  pl-oduit  tel 
document,  fait  telle  jnstifteatioii.  Ici,  la  eoiidiiiort  ne  porte  pas,' 
comme  dans  les  jugements  hypothétiques  sur  la  cause  juri- 
dique de  la  condamnation.  Elle  a seulement  pour  objet -l’ao- 
compllssemimt  d’un  foit  dont  le  juge  croit  devoir  faire  dépendre 
. sa  décision,  et  il  l’exprime  par  les  termes  mêmes  de  Soii  juge- 
ment. ' ■■  ■ 

De  pareilles  décisfotis  ont  au  fond  u'h  caractère  iirterlocu- 
toihe.  Car  le  juge , quels-  que  soient  les  termes  paf  lui  eiii- 
'ploycs,  ne  fait  qu’ordonner,  avant  dire  droit,  une  preuve,  une 
vérification.,  une  iustrucüon  qui  préjuge  le  fond.  C’est  comme 
s’il  avait  dit  : ordonne-que,  dans  le  délai  de...,  d s<;ra  rapporté 
Icllé  pièce,  (ait  telle  justification,  passé  lequel  délai  et  faute 
par  la  partie  d'avoir  rapporté  la  pièce  demandée,  ou  fait  la 
justification  exigée,  telle  condamnation'  sera  prononcée,  telle 
chose  ordonnée.  Ces  jugements  étant  simplement  interlocu- 
toires, n’acquièrent  donc  point  l'autorité  de  la  chose  jugée  ; les 
délais  dont  Us  coniicnnent  la  fixation  n'ont  rien  de  fatal,  ils 
sont  seulement  comminatoires,  et  le  juge  peut,  non  seulamtmt 
en  ordonner  la  prorogation , mais  encore  s'écarter  de  son 
interlocutoiiT  cl  se  prononcer,  en  définitive,  en  faveur  de  la 
partie  qui  n'a  point  satisfait  aux  jusiifiçalions  demandées,  si, 
après  nouvel  examen  de  la  cause,  elles  lui  paraissent  inutiles. 

.Aucune  difliculté  ne  se  présente  lorsque,  en  prononçant 
ainsi  une  condamnation  dans  des  termes  conditionnels,  il  a eu 
soin  de  reserver  les  droits  des  parties,  et  d’-expliquer  jtar  là, 
ou  do  toute  autre  manière,  qu’il  n’a  entendu  rendre  qu’un  juge- 
menl  interlocutoire.  - , 

D’autre  part,  il  n’y  a pas  plus  de  difiiçulié  lorsqu'il  a exprimé 
sa  volonté  de  rendre,  d’ores  et  déj;»,  nu  jugement  définitif,  en 
nmdainnant,  sans  qn’il- soit  besoin  de  nouveau  jugement,  pour 
le  cas  où,  dans  le  délai  imparti,  il  ne  serait  pas  fait  la'juslifi- 
cation  ordonnée,  ni  rapporté  la  pièce  exigée.  Par  exemple,  un 
cohéritier  demandeur  ou  défendeur  à une  tu’lion  en  partage, 
Invoque,  en  sa  faveur,  un  acte  de  donatiiui  ou  un  tcstatiMint 
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«lii’il  lie  pi'oihiit  pas.  Les  juges  jieuvent  ordonner, 'd’ores  et 
d(;jà,  sans  qu’il  soit-besoin  de  .nouveau  jugement,  <{Ue  le  par- 
tage aura  lieu  suivant  les  bases  naturelles  et  légales,  si,  dans  ' 
■■le’dél.ai  de..-.,  aucun  acte  n’est  rapporté  qui  vienne  les  modi- 
fier. Le  délai  fixé  n’est  plus  alors  simplement,  comminatoire, 
il 'est  fatal,  et  le  jugement,  bien  loin  d’étre  simplement  inter- 
locutoire, est,  au  contraire,  définitif  et  susceptible,  à ce  titre, 
d’acquérir  l’autorité  de  la  chose  Jugée,  h défaut  d’opposition  ou 
d’appel  suivant  tes  formes  et  dans  les  délais  prescrits. 

Lorsqu’il  se  fait  ainsi,  dans  un  jugement,  un  mélange  île  ca- 
ractère iiiterlocotoire  ét  définitif,  il  ir’est  pas  loujotirs  facilt; 
d’en  détei'miner  le  véritable  sens,  à di'-faul  d’uiie  expression 
claire  et  précise  de  l'inteution  du  juge.  Mais,  dans  le  doute,  il 
.nonviemt  de  s’attacher,  de  préférence,  au  caractère  simplement 
interlocutoire,  parce  que  le  juge,  en  demandant  l’apport  d’une  . 
pièce,  une  justification  préalable,  est  naturellement  censé  n’a- 
voi"*  voulu  ordonner  qu’une  mesure  d’instruction,  alors  ntènie 
que, en  préjugeant  le  fond,  il  en  a fait  dépendre,  dans  l’avenfr, 
la  décision  définitive,  de  la  manière  la  plus  expresse  et  la  plus . 
formelle.  H n’a  fait  par.  là  que  mieux  préciser  la  portée  de  son 
interlocutoire,  sans  entendre  juger  tout  de  suite  définitivement 
le  fond,  d’une  manière  conditionnelle,  à moins  qd’il  ne  s’en 
soit  hettenient  explique. 

23.  Il  est  d’autres  jugements  qui  contiennent  des  condam- 
nations conditionnelles  ; mais  ils  n’ont  aucun  caractère  intër- 
iocutoice.  Ils  sont  définitifs  et  passent,  comme  tels,  eu  force 
de  chose,  jugée ,'  moyeimant  l’accomplissement  de  lu  conditioit 
qui  y est  -apposée,  de  la  raèiiie  manière  que  les  jugements  qui 
contiennent  des  condamnations  puivs  et  simples. 

Tels  sont  même  ceux  qui,  eu  vue  et  pour  le  règlement  de 
l'exécution  des  condamnations  qu'ils  prononcent,  contiennent 
quelques  condamnations  accessoires,  en  les  faisant  dépendre 
de  tel  ou  tel  évènement.  La  seule  difficulté  qui  se  présente 
alors  est  relative,  non  pas  à la  force  de  chose  jugée  de  ces  dé- 
cisions,mais  seulement  au  mode  d’exérutioh  de  leurs  rondain* 
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iialiulib  act’fbsoiiTs,  c’est-à-dire  à la  manière  duiit  leur  coiidj- 

lion  doit  être  ré|Hitée  accomplie  ou,défaillie. 

Ces  condaimiatioiib  accessoires,  coiidilioiinelles  dans  les 
t<Tnies,  ont  souvent  un  caractère  pénal,  et  rexecution  doipcii' 
être  réglée  suivant  les  iiitTiics  principes  qui  régissent  les  obli- 
gations avec  clause  pénale.  Ainsi,  la  partie  qui  a obtenu  gain 
rie  cause  pourra  poursuivre  revéeution  de  la  côndamiiatioii 
principale,  au  lieu  de  la  condamnation  accessoire,  et  pénale. 
Mais  elle  ne  pourra  deinaïuler  en  même  temps  l'exticulioo  des 
unes  et  des  autres,  à moins  que  la  condamnation  péiialC'  accès-  - 
soire  n’ait  (Hé  prononcée  pour  la  simple  demeure.  La  peine 
peut  enfin  être  plus  tard  modiè'ée,  si  la  condamnation  princi- 
pale a été  exécuU^  en  partie.  , ■ 

Il  peut  aussi  résulter,  soit  des  termes  du  jugement,  soit 
de  son  interprétation,  soit  de  rexi'-ciition  que  lui  ont  donnée 
. les  parties,  que  ses  dispositions  ne  doivent  pas.étre  entendues 
avec  une  rigueur  absolue.  Par  exemple , uii  jugement  çqn- 
damiie  une  partie  à rendre  compte  dans  un  délai  déterminé, 
et,  faute  par  eUe  de  le  faii’e,  la  condamne  à payer  cent  mille 
francs  pour  tenir  lieu  du  reliquat  dudit  coinpte.  If  est  juste  de 
ne  voir,  dans  cette  dernière  condamnation  conditionnelle,  ren- 
due sur  la  présomption  d’un  reliquat,  qu’une  condamnation  qui 
nè  fait  pas  obstacle  à ce  que  la  partie  contre  laquelle  elle  est 
prononcée  présente  un  compte,  avec  pièces  justificatives  à. 
l’appui,  même  après  l’expiration  du  délai  fixé  (1).'  Mais,  jusqu’à 
présentation  de  ce  compte,  la  partie  qui  a obtenu  gain  de 
cause  peut  poursuivre  le  payement  des  cent  mille  frgnes  ; et 
c’est  en  ctda  que  réside  l’eflicacité  de  la  condamnation. 

Ainsi  encoi-e,  un  jugement  condamne  une  partie  à’ restituer 
à faiitrc  certains  immeubles  dans  le  délai  de  quinzaine -de 
la  signiacatioiij  et,  faute  de  ce  faire,  à lui  payer  la  somme 
do  deux  cent  mille  francs.  Le  jugement  n’emportant  auenne 
déchéance  expresse,  et  ne  contenant  ancune  disposition  de 
laquelU-  on  puisse  induire  que  le  délai  de  quinzaine,  fixé  pour 

. (1)  Paris  :W  avril  t8i8.  SlBEY,  ?9,  ï,  .150,  • 
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rexéi'iiliuli  do  la  cuiulaniiiatiuii  pi'iiicipalc,  soit  de  rigueur,  on 
peut  dtk-ider,  sans  violer  la  chose  jugée,  que  la  partie  condam- 
née était  recevable,  après  l’expiration  du  délai,  à rendre  les 
immeubles  au  lieu  de  payer  la  somme  (1),  , - 

Mais,  au  lieu  de  considérer  la  condamnation  comme  simple-' 
ment  éomniinaiüire,  les  juges  peuvént  rentendre  dans  un  sens 
rigoureux  et  absolu.  Ainsi,  lorsqu’un  tiers  détenteur  de  do-, 
inaines  engagés  a fait  une  soumission  afin  de  cotisolider  sa  pro-  ' 
priété;  qu’un  arrêté  préfectoral  a fixé  la  finance  qui  devait  être 
versée  au  Trésor,  et  qii(*,  plus  tai’d,  l’Ètai  a été  mis  en  demeure, 
par  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée,  de  fixer,  dans  le 
délai  de  dix  mois,  la  finance  à laquelle  il  prétend,  faute  de  quoi 
le^  acquéreurs  des  biens  soumissionnés  devront  en  demeurer , • 
irrévocablement  propriétaires  après  versement  de  La  finance-  ■ . ' 

de  consolidation  préetMemment  fixée,  TÈtat  a pu  êtêe  déclaré  , ' 

déchu  de  toute  action  après  l’expiration  de  ce  délai,  cl  les 
tiei>s  détenteurs  libérés  de  leur  prix  d’acquisitiotij  au  moyeu  ^ 
des  coosigiiations  par  eux  faites  et  des  payements  auxquels  ils 
avaient  été  soumis  d’après  leurs  ofli'es  (2). 

Remarquons,  du  reste,  encore  une  fois,  que  ces  condamna- 
tions accessoires,  subordonnées  à tel  ou  tel  évènement,  n’en 
sont  pas  moins  définitives,  quoiqu’elles  dépendent  d’une  conr  ^ 

dilion,  et  que  le  jugement  qui  les  prononce  acquiert  l’autorité 
de  la  chose  jugée,  en  ce  sens  que,  si  plus  tard  elles  peuvent 
être  rétractées  ou  ntodifiées,  ce  n'est  que  par  suite  de  l’inter- 
prétation donnée  à la  décision  du  juge.  Il  y a,  en  un  mut,  chose 
jugée;  seulement,  il  reste  à en  déterminer  le  sens  et  l’étendue,  . 

par  rapport  à l’option  qu’elle  réserve,  le  droit  qu’elle  consacre,  ■ ' . . . 

la  déchéance  qu’elle  prononce,  les  dommages  et  intérêts  qu’elle 
contient,  ou  la  peine  qu’el)e  établit,  sous  telle  ou  telle  condi- 
tion. - ; 

'/■  . ■ ■ ■ 

24.  Un  jugement  jie  laisse  pas  d’être  définitif  et  de  pas- 
ser en  force  de  chose  jugén',  lorsque,  n’ayant  d’ailleurs  aucuit 

(I)  Cass.,  lUj'uill.  IS.'ti.  Sirky,  32,  I,  ÜOO.  ' . ~ • 

i2)Cass.,  30  mai  1843.  Sirey,  -43,  I,  605.  , , ' • 
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ciiractèi'e  pruvisiutiuol,  préparatuiro  (ju  iiilciliiculoirc,  il  pro- 
noiict;  une  coiitiainiialiuii  dans  ces-lermes  ; <|uaiit  à préseiii, 
en  l'état, >uu  autres  équivalentes,  en  st;  fondant  sur  ee  que  In 
jtartie  à la  charge  de  laquelle  la  preuve  inenmhe,  n'a  point 
prouvé  le  fait  qui  sert  dé  fondement  à sa  demande  ou  à son 
exeeplion.  De  semblables  formnles  font  sans  doute  eptendre 
que,  si  tel  acte  avait  été  produit,  telle  preuve  faite,  le  juge- 
ment eût  été  autrement  rendu.  Mais  elles  n'ont  rien  de  sim- 
plement comminatture,  et  ue  euntiennent  jMiint,  en  faveur  de 
la  partie  eondflmnée,  T(‘serve  du  droit  de  produire  ultérieu- 
rement tel  acte,  ou  de  faire  telle  justificatioti.  Vainement  elle 
' rapporterait  une  |)iéee  décisive,  après  que  le  jugement  a passé 
en  force  de  chose  jugé^^  Elle  ne  pourrait  s’en  autoris<>r  que 
pour  invoquer  une  lyorogation  des  délais  d'appel,  conformé- 
ment à rartich‘.-i48,  C.  pr.,  ou  se  pourvoir  par  requête  civile, 
suivant  l'article  480,  si  la  pièce  a été  rètenue  par  le  fait  de  son 
adversaire. 

De  pareils  jugements  dilfèrent,  en  effet,  essentielleinent  de 
ceux  ((ui,  avant  dire  droit.  Ordonnent  qti'iiue  partie  fera  telle 
preuve,  rapportera  telle  pièce,  faute  de  quoi  elle  sera 'déboutée 
dé  sa  demande  ou  de  son  exception.  Ce  sont  là  des  décisions 
qui  ont,  ainsi  que  nous  l'avons  expliqué  plus  haut,  un  caractère 
iutèrlocutoire.  Mais  lorsque  la  partie  est  déclarée  déchue  ou 
lîon  recevable,  fauté  par  elle  d’avoir  produit  ses  titres,  (m  fait 
la  preuve  qui  lui  incombait,  le  jugement  qui  statue  aiitsi  est 
(h'finitif,  puisque,  bien  loin  d’ordonner  une  mesure  d’instnic- 
tion  préalable,  il  en  constate  l’absence,  Hmpossibilité  ou  l’inef- 
licacité  (1). 

23.  Cependant,  lorsque  ces  formules,  eh  l'état,  quant  à pré- 
sent, se  réfèrent,  non  pas  à l’absence  de  toute  preuve  du  droit 
invoqué  par  le  demandeur,  mais  bien  à l’inexécution  des  obli- 
gations à l’accomplissement  desquelles  l’existence  ou  l’exercice 
de  son  droit  est  subordonné  ; soit  encore  àla  nature  du  drojt. 

(t)  D'Acubsseac,  /.elticdii  i7  mai  t73î,  T.dO,  pag. '373.  — Tocluer, 
T.  l6,  n"’  191  elsuiv.  ‘ • 
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rérlani('T>u  de  la=ch«rs<;  à laqiiolie  il  s’applique; soit  aux  diverse» 
conditions  de  son  exercice,  à sa  cause  jiu-idique'et  aux  diffé- 
rentes modalités  qui  en  suspendent  l’écltéance  ou  l'exigibilité;  - 
soit  enfin  à rexÀstencc  de  droits  et  d’actions  apimrtcnant  à des 
tiers  étrangers,  dans  Ces  divers  cas,-  le  jugement  qui  déclare, 
une  partie  non  reciivab'le  ou'  mal  fomk'Cï  (piafil  à présent,  en 
l’i'tal,  dans  sa  demande  ou  dans  son  eSc.eplion,  n’est  définitif 
ot  n’acqniei't  rauiorité  de  la  chose  jugée,  qu’eu  égard  aux  cir- 
coristances  iriémcS  dans  lesquelles  il  a été  rendu. 

Aussitôt  (jue  ecs  ciix-onstances  viennent  à changer,  il  en 
résulte  une  modification  dans  la  cause  ou  dans  l’objet  de  ,1a 
demande,  qui  permet  de  la  reproduire  devant  la  justice,  no-  . 
nobstani  la  décision  antérieure,  soit  qu’elle  ait  acquis  ou  non 
l’autorité  de  la  chose  jugée.  Ce  droifdela  partie  qui  a succombé 
dans  une  première  instance,  est  même  tellement  Inhérent  au 
défaut  d’identité  dans  la  cause  de  la  demande  oii  dans  son  ' 
objet,  qu’il  ne  cesse  pas  de  lui  apparteinr,  quoique  le  juge- 
ment précédemment  rendu  ne  contienne  aucune  de  ces  exprès-  . 
sions,  quant  à présent,  en  l’état,  ou  autres  formules  équiva- 
lentes, exprimant  pour  l’avenir  des  réserves  en  sa  faveur. 

26.  Dans  le  cas  même  bü  le  jugement  se  fonde  sur  ce  que  te 
demandeur  n’a  pas  justifié  sa  demande  ou  son  exception,  il 
n’acquiert  pas  toujours  d’une  manière  absolue,  contre  la  partie’ 
condamnée,  l'autorité -de  la  chose  jugée.  Je  me  prétends  pro- 
priétaire d’une  chose  que  je  revendique;  mais  je* n’établis  pas 
mon  droit  d(!  propriété,  et,  par  ce  seul  motif  que  je  ne  fais  pas 
la  preuve  qui  incombe  à ma  charge;  je  suis  débouté  de  ma 
demande.  Peu  importe  que  le  jugement  ait  dit  ou  non,  en  l’état, 
(^ant  à présent  ; il  n’a  pas  l’autorité  dé  la  chose  jugée  sur  là . 
question  de  savoir  si  le  défendeur  est  réellement  propriétaire. 
Car  cette  quesiion  n’u  été  ni  proposée  par  voie  d’exception,  ni, 
conséquemment,  dikâdée;  et  il  a suffi  à la  partie  de  gagner 
son  procès,  per  non  jui  actoris,  faute  par  le  demandeur  de  . 
prouver  son  droit.  Si  donc  j’acquiers  phis  tard  la  possession 
légale  de  la  chose,  cl  que  le  défendeur  à la  première  aetien 
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iiiU'iiie  coiure  moi  une  action  en  n-vendicalioit,  il  nç  pourra 
s’autoriser  du  ])reinier  jugement  pour  se  prétendre  dispensé 
de  prouver  son  droit  de  propriété,  puisque,  à ce.t  égard,  rien 
u’a  été  jugé  dans  la  première  instance;  nihil  de  sua  jure  judi- 
catum  intelligilur  (1);  nihil  etiim  in  sua  judicio  de  jure  ejus 
slalutum  videretur  (2).  Ejl,  en  cela,  il  diffère  du  demandeur, 
qui  ne  gagne  son  procès  que  si  son  droit  est  formellement  re- 
reconnu, et  peutj  dès  lors,  invoquer  l’exception  de  Chose 
jugée  (3). 

On  voit  par  là  combien  il  est  important  que  les  juges  rédi- 
gent leurs  décisions  avec  précision  et  clarté,  et  qu’il»  y expli- 
quent nettement  tout  ce  qu'ils  ont  entendu  juger,  ni  plus  ni 
moins.  L’autorité  d<“  la  chose  jugée  ne  s’attache,  en  effet,  qu'aux 
points  qui  ont  été,  dans  le  dispositif  du  jugement,  l’objet  d’une 
décision' expresse. 

27.  Une  disposition  ne  laisse  cependant  pas  d’étre  .expresse 
lorsqu’elle  est  implicite,  c’est-à-dire  lorsqu’elle  résulte,  par 
voie  d’interprétation,  des  termes  du  jugement,  ou,  par  voie 
de  conséquence  nécessaire,  d’une  disposition  formelle.  Elle 
résulte  alors  des  expressions  du  dispositif  ; elle  y est  exprimée. 

Ainsi,  la  validité  ou  l’efficacité  d’un  titre  est  implicitement 
décidtie  par  le  jugement  qui  autorise  la  continuation  des  pour- 
suites faites  en  vertu  de  ce  titre  (4). 

Le  jugement  qui  a rejeté  une  demande  en  réalisation  d’un 
contrat  de  vente,  par  le  motif  que  l'existence  de  cet  acte  n’est 
pas  justifiée,  s’oppose,  par  cela  même,  à ce  que  le  prétendu 
vendeur  demande  ensuite  le  prix  (5). 

Et  il  en  est  de  même  dans  tous  les  cas  où  le  jugement,  sans 
faire  des  points  de  fait  ou  de  droit  qu’il  admet  implicitement, 

l’objet  direct  et  principal  de  son  dispositif,  les  reconnaît  néan- 

* ^ 

(I)  L.  15,  ff.  Dé  esccepl.  reijud. 

(9)  L.  30,  5 l,  ff-  ibid.  — Zacbariæ,  t.  5,  pag.  7(>.V. 

(3)  L.  .30,  § I . ff.  i6id. 

(4) -Zachatiiæ,  ibid.  — Cass.,  4 déc.  1837.  Sibf.y,,38,  1,  93.3. 

fb)  Qiiesl.,  v»  Option,  § 1,  n»8. 
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inuins  virtiidlcment,  en  consacraiit  exprosst-inent  uive  ou  plu- 
sieurs dp  .leurs  conséquences  nécessîüres  et  Ininiédiales. 

Par  exemple,  lorsque,-  sur  une  demamle  en  partage,  un 
jugeineiit  a été  rendu  qui  a décidé  que  les  fruits  perçus  depuis 
l’ouverture  de  la  succession  jusqu’à  une  certaine  époque,  rie 
Seront. pas  restitués,  ce  jugement  décide,  par  cela  même,  que 
les  fruits  perçus  poslérienreraent  devront  être  compris  dans 
le  partage,  qui,  par  sa  nature  et  les  comptes  réciproques  qu'il  • 
implique,  en  comprend  de  droit  la  restitution,  à moins  de  dis- 
position contraire  (-1).  ' 

D«j  même  encore^  lorsque  des  cohéritiers  orit  demandé  le 
partage  tfiine  successioii,  et  qu’une  décision  passée  en  force 
de  chose  ju^ée  a déclaré  cette  demande  hon  recevable  et  mal 
fondée,  en  reconnaissant  à un  acte  litigieux  tous  les  caractères 
dJuH  partage  régulier  et  valable,  ils  ne  peuvent  ensuite  repro- 
duire leur  action , en  prétendant  que  cet  acte  n’est  qu’un  partage 
provisionnel,  par  exemple,  à cause  de  la  minorité  de  l’une  des 
parties.  En  effet,  la  cause  de  la  demande,  c’est-à-dire  la  prt^ 
tendue  indivision  des  biens,  a été  souverainement  jugée  dans 
la' première  décision;  et  comme  elle  impliquait,  soit  rinexis- 
ience,  -soit  la  nuUitc  de  tout  partage,  le  partage  n’a  pu  être 
maintenu-  qu’eii  conséquence  de  la  décision  portée  sur  l’acic 
litigieux  et  sur  le  fait  de  Id  cessation  d’indivision.  Quant  au 
caractère  provisionnel  de  l’acte  de  partage,  comme  cet  acte  a 
été  soumis,  dans  lu  première  instance,  à l’apprcciation  du  juge, 
sous  tous  les  rapports  par  lesquels  il  intéressait  la  cause  et 
l’oltyeï  de  la  demande,  du  moment  qü’il  a été  déclaré  constituer 
un  acte  régulier  dé  partage,  il  a été  jugé  sous  le  rapport  de 
son  caractère  provisionnel,  aussi  bien  que  sous  tout  autre. 

18.  Lorsqu’il  s’agit  de  dispositions  implicites ,'  il  faut  soi- 
gneusement distinguer  celles  qui  contiennent  réellement  une 
décision,  de  celles  qui,  sans  rien  statuer,  supposent  existant 
dans  la  loi  ou  dans  un  acte  quelconque  un  droit  antérieur  qui 
peut  servir  de  fondement  à une  demande  éventuelle  et  non  ’ 

(I)  Cass.,  6 déc.  1852.  Sirey,  5.3,  1;  2.5».  ' '•  , ’■  ' 


•Digitized  by  Goc^Ie 


424  TMbUHIK  KT  l‘HATlQie 

encm-c  formée,  dont  elles  oiu  ou  non  pourob^et  de  préparer  la 
cause  pour  ravenir.  Comme  les  dispositions  de  celte  dernièiv 
espèce  ne  contiennent  aucune  condamnation,  elles  ne  tout 
point  suscq)tibles  de  passer  en  lorce  de  chose  jugée. 

Ainsi,  un  cohéritier  assigné  en  partage  renonce  pour  s’en 
I tenir  à un  don  qui  lui  a éu>  fail.'Le  tribunal,  en  donnant  acte 
de  cette  renonciation,  ordonne  le  partage  entre  les  autres' cohé- 
ritiers, et  relient  le  renonçant  eu  causer  pour  que  la  liquida- 
tion de  la  succession  se  fasse  conlradicloiremeiii  avec  lui,  et 
qu’elle  puisse  lui  être  opposée,  lorsqu'il  s’agira  de  le  polirsuivt?e 
et  de  le  faire  condamner  en  reiranchemcnl  de  ce  qui  excède 
sa  part  dans  la  portion  disponible  et  dans  la  réserve.  Ce  juge- 
ment, qui  n’est  en  cela  qu’une  mesure  d'instruction  prélimi- 
naire, n’a,  par  rapport  à lui,  d’autre  objet  que  de  vérifier  la 
cause-juridique  de  l’action  en  retranchement,  laquelle  a besoin 
d’élre  ultérieurcm'ent  formée,  sans  que  les  cohéritiers  puis- 
sent prétendre  qu’il  y a chose  déjà  jugée  à cet  égard,  et  eon- 
damnatioii  implicite  empoilant  hypothèque  (1), 

29.  Ce  qui  est  simplement  énoncé  dans  le  dispositif  du  juçe- 
mentne  passe  point  en  force  de  chose  jugée , alors  même  que' 
l’énonciation  a nn  rapport  direct  avec  la  disposition.  Énoncer 
un  fait,  une  obligation,  un  titre,  un  droit,  une  qualité,' ce 
n’est  point,  en  effet,  en  faire  Fobjet  d’uilc  décision.  11  n’y  a 
rien  de  jugé,  et  les  parties  sont  parfaitement  recev.ibles  à en 
débattre,  dans  une  nouvelle  instance,  l’existence,  la  validité  ou 
l’efflcacité.  . 

Le  demandeur  a obtenu  en  justice  des  abments  contre  le 
défendeur,  comme  père  ou  enfant.  Le  jugement  qui  les  lui 
accorde  n’a  pas  l’autorité  de  la  chose  jugée  sur  la  question  de 
paternité  ou  de  filiation.  Ce  point  a été  sans  doute  préjugé, 
mais  il  n’a  pas  été  jngé,  puisqu'il  n’a  fait  entre  les  parties 
l’objet  d'aucun  débat.  C’est  unequestioi)  d’aliments,  ali  debere , 
et  non  d-’éuu,  qui  a été  décidée  (2).  - 

{l)Cïs5.,  18  avril  1855.  .Sirky,  55,  l',  ,^61. 

(J)  L.  5,  J 9,  ff.  de  ognose.  liber.  ... 
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Mais  il  eu  serait  aulreuit;iH  si  la  question  d'état  avait  été  • - 
proposée  par  les  parties,  cooinie  préjudicielle,  par  voie  d’ac-  . 
■lion  principale  ou  incidente,  -çt  qu’elle  eût  été  résolue  par  une 
dispusitieii  expresse  du  jugement  (1).  ' 

' Ainsi  encorcv  le  jugement'  qui'condamne  une  partie  au  paye-  - 
ment  de  l’intérét  des  intérêts  d’un  capital  dont  le  montant  y 
est  énoncé,  n’-a  pas  l’autorité-de  la-  chose  jugée  sur  la  quotip' 
de  ce  capil.al,  laqnellè  est  restée  en  dehors  des  condamnations 
prononcées  (2).  , . ~ - . - \. 

Comme  il  ii’est  rien . décidé  dans  ce  que  le  jugement  se 
borne,  à indiquer  par  forme  d’énonciation,  l’objet  de  la  nou- 
velle-demande cM' en  réalité  différent  du  premier,  et  il  manque,  . 

par  suite,  l’une  des  conditions  essentielles  de  la  chose  jugée, 

^ ■ ' ■ ' 

, ^ t ■ ’ 

30.  11  est,  sotis  ce  rapport,  fort  important  d’examiner  quels  . 
sont  les  points  qui  Ont  été  en  contestation  'entré  les  parties. 

Il  faut  toujours  se  reporter  aux  conclusions  par  elles  prtses 
devant  la  justice  ; car  ce  sont  elles  qui  fixent  les  ternies  du 
débat.  It  s’ensuit,  d’une  part,  que  souvent  une  simple  énon- 
ciation insérée  dans  le  dispositif  du  jugement  aura  la  force 
d’une  décision  et  Cautorité  de  la. chose  jugée,  lorsqu’elle  so 
référera  à l’un  des  points  qui  avaient  fait  le  sujet  de  conclu- 
sions formelles  de  la  part- des  parties.  ■ ' 

Il  s’ensuit,  d’autre  part,  que  le  litige  servant  de  mesure  au 
jugé,  il  convient  aussi  fort  Souvent  de  restreindre  les  termes  -, 
du  dispositif  aux  seuls  points  qui  ont  été  l’objet  de  concliîsions. 

Ce  n’est  pas  que  la -chose  jugée  ne  puisse  excéder  le  débat,  et 
que  le  jugement  ne  passe  en  force  de  chose  jugée,  lors  même 
qu’il  a statué  au-delà  de  ce  qui  était  contesté , ou  lorsque  son 
dispositif  diffère  des  conetnsions  prises  par  le  demandeur  ou 
le  défendeur.  Car  l’article  480,  n®*  3 et  4,  C.  pr.,  en  fait  un  cas 
de  req^uète  civile.  Mais  nous  voulons  dire  seulement  que  les 
conclusions  des  parties  doivent  servir  à interpréter  le  juge-  ' 

(l)  TauLLiCR,  T.  10,  n**  938  et  suit.  — Zaobariæ,  t.  5,  psg.  765. 

Duranton,  t.  13,  D»  483,  — Cass.  31  déc.  1834.  Sirky,  35,  I,  545. 

(9)  ZachasvR,  ibitl.  — Cass.  95  midi  1899.  SiSf.V,  99,  I,  363. 

T.  ».  _ , 15 . ' ■ ■ 
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ment  et  à fixer  la  portée  de  ses  dispositions,  lorsqu'il  présente 
quelque  doute  et  quelque  ambiffuitë. 

On  peut  à présent  comprendre  sans  peine  comment  la 
chose  ingtie  doit  toujours  résulter  des  termos  du  dispositif, 
soit  qii’elie  en  résulte  d’une  manière  expr^se , implicite  ou 
virtuelle.  Elle  est  ainsi’ts'scntiellenn-nt  l’œuvre  du  juge,  ef,  si 
le  jugemeirt  duquel  on  prétend  l’inférer  est  complètement 
muet  dans  son  dispositif,  de  telle  sorte  qu’il  n’y  ait  même  pas 
matière  à iitterprétation,  les  parties  ne  sauraient  être  admises, 
sous  prétexte  d’une  omission  à répprer  et  d’une  ktcune  à 
combler,  à constituer,  par  échange  de  reconnaissances  ou  de 
consentements,  une  chose  jugée  proprement  dite.  Rien  ne 
s'oppose  sans  doute  à ce  qu’elles  fassent  une  couvention  à cet 
égard  ; mais  elles  ne  pourront  lui  attribuer  que  1a  force  obli- 
gatoire inhérente  aux  contrats,  sans  lui  rien  communiquer  ' 
du  caractère,  de  la  force  et  deselTetS  propresde  la  cltosc  Jugée. 

31.  Il  ést  indifférent  que  le  |>oiid  litigieux  sur  lequel  le 
jugement  a statué,  ait  été  soumis. à la  justice  par  voie  d'aaiun 
principale'ou  incidente,  de  demande  oti  d’exception,  il  est,  dans 
tôHs  les  cas,  susceptible  d’acquérir  l’autorité  delà  chose  jugée, 
sous  les  conditions  que  nous  venons  d’expliquer,  et  sous  celles 
dont  il  nous  reste  à nous  occuper  maintenant. 

32.  Nous  trouvons  ces  dernières  clairement  nidiqnéês  dans 

le  texte  même  de  l’article  1351  ; « L’autorité  de  la  chose  jugée  - 
n'a  lieu  qu’à  l’égard  de  ce  qui  a fait  l’objet  du  jugement.  Il  fant 
que  la  chose  demandée  soit  la  même  ; que  la'  demande  soit 
fondée  sur  ia  même  cause;  que  la  demande  soit  entre  lés 
mêmes  parties,  et  formée  par  elles  et  contre  elles  en  la  même 
qualité.  » . 

Ces  mêmes  dispositions  existaient  déjà  dans  ia  loi  romaine. 
Lorsqu'on  demande,  dit  Paul(l)%i  l’excéption/le  chose  jugée 
est  opposable  ou  non,  il  faut  examiner  si  c’est  h?  même  objet  ; 
et  Ulpien  ajoute  (2),  si  c’est  la  même  quantité,  le  même  di"oii  ; 

* /*  ^ \ . 

(I)L.  ii,  ff.  D»  fxreiiî.  rei  juit.  . • . 

(9)1,.  13, /f.  ibiit.  '■■■ 
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et  Paul  Tcprend  (1),  si  c'est  la  nu'nie  causé  de  demande  et  la 
même  paillé  des  personnes.  — Pailus  .'  Cumqueeritur,  hæc  ' 
rxcepti'o  nwe.at  n«ne  ?■  Inspicendium  est^  an  idem  cor/ms  sit  ; — . 
I’i.piAMs  : Quantitas  ëadem,  idem  jus  ; 4-  Pallcs  ; Et  «n  ea’dem 
rau&a  peUtfidi  et  eadem  conditio  personarum. 

Pour  que  l’amorito  de  la  choSé  jugée  existe,  il  faut  donc 
qu'il  se  rencontre  cette  triple  identité  : identité  fie  l’objet, 
identité  dç  la  cause,  idéntilé  des  partie.s;  et,  si  ces  condKions 
ne  cDiü-ourent  pas,  c-ést  une  tout  autre  chose;  «uœ  nüi  omnia 
concurrtint,  alla  res  est  (2). 

Ulpien  dit  aussi,  d'après  julien,  que  l'exception  de  la  chose 
jugée  est  opposable  toutes, les  fois  que  la  môme  question  est 
débuUqe  de  nouveau  entre  les  mômes  personnes  ; exçeptionem 
rei  judicatæ  vbstare,  quotiens  eadem  quæstio  inter  easdem  per- 
sonas  rewcatur  (3).  C’est  exactement  dire  la  môme  chose  en 
des  Iciuiioâ  dîfiereiits.  *'■  * 

33.  S’il  ne  se  présente  aucune  difficulté  quant  à la  nécessifé' 

du  concours  de  ces  conditions,  essentielles  pour  consütuer 
l’amorité  de  la  chose  jugée,  il  n’en  est  pas  de  môme  lorsqu’il 
s’agit  .(kî  déterminer  comment,  en  quels  cas  et  sous  quelles  ' 
conditions  il  y a identité  d’objet,  de  cause  et  dé  personnes 
C’est  là  une  triple  source  de  difficultés  théoriques  et  pratiques 
très  considérables,  dont  l’appréciation  est  aussi  dcdicate  oue 
•subtile.  . 

34.  Ua  première  condition  est  que  l’objet  de  la  demande  ' 
•soit  le  môme.- Car  l'autorité  de  la  chose  jugée  n’a  lieu  qu’à 
l’egard  de  ce  qui  a fait  l’objet  du  jugement.  Or,  nous  savons 
déjà  que;  par  même  objet,  il  faut  efttendre  idem  corpus,  la 
môme,  chose  physiquement;  quantitas  eadem,  la  môme  quân- 
tifé;  idem  jus,  le  même  droit.  Il  y a ainsi  à considérer,  lors- 
qu d s agit  de  savoir  si  l’objet  est  le  môme,  soit  une  identité 

(I)  I..  14, //.  ifcid.  '. 

(»)  L.  14.  ft.  ibid. 

W l.  3 ff.  ibid.  . ’ 
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niaUTÎi'llt:,  suit  une  identité  nuinéutjue,  suit  enfin  une  ideiitili- 

abstraite  de  droit.  ‘ . . 

l/identité  d'une  eltose  éorporelle  s’entend,  en  ce  qui  eûncerno 
i'auturilé  de  la  chose  Jugée,  indépendamnienl  des  augméit- 
tutions  ou  diminutions  qu'étie  a remues  où  subies.  Elle  ne 
cesse  pas  d'étre  coirsidérée  roiunic  élanX  ia  même  cbose,  quoi- 
qu’elle n’ait  iKiint  conservé  en  entier,  à raison  -de  cliangeihents 
survenus,  ses  anciennes  qualité  et  quantité  pliysiqnes  (1): 

Un  troupeau  reste  la  même  chose,  malgré  raugmeniatiùn 
ou  la  diminution  du  nombre  des  bétes  qui  le  composent  ■. 

De  même,  une  maison,  quoiqu’elle  ail étédégioTie  et  recons-’  , 
• truite  avec  de  nouveaux  matériaux.»  ■ ' 

De  même,  une  forêt,  quoiqu’elle  ait  éiétibattue en  partie  ou 
en  totalité.  ^ , • ' 

Cetté  identité  dés  choses  corporelles  est  la' plus  aisément 
apprtHîiable,  et  on  même  temps  celle  qui  soulèTe  le  moins  de 
difiicultés.' 

' t'  ■ 

35.  Elle  reçoit  sou  application  non  seirienient  du  tout  au 
tout,  mais  encore  du  tout  à la  partie.  Ainsi,  aprèsavoir  échoué 
dans  la  demande  de  tout  un  troupeau,  je  ne  puis  demander 
plus  tard  spécialement  une  des  bétes  qui  se  trouvaient  dans 
le  troupeau,  lorsqu'il  a fait  l’objet  de  ma  première  démande.' 

Il  y a chose  jugée  pour  cette  béte  comme  pour  tout  le  trou- 
peau (3). 

Et  il  en  est  de  même  du  part  des  bêtes  arrivé  après  la 
demande  ou  le  jugement  (4),  ainsi  que  des  fruits,  des  accrois- 
sements et  des  produits  de  toute  nature  qui,  sans'altérer  ' 
d’ailleurs  l’identité  de  la  chose,  sont  venus  postérieurement 
on  modifier  la  consistance  et  l'étendue  (5)^  . 

Ce  principe  fondamental  est  parfaitement  expliqué  par  Ul- 

(I)  L.  14,  ff.  ii»û/. 

(S)L.  St,  J t,  ff.  i6i(i. 

(3)  L.  ïl,  5 I,  If.  ibid.  — PoTSirn,  n*>  4î.  — touLUER,  T.  to'n®  146. 

■ [i)l.  •},§  t,  ff.  ibiil.  - - ' 

(3)  L.  *6,  J t;  I.  7,  $ .3,  IJ.  ibid.  — Toui.uku,  t.  lO’  n“  1.4-f. 
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p'ii-ii '(1).  Si  quelqu’un,  (lit-il,  après  aV(*ir  demandé  le  tout, 

’dcinaiide  une  parliey  i|  encourt  l’exception  dé  chose  jngt^. 

Car-ht- partie  est  comprise  dans  le  tout,  et  l’on  est  rt^uté 
demander  la  même  choÀ-,  lorsqu’on  demande  «ne  partie  du 
tout  qui  a été  ^'ù  demandé.  Il  importé. peu,  îÿoutc-t-il,  que 
cette  question  d’identké’ concerne  une  chose  corjjorcllc,  une  ' 
(ptaniité,  ou  un  droit  r tiec  iiiterest  utrvm  in  eoifore  tioc  qUœ- 
ralHl'^an  m quanlitale  vei  in  jure. 

- Kt  il  en  conclut  qu’il  y a,  rousé(iucmnieni,  chose  jugée,  si, 
après  avoir  vainement  demandé  un  fonds  ou  une  maison,  je 
demande  une  portion divise  ou  indivise  de  ce  fonds,  les  arbres 
qui  y^ont  été  abattus,  soit  l’emplacontcnt  de  la  maison,  soit 
même  les  bois  ou  h's  pierres  (jqi  la  constituent. 

Quant  à ces  derniers  objets,  nous  devons  faire  uiiC  double 
remarque.  Eu  établis.sant  qu’ils  sont  ma  propriété,  je  poin'ra!  - 
en  demander  la  valeur,  avec  dommages  et  intérêts  s’il  y a _ 
lieu  (554).  Si  même  la  maison  vient  à être  démolie,  et  que  . ' 

leur  possession  n’ait  pas  été  déjà  purgée  entrt;  les  mains  de  ' 
celui  qui  les  a indûment  employés,'  je  pourràf  les  réclâmcr, 
de  même  que  les  autres  objets  qui  en  ont  été  détachés,  sans 
«lu’on  puisse  m’opposer  l’exception’ de  chose  jugée.  Car  il 
s’agit  dans  cette  secoiule  instance  d’une  chose  différente,  dont*  ' 
la  propriété  est  dtUnandi’C  pour  une  autre  cause  et  débattue^  ' 
dans  ci’aiUies  condition»  (2).. 

36.  Voici  une  question  d’identité  numcH'iquc  : j<’  demande 
cent  arbres  à pix’iidre  dans  une  torêt,  et  je  suis  débouté  de  mon 
action . Si  je  demande  plus  tard  cinquante  arbres,  vingt  arbres, 
un  seul  arbre  à prendre  dans  la  même  forêt,  je  serai  repoussé 
par  l’exception  de  chose  jug«H“,  pourvu,  du  reste,  que  les  autres 
identités  sr  trouvent  coucoiu'ir.  - ' ' ■ 

■J’ai  succombé  dans  une  demande  en  payement  d’une  obli- 
gation de  mille  francs  ; je  ne  pourrai  demander  ensuite  cent 
francs  sur  la  même  obligation,  s’il  n’y  a quelque  changement 

- ^ V ’ . . . 

• (Ob.  7,/r.id»rf.  ' - • 

(i)  I..  7,  ÿ i,  If.  ibiil.,  H la  (jhise.  — ToCLCO.k,  t.  10,  ii"  15i.  . • , . 
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Oaii»  lu  cauiu  de  uia  nouvelle  demande.  Cesl  qu'elle  esl  êeiiséi- 
poi  tei'  sur  la  mdme  Chose,  pai-  suite  de  ee  prineipe,  que  le  lout 
comprend  la  partie  (I),  e’esL-à-rlîre  que  tout  ee  qui  fait  néces- 
sairement partie  d’une  chose  eorporeiïe  ou  d’inic  quatjtité, 
ou  tout  ce  quiyest  virtuelloineirteoinpj  iscontméppriion-iiué-’ 
jîraiitc  ou  élément  constitutif,  doit  étie  considéré  eoinnie  iih 
• faisant  (pi’uii  seul  ef  même  objet  avec  cette  chose  eorporeUe 
ou  cette  quantité.  - ' . ^ 

Il  s'ensuit  que,  si  je  demande  les  intérêts  d’une  somme 
principale  dans  la  demande  de  laquelle  j’ai  succombé,  il  y aura 
chose  jugée  contre  moi.  Car  les  intérêts  sont  réputés  être  la 
mêmechosc  que  le  principal,  dont  iissont  une  partie  nécessaire, 
et  ils  ne  peuvent  être  dits  (pi’autant  que  je  suis  créancier  (Ur 
principal  (4).  ' • ' ' 

• De  même,  si  j’ai  revendiqué  uii  corps  dé  domaine,  et  (jiie 
j'aie  été  débouté  de  ma  demande, je  serau'cpoiissépiu’réxcej)- 
tion  de  cdose  jugée,  lorsque'  plus  tai  d je  revendiquerai  singu- 
lièrement un  ou  plusieurs  héritages  particuliers,  dont  l’agglo- 
imh'atioii  constitue  le  corps  de  donmine  (3).  ^ ' - 

J'al  succombé  dans  ma  demande  de  deux  Corps  certains; 
je  ne  pourrai  ensuite  réclamer  l’un  d’eux  (d).  - ■ ■ 

'37.  L’identité  de  l’objet  quant  au  droit;  idem  jus,  est  d’une 
appréciation  plus,  délicate  que  l’identité  quant  à la  chose 
Corporelle,  tdçm  corpus,  uu  quantàla  (|uaiitité,  eadem  quanlilfis. 
Lorsqu’on  veut  y faire  l’application  de  la  maxime,  pars  in  loto 
est  (3),  le  tout  comprend  la  partie,  il  n’est  plus. aussi  facile  de  . 
recouHattre  si  la  demande  ou  l’exception  qui  fait  le  siqet  de  la 
nouvelle  instajtce,  a pour  objet  un  droit  identique  à celui  qui 
a ûiit  le  sujet  de  la  pi-eniière  décision,  d’où  le  défendeur  ou  le 
demandeur  prétend  inférer  l’exception  de  chose  jugée.  11  s'agit 

(l),L.  1,  ÿ /jf.  deverb.  ohl.  — Toullikh,  t.  10,  n“  148.  / 

(i)  Pothier,  h»  44.  — Zacuariæ,  t.  5,  pag.  783. 

(3)  Zacbariæ,  t.  5,  pag.  78*.  — Dkiuntoh,  t.  13,  n“  463. 

(4)  l..,7J.  *1,  S 2,  f(.  Deexcept.  reijud.  — 'Toiluff,  t,  tO,  u'-'l.’iO. 

(5)  L.  7,  ff.  ibid.  — L.  113,  ff.  Pc:  reg.jiir.  • 
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eu  eflel,  daui>  ce  eus,  iTuiie  identilé  pureiocut  ubsU'uite  qui„ 
s'uj)plit|UUiAl'à  Allie  chose  iiicurjiurclle,  es^  |>ur  celu  même, 
munis  i>eusit>le  e}  plus  diliicileoient  up|)i>éçiuble.  . 

Ur,  Celle  ideiitilé  de  droit  existe  iioiisenieiiieut  lorsque  c'est 
exaelepiciil  le  même  droit  qui  est  réclame  sur  la  luénie,  chose 
OH  sur  quelqu’une  de  Ses  parties,  iimis  cucore  loi-sque  le  droit 
qui  fait  Je  sitjei  de  la  nouvelle  demande  ou  dé  la  Houvellc'ex- 
ception,  sans  cti’e  absolument  identique  à celui  qui  a fait  l’objet 
du  premier  jugement,  eu  forme  néimmoins  tine  partie  néces- 
saire, et  y est  jirtuellcmeiH  compris,  comme  en  étant  un  dc- 
membrcinent,  une  suite  ou  une  conséquence  essentielle.  Comme 
le  droit  entier  considéré  dans  son  intégralité  le  comprend  né- 
cessairemeut  en  soi,  il  est  alors^fait,  avec  une  exactitude  par- 
faite, application  de  la  maxime,  que  la  pat  lie  est  comprise  dans 
le  tout.  Elcette  identité  jnridi(|ue,  quant  au  droit,  ne  laisse  pas 
d’exister,  bfeii  que  le  droit  qui  fait  le  sujet  de  la  nouvelle  ins-  . 
tance  ne  soit  jioint  réclamé  sur  la  totalité  de  In  mémo  chose 
corporelle  on  de  la  même  quantité,  m.ais  senleliuiit  sur  une  , 
certaine  partie  intégrante  et  nécessaire  de  cette  même  chose 
Ou  quantité.  • 

Ce  point  va  inielix  s’expljquer  par  quelques  êxemplcs.  Mais 
il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  notis  suppostms  toujours  qu’il 
y a identité  de  cause  et  de  parties,"  et  qu’il  s’agit  unlqucmcnl 
de.ridenlité  de  l’objet.  j ' • ■ 

, 38.  J’ai.rpvcndiqué  la  propriété  d'un  fonds,  ét  j’ai  succombé 
dans  ma  demande.  Plus  tard,  je  demande  rnsiifruit  du  même 
fonds,  an  même  titre  qjie  j’en  ai  revendiqué  la  propriété,  c’est-  ; 
à-dire  à titre  de  propriétaire,  ex  illâ  enusd  ex  qttii  fundus  metu 
erat  (1)  ; je  serai  repoussé  par  l’exception  de  chose  jugée.  Voici 
la  raison  qu’en  donne  la  lui  romaine  : C’est  que  celui  qui  a la 
propriété  d’un  fonds  ne  petit  en  revendiquer  l’usufi  nit  ; quin  ■ 
qui  fundnm  habet  ùsumfructum  suum  vindicare  nofi  polest.  Car 
uni  ne  peut  se  dire  usnfru’uier  de  sa  propriété,  l’usufruit  étant 
compris  de  droit  dans  la  .pleine  propriété.  Lors  donc  que  je 

(I)  !..  il , ÿ De  excepl.  rei  jii'l.  ' ' 
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revendique,  à iiti;e  de  propriéutire,  l’usyfruil  il'une  chose  doni 
j'ai  vainement  revendiqué  la  propriété, 'je  demande  une  chose 
juridiquement  identique  à celle  que  j'avai$  d'atmrd  demandée  f 
il  y a enân  identité  de  droit,  d’ohjét  (1).- 

Il  en  serait  de  même  si,  après  avoir  succombé  dans  une 
action  eu  revendication  de  la  pleim'  propriété,  je  demandais, 
toujours  comme  propriétaire,  la  nue  propriété  seulement  de  la 
même  chose  (2).  ' • 

Je  serais  même  repoussé  par  l'exception  de  chose  jugée,  o<m 
seulement  dans  le  cas  où  je  rev  endiquerais  l'usufruit  ou  la  nue 
propriété  de  la  chose  entière,  mais  encore  dans  le  cas  où  je 
ne  demanderais,  par  ma  seconde  action,  les  mêmes  droits  d'u- 
sufruit ou  de  nue  propriété  que- sur  une  partie  de  la  même 
i^iose.  > 

39.  Que  si  je  réclame  l'usufruit  seulement  à titre  d'usufrui- 
tier, l'exception  cesse.  Car,  cet  usufruit  étant  un  droit  distinct  - 
de  celui  de  propriété,  il  n'y  a rien  déjugé  én  ce  qui  le  con-’ 

• , 'cerne  (3).  ' , 

Béciproquement,  si  après  avoir  succombé  dans  une  demande 
. ' de  rusufruit,  formée  à titre  d'usufruitier  propi-cinent.dit,  je 

revendique  la  pleine  ou  nue  propriété  du  inénte  fonds,  on  ne 
pourra  m'opposer  l'autorité  de  la  chose  jugé,e.  Car  le- droit  que 

- je  réclame  par  ma  seconde  action  est  distinct  rt  différeni  du 
premier  (4). 

' Je  pourrai  même  former  une  itouvelle  demandetle  l'usufruit, 
si  je  la  forme  à titre  de  propriétaire.  Pourquoi^  Parce  que,  dit 
Pomponhis  (5) , du  moment  que  j'ai  ocquis  la  propriété -du  j 
fonds,  j'ai  perdu,  en  réalité,  l'ustifrnit  qui  fait  l'objet  de  ma 
première  demande,  et  qu'il  ne  m'appartient  -tlésormais  qu'en 

^ (1)  Tocllisr,  T.  10,  n°  153.  — Procohon,  f’»u/ruil,  T.  3,  n*  1371.— 

Dcraston,  T.  13,  n"  465.  — Zachari.*,  t.,5,  pag.  783.  ■ - 

(3)  Zachariæ,  <Wd.  . ' 

P)  Zacbariæ,  I.  5,  pag.  783.  — Duranto.v,  t’.  13,  r"  465. 

(4}  Zachari.*,  t.  5,  pag.  783.  — Dürastqn,  t!  13,  n"  466. — ToIlukr, 

- ,T.  10,  il®  153.  • 

(5)  L.  il,  § .3,  ff.  Pi’  e.rvepl-  rei  jrul. 
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vertu  (.lu  droit  4e  propriété  et  comme  à un  titre  nouveau  ; qtio- 
tiiam , postqHam  rtanctüs  snm  froprietatem  .(undi ,'detinit  meus 
esse  prier  Ususfructùs,  et  jure  propriitatis,  quasi  ex  novd  causi, 
ntrsùs  meus  esse  cospit.  C’est  donc  up  droit  diflérent  du  pre- 
mier que  je  revendique  (f)- 

40..  Ce  que  nous  disons  de  ('usufruit,  nous  ('appliquons  au\ 
droits  d'usage  et  d'Iiabitation.  Le  jugement  qui  aura  rejeté  une 
’■  demande  en  reyendication  de  là  propriété  ou  de  ('usufruit,  ne 
fera  pas  obs'tacle  à la.  nouvelle  demande  ayant  pour  objet  un 
droit  d'usage  ou  d'habitation,  qui  n'est  réclamé  qu'à  un  titre 
antre  que  celui  de  propriétaire  ou  d'usufruitier,  et  récipro- 
quement. Ce  sont,  en  effet,  des  droits  distiTicts  et  différents. 

M.Durantou  pense,  ce[>éndant  (2),  que  probablement  celui 
<|ui  a succombé  dans  la  demande  d'un  droit  d'usage  serait,  à 
pins  forte  raison,  repoussé  par  l'exception  de  chose  jugée,  s’il 
nrlaniait  pins  tard  l’usufruit  de  la  même  chose,-  lequel  est  un 
droit  plus  étendu.  Mais  c'est  là  précisément  ce  qui  en  fait  un 
droit  différent  ct  distinct.  Et  si,  comme  le  pense  cet  auteur,  la 
chose  jugée  ne  va  pas  de  l'usufruit  au  droit  d’usage  réclamé 
plus  lard,  il  dort  en  être  de  même  quant  à l’extension  de  la 
' (liose  jugée  du  droit  d’usage  à celui  d'usufruit.  Cette  question 
se  rattache  d'ailleurs  à celle  plus  générale  de  savoir  dans  quels 
- cas  et  comment  4’exeeptîon  de  chose  jugée  s’étend  de  la  partie 
au  tout.  Or,  nous  allons  bicnidt  l’examiner.. 

44 . Le  principe  que  nous  avons  posé  plus  hant,  concernant 
Pidentité  du  droit,  sert  encore  à fonder  les  sohitioiis  sui- 
vantes. . ■ 

Le  jugçment  rendu  an  possessoire  ii’a  point  rauloiâté  de  lu 
chose  jugée  au  péiltoire.  Après  avoir  échoué  au  possessoire, 
je  puis  donc  réclamer  par  une  seconde  action  1a  propriéh-.  Car 
l’oltjet  des  deux  instances  est  très  différent;  ,ni  possessoire,  il 

(I)  Touijlier,  t.  10,  119  151. — ZAcn.viu.s,  ibhl.  — Uüramto»,  t.  i;v, 
n»  4#5.  ' . ' . 
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s’agit  de-  la  posscssHiii;  an  pétiloiie,  de  lu  priiprieié;  iiL  iiiter- 
dicto  poxsessio,  in  m-lione  proprielax  vei  titur  ( 1 ). 

Le  juge  dit  pétitoii-e  peut  mèmi*,  sans  viul(T  la  chose  jugée, 
décider  (pie  les  faits  i|ui  oui  été  ifeotimis  'au  possessoire  suf- 
üsaiits  pour  faire  proiioiieer  la  inainli'tiue  en  posseSsiou,  peu- 
vent s’evpliijner  par  la  tolérance  et  4e  bon  voisinage,  et  qu  Hs 
ne  sanrai(*nt,  d(‘s  lors;  fonder  la  preseripiion  (2). 

Le  jngenieni  ipii  a reji'té  niu*  action  possesscdre  en  la  dé- 
clarant mal  fondée,  ii’aÿant  point  pour  eflet  d’attribuer  au  'dé^ 
fendeiirla  possession  litigieuse,  s’il  it’à 'point  réclamé  lui-niéme 
cette  possession,  et  n’en  a fait  le  sujet  d’tine  demande  recon- 
ventioimelle  qui  aitjété  accueillie,  il  s’ensuit  ipie,  si  plus  tard 
il  se  porte  demandeur  an  possessoiré,  il  est  tenu  de  prouver 
(|u’il  est  en  possession  ainiab*,  et  que  le  juge  petit,  éu  cotisé 
quence,  rejeter  sa  demande  sans  violer  l’autorité  de  la  chose 
jugi'e.  L’objet  d(!S  deux  actions  est  en  effet  différentes). 

43.  Le  jugement  qui  dé-clare  une  -partie  tenue  d’une  dette 
comme  cautiœi  ou  caution  de  ctuitiou,  sans  rien  statuer  sur  les 
exceptions  qu’elle  péut  avoir  à opposer,  n’a  pas  l’autorité  de  la 
chose  jug(!e.  quant  à ces  exceptions,  nirtaminent  celle  résultaut 
du  défaut  de  subrogation,  couformi'ment  à l’ariicic  2037,  lors- 
qu’il s’agit  de  l’exécution  du  jugement  (4). 

De  mêmCv  le  jugement  qui  condamne  à payer  utie  somme 
détermim'-e  ne  s’oppose  pas  à ce  que  le  débiteur  conteste  plus 
lard  l’hypothèque,  le  nantissement  que  le  créancier  prétend 
raUacher-à  l’obligatioiL  Car  il  n’a  rien  été  décidé  sur  ce  point. 

Enfin,  le  jugement  qui,  en  repoussant  une  demande  à lins 
de  déchéance,  pour  cause  de  divertissements,  a admis  la  veuve 
à exercer  l’usufruit  qui  lui  a été  légué  sur  les  propres  de  son 
mari,  ne  fait  pâs  obstacle  à ce  que  plus  tard-(  dan»  l’instance 

(1)  b.  I l,  § 3,  ff.  De  except.  rei  jiid.  -f-  Toullieb,  t.  tO,  n"  t5C.  - 
buRANTON,  T.  13,  n"  468.  — Zacuarke,  t.  5,  pag.  788.  — Cas.s.,  Sorti 
1853.  Sirey,  53,  I,  593. 

(î)  Cats.,  Î5  jaliY.  184Î.  Sirey,  il,  tv971.  , • 

(3)  Cass-.,  11  mars  t85l,  Sirevj  54,  t,  611. 

(4)  Ca.ss.,  10  mar.ç  1813.  Sirey,  13,  I,.  155.  . 
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relative  à', Ja  liquidation  de  la  coinmiiiiaute,  les  juges  recoii- 
uaissent  les  dtitulinieiiieiUs  ihipùtés,  et  aUribuent  aux  liéri- 
tiers  du  Hiari  la  lolalilé  d<yi  valeurs  •di’dournécs,-  eu  réseA-vaut- 
toiitefois  ù la  feiimie  l'usulVuit  de  la  piu'l  afféreuU^  au  mari, 
lequel  lui  a élé  allojié  par  le  premier  jugonieiii  (l).Jl  n’y  a pas, 
en  effet,  identité  d’objet  daiis  les  deux  installées. 

43.  Celui  qui  a échoué  dans  une  action  en  revendication  de 
la  proprit-lé  peut  ensuitiv  ponobslant  le  jugement  qui  l’en  dé- 
boule, réclamer  silr  U-  même  ionds  qui  faisait  le  sujet  de  la 
première  demande  un  droit  de  servitude  quelconque,  pourvu 
qu’il  ne  le  fasse  pas  à titre  de  propriétaire. 

RéciproqiKmieiit,  celui  qui  a réclamé  une  servitude  sur  un 
fonds,  et  qui  a été- repoussé  de  sa  demande,  peut  encore  exer- 
cerune  action  en  reveniKcaiioH  de  la  propriété  du  meme  fonds 
(|uelque  soit  d’oillcurs  l’ai  guineMt,  en  fait,  que  son  adversaire 
est  en  droit  d»  tirer  de  ce  qU’il  a commeni-é  par  exerew  une 
action. qui  est  eH-contrailiciion  avec  la  seconde,  puisipi’on  ne 
peut  réclamer  de  scrvitudi,-  sur  sa  propre  chose  (2). 

44.  J’ai  vaiueintmt  réclamé  une  scrvimdc  sur  un  fonds.  Mal- 
gré h;  jugement  qui  a repoussé  m'a  démande,  je  pourrai  récla- 
mer ensuite  sur  le  niéine  fonds  une 'servitude  différente  et 
cette  servitude  sera  réputée  diffé-rente,  lion  seiilemcin  si  die' 
est  d’une  autre'iialure,  mais  eneoi'esi,  étant  d’une  espèée  sem- 
blable, elle  est  seulement  plus  étendue  ou  plus  restreinte  que 
la  première  ; de.  telle  sorte,  néanmoins,  que  le  droit  de  sen’i- 
hide  qui  faisait  le  sujet  de  la  première  action,  ne  comprenne 
point  l’autre,  ou  qu’il  ne  s’y  trouve  point  virtuellement  ni  né- 
cessairement compris  de  droit. 

Pur  exempte,  j’ai  commencé  par  réclamer  un  passage  à pied, 
rter;  je  pourrai  ensuite  demander  un  passage  pour  bêtes  de 
somme,  acltUj  et  enfin  un  passage  avec  voiture,  avec  bétes  lié>es 

(I). Cats,,  1"^  déc.  1#4I.  SinEY,  41 , I , SOI.  <• 

(S)  DuraSton,!.  I.t,  11"  4l>6. — Zac-kariæ,  t.  5,  pag.  783.— Tuulueu, 
T.  10,  no  15.3.  - . - 
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OU  dÉHées,  via  (4).  C^lle  deiuande  a un  agü't;  objet,  ce  qui  fait 
qu'il  n’y  a pas  lien, à l’exception  de  chose  jugée  ; alittd  Videri 
tune petitum,  aliud  nunc  et  ideo  exceplimiem  reijudicalçe  cessare’. 

_ Telle  est  la  décision  d’Ulpien  (2). 

On  dirait  vainement  que  te  premier  jugement  uyitnt  décid(i 
(|ue  je  n’ai  pas  de  passage  à pied,  je  ne  saurais,  à plus  forte 
raison,  avoir  un  droit  do  passage  plus  étendu  qui  comprendl’ail 
même  le  droit  qnrrje  suis  reconnu  ne  pas  avoir;  que,  consé-r 
(juemment,  il  y a chose  jug«;e  quant  à l’objet  de  la  seconde  de-^ 
mande.  Cette  objection  n’est  que  spécieuse  ; car  les  dpolts  de 
servitude  successivement  réclamés  sont  des  droits  dilTcrents, 
les  uns  des  autres,  et  si  dans  la  première  instance  il  a été  jugé 
que  je  n’ai  pas  de  passage  à pied  ni,  à plus  forte  raisnu,  de  pas- 
sage avec  bêtes  de  somme,  ce  n'esf  seulement  qu’en  tant  que 
je  suis  reconnu  ne  point  avoir  de  passage  à pied,  ie  plus  ou 
moins  d’étendue  en  fait  de  chaque  servitude  est  donc  hidiné' 
rent,  et  l’on  ne  peut  dire,  au  point  de  vue  du  droit,  que  l'une 
d’elles  comprenne  l’autre  oiêy^ioit  comprise,  comme  en  étant 
juridiquement  une  partie  intégrante  cl  nécessaire.  La  servi- 
tude réclamée  dans  la  seconde  action  étant  un  droit  différeut 
sur  lequel  il  n’y  a eti  ni  débatni  décision,  ou  ne  peut  repousser 
kl  deuiaude  .qui  en  est  faite  par  l’exception  de  !a  chose  jugée.- 
Je  la  r(‘claine,  en  un  mot,  pour  clic-même,  au  litre  priiieipal 
'cl  particulier  qui  la  constitue  en  droit  d’une  manière  indépen- 
dante. ' 

4!>.  Je  ré‘clamc,  par  une  demapde  conçue  eu  termes  géiit--- 
raux,  l’entier  affranchissement  de  mon  terrain  de  toute  servi- 
tude, et  la  liberté.absolue  d’en  disposer  comme  bon  me  semble, 
en  élevant  certaines  constructions  autres  que  le  mur  alors 
existant.  Lcjugementqurme  déboule  de  celle  prétentiou  u’atira 
pas  l’autorité  de  la  cliow  jugée,  quant  à la  seconde  aelipn  par 
laquelli- je  réclame  spécialement  le  droit  d’exploiter  ulileineiit' 

(I)  L.  1 1,  ÿ C,  If.  De  reijud. 

(i)  PoTfliER,  11»  i5.  — Z.iuiAïu.r,  a-.  5,  78.1.  — J'm'LUEii,  T.  10, 

n"  l.il.  — bOH-ixTOS,  T.  13,  n»  i<!7. 
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le  nnir  tle  clôlurt",  en  Ini  donnant' de.  Ui  profondeiir  et  en  y 
pratiquant  des'onveryires  de  fenêtres  et  des  boutiques  sur  la 
voie  publique  (1). 

C’est  que  toute  demande  générale,  par4t)quclle  est  réclamé 
un  droit  absolu  et  illimiu*,  diffère  esseutielb:ment  de  la  de- 
mande iiltÉ-riéiire'par  làtptelle  est  cwlainé  un  droit  spécial  et 
déterminé,  qui  n’a  ét’é,.daus  la  première  instance,  l’objet  d’au- 
cune cbnfeslation  iii  décision  particulière,  et  qui,  d’ailleurs,  ne 
cdnstitue  auciUie-  pai’tie  esscirticlle  ni  iiité'grante  du  premier, 
bien  qu’il  'a'it  avec  celui-ci , mais  sans  y être  virttielleinent 
compris , quelqués  rapports  plus  on  moins  directs  ou  pro- 
chains. • , 


46.  Mais  si  le  <lroit  qui  fait  le  sujet  de  la  seconde  demande 
est  identique  à celui  qui  fait  le  sujet  de  la  première,  et  qu’il 
n’en  dilTère  seulement  que  par  Certaines  modifications  dans 
soit  étendüe  et  son  exercice,  il  y a lieu  à l’exception  de  chose 
jugée.  Ainsi,  dit  Africain  (2),  j’ai  plaidé  avec  vous  que  j’ai  le 
droit  d’élevèr  mes  bâtiments  à la.  hauteur  de  dix  pieds  ; puis  je 
prétends  que  j'ai  le  droit  de  les  porter  â vingt  pieds.  Je  serai, 
sans  aucun  doute,  repoussé  par  l’excejttion  de  chose  jugée.  Et 
si,  dans  ma  seconde  action,  je  prétendais,  en  tecines  différents, 
que  j’ai  le  droit  de  les  élever  de  dix  autres  pieds  en  sus,  je 
serais  égale, ment  repoussé  par  la  même  exception.  Car  je  ne 
puis  légalement  avoir  la  partie'  supérieure,  qife  si  je  puis  aussi 
légaleraeih  avoir  la  partie  inférieure  (3). 

Il  en  serait  de  même  au  cas,  où,  après  avoir  vainement , 
demandé  le  droit  de  prendre  l’eau  d’une  source  ou  d'un 
ruisseau  pour  l’in-igation  de  mon  fonds,  pendant  un  certain  ' 
nombre  de  jours  de  chaque  semQtn.e,  je  viendrais  à réclamer, 
par  une  action  ultérieure,  la  même  prise  d’eau,  suivant  uii 
nouveau  mode  et  pour  des  jours  différents.  Il  y aurait  chose 
jitgéq,  c«r  il  s’agirait  toujours  du  même  droit. 

(I)  Cas.1.,  .30  mars  1837.  Sirey,  37,  t,  980.' 

- (i)  \..  ff.  De-exctpi:  rei  jud.  , 

(3)  t?OTHIER,  n®  15.  . ' • - ■ ' . ' ' 


TIIKURIK  JiT  VlU  riQ.MC 

Je  serais  em-on-  reiwiissé  par  Ju  liii'me  exception,  si,ctpr<>s 
avoir  préleiidu  f|ue  vous  n’avez  pas  le  droil  de  bâtir  sur  tout 
votre  terrain,  je  soiilen.ais  ensuite,  au  mùim?  litre  de  servitude, 
que  vous  ne  pouvez, pas  bâtir  à moins  de  Jriugl  pieds  de  dis- 
tance de  mon  fonds;  on  bien  encore,  si,  a|irès  avoir  demaïuhi 
un  droit  de  pacage  et  de-  pàlurâgr  sur  votre  fonds,  pour  toutes 
I<“s  Iteies  de  mon  domaine  indistinctement,  je  réclamais  le 
mérite  droit  de  pacage,  dans  des  limites  plus  ou  moins  éten- 
dues, pour  une  espèce  particulière  de  bêles  seultmient  (t). 

47.  Si  la  partie  est  réputée,  tpialit  à rapplieatiun  des  prin- 
cipes relatifs  â l’autorité  dé  la  chose  jugée,  ne' point  former  un  * 
objet  différent  du  tout  sur  lequel  il  a été  statué,  et  si,  cn  con- 
séquenc»;,  l’exception  de  chose  jugtie  s’y  applique  rommt!  au  • 
tout  lui-même,  en  général,  au  contraire,  la  seconde  demande 
qui  embrasse  l’inté-gralité  d'une  chose,  d'une  quantité  ou  d’un 
•droit,  est  censée  comprendi’e  un  objet  différent  de,  la  première, 
qui  n'avait  pour  objet  qn’une  partie  seulement  de  cette  chose, 
de  cette  quantité  ou  de  ce  droit.  La  raison  en  est.  que  le  tout 
n’est  pas  contenu  dans  la  partie  (i). . - . • , 

De  ce  que  le  demandeur  a été,  dans  une  première  action, 
recomiu  n’avoif  aucun  droit  sur  Une  i>ariie,  il  ne  s’ensuit  done 
pas  qu’il  ait  été  décidé  qii’il  n’avait  aucun  droit  sur  le  tout.  Je 
demande  la  propriU'  de  tel  héritago  dépendant  d’un  corps  de 
domaine  que  vous  possédez.  Je  suis  déboulé  de  mon  action 
en  revendication,  parce  que  je  ne  justifie  point  de  mon  droit 
de  propriété.  Je  poihTai  néanmoins  revendiquer,  par  une  se- 
conde action,' le  domaine  tont  entier^  sans  que  vous  puissiez 
m’opposer  l’exception  de  chose  jugi't*.  Et,  si  je  parviens  à - 
tn’en  faire  reconnaître  propriétaire,  j’aui'ai,  comme  cü  étant 
une  dépendtMice  et  à ce  nouveau  titre,  l’héritage  même  dans 
la  revendication  duquel  j’ai  présaHlcmmenl  siiecomhê.  En  effet, . 
le  jugement  qui  â rejeté  ma  prefnière  demande  l’a  repoussée 
seulement  parce  que  je  n’ai  pas  établi  alors  mon  droit,  et  sans 

. ■ ' , ^ 

(I)  Durantos,  T.  13,  n»  463.  ' •■,•.• 

(S)  Toulliïr,  t.  10,  n"  155.  — Zachari.r,  t.  5,  r>K-  'Si,  n'*  58. 
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voinr  attribuer  la.  propriété  de  l’héritage  qui  faisait  l'objet  de 
mon  action  en  revendication  (f).' 

Aussi,  ne  pourrais-je  point  le  retenir  comme  étant  une  dé- 
pendatice  du  domaine  dont  je'  suis  l’econmi  propriétaire  dans 
ma  sécoudc . action,  si  le  premier  jugement  vous  en  avait 
CTtpressément  déclaj;é  .propriétaire , p;tr  exemple,  sur  üne 
exception  dé  prescription  que  vous  ni’auriez  opiiosée. 

48.  Pour  étendre  la  chose  jugée  de  la  partie  au  tout,  de 
même  qu’elle  s’applique  de  droit  du  tout  à la  partie,  on  objerte 
Vainement  (2)  que  la  partie  ayant  été  déjù  reconnue  sans  droit 
sur  une  pîirtic  de  la  chose,  il  a été,  par  eela  même,  décidé 
qu’elle  n’avait  pas  droit  à l’intégralité  dé  la  même  chose,  puis- 
qu’il y aurait  contradiciioru  à la  lui  attribuer  pour  le  tout,  après 
lui  en  avoir  refusé  même  une  simple  partie.  - é 
I Qu'il ’y  ait,  dans  l’appareficc,  qtielqno  chose  de  ehoquam 
dans  un'sembLahle  résultat,  nous  pouvons  sans  peine  le  recon- 
natlrc.  Car  il  n'est  pas,  fout  d’abord,  facile  de  concevoir,  avec  ' 
les  seules  lumières  de  i’éqiiité  naturelle,  comment,  après  avoir 
été -déclaré  sans  droit  sur  une  partie,  je  puis,  dans  une  seconde 
instance,  être  reconnu  avoir  droit  an  tout,  puisque  si  j’ai,  eu 
(lëfinitive,  un  droit  aussi  éteinlu,  j’aurais  dû,  à plus  forte  rai- 
son, avoir,  dès  le  principe-,  droit  à la  parik;  qui  a fait  l’objet  de 
ma  première  demande.  ' . . ^ 

Une  réflexion’  plus  attentive  fait  cependant  bieiitèt  com- 
prendre que  cette  prétendue  contradiction  n’existe  pas.  En 
effet,  le  tout,  y compris  mênu“',la  parlic  qui  a fait  le  sujgt  de  la 
première  action,  ne  saurait  êti'c  attribué  au  demandeur,  dans 
la  dernièi;e  instance,  que-  tout  autant  que  sa  première  demande 
a été  repoussée. comme  non  <‘tablie«t  pou  justUiée,  et  que  le 
défeudeur-a  été  acquitté  de  l’action,  p«r  non  j'us  actoyis,  faute  ' 
par  le  demandeur  d’avoir  prouvé. son  droit.  Dès  lors,  il  n’y  a 
plus  rien  de  contradictoire  à décider  que  le  demandeur  qUi  u’a 
pas  justifié  de  spii  droit  sur  une  partit*  de  la  chose,  dans  uiit* 

(I)  Touj.lier,  thid.  — Voy.  suprà,  n"  ï(i. 

(ï)  Voy.  DuRAWtON.T.  ja,.n"  -Uii.— M*ruai>e,  an.  I35l,  n**'  .Trt  siiît. 
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première  insUmee,  est  painreiiti  à Mre  U jttstification  ,de  soii 
droit  sur  le  tout,  dans  une  instance  ultérieure.  Chacune  d'elles, 
comprenant  un  objet  dilTércnt,  ceitte  circonstance  suffit  pour 
écarter  l’exception -de  chose  jugée.  > : ' ' . . ^ 

49.  Voici  le  cas  où  la  contradiction  signalée  existerait  réel- 
lement :ce  serait  si  le  défendeur  ayant  été,  djuis  la  première 
instance,  recomiu  expressément  avoir  droit  à la' partie  récla- 
mée, le  demandeur  pouvait,  en  faisant  porter-Sa  dernière  action 
sur  le  tout,  le  dépouiller  du  droit  précédemment  déclaré  en  sa 
faveur  sur  cette  partie,  sous  prétexte  qu’elle  est  comprise  dans 
le  tout  qui  lui  est  plus  tard  attribué. 

Mais  ce  résultat  est  légalement  impossible,  et  l’autorité  de 
la  chose  jugée  s’y  oppose,  en  ce  sçns^ue  la  partie  de  la  chose 
ou  du  droit  sur  laquelle  a porté  la  prenaière'  instance,  étant 
elle-même  comprise  dans  la  demande  du  tout,  il  y a,  jusqu'à 
due  concurrence,  identitéquant  à l’objet  des  deux  actions.  Dès 
lors,  le  demandeur  ne  peut  réclamer,  dans  la  nouvelle  instance, 
la  totalité  de  la  chose  revendiquée  ou  de  son  diuûl  prétendu, 
(|ue  déductioii  faite  de  Ce  qui  a fait  l’objet  du  jugement  anté- 
rieur, et  qui  lui  a été  refusé.  , _ ' ' 

80.  Est-ce  à dire,~cependant,  que  jamais  et  dans  aucun-  cas 
le  jugement  rendu  sur  une  partie  ne  puisse  acquérir,  à l’égard 
du  tout,  l’autorité  de  la  chose  jugée?  Nullement.  Mais  il  in>- 
porte  de  déterminer  les  conditions-sous  lesquelles  cette  exten- 
siou  de  là  (diose  jug^  est  applicable. 

Si  la  chose  jugée  ne  và  pas  en  principe  de  la  partie  au  tout, 
‘du  moins  an  plus,  c’est  bien  moins  à cause  de  la  différenee- 
. d’étendue  et  d’émolument  dans  le  droit  qui  a'fait  l'objet  de  la 
première  demande,  qu’à  cause  de  la  diversité  effective  quant 
aux  choses  ou  aux  droits  qùi  font  le  sujet  des  deux  instances. 
L’Identité  du  droit  est,  en  effet,  indépendante  de  son  plus  ou 
moins  d’extension  et  d’émolument , et  elle  ne  cesse  pas  d’étre 
parfaite,  quoique,  dans  son. exercice  pratique  et  dans  son  ap- 
plication réelle,  il  reçoive  certaines  modifications  quj  en  res- 
treignent on  étendent  la  portée.  ■ " - , 
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Si  donc  sar  une  deiuaiide  qui  ne  puriait  qui;  sur  une  parU* 
d’une  chose  ou  d’ua  droit,  il  a élc-,  d’une  manière  principale 
ou  incidente,  pal-  voie  d’action  ou  d'exœption,  débattu,  conclu 
et  décidé  entre  les  parties,  sur  la  totalité  de  cette  chose  on 
I intégralité  de  ce  droit,  le  demojideur  qui  a été  déboaté  ne 
pourra,  dan^  une  seconde  instance,  renouveler  le  débat  sur  le 
tout,  sous  le  prétexte  qtie  l’objet  de  cette  action  est  différent 
de  celui  de  la  première.  Il  y a chose  jugée  sur  le  tout  comme 
sur  la  partie,  puisque  la  décision  sur  rune  n’a  été  rendue  que 
f.àP  voiede  conséquence  et  d’application  de  la  décision  générale 
prononcée  sur  l’autre.  En  réalité,  quoique  le  jugement  ne  statue 
que  sur  la  partie  spécialement,  il  contient  virtuellement  et  né- 
cessairement, si  même  elle  neVésulte  expressément  de  ses  ter- 
mes, une  décision  sur  le  tout.  Et  c’est  aloi-s  bien  moins  étendre 
la  chose  jugée  de  la  partie  au  tout,  que  du  tout  à la  partie, 
comme  fait  le  jugement  lut-ménre  dans  ses  disposiUons. 

Si.  Après  avoir  succombé  dans  la  demande  des  intérêts,  je 
puis  encore  demander  le  principal,  et  on  ne  peut  in’oppoSer 
1 exception  de  chose  jugée.  Car,  de  ce  qii'ilest  jugéqiic  je  n’ai 
pas  droit  aux  intérêts,  soit  parce  que  la  créance  n’en  produit 
point,  soit  parce  qu’ils  ont  été  payés  ou  prescrits,  il  ne  s’ensuit 
point  qu’il  ait  été  décidé  que  le  péincipal  ne  m’était  pas  dû  (1). 

Mais  si  le  défendeur  a combattu  ma  demande  d’intérêts  par 
une  exception  fondée  sur  ce  que  la  créance  cllc-niêiue  ii’exisr 
tait  pas,  qu’elle  était  mille,  soldée  ou  prescrite,  et  que  le  jtigo-  ' 
ment  ail  fait  droit  contre  moi  de  cette  exception,  je  ne  pourrai 
demander  iitiérieiiromeiu  le  principal  sans  contrevJ-nir  h la  ' 
chose  jugéc^(2).  • ■ 

On,doit  Cn  dire  autant  Je  tout  jugement  qui statuant  sur 
nne  partie  accessoire  et  secondaire,  n’a  rien  décidé  touchant 
le  droit  priiicipa):  Rien  ne  s’oppose  alors  è ce  que  ce  droit  fasse 
l’objet  d’une  réclamation  ultérieure.  Mais  s’il  a été  l«i-niême 
le  sujet  du  jugement,  par  suite  des  exceptions  proposées  par  le 

(l)  L.  Ï3,’/]T.  De  exespt,  reijud.  — PoTHiitii,  n“  4 i.  * - 

(J)  büRANTOU^  T.  1.3,  n"  469.  — Zachama:,  t.  pag.  7$3, 
v-v.  . ’l# 
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(h'feiideui-,  il  est  également  atteint  par  la’ chose  jugée .-tl'est'Ce 
qui  arrive  lorsque,  sur  une  action  ,d'r«gée  contre  le  débiteiii- 
relativement  à une  obKgatioh  accessoire  de  cautionnçment,  de 
gage,  d’hypoth(!qiie,  la  créance  a été  clle-môme,  qhant  au  prin- 
cipal, l’objet  d’un  débat  concernant  son  existence  même,  sa 
nullité  ou  son  extinction.  ’ 

S2.  Je  demande,  en  qualité  d.e  propriétaire,  que  vous  me 
■ délaissiez  la  jouissance  de  tel  domaine  Ou  de  tel,  héritage  dé- 
peudatitd’un  corps  de  domaine,  soit  que  je  qualifie  ou  non  le 
droit  que  je  réclame  d'usufruit  sur  (a  chose  qui  fait  l’objet  de 
mon  action.  Le  débat  s’engage'  sur  l'existence  et  rintcgralité 
mêmes  de  mon  droit  de  propriété  ; je  finis  par  sucçomber  dans 
mes  prétentions.  Il  y aura  chose  jugée^  non  seulement  qufint 
au  droit  spécial  qui  a fait  le  sqjet  de  ma  demande,  niais  eucon* 
quant  au  droit  intégral  de  propriété  sur  lequel  j’ai  fondé  mon 
action. 

• Il  en  sera  de  même  au  cas  où  ayant  demandé,  à titre  d’usu- 
fruitier, un  droit  d’usage,  ot  ayant  succombé,  je  demande  cn- 
' suite  l’usufruit,  si  cet  usufruit,  qui  représenie  mon  droit  inté_- 
gral,  a été  l'objet  d'uiie  disposition  expresse  on  virtuelle  du 
premier  jugement.'  ' ' . ' 

Je  vous  demande,  comme  ayant  en  faveur  de  tel  fonds  une 
servitude  de  passage  avec  bétes  dé  somme,  le  droit  de  passer  à 
pied,  et  il  est  décidé  que,  n’ayant  point  la  première  servitude, 
je  n’ai  pas'iiou  plus  lu  seconde  qui  y est  virtuellement  com- 
prise, comme  étant  moins  étendue.  La  chose  jugée  s’opposera 
à ce  que,  après  avoir  réclamé  un  passage  à pied,  je  demande 
un  passage  avec  bêtes  de  somme.  C’i'st  que,  à la  différem-e  de 
l’hypothèse  rapportée  plus  haut  (1),  la  servitude  qui  a, fait  le 
sqjet  de  la  première  instance  a été  demandée  cxjirossément 
comme  étant  une  dépendance,  un  démembrement  du  même 
droit  de  servitude  qui  forme  l’objet  de  ma  seconde  aetioh. 

i»3.  Je  vous  dcmamle,  me  prétendartt  propriétaire  du  tout', 
, (I)  Suprà,  n»  44.'  ' ' ’ ••  • 
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délivntnrc  dn  tiers,  dki  quart.  J’échoue  dans  mou  action,  parée 
i|ue  je  lie  justifie -pas  de  mon  drok  de  propriétei.  Il  y aura  chose 
jugé»;  quant  à l’intégralité  de  mon  droit,  de  la  même  manière 
que  si  toute  la  'chose  avait  fait  expressément  l'objet  de  ma  de- 
mande. , ■ • 

C’Mt  ainsi  encore  que  l'autorité  de  la  chose  jîigée  fait  ohsta-' 
de  à l’exercicetie  ma  secondcaction,  non  seulement  lorsqu’a- 
près  avoir  vainement  revendiqué  certaines  choses  spécialement 
comme  dépendant  d’une  succession,  je  fécldme  les  mêmes 
choses  par  l’action  générale  en  pétitiOq  d’hérédité,  ou  récipro- 
qmunent  (i),  mais  eitcore  lorsque,  ayant  revendiqué  certaines 
Choses  comme  dépendant  d’une  siu^'ession,  je  rédame  l’héré — 
dité  dans  sa  totalité,  et  que  mon  droit  inti'gral  comme  héritier 
a été,  dans’  la  première  instance,  l’objef  d’une  appréciation  gé- 
nérale et  d’une  décision  l'xprcsse  ou  virtuelle,-  _ ' 

S4.  Nous  pourrions  multiplier  les  exemples.  Mais  ceux  qué 
iiQus  venons  do  citeé  sufllseiit  8.ans  doute  pour  faire  comr, 
prendre  soiis  quelles  conditions  la  chose  jugée  sur -une  pturtie 
s’étegd  à l’intégralité  de  la  chose  ou  du  droit.  Cette  extension 
a lieu  seulement  lorsque  la  partie  tic  cette  chose  ou  de  ce  droi  t 
a été  demandée  an  même  titre,  cii  la  même  qualité  que  la  chose 
totale  ou  lé  droit  entier  sont  eux-mêmes  réclamés,  et  qu’ils  ont 
été  dans  leur  iiitégi'alité,  nécessairement  ét  virtuellemCHi, 
l’objet  des  dispositions  du  jugcimml.  Il  y a alors  identité  d’ob- 
jet entre  lés  deux  demandes.  ‘ ’ ■ ■ ' 

53.  L’n  jugement  rendu  sur  uiie  insiano»;  en  partage,  et  passé  ' 
en  fortie  de  chose  jugée,  a rt^eie  uiiê  offre  de  preuve  faite  par  - 
les  copartageants  qui-  sé  prétendaient  frustr<*s  par  suite  de 
détournements  qu’ils  impiHaient  à l’uii  d’eux.  Si,  pins  tard,  ils 
viennent  à découvrir  de  nouvelles  valeurs  dont  l’existènce  avait 
été  jn^iie-là  ignorée,  et  qui,  par. conséquent, «'avaient  pu  être 
l’ol^et  d’aucun  débat  spécial , l’actiuii  intentée  par  eux  > efr 
.détournement  frauduleux  de  ces  nouveaux  effets  ne  pmirra- 

(I)  l,..;t,  I.  7,. s -1,  ff.  De  excepi.  fret  jud.  ■ ■ ' 
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être  é<'artée  par  l'exceptioii  de  chose  Jugée.' U u’y  a pas,  en 
effet,  identité  d'objet  ; et,  comme  le^  dispositions  des  articles 
793  et  1477,  qui  privent  le  copartageant  de  la  part  qu'il  aurait 
eue  dans  les  objets-  par  hii  détournés,  s'appliquent  à tous  et 
à chacun  des  objets  et  valeurs  de  la  succession  6u  de  la  com- 
munauté, à quelque  époque  que  le  détournement  ait  é'té  décour 
vert  ; comme,  enfin,  ces  mêmes  objets  et  valeurs  forment  le 
sujet  d'un  partage  particulier,  la  eho$4>  jugée  dans  une  pre- 
mière instance  ne  saurait  s'étendre  à celle  qui  les  concerne 
spécialement  (2).  ' • ■ 

S6.  Il  n’y  a pas  lieu  non  plus  à j’exceptien  de  chose  jugée  à 
l'égard  du  créancier  qui,  après  avoir  poursuivi  sa  collocation 
hypothécaire  ou  privilégiée  dans  un  ordre,  la  poui'suit,  plus 
tard,  dans  un  nouvel  ordre*  ouvert  sur  le  même  dé-biteur,  mais 
ayant  pour  objet  là  distribution  du  prix  d’autres  immeubles. 
Il  n'y  -a  pas  identité  d'objet  entre  les  deux  demandes  (2).. Ceci 
n'est  vrai,  toutefois,  qu'en  tant  que  les  droits  du  Créancier 
n'bnt  pas  été  déclarés  prescrits  ou  autrement  éteiiits  dans  le 
premier  ordre,  et  que,  dans  le  second,  il  s'agit  seulement  de 
l’elBcaclié  de  son  titre,  comme  emportant  en  sa  faveur  une 
cause  légitime  de  préférence  à l’égard  des  autres  créanciers. 

87.  Parfois,  les  caractères  de  cette  identité  d’objet  s’appré- 
cient mieux  envers  rune  des  parties  qu’envers  l'autre.  Il  con- 
vient donc  de  l’examiner  également  au  point  de  vue  du  deman- 
deur et  du  défendeur. 

Souvent  encore  ils  apparaissent  plus  clairement  dans  l’hypo- 
thèse d’un  jugement  qui  accueille  la  demande,  que  -dans  celle 
d’un  jugement  qui  la  rejette.  Or,  comme  les  conditions  de  la 
chose  jugée  sont  exactement  les  mêmes,  soit  qn’il  s’agisse 
d'une  demande  accueillie  ou  d'^ne  demande  rejetée,  il  con- 
vieut  encore  de  se  placer  àlleriiativement  dads  l’une  et  l’autre 
de  ces  hypothèses,  et  de  vérifitu*  si,  en  réalité,  il  y aurait  égalé- 

(1)  Càss.,  13  mai  18t6.  SnoîY,  16,  1,54T. 

I»)  C«M.,  S8  août  1849.  SinST,  50,  I.  49.  . ^ 
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ineiil  identité  d'objet  entre  la  dernière  demande  et  le  premier 
jugement,  en  en  rciiVersant  les  termes.  Ce  double  contrôle 
.peut  servir  à' rectifier  les  erreurs  où  les  inexactitudes  d’une 
appréciation  incomplète.  • ^ • 

' J ■•  . • f ’ 

S8.  Il  arrive  quelquefois  qu’une  partie'  forme,  dans  une 
seconde  instance,  une  nouvelle  réclamation  dont  le  résultat, 
-si'elle  est  accueillie,  doit,  à son  avantage,  augmenter  l’émo- 
lument d'un  premier  jugement  rendu-  en  ^ faveur,  ou  bien 
restreindre  et  modifier  les  effets  d’une  précédente  condamna- 
tion prononcée  contre  elle.  Une  pareille  demande  est-elle 
susceptible  d’étre  repoussée  par  l’exception  tirée  de  la  chose 
jugée?  , • 

SI  la  chose  qui  en  fait  te  sujet  a été,  dans  la  première  ins- 
tance, Tobjet  de  conclusions  formelles,  et  que  les  juges  aient 
omis  de  prononcer,  il' y a lieu  de  ce  chef  à'  requête  civile 
;480,  P- 5,  C.  pr.). 

Nous  supposons  donc  que,  la  cause  de  la  demande  restant- 
d'ailleurs  la  même,  la  chose  qui  fait  le  sujet  de  la  nouvelle 
réclamation  n’a  pas  été  comprise  dans  les  conclusions  posées 
lors  du  premier  procès,  et  que  le  juge  n’a  porté  è cet  égard 
aucune  décision  expresse,  ou  virtuelle.  Les  termes  de  la  con- 
damnation sont-ils  alors  tcllcmmit  irréfragables  qu’ils  excluent 
toute  demande  nouvelle  qui  tendrait  à y introduire,  dans 
l'exécution, une  modification  quelconque?  Nous  ne  le-pensons 
point. 

Il  suOit,  en  effet,  qu’il  n’y  ait  pas  identité  dans  l’objet  de  la 
nouvelle  demande,  bien  que,  la  cause  soit  la  même  et  que  le 
résultat  de  la  dernière  réclamation  doive  exercer  quelque 
'influence,  sur  l’étendue  de  la  condamnation  déjà  prononcée, 
pour  que  l’exceptioa,de  chose  jugée  ne  soit  point  réguliè- 
rement opposable.  Par  exemple,  après  avoir  obtenu  la  recon- 
naissance de  mon  droit  sur  partie  d’une  créanceou  d’une  chose, 
je  pourrai  en  réclamer  le  surplus.  Jepourrai  de  même  demander  ■ 
le  payement  d’iutérêts  conventionnels  ou  moratoires,  soit  Une 
restitution  de  frtiits,  saps  qu’on  puisse  m’opposer  l’exception 
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<lf  dios)' jugée,  |)uiM{iie  les  eliuses  (jue  je  l•edall'le  n'oiit  été,, 
ibiis  lu  preiiiièee  iiisluiiee,  l'ubjel  d'uueuiu's  eoiidusioiis  fur- 
nielles  ni  (l'uucuiie  (léeiskiii  expresse  uii  implieite-. 

. Il  est  vrai  tpie  la  loi  lüiiiaiHe  (1  i ne  voulait  pas  qu’après  le 
puoeès  tmniiié  il  y eût  débat  quant  à la  répéiitù)ii  des  dépens 
de  rinsiaiice,  si  le  juge  qui  avait  statué  sûr  le  fond  do  la  cause 
- ne  les  avait  adjugés  ou  réservés.  Il  n’est  pas  permis,  disait- 
elle,  qu’après  le  jugement  ivndu  iiii  nouveau' litige  surgisse 
de  la  matière  mémo  du  premier.  Et  elle  appliquait  le  même 
principe  aux  intérêts  moratoires,  dont  4e  juge  était  autorisé 
à faire  tenir  compte  dans  les  actions  "de  bonne  foi,  telles  que 
le  quasi-contrat  de  gestion  d’affaires  (2).  .\près  le  jugement 
passé  eu  force  de  chose  jugé-e,  et  poitant  condamnation  Sans  ■ 
intérêts,  tout  était  irréfragabletneiit  terminé,  et  le  créancier 
ne  pouvait  réclamer  que  les  intérêts  èx  caiisis  judicnti,  pour 
tmûse  du  jugé,  lesquels  couraieiiL  de' droit  sur  le  pied  de  la 
centésime,  eu  verlti  du  jugement  (3).  . 

Pour  ceux.qui  admettent,  sous  notre  législation,  que  le  juge 
peut!  comme  sous  le  droit  romain,  statuer  d’office  sur  les 
dépens  et  Tes  intérêts  moratoires,  la  loi  romaine  sera  sans 
doute,  et  par  cette  seule  raison,-aiijouç'd’luii  applicable.  Mais 
poQr  ceux  qui,  comnie  nous,  pensent  au  contraire  que  le  juge 
ne  peut  d’office  rendre  de  décision  à cet  égard,"  il  en  est 
■ autrement.  ' , - " 

, . _ Nous'y  puisons,  toutefois,  le  principe  d’une  distinction  ; 
S’agit-il  de  choses  que  le  juge  jieut  décider  d’office  en  statuant 
sur  le  litige  prjncipal  ; son  silence  vaut  jugentent,  et  la  déci- 
sion subsiste  dans  ses  termes  d’une  manière  invariable  et 
déGiiitive.  S’agit-il,  au  contraire,  de  choses  sur  . lesquelles  le 
juge  n’est  pas  autorisé  à statuér  d’office  ; elles  pcn'vent,  si  elles 
u’ont  été  l’objet  d’aiicunés  Cüiiclusiüu$,'ni  d’aucune  décision, 
donner  ouverture  à une  nouvelle  demande  de  la  pai’t  de  la 

'■  (l)‘b.  3;  C.  [le  frtKl.  et  lil.  expens.  ■ ’ • 

êS)  h.  t:t,  C,  De  titur.  ' . ■ ■ ■ 

(,1)  Voï,  €.  l'a.  De  usut.  rei  juit.  ' 
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partie' qui  a gagné  soii  prucèï  dans  une  première  instaure,  el  . 
i[iii,  en  le  guguuuU,  n'a  eependant  pas  épuisé  son  droit. 

rV  convient,  eej)endant,  d'exeeptér  les  points  qui  ne  peuvent 
former  le  sujet  d'une  demande,  indépendamment  d'un  droit 
principal  dont  ils  ne  sont  .()n'uu  simple  nceessoire,  et  sur 
jequel  1a  justice  a déliuitivemeiii  prononcé.  Us  ne  sauraient 
donner  lieu  a un  nouveau  procès.  Le  juge  ne  peut  eu  être 
éessaisi  d'une  manière  principale,  et  le  droit  de  la  partie  se 
trouve  épuisé-Tel  est  le  cas  où  le  créancier,  après  dticision  - 
sur  le  principal,'  demanderait  la  contrainte  par  corps,  pai' 
action  nouvelle;  il  n'y  serait  pas  fonde  (1),  De  même,  quant 
aux  dépens  de  l'instance  non  réglés  par  le  jugement. 

•En  ce  qui  concerhe  la  partie  précédemment  condamtiée,  et 
qui  forme  ensuite  uite  nouvelle  demande,  à l'efTetde  restreindre 
et  de  niodiiier  d'une  roanièro  quelconque  les  eifets  de  la  con- 
damnation, il  convient  d'appliquer  les  mêmes  distinctions  que 
nous  avons  propos«*(‘s  à l'égard  de  la  partie  qtii  a obtenu  gain 
de  cause.  Les  conditions  dont  le  concours  est  nécessaire  ppur 
établir  la  chose  jugée, sont  en  effet  exactement  les  mêmes  rela-, 
tivement  à chaque  partie,  soit  qu'elle  ait  triomphé  ou  suo- 
cooibé  dans  sa  réelamatiou.  . • ^ 

59.  Les  principes  conceniaht  l’identité  de  l'objet  sont  inti  - 
nieroent  mêlés  à ceux  relatifs  à l'identiui  dt^  la  causé.  Ils 
s’en  rapprochent  tellement  quelquefois  qu’ils  sentbient  se  cob- 
■fondre  avec  eux,  surtout  au  point  de  vue  de  l’identité  du  droit 
qui  fait  le  sujet  de  la  contestation.  Aussi,  verrons-nous,  dans 
les  explications  qui  vont  sirivre,  le  même  faif  juridique  être 
tahtêt  la  cause,  et  tantôt  l'objet  même  du  litige,  suivant  la 
manière  dont  le  débat  est  engagé,  et  l’ordée  dans  lequel  se 
développent  la  demande  principale  et  les  exceptions. 

60.  Cette  expression  de  cause  n’a  point,  en  matière  du  juge- 
ments, là  même  signiGcation  qui  lui  est  attribuée  en  matièiv 

(t)  Carré,  jCempclmc»,  t.  *,  pag.  _C85.  — Piceau,  t.  î,  pag.  393.  — 
Troplong,  Contrainte  par  corps,  n”  .3Î5-.  — Paris,  §4  déc.  f»39. 
Ualloz,  \‘>'Contrainle  par  corps,  n»  5®.  . 


SW  TitKiiniK  irr  huai  iui  r. 

lie  coiiviMiliuiis.  Kllc  signifli'  k-  ruridoHifiit  légal  du  druit  qiir 
les  parties  fout  respeetiveiiieiit  valoir  rune  contre  l’autre,  par 
voie  d'action  ou  d'exception.  . 

Je  revendique  contre  vous  la  propriété  d’nne  chose,  préten- 
dant que  vous  me  l’avez  vendue.  La  vente  que  j'invoque  est  la 
cause  de  mon  action  ; elle  se  (bhde  sur  l'existence  de  cé  contrat 
translatif  de  propriété  en  ma  laveur;  elle  procède  de  ce  titre, 
C’est,  en  un  mot,  à cause  de  l'acquisition  que  j’en  ai  faite  que 
je  revendique  la  propriété  dont  il  s’agit. 

Vous  répondez  à ma  demande  principale.,  par  voie  d’excep- 
tiotC’que  la  vente  sur  laquelle  je  la  fonde  est  entachée  de 
nullité,  parce  que  votre  consentement  a été' surpris  par  doJ. 
Cette  excep(i(Ui  engage  elle-inéme  un  débat  incident,  dans 
lequel  la  validité  de  la  vente  devient  l’objet  de  liligo,  saits  cesser 
néanmoins  d’étre  la.  cause  de  ma  demande  principale.  Et  la 
cause  de  l’exception  consiste  dans  la  nullité  prétendue  du 
même  contrat.  ' 

Mais  je  réponds_à  votre  exception  que  cette  nnllitt'  est 
prescrite,  ou  couverte  par  des  actes  d'exécution  volontaire. 
Voilà  donc  cette  question  de  nullité  qui  devient  l’objet  d’un 
nouveau  débat  incident,  dont  la  cause  réside  dans  la  prescrip- 
tion ou  l'exécution  invoquée. 

Enfin,  vous  répliquez  que  la.piescriptiou  a été  suspendue, 
que  l’exécution  n’a  pas  été  volonUiire  de  votre  part;  Nouveau 
débat  dont  la  prescilption  ou  confirmation  est  l'objet,  tandis 
qu’il  a pour  cause  les  faits  sur  lesquels  vous  vous  fondez 
pour  prétendre  que  la  prescription  n’est  pas  accomplie,  ou  que 
('exécution  n’a  pas  été  volontaire.  . , . ■ 

Le  développement  de  tout  ce  débat,  depuis  lu  demande 
principale  jusqn'anx  dernières  répliques  aux  exceptions  pro- 
posées, se  reproduit  dans  les  diverses  dispositions  du  jugement, 
tlont  chaque  chef  a ainsi  sa  cause  et  son  objet.; 

M.  ll’est  essentiel  de  ne  point  confondre  l.n  cause  de  l'nction 
OH  de  l'exception  avec,  l’objet  du' litige,  avec  le  droit _qui  est  . 
en  discussion,  ni  avec  l’émolument  qui  doit  résulter  de  la 
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j’Cl'oiHiaissinioeilücft  droit.  Um*  exacte  analyse  du  debalsuHii"!  . • . 
toujours  pour  prévenir  une  semblable  confusion.  Nératius  dit 
très  bien  (1)  : Cum  de  hdc,  an  eadem  res  est,  quærilur,  hæc 
spectanda  sunl,personœ;id  ipsum  de  quo  ayilur;  causa  proxima 
actiorUs  ; lorsqu’on  se  demande  si  c'est  la  même  chose,  il  faut  ■ • . 

considérer  ces  trois  points  : les  personnes,  ce  dont  il  s’agit, 
la  cause  prochaine  de  l’actiqii.  Or,  ce  dont-il  s’agit,  est  l’objet  ' 
de  la  demande.  ' 

Il  est  vrai  que,  dans  les  actions  réelles,  et  surtout  dans  celtes 
qui  ont  pour  objet  la  pvopri(^é,  l’objet  se  rapproche  tultemeiit 
de  la  cause,  qu’il  snnble  s’identilier  avec  elle.  Je  revendique 
la  propriété  de  telle  chose  ; i)ourqiioi?  A cause  de  la  propriété 
ipii  m’en  api)arti<'nt;  de  telli’  sorte  .<iu’a'u  premier  abord  il 
. semble  que  la  propriété-  revendiquée  soit  tout  à la  fois  cause 
et  objet  de  litige.  .Mais  cctt(‘  appréciation  serait  entièrement 
inexacte;  car  le  droit  inéine  de  propriété  qui  fait. le  siyel  ^ 

démon  action,  a nécessairement  une  cause  distincte  de  lui- 
même.  Or,  cette  cause  résidi-,  soit  dans  un  contrat  d’acqui- 
sition, suit  daiis  une  disposition  testamentaire,  soiteuGu  dans 
la  prescription  acquise  en  ma  faveur,  ou  dans  tout  autre  fait 
juridique  constiuiaul  directeinejit  et  par  lui-inêine  lè  fonde- 
ment du  droit  préleiidù.  . • . 

62.  Nératius,  parlant  de  la  cause,  dit,  causa  proxima  actiunis; 
la  cause  très-prochaine,  immédiate  de  l’action.  Par  l.'i  il  faut  ^ 

entendre  le  principe  même  du  droit,  considéré  à son  origine, 
qui  fait  le  sujet  de  la  demande  ou  de  l’exception.  Ce  principe,  - 
cette  enlise  du  droit,  ne  doivent  donc  point  être  confondus 
avec  ce  qu’on  appelle  les  moyens,  c’est-à-dire  avec  les  diverses 
circonstances  et  les  divers  éléments  de  fait  ou  de  droit  qui 
les  constituent,  ou  servent  à en  établir  l’existence.  Nous  Us 
appellerons,  par  opposition  à la  cause  prochaine  èl  immédiate, 
des  causes  éloignées,  edusœ  remotœ,  parce  qu’ils  né  viennent, 

|»ar  derrière  et  de  plus  loin,  qu’à  la  jusIiHcation,  à l’appui  de 

* r • • 

(I)  i7,  ff.  fie  rxi-ept.  yei pu/.  . ' > ' V 
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lit  causr  |ii'o|>réineni  dite,  du  jiriiicipe  géiiei’ateur.  du  .druii.  . 

Je  revendique  là  propriété  d’une  chose,  à cause  que  je  l'üi 
achetée  ou  prescrite  ; je  réclame  le  payement  d’une  somme, 
à cause  que  je  vous  l’ai  prêtée,  ou  que  vous  l’avez  reçue  pour 
moi.  Les  moyens  de  ma  demande  consistent  alors  dans  la  pro- 
duction (le  l’acte  de  vente,  dans  la  justification  de  mes  faits  de 
possession,  dans  la  preuve  du  prêt  ‘ou  de  la  réception  de  la 
'Somme,  en  un  mot,  dans  les  divers  faits  justificatifs  de  la 
^ cause.  Mais  la  cause  est  ailleurs;  elle  "réside  excrtisiveinent 
dans  l(‘s  faits  sur  lesquels  {’établis  le  fondc^ment  immédiat  cl 
direct  du  droit  que  j’invoque,  ind('q>endamment  et  abstraction 
faite  des  moyens  généraux  ou  particuliers' que  je  puis  avoir 
de  justifier  l’existence  et  la  réalité  de  ces  faits  constitutifs  ou 
jusIiOcaiirs  de  la  cause  '1). 

63.  L’autorité  de  la  chose  jugée  est  imlé|>endantc  de  l’iden- 
^ tité  -ou  de  la  diversité  des  moyens.  I,a  que.stion  ne  laisse  pas 
d’èlrc  la  m(>me,  qnœatio  eadem,  quoique  les  moyens  invoqués 
pour  l’établir  soient  différculs,  |)onrvu  qu’il  y ait  d’ailleurs 
ideiilité  d’objet,  de  cause  et  de  personnes.  - 

Il  s’ensuit  que,  après  avoir  vainement  demandé  une  pre- 
mière fois  la  nullité  d’une  convtiiitiüu,  à raison  d(‘  manoeuvres 
frauduleuses  dont  on  n’offrait  même  pas  la  preuve,  on  ne  peut 
renouveler  plus  tard  la  même  action  en  nullité  qui  a été  reje- 
tée par  les  moyens  du  fond,  et  parce  que  l’allégation  tlp  fraude 
était  démentie  par  toutes  les  circonstances,  on  ne  peut,  disons- 
nous,  la  renouveler,  sous  le  prétexte  qii’on  présente, des 
moytii.is  nouveaux.,  soit  de  fait,  soit  de'droit,_(|u’on  articule, - 
par  exemple,  des  faits  positifs  de  fraude  (2).  .\ulrement,  les 
jugements  n’unraient  qn’un  caractère  purement  proviso'tre,  et 
les  (^outeslatioiis  seraient  sans  terme,  si  l’on  pouvait  ainsi  eon- 
fimdre  la  cause  de  l’action  av'ec  ses  moyens  justificatifs. 

■ Il  s’ensuit,  récijM-oquement,  que  la  cause  peut  être  diffé- 
rente', quoiqtie  les  moyens  invoqués  pour  justifier  la  demande 

(t)  i^ACIlARIÆ,  T.  .5,  PS'.  . ToULUKB,  T.  10,  IC'  Hit  . 

(?)  Cass.,  H janv.  183».  SiRRY,  :i9j  1,  119.  - ' . 
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suiciit^iiluiiti(i.ues  avcci'cnx  qHi'avait'iU  t'té  pro|jüsi>s  dans  uni- 
pmiiière  instaïU'C,  à l’appui  d’uiu'  action  fondée  sur  nnc  antre 
caus(‘.  ■ 


Cl.  A idus  forte  raison,  la  cause  resle-i-elle  la  inènie,  lors- 
(pi'il  n'y  a de  dilfércnce  (ine  dans  les  nioUfs  qui  ont  déterniiné 
le  deiuandeiir  à 'agir,  et  dans  le  but  qu'il  s’êsl  prop<}sé  d’at-, 
teindre  (I).  . < *' 


'63.  La  si^nilicatiun  du  mot,  cause,  ainsi  cxitlitpiéc,  il  est 
facile  de  eoiiiprendre  coninicnt  et  pourquoi  l’identité  du  la 
cause  est  exigée  coininc  éuml  une  des  conditions  essentieljes 
de  lu  chose  jugée.  Je  puis,  en  elfet,  avoir,  sur  une  même  chose, 
des  drojts  semblables  et  i)qrfaitemcnt  i<lentiqUcs,  si  on  les 
considère  sous  le  rapport  de  l’émoluAient  que  leur  exercice 
doit  me  procuix'r,  mais,  an  contraire,  absolument  dilTérénts 
entre  euXj  si’oii  les  envisage  sons  le  rapport  dé  leur  cause, 
c'est-à-dire  de  leur  fondement  légat.  Or,  cettii  différenee,  quant 
au  fait  juridiqùe  spr  lecpiel  le  droit  invo(|ué  se  fonde  directe-  ^ 
ment  et  immédiatement,  sulht  pour  en  faire  un  droit  dilTérent 
du  premier,  an  inoinsapiaiH  à sa  éause,  et  popr  constituer,  par  . > 
suite,  une  action  dill'ércnte,  à l’égard  de.  laquelle  il  n’y  a rien  , 
déjugé.  . ' 


66.  Il  y a,  dit  Paul  (2),  cette  dilTérence  entre  les  .actiolis 
personnelles,  m pn-senam,  et  les  actions  réellés,  in  Tem,  que, 
lorsque  la  inémc  chose  m’est  due  par  la-  même  personne,  il  y 
a autant  d’obligations  singulières  que  de  causes  spéciales,  et 
qii’aiiçbnc  d’elles  n’est  altéréé  par  l’exeri'K-e  d’une  action  fon-  >. 
dée  sur  une  autre.  Mais  lorsque  j^exerce  une  action  réelle,  sans 
exprimer  la  cause  sur  laquelle  je  fonde  le  droit  de  propriété 
que  je  revendi(pic,  toutes  les  causes  sont  sous-entendiies.da^s  ^ 
la  généralité  d’untv  seule  action,  parce  que,  si  la  même  chdse' 
peut  m’êlre  due  plusieurs  fois,  je  ne  puis  avoir  plus  d’une  fois 
un  droit  de  propriété  sur  la  même  chose. 

(1)  Cass.,  6 avril  1831  . SrasY,  3'2,  t,  85t.  • , • 

(2)  L.  14,  § ff.  «Wd.  ' • 
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Aus^i,  le  iiiiîme  juriscunsutle  Paul'  (1)  dit-ij  que  celui  qui  a 
succombe  dans  une  action  réelle,’  peut  exercer  l’actiou  persoiiy 
nellc  dite  condictiun,  sans  qu'on  puisse  lui  opposer  l’exception 
de  chose  jug<k>. 

Cette  observation  du  jurisconsulte  romain  ne  manque  pas 
de  justesse  en  théorie.  Car  il  est  évident  que  si  je  puis  être, 
par  suite  d'obligations  personnelles,  autant  de  fois  créancier 
envers  vous  de  la  môme  chose  qu’il  y a de  causes  de'  différents  ' 
engagemeniss  je  ne  puis  avoir  sur  une  même  chose  qu’un  seul 
et  même  droit  de  propriété,  quelle  que  soit  d’ailleurs  la  diver- 
sité dos  causes  sur  lesquelles  je  le  fonde  (2). 

Toutefois,  comme  cette  observation  se  rattache  à la  jnanière 
dont  s’inteulaieiit,  sous  le  droit  romain,  les  actions  person- 
nelles et  les  actions  réelles,  elle  n’a  plus  aujourd’hui  la  même 
importance  dans  la  pratique.  En  admettant,  en  effet,  ce  qui, 
au  surplus,  est  controversé,  en  admettant,  avec  les  commenta*-^ 
teurs  du  droit  romain,  que  le  demandeur  dût  exprimer  une 
cause  spéciale,  par  exemple,  l’existence  d’un  prêt,  lorsqu’il 
intentait  une-action  personnelle,  et  qu’il  lui  sullit,'  au  contraifé, 
lorsqu’il  formait  une  action  réelle,  de  dire,  d’une  manière  géné- 
rale, sans  exprimer  de  cause  particulière  dont  elle  ne  compoTr 
tait  même  pas  rindication,-qu’il  revendiquait  telle  chose  parce 
qu'elle  était  à lui,  ou  qu’il  en  était  propriétaire;  comme,  sous 
notre  droit  français,  l’exploit  d’ajournement  qui  introduit  l’ins- 
tance doit  contenir  l’objet  de  la  domandc  et  l’exposé  sommaire 
des  moyens  (61,  C.  pr.),  il  y a par  cela  même,  nécessai renient, 
indication  de  quelque  cause  particulière  ou  même  de  plusieurs 
causes  ensemble  de  l’action  qui  est  intentée. 

Il  en  résulte  que  l’autorité  de  la  chose  jugée  n’existe  que  par 
rapport  à la  cause  ou  aux  causes  qui  ont  été  proposées,  et  que 
le  demandeur  peut  encore  faire  valoir,  dans  uno'nouvelle  ins- 
tance, les  autres  causes  sur  les^juelles  il  n’a  rien  été  statué. 

Mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que,  si  faction  en  revendica- 

■ (I)  !..  31,  ff.  ibid.  ■ ' ... 

(i)  l'OTIlIEn,  4f).  • s ' 
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li(U»  lie  pi’opriélé  avait  été  exercée  d’une  tnauière  générale, 
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sali»  indicatiui^d'aaçone  cause  particulière,  et  que  le  jugement 
lui-méme,'ne  précisant  rien  à eel  égard,  l’eût  rejetée  en  termes 
généraux,  comme  n’étant' pas  justifiée,  il  y aurait  chose  jugée 
suf  toutes  les  causes  d’action, .indistinctement,  qui  pouvaient 
.alors  appartenir  au  demandeur  (1)  ; car  il  les  a déduites  en 
justice,  dans  sa  première  instance  en  revendication,  nam  quale 
cunque  et  uiidecunque  dnminium  adquisilum  habuü,  vindica- 
tionepvimâ  in  judicium  deduxil  (%').  > 

87.  . Après  avoir  agi  en  revendication  coinfne  héritier  ah  in- 
testat, il  pourra  dope  agir  comme  héritier  testamentaire,  ou 
bien,  après  avoir  agi  en  vertu  d’un  testament  qui  l'institue 
héritier,  fonder  sa  de’mande  sur  iin  autre  testament  antérieur 
ou  postérieair  à relui  qu’il  avait  d’abord  invoqué  (3).  ' 

D’un  autre  côté,  quelque  généraux  qti’aieiit  été  les  termes 
de  sa  première  demande  et  du  jugement  qui  l’a  rejetée,  il 
pourra,  néanmoins,  former  une  .nouvelle  action  en  revendi- 
cation, lorsqu'il  la  fondera  sur  une  cause  qui  n’est  survéïuie  ou 
n’a  été  àcquise  que  depuis  le  jugement.  Car  cette  cause  est  es- 
sentiellement différente,  et  elle  n’a  pu,  par  avance,  être  l’objet 
d’atlcune  décision  (4). 

68.  Ce  que  nous  venons  d.e  dire  des  actions  réelles  s’applique 
également  aux  exceptions  qui  se  fondent  sur  des  droits  réels 
qu’elles  ont  pour  objiq  de  faire  valoir.  Le  défendeur  qui. les 
oppose  devient  en  effet  demandeur,  et  cette  circonstance  seule, 
suffirait,  indépeiidammeni  de  la  nature  du  droit  qu'il  invoque^ 
pour  assimiler  sa  position  à celle  du  demandeur  principal.  Il 
pourra  donc- faire  valoir  ultérieurement,  non  seulement  toute 

exception  fondée  sur  une  cause  qui  ii’cst  survenue  que  depuis, 

( » 

(1)  PomiEB,  n"  46. 

(8)  1..  11,  5 5,  ff.  De  excepl.  rei  jud.-  • _ 

(3)  Mompellicr,  l.-rTévAlSIt . .SmEV,  41,  i,  It3.--Cass'.,  3 m.iî  l8iK 

SiRïT,  41,  1,  7Î0.  ' * 

(4)  L.  9,  5 1. — 1‘.  U,  55  “1  et  5. — L.  î.">,  fl.  Ibid. — Hciianion,  t.  13, 
n*  47i.  — 7.ACBAIMA'.,  T.  .S,  iKig.  79(lel79î. 
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mais  enrore  louies  ccHes  dont  la  cause  ciisUuité  déjà  n’a  ce- 
pendant pas  été  soumise  à raitjin-ciatioii  (jii  jnge  lors  de  la  ' 
pi'emière  décision. 

Ainsi,  le  défendeur  qui  a vainement  opposé  à une  action  en 
partage  l’exception  tiréede  la  prescription,  pourra,  sans  violei- 
l’autorité  de  lu  chose  jugée,  proposer  une  nouvelle  exception 
en  la  fondant  sur'un  autre  titre  d’acquisition  de  la  propriéti^ 

Il  y a une  nouvelle  cause  de  demande  et  pn  nouvel  objet  de 
jugement  (1).  " • 

Il  s’ensuit  que,  à la  difTéreneu  des  simples  iTibyens  qui  doi- 
vent être  tons  simultanément  pnqipsés,  le  défendeur  n’est  pas 
plus  tenu  do  proposer  cumulativement  toutes  ses  exceptions, 
qtic  le  deanandeur  lui-méme  u’est  tenu  d'intenter  toutes  ses 
actions  ensemble,  sous  peine  d’être  ensuite  repoussé  par  l’ex- 
ception de  chose  jugée.  C’est  que,  en  effet,  les  mêmes  règles 
s’appliqueut.à  l’action  et  à l’exception.  • > _ 

69.  Il  y a une  première  distinction  fondanmutalc  à établir 
entre  les  causes  qui  existaient  au  moment  on  l'action  a été 
poursuivie,  et  celles  qui  it’ont  été  acquises  ou  purifiées  que 
' depuis  le  jugement.  A l’égard  de  ces  dernières^  il  ii’emporie 
point  autorité  de  cliose  jugée.  ^ ' 

J’ai  succombé  dans  uik-  action  en  pétition  d’hihaidité  dirigià' 
contre  Jean,  parce  qu’il  est  idabli  (|ue  ce  n’est  pas  moi  qui  suis 
héritier  du  de  cnjiU,  mais  bien  Pierre,  .dont  je  suis  devenu 
plus  tard  l'héritier  ou  le  cessionnaire.  Je  pourrai^ de  son  chel, 
renouveler  mon  aetion,  même  en  la  fondant,  comme  la-pr»'- 
mière  fois,  sur  la  nullité  du  testament  du  défunt  et  sur.  le.s  , 
mêmes  moyens  qui  ont  été  |m)posés  datis  la  première  his- 
tanee  (2). 

Je  revendique  contre  vous  la  propriété  d’une  chose  ou  d'une 
hérédité,  et  je  succombe  dans  ma  demande,'  parce  que  vous 
établisse*  que  vous  n’en  êtes  point  possesseur.  Si  vous  en  re- 
pi-ene*  ensuite  la  possession,  je  potirrm  agir  contre  vous,  sans 

(I)  f.as«.,  « (lé.-.  18:n.  SiRKY,  a»,  t,  .T.t. 

(J)  l)m*NTOX,  T.  1.3,  n”' t"l). 
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t(ue  vous,  soyez  en  droii  de  jii’opposer  l’exception  tirée  de  lu 
rhose  jugée  '^l).  - » 

, Sans  être  encorê  héritier,  je  réclame  une  hérédité,  et  je  suis  ■ 
débouté  de  mon  action.  l'Ins  tard,  je  deviens  héritier,  par 
exemple,  par  suite  de  la  renéneiation  de  l'héritier  plus  proche 
qui  m’excluait  ; je  pourrai  renouveler  mon  action,  car  la  qualité 
que  j’ai  acipiise  en  établit  une  cause  nouvelle  (2). 

Réciproquement,  je  poursuis  Pierre  pris  en  qualité  d’héritier 
de  Jean.  Il  (Hablit  qu’il  n’est  pas  héritier;  mais  il  Ut  devient  plus 
tard,  par  suite  de  la  renonciation  de  rhériticr  plus  proche  qui 
l’ecactait  de  là  succession.  Je  pourrai  agir  coiilrt;  lui  eu  vertu 
de  certe  nouvelle  cause,  sans  qu’il  puisse  m’opposer  l’exception 
de  chose  jugée  (3).  . _ 

Une  chose  m’est  léguée  sous  condition  ; pendant  que  la  con- 
dition eét  en  suspens,  feu  acquiers  la  propriété  et  je  la'revcu-  ' 
dique,  mais  vainement.-  Plus  tard,  la  condition  s’éuint  réalisée,  , 
je  réclame  de'  nouveau  l’objet  du  legs.  Je  pense,  dit  Ulpien  (i),  , 
que  l’exception  n’est  pas  opposable;  car  c’est  une  nouvelle 
cause  qui  survient,  et  la  première  action  était  fond(*c  sur  une 
cause  différente  (5). 

Je  réclame  line  chose  qui  m’est  duc  à terme  ou  sous  condi-  ' 
tion,et  je  suis  repousse  seulement  par  forme  de  fin  de  non  re- 
cevoir, tirée  du  défaut  d’échéance  ou  d’exigibilité.  Jè  pourrai 
pfus  tard  renouveler  ma  demande,  lorsque  la  cause  en  seni 
purifiée  par  l’expiration  du  lei-me  ou  l’accomplissement  de  la  , 
condition.  ’ . \ 

.70.  Nous  remarquerons, à cet  égard,  d’une  manière  générale, 
que,  lorsqu’un  jugement  a dt^boiité  une  partie  de  sa  demande, 
ou  de  son-éxceplion,  en  la  déclarant  siinpleineiit  non  recevable, 
par  suite  d'une  fin  de  non  recevoir  quelconque  qui  lui  est,  o]i-. 

y 

(t)  L.  9,  t7  et  Deexapl.  rn  jud. 

(Ï).L.  iS,  ff.  ibid'  — l)u*A>'TON,  T.  13,  II»  +77. 

(;t)  UuRASTeK,  T.  1 3,.  Il"  479.  ^ , 

(4)  I..  11,5  4,  ff.  ibi'l.  ■ . ■ 

(SJ  ToLLUF.ll,  T.  10,  II”  ' ’ ■ • ■ ' 
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posée,  mais  sans  rien  décider,  au  Tuiid,  sur.la  cause  >qui  fumie 
le  fondeineiu  de  son  droit  pr<Hendu,  il  n'(;n  ri-siriie  contre  elle 
aucun  obstacl(‘  à ce  qu'elle  renouvelle  sa  demande  oiï  son  excep- 
tion, lorsque  la  cause  vient  à être  purifiée  dans  son  existence 
et  ses  éléments  constitutifs..  Les  modifications  qu'elle  a dès 
lors  reçues  en  font,  en'  réalité,  une  causi?  ditTérenio.  Ce  n’est 
plus  eadem  quæstio,  eadem  res;  ce  li’est  plimla  même  question, 
la  même  chose.  •' 

1\.  S’il  ne  peut  s’élever  aucune  diflüiMilté  sérieuse  quant  à la 
diversité  des  causes,  lorsque  (‘elle  sur  laquelle  la  demande  ou 
l’exception  est  fondée  n’est  snrvenne  qu’après  le  premier  juge- 
ment, duquel  on  prétend  tirci'  l’exception  de  chose  jugée,  il 
n’en  est  pas  ainsi  lorsqu’il  ^s’agit  d’une  cause  préexistante  et 
contemporaine  de  celle  qui  a été  appréciéç- dans  le  jugement. 
Il  n’est  pas  alors  toujours  fiicile  de  reconnatlre  si  tmites  les 
causés  de  demaïule  ou  d’exception  ont  été  fiiiiiulativement  dé- 
duites en  justice,  de  distinguer  qiiellos  sont  celles  qui  ont  été 
proposées  comme  fondement  des-  prétentions  respectives  des 
parties,  ét  de  vérifier  enfin  si  quelqnesHines  de  celles  invoquées, 
ou  même  une  seule,  n’absorbent  pas  et  ne  cniisiimenl  point, 
pour  ainsi  dire,  toutes  les  autres  qui  y soiit  virfuellemeiil  com- 
prises. ' . . . , 

Le  libellé  de  l’acte,  introductif  d’iiislance,  les  conclusions 
prises  par  les  parties,  les  qualités  du  jugement,  ses  motifs  et 
surtout  son  dispositif,  sont  des  documents  essentiels  qu’il  im- 
porte de  consulter.  Il  faut  s'y  référer  Constamment,  afin  de 
pouvoir  déterminer  avec  précision  la  cause  singulière' ou  les 
diverses  causes  sur  lesquelles  la  demande-  ou  l’exception  pro- 
|M)s<-es  dans  la  première  instance  ont  été  basées.  Mais  ce  li'est 
la,  le  plus  souvent,  qn’ude  simple  ipiestion  de  fait  et  d’inter- 
prétation. 

72.  Quant  au  point  de  savoir  si,  malgré  la  diversité' des  de- 
mandes et  de  leur  intérêt,  àl  y a ou.non  identité  entré  la  cause 
invoquée  à l’uppni  de  la  première  action,  et  celle  qui  est  pro- 
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posée  dans  la  dernière  instance,  il  constitue  une  question  de 
droit  dont  l!i  solution  n'est  pas  sans  difiieuKe. 

Dans  plusieurs  circonstances  dont  nous  nous  bornerons  à 
indiquer  quelques-unes,  une  seule  et  même  cause  donne  nais- 
sance à deux  actions  qui^  pour  avoir  une  origine  commune, 
n'en  did'èrent  pas  moins  entre  elles  par  leur  but  spécial  et  leur 
intérêt  particulier.  Ainsi,  en  cas  d'éviction  d'uno  partie  de  la 
chose,  l'acquéreur  a le  droit  de  faire  résilier  la  vente  on  de 
demander  une  indemnité  (1636,  163p).  il  peut  enedre,  en  cas 
de  servitudes  occultes  grevant  l'immeuble  vendu,  demander  la 
résiliation  du  contrat;  si  nûcux  il  n'aime  se  contenter  d’une  in- 
demnité (1638).  Enfin,  dans  le  cas  ^ articles  1641  et  1643, 
c'est-ùdire  lorsquè  la  chose  vendue  est  atteinte  de  vices  cachés, 
il  a le  choix  de  provoquer  la  résiliation  de  la  vente,  ou  de  garder 
la  chose,  en  se  faisant  rendre,  à dire  d'experts,  une  pai^e  du 
prix  (1644).  , , 

Dans  ces  divers  cas;  si  l'acheteur  a demandé  une  diminution 
du  prix'et  qu’il  ait  échoué  dans  son  action,  l'autorité  de  la 
chose  jugée  est  un  obstacle  à ce  qu'il-puisse  demander,  par  une 
nouvelle  instance,  la  résolution  du  contrat.  Cette  action  en  ré- 
solution se  fonde,  en  effet,  sur  la  même  cause  que  celle  en 
diminution  de  prix  ou  en  indemnité.  Son  but  et  son  intérêt 
'ne  sont  sans  doute  pas  les  mêmes  ; niais,  comme  le  principe 
de  l’une  et  de  l'autre  est  identique,  cette  différence  dans  les 
circonstances  accessoires  importe  peu.  C’est  que  l'identité  de 
la  cause  tient  Â l’origine  de  l’action,  à son  principe  générateur, 
eamdem  cautam  facit  etiam  origo  petüionis  (1),  et  que  le  de- 
mandeur qui  ne  lait  que  changer  les  termes  de  son  action,  tout 
en  renouvelant  le  même  débat,  est  censé  réclamer  la  même 
chose,  quoique  sa. nouvelle  action  soit  d'un  gente  différent; 
OBterum  cum  quw  actionem  mutai  et  experitur,  dummodo  de 
eâdem  re  experiatur,  etsi  diverno  généré  actionü  quam  inetituit, 
videtur  de  eâ  re  agere(%').  > 

(t)  L.  Il,  j 4,  ff.  De  except.  rei  jud.  , . 

ta)  L.  5,  ff.  ihid.  . . . • . . 
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’ Or,  si  l’on  fait  application  de  ce  principe  aux  espèces  que 
nous  avons  citées,  on  voit  que  dans  ht  demande  en  dimiiimioii 
de  prix  ou  en  indemnité,  comme  dans  la  demande  en  résilia- 
tion du  contrat,  cette  même  question  domine  toujours  le  litige, 
et  est  également  proposée  au  juge  : Le  vendeur  («st-U  garant  de 
l’éviction  partielle,  des  servitudes  non  apparentes  ni  déclarées, 
enfin  des  vices  cachés  de  la  chose?  Résoudre  cette  question 
sur  l’une  des  demandes,  c’est  en  même  temps  la  résoudre  sur 
, l’autre.  11  y a donc  chose  jugée  (1). 

Toutefois,  si  l’acquéreur  avait,  dans  la  première  instance, 
commencé  par  agir  en  résolution  de  la  vente  pour  cause  d’évic- 
tion partielle  ou  de  servittules,  il  n’y  aurait  pas  chose  jugée 
<]uant  à'  l’action  qn’il  intenterait  plus  tard  en  diinimition  de 
prix  ou  en  indemnité,  si  sa  demande  en  résolution  avait  été 
repoussée  seulement  parce  que  l’éviction  li’est  pas  de  telle 
conséquence  qu’il  n’eût  point  acheté  sans  la  partie  dont  il  a été 
évincé,  ni  les  servitudes  de  telle  importance  qu'il  y ak  lieu  de 
présumer  qu’il  n’àurait  pas  acheté  s’il  en  avait  été  instruit 
(4636,  1638).  Le  débat  n’est  plus,  en  effet,  le  même  dans  la 
seconde  action,  où  il  n’y  a,à  considérer  que  léfait  de  l’éviction 
on  de  l’existence  des  servitmles.  • 

, Mais,  dan*  lo  cas  ou  il  s’agit  de  vices  cachés,  comme,  l’action 
en  résolution  de  la  vente,  redhibitio,  aclio  rfdhibitoria,  va  de 
pair  et  concurremment  avec,  l’action  en  diminution  de  prix, 
quanti  tninoris,  il  suffit  qu’il  ait  succombé  dans  l’exercice  de 
l’une  ou  de  l’autre  pour  qu’il  soit  exclu  d(!  celle  qu’il  n’a-  pas 
nommément  exercée.  La  chose  jugée  sur  l'une  des  actions  s’é- 
tend ù l’autre.  Ainsi,  l’exercice  de  l’action  en  résolution  absorbe 
et  consume  l’action  en  dimkitition  de  prix,  et  réciproquement  ; 
car  la  seconde  demande  contient  toujours  en  soi  le  principe 
générateur  de  l’action  rédhibitoire,  ,i  savoir  l’existence  du  vice 

(I)  L.  Î5,  § 1,  ff.  ibid. — Pothier,  n”  50. — Pobajcton,  t.  13,  n”  480. 
— pROUDBON,  Usufruit,  T.  3,  n»  JÎ76.  — Zachariæ,  t.  5,  pag.  789. — 
Tovllier,  t.  tO,  n”’  t6ï  cl  163.  — Merlin,  QucsI.,  \r  Option,  J t,  n”’  t 
et  8.— Troplonc,  Vente,  n-  581. 
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l>rt‘i<‘iidii  ; nam  poslerior  actin  Hiam  redhibüionem  roniinel,  si 
laie  vitium...  est  ‘ . 

Mais  il  ne  faudrait  point  runsidéror  roinme  ayant  épuist^  son  ' 
a'i'tiun  rédhibitoire,  le  premier  a<'quéreur  qui,  poursuivi  en 
ré‘solution  par  son  sous-acqiiérenr,  aurait  appelé  en  cause  son 
vendeur,  poiiréire  par  lui  ganinli  des  eondamilations  à inter- 
venir. De  pareilles  eondusions  en  g.araiitie,  prises  pour  ta  con- 
s<-rvation  et  la  défense  de  ses  intéi-éts  <-t  droits,  ne  Sauraient 
faire  obstacle  à ce  qu’il  foimAt  Uii-niéme  contre  son  vendeur 
nue  demande  en  résolution,  et  celtM<â  ne  pettt  6n  inférer  contre 
son  action  aücunc  ftu  de  non  recevoir.'  Il  s’ajçit  de  causes  et 
d’objets  différents  (2).  . ^ ■ 

■ Il  y a encore  lieu  à l’exception  de  Chose  jugée  contre  la'de- 
n)aiid<‘'en  résolution  d'iuie  vente  formée  après  le  rejet  d’une 
action  en  revendication.  Car  ces  deux  actions,  quelqile  diff<>-  • 
rence  qu’il  y ait  d’ailleurs  dans  Tes  conditions  de  leur  eXeieice, 
ont  également,  l’une  et  l’autre,  le  même  objet  et  la  même  cause, 
le  non  payement  du  prix  (3}.  Cependant,  si  l’action  eit  revendi-  ' 
cation  u’avait'été  rejetée  que  parce  que  le  demaiMleur  n’était 
pas  dans  les  couditious  spéciales  exigées -par  la  loi  pour  auto- 
riser son  exercice,,  le  jugement  ne  ferait  pas  obstacle  à l’ac- 
tion en  résolution,  sur  les-causes  de.  laquelle  rien  n’est  alors 
statué.  , • . 

73.  Du  principe,  que  pour  appréiûer  l'identité  de  la  cause  il 
faut  toujours  se  reporter  à l'origine  de  la  demande,  abstraction 
faite  de  la  diversité  des  actions  qui  en  -découlent,  il  suit  que, 
après  avoir  vainement  revéndiqué  contre  vousune  partie  d’un 
fonds,  je  ne  puis  intenter  une  action  eu  partage  de  ce  même 
fonds  (4)  ; ‘ ‘ , 

Que,  après  avoir  échoué  dans  uné  demande  en  pétition  d’hi^ 
rédité,  je  ne  puis  former  une  nouvelle  action  en  partage  de  lu  . 
même  succession  ; 

. .(i)L.  ss'j  1,/r.  im  ' ■ . • 

(i)  Cais.,  3t  Janv.  1856.  SincY,  56,  1 , 6G5. 

(3)  Cass.,  19  avril  I8:t6.  Sibky,  37,  1,  -IJ. 

(4)  !..  8,  ff.  ibid.  ■ 
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Uue,  après  avuir  i:i-vemliq«è  parliculièrenieul,  roimnr  lièri- 
litT,  rcrtaincs  choses  ilépendulit  d’mie  siMTr-ssioii,  je  ne  puis 
réclauer  ta^s  mêmes  choses  par  l'actioii  généralo  en  pétition 
d’hérédité;  ni,  après  avoir  sueccnulié  dans  l’exercice  de  cette 
dernière  action,  demander,  comme  héritier,  particulièrement 
certaines  choses  faisant  partie  de  la  même  succession  (1). 

Toutes  ces  actions,  quelque  diversité  qu’il  y ait  d’ailleurs 
dans  leur  compréhension,  leur  but  et  leur  inlérèl,  découlent, 
en  effet,  du  même  principe  générateur,  et  reposent  sur  une 
cause  identique.  En  général,  dit  ülpien  (2),  et  suivant  la  défi- 
nition de  Julien,  il  y a lieu  à l’exccptiuii  de  chose  Jugée  toutes 
les  fois  que,  entre  les  mêmes  personnes,  la  même  question  est 
rjeproduile  en  justice,  quoique  ce  soh  par  une  espèce  différente 
d’action  ; et  generaliler  (ut  tulianus  definiiy.exceptio  rei  judi- 
catœ  obstat,  quoliens  inter  easdem  personas  eadem  qtueslio  re- 
yocatur,  vel  atio  yenere  judiçii.  - 

74.  Ce  n'est  pas  dans  ira  a ut  n>  sens  que  l'un  doit  entendre 
ici  la  maxime  : Electd  und  tiid  non  datur  recursus  ad  alteram, 
après  avoir  choisi  l’une  des  voies  ouvertes,  il  n'est  plus  permis 
de  revenir  à l’autre  (3).  Elle  signifie  setilement  que,  lorsque 
deux  actions,  également  principales,  dont  aucune  n’est  subsi- 
diaire à l’autre,  dérivent,  à l'égard  du  même  objet,  simultané- 
ment et  concurremment  de  la  même  cause,  bien  .qu'elles  aient 
un  but  et  un  intérêt  différents,  l’exercice  de  l’nne  emporte  la 
suppression  de  l’autre;  alterd  actione  alteram  tolH  Proculus 
ait  (4).  La  diversité  d’actions  est  en  effet  indiffércitte,  et  ilsuQit, 
comme  condition  de  la  chose  jugée,  qu’il  y ait  non  pas  iden- 
tité d’actions,  mais  identité  de  cause  (3). 

La  partie  qui  a commencé  par  intenter  l'une  de  ces  actions, 

(I)  L.  3,  1.  7,  5 4,  ff-  ibid.  — Zachariæ,  t.  5,  psg.  789. 

(ï)  L.  7,  S 4, /T- «lad:’ 

(3)  Voy.  Merlin,  Quést.,  v"  Option,  § 1.  — Toullier,  t.  10,  n®*  170 
et  suiv.  Cass.,  lOjuill.  1854.  Sirev,  54,  1,  419.  — 18  nov.  1854. 
SiaiT,  54. 1,814. 

(4)  h,  38,  $ 1,  ff.  Pro  tocio.  ^ 

(5)  Merlin,  Qoesl.vV»  Opiioft,  J I,  n"*  1,  8. 
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soit  qùVUe  ail  slicconibe  ôu  triomphé  dans  sa  demaiido,  n'eU 
(loue  jplus  admise  à proposer  l’aiitn^  action  dans  nné'secondc 
iiisUincC,  pm  cc  qn’elle-  i épuis<!C,  consumée  par  la  pre- 
mière, et  qiie,  si  elle  était  aécueilKe,  elle  ferait  double  emploi 
avec  celle-ci,  ou"  violci'ait  l’antorité  de  la-chose  jugée. 

Mais,  lorsque  les  actions  com;ourant  pour  le  même  objet  dé-  ' 
rivent  de  causes  difTérenles,  Texercicc  dé  l’une  n'absorbe  pas, . 
ii’épuîse  pas  l’autre.  Dès  lors,  le  jugement  qui  a rejeté  la.pre- 
mière  demande  fondée  sur  l’une  de  ces  causes,  n’acquiert  point 
l’autorité  de  la  chose  jugée,  relativement  à l’autre  action  qui  > 
est  plus  tard  hiientée  sur  le  fondement  d’une  cause  différente. 
C’est  le  cas  d’appliquer  celte  règle  de  droit  : Nunquam  actio- 
nes...  de  eâdem  re  concurrentes,  alia  aliam  consumü  (4).' 

75.  Bien  loin  que  l’exercice  de  l’une  fasse-  présumer  de  la 
part  dudemandenr  aucune  renonciation  à l’exercice  des  autres,  ' 
il  est,  au  conlrpirè,  censé  se  réserver  toutes  les  actions  fon- 
dées sur  des  causes  différentes  et  ayant  le  même  olÿet,  qu’il 
n’a  pas  expressément  déduites  en  justice  comme  étant  le  foii-  ' 
denrent  immédiat  de  ses  prétentions. 

Je  revendique  'contre  vous  la  propriété  d’une  chose  que  je 
dis  m’avoir  été  vendue  par  votre  auteur.  Après  avoir  échoué 
dans  ma  demande  fondée  $ur  cette  cause,  je  pourrai  la  renou-  - 
veler  en  la  fondant  sur  ce  que  votre  auteur  m’à  légué  cette 
même  chose.  C’est  là  une  action  basée  sur  une  cause  différente, 
et  surlaquéllc  il  n'y  a rien  déjugé. 

De  même,  après -vous  avoir  vainement  demandé  la  remise 
d’un  immeuble  que  je  prétends  vous  avoir  affermé,  je  pourrai 
lorevendiquer  en  fondant  mon  droit  de  propriété  sur  une  autre 
cause,  par  exemple,  sur  une  vente,  un  legs  ou  tout  autre  acte 
de  disposition  en  ma  faveur..  . ^ - • 

Ainsi  encore,  le  jugement  rendu  sur  le  mode  de  payement 
des  intérêts  d'une  portion  de  créance,  n’a  pas  l’autorité  de  la 
chose  jugée,  qitant  au  mode  de  payement  des  intérêts  et  du 


• (I)  L,  130,  ff.  i)e  rcy.  jur. 
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capiul  d'uju'  uUlre  purüüu  de  hi  iiièiiie  crcatice,  i'ürstjue  dans 
la  dernière  installée,  bien  que  relative  à l’exèeution  du  même 
acte,  la  demande  est  fondée  sur  une  clause  particulière,  cons- 
titutive d’une  cause  différente,  elile  l’exéiaMiOii  de  laquelle  il. 
s'agit  s|>écialement.  U ii’y  a mêtne,  dans  ce  cas,  ni  klontité  de 
cause,  ni  identité  d’objet  (l). 

rt.  Noirseulmneiit  J’ai  le  droit,  après  avoir  èdioué  dans  ma 
première  action,  d’en  intenter  une  autre  l'elativement  au  même 
objet,  ea  la  fondant  sur  une  autre  cause  préexistante  à la  pi'c- 
iiiiêre  instance,  niais  encore  je  puis,  dans  le  cas  même  où  j’ai 
triomphé,  demander,  par  une  nouvelle  action  fondée  sur  une 
cause  différente,  tout  ce  qu’elle  comporte  en  ma  faveur  de  plus 
que  ma  première  demande. 

Le  jugement  qui  m’aura  déclaré  propriétaire  -de  telle  chose,  . 
ou  créancier  de  telle  somme,  ne  s'opposera  donc  pus  à.  ce  que 
jè  réclame,  par  une  dernière  action  fondée  sur  uneautre  cause; 
certains  objets,  comme  étant  une  dépendancc^-des  accessoires 
de  la  chose -dont  je  suis  reconnu  propriétaire,  ou  bien  des  iiité- 
rcis,  ou  des  garanti|*s  telles  qu.’une  hypothèque,  un  cautionne- 
ment, un  engagement  solidaire,  toutes  choses  enfin  qui  .vien- 
nent en  augmentation  et  amélioration  de  me.s  droits. 

* * 
77.  Il  y a un  cas,  dit  M.  Toullior  C2),  où,  dans  le  cHiicom  s 

de  plusieurs  actions  fondées  sur  des  causes  différentes,  appar- 
tenant â la  même  personne,  pour  la  même  chose,  elle  ne  peut  _ 
former  la  seconde  action  après  avoir  échoué  dans  la  première  ; 
c’est,  ajoule-t-il,  lorsque  ces  actions,  séparées  dans  leur,  ori-, 
gine,  et  appartenant  à des  personnes  différentes,  ont  été,  par 
l'adition  d’hérédité,  identifiées  et  confondues  dans  la  personiu' 
de  l’une  d’elles  devenue  héritière  de  l’autre 

Et  voici  l’exemple  qu’il  cite  ; Je  vends  successivement  à • 
Primns' et  à Secundus  le  fonds  Cornélien.  Ebiicun  d’eux  a une 

(t)  Cass.,  30  geriiiuial  an  Xt.  .Mkrlih,  (Juesl.,  v”  Chose  Juijee,  $ 5,  el 
V”  Option,  s I,  n“  8.  ' 

. (î)  T.  10.  ir-  160,  il  t-  • - 
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DCtiuli  cQiiii'o  ukOi^  piiur  in'obligt^r  à If  IuL  liyi'fi'.  Mais,  avant  la' 
dfiiiaïuJf  fil  dflivraiicf,  rrimiis  maui'l,  latssaiK  puur.  hérilier 
Sfcuiidus,  qui  afcopte  la  sufffssioii  pui'einfiil  et  siuiptenioiil. 
M.’Toullier  préiuiid  que  Sfcundus,  sur  qui  les  droits  et  actions  '' 
laia  actifs  que  passifs  de  Prinius  se  sont  confondus  avec  les 
siens,  pour  ue  plus  former,  relativement  à lui,  qu'un  seul  et.  • 
ini^me  patrimoine,  iie  peut  plus  intenter  séparément  l'acUou 
(|u’il  avait  de  son  chef  personnel,  et  celle  qu'il  avait  du  chef  de  - 
Primus,  pour  se  Caire  délivrer  le  fonds  Cqrne'lien.  Ces  deux 
actions  confondues  n'en  forment  plus  qu'une  seule,  de  telle 
sorte  que,  si  elle  était  rejetée  par  un  premier  jugément,  il  ue.  . 
pourrait  plus  en  former  une  seconde,  sans  être  repoussé  par 
l'exception  de  chose  jugée. 

Il  y a là  une  préoccupation  que  nous  devons  dissiper.  Il  est 
d'abord  bien  évident  qu'il  ne  s'agit  point  de  la  confusion  extinc- 
tive dont,  s'occupe  l'article  130Ü,  mais  seulement  de  la  réuuiou 
sur  la  même  tête  de  droits  et  d'actions  qui,  loin  de  s'eutredé- 
truire,  existent  cumulativeméiU.  ils  sont  confondus  par  l'adi- 
tion  d'hérédité,,  en  ce  sens  qu'ils  eutrent  dans  le  patrimoine 
d'une  seule  et  même  personne , mais  non  point  en  ce  sens 
qu'ils  ne  forment  plus  désormais  qii'ttii  droit  et  une  action  mi-  ' 
cessaircmenl  uniques.  Il  n'est  pas.uouveau,  dit  Ulpien  'l,),que 
deux  obligations  ayant  pour  objet  la  même  chose,  c<nicoureiU 
dans  la  même  periionne.  Ainsi,  loi'sque  celui  qui  déjà,  de  sou 
chef,  ayait  un  vendeur  pour  obtigév  devient  héritier  d'une 
autre  personne  qui  avait  pour  obligé  le  roêmp  vendeur,  il  est  - 
constant,  sÿuute-t-il,  que  deux  actions  existent  concurremment 
dans  la  même  personne,  l'action  propre  et  l'action  héréditaire.  ■ 

-Arrêtons-nous  là  et  demandons-nous  comment  ces  deux 
actions-  pourraient,. par  suite  de  i'adition  pure  et  simple  de 
l'hérédité,  se  fou,dre  et  s'absorber  en  une.  seule,  avec  les  con- 
séquences que  M.  Toullier  en  dtkluit.  Sans  doute,  l'acquémii- 
peut  poursuivre  le  vendeur  en  exécution  de  ses  obligations,  en 
foriuant  contre  lui  sou  action  d'une  manière  gi'iiérule,  sun.s 

(1)  !..  10,  [f.  l)e  nvl.  cnipl.  - - ' 
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iadk|ii«r  aucinie  cause  sp<îciale,  l*1  en  se  bornant  à rticlunier  (a 
{iropriéié  de  la  cho^  comme  acquéreur,  sans  préciser  de  quel 
chef,  c'est-à-dire  comme  propriétaire.  Dans  ce  cas,  comme 
son  action  est  donnée  en  termes  généraux,  et  quelle  est,  en 
conséquence,  fondée  sur  toutes  les  causes  généralement.quel- 
conques  qui  peuvent  établir  son  droit  prétendu  de  propriété, 
il  est  clair  que  le  jugement  qui  In  rejette  fait  obstacle  à ce 
qu'il  en  intente  une  nouvelle,  bien  qu'il  la  fonde  sur  une  cause 
particulière,  puisque  cette  cause  a été  elle-même  d<^à  déduite 
en  justice,  cumulativement  et  iiulistiuctement  avec  d’aubes. 
C’est  ce  que  nous  avons  expliqué  plus  haut  (_1). 

Mais,  au  contraire,  s'il  a intenté  son  action  en  en  spécKhnit 
la  cause  particulière,  «m  déclarant  agir  en  vertu  de  son  droit 
projMre,  ou  bien  en  vertu  de  son  droit  héréditaire  sculemciitj 
alors  le  jugement  qui  l'a  i-^jètée  n’a  pas  l’autorité  de  la  chose 
jugée  à.  l’égard  de  l’autre.  Revenons,  en  etfet,  à la  loi  romaine 
que  nous  venons  de  citer.  Ulpien  ajoute  : il  est  constant  que 
l’héritier  institué  doit,  s’il  veut  jouir  séparément  du  bénéfice 
des  deux  actions,  «i  vc/tl  separatim  dtiarum  actionum  commodo 
Hti,  avant  l'aditibn  dé  l’hénMHé,  poursuivre  le  vendeur  de  son 
propre  chef,  et  ensuite,  après  l’adition  de  l’iiérédité,  du  chef 
de  cette  hérédité.  S’il  a commencé  par  faite  aditioh  d’hé- 
rédité, il  peut,  il  est  vrai.  Intenter  une  action  unique,  mais  de 
façon,  cependant,  à avoir  les  avantages  des  deux  contrats; 
q*»d  à priiu  adifrit  hœreditatem,  uriam  quidem  actionem  tno- 
vere  potest,  »ed  üa  ut  per  eam  utriusque  cotitraclûs  sentiat  com- 
tnodum.  Réciproquement  aussi,  si  un  vendeur  est  héritier  d’un 
autre  vendeur  de  la  même  chose,  H est  évident  qu'il  est  garant 
'de deux  évictions;  ex  contrario  qaoque,  si  venditor  venditori 
hœret  txtiterit,  palàtn  esl  duos  evictiones  ewnprœaUÙ'e  debere. 
Cette  assimilation,  par  réciprocité,  de  la  situation  du  vendeur 
à celle  de  l’acquérèur,  prouve  bien  que,  dans  la  pensée  du  juris- 
consulte romain,  celui-ci  cumule  en  sa  personne  les  deux 
actions,  commo  l’autre  cumule  en  la  tienne  les  deux  obliga- 

(I)  Siifirà,  u“  66.  ■ 
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lious.  Celte  cuiifusiuii  qui  s’opère  eu  la  persqiiiie  d'un  awpié- 
l eur  devenu  héritier-pur  cl  simple  d’un  autre  acquéreur  de  I» 
même  chose,  n’a  donc  d’autre  effet  quc  de  réunir-sur-sa  tète 
deux  actions  qui,  eutrc  scs  mains,  ne  forment  qu’une  action 
uni(|ue  et  se  fondent  en  une  seule,  in  unam  conflatœ,  suivant 
l’expression  de  Pothier  (i).  • 

- Aussi,  l’héritier  peut-il  ne  donner  qu’une  seule  action  où- 
sont  cumulés  le^  avantages  des  deux,  en  la  formant,  soit  d’une 
manière  générale,  sans  indication  d'aucune  cause  particulière, 
soit  avec  l'indication  précise  des  deux  causw  foiuhies  ensemble 
plutôt  que  confondues.  Mais  comme  rien  ne  l'oblige,  sous 
peine  de  dédiéance,  à déduire  en  justice,  cqncurremnieni  et 
cum^aliyement,  toutes' les  causes  et  tous  les  titres  d’actions 
qu’il  peut  avoir,  il  a la  faculté  de 'proposer . seulement  celle 
des  causes  et  tseliii  des  titres  qu’il  lui  convient  de  fiiirc  valoir 
spécialement.  Les  autres  causes  et  ti|res  de  demande  sont 
alors  r&ervés  de'plein  droit,  et  11  peut  ensuite,  après  avoir 
échaué  dans  une  action  fondée  sur  une  cause  détermihéc,  for--', 
mer  une  nouvelle  aetbn,  en  l’appuyant  sur  un  titre  qui  n'a  été 
l’objet  d'aucun  débat  entre  les  parties,  ni'd’aucunc  appréciation 
de  la  partdu  juge..De  ce  que  le  titre  Spécial  dont  il  s’est  pré-  , 
valu  a été  repoussé,  il  ne  s’ensuit  nullement  ([ue  scs  autres 
litres  aient  jélé,  par  cela  même,  déclarés  nuis  ou  inelllcaces. 

Tels  sont  même  les  effets  de  ce  cumul  dans  la  même  per-  • 
soniie  de  droits  et  d’acliohs  fondés  sur  des'  titres  différeuls,' 
qu’elle  peut,  même  après  avoir  triomphé;  dans  une  première  " 
instance,'' poursuivre  par 'une  action  nouvelle  le  bénéfice  du. 
droit  qu’elle  fonde  sur  une  autre  càust*.  Autrement,  elle  n’au- 
rait pas  les  avantages  des  deux  contrats,  utriusque  contracta 
commodum.  Ainsi,  elle  pourra,  après  avoir  obtenu,  en  vertu  de 
la  première  cause,-  l’ë-xéculion  du  contrat  dt;  vente,  agir,'eii 
vertu  de  la  seconde,  en  restitution  du  prix,  avec  dommages  et 
intérêts,  s’il  y a lieu.  * - 

•Vous  disons  donc  (fue,  en  règle  gcnn-rale,  l’héritier  mênWr  , 

(t)  Ptindeclts,  liv.  IB,  lit.  ’i, 
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pur  ri  ^iiuplr  ruul'uiid  ri  rUiliule  .en  sif  pei'büimu  les  druiU  de 
Miii  auteur  avec  ses  droits  propres,  pour  les  faire  valoir  dans 
une  seule  aelLon  jténéraJeineni  et  iiidislinetemenl,  ou  sépa- 
rément dans  autant  d'actions  successives  qu'il  y a de  causes  cl 
de  titres  dilTénnits  à invoquer.  Réciproquement,  l’héritier  pur 
et  simple  confond  et  cumule  aver  ses  obligations  propres  les' 
obligations  héréditaires,  de  telle  sorte  qu’ib est  tenu  de  ré- 
poiidre,  soit -à  une  seule  action  <|ui  les  embrasse  toutes,  soit  à 
autant  d’actions  saccessives  et  sépan'nîs  qu’il  réunit  sur  sa  tête 
d'obligations  distinctes  ' . - ■ . . 

78.  I.J  tliversité  des  causes  de  demandes  correspond  tou- 
jours à la  diversité  des  faits  juridiques  sur  lesquels  elles  se 
fondenti  Mais  si  elle  est  aisément  appréciable  lorsque  ces  faits 
se  distinguent  par  la  difl'éreitce  des  actçs  qüi  les  constituent, 
et  surlont  par  celle  des  dates  auxquelles,  se  reporte  leur  ori- 
gine, il  n’est  pas'anssi  facile  de  la  démêler,  lorsque  les  diverses 
causes  qui  existent  concurremment  se-rattachent  à un  seul  et 
même  acte,  et  ne  se  diversilicnt  entre  elles  qtM*  pai’  lés  diffé- 
rences théoriques  de  leurs  éléments  particuliers.  Il  import«“ 
surtout  de  présenter  quelques  explications  sur  ce  point. 

L’annulation,  la  résolution  ou  révocation  d’un  contrat  ou 
d’une  disppsition  peuvent  être  demandées  à plusieurs  titres, 
et  il  n’y  a point  identiU'  de  cause  entre  les  deinandes  successi- 
vement formées  par  voie,  d’action  principale  ou  d’exception, 
entre  les  mêmes  parties,  pour  le  même  objet,  en  annulation 
d’actes  quelconques,  soit  pour  vices  de  consentement,  de  capa- 
cité, de  causé  ou  d’objet,  p6ur  vices  et  irrégularité  de  forme, 
pour  faux,  pour  déimgajioii  ou  méconnaissance  d’écriture  on 
de  signature;  soit  en  rescision  pour  lésion; soit  en  résolution 
de  contrats. synallagmati()ues  pour  inexécution  des  engage- 
ments; soit  en  rt'‘Yocalion  de  donation  pour  survenance  d’en- 
fants, ingratitude,  inexéeutioti  des  charges  et  conditions;  soit 
en  annulation  pour  contravention  formelle  aux  probibUions 
de  la  loi,  comme  dans  les  cas  prévus  par  l’article  472,  au  sujet 
th'  tout  traité  intervenu  entre  le  tuteur  et  son  (uipille,  et  l’ar- 
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lidc  lS54.CuuL'<‘riiaiit  riuuliénubÜilé  des  biens'douiux;  suit  en 
iHillilé  (tes  dis|M>sitious  f(r;itaitcs  puiir  iiieupacité  (k*  rt'cevüii^ 
de  la  part  des  personnes  gratifiées;  soK  en'rf'vocation  ou  ré- 
durtion  des  lilH‘ralit(‘s  excessives  faites  au  préjudice  des  héri- 
tiers à réservi^  ; suit-enfin  en  anniijatiun  de  tous  actes  et  contrats 
pour,  fraude,  simulation  ou  di‘guisement. 

Ce  sont  autant  de  demaiul(‘s  fomh'es  sur  des  causes  di(f<‘- 
rentes,  et,  bien  (ju'elles  tendent  au  niénie  but,  l’exercice  de 
l'une  iCépiiise  pas  l'aiilre.  Si  ht  partie  (|ui  est  en  nu'siire  de  les 
faire  valoir  ne  les  a pas  d(■dlliU'$  cumulativement  en  justice, 
lors  de  la  presnière  instance,  elle  peut  former  une  nouvelle 
action  ou  exception  en  vertu  de  chacune  de  ces  causes  pafti- 
culièn's,  et  les  proposer  toutes,  jusqu'à  épuisement  de  leur 
série,  sans  qu’on  puisse  lui  opposer,  couimé  emportant  excep- 
tion de  chose  jug(k‘,  les  jiigeinents  qui  ont  statué  sur  ses  pre- 
mières àctions  ou  exceptions. 

79.  La  pratique  et  la  jurisprudem-e  en  oITrent  de  nombreux 
exemples.  Nous  nous  bornerons  à en  citer  quelques-uns. 

Je  forme  une  action  en  |H'tition  d’hérédité.  Un  m’oppose  un 
testament  que  je  rtqtousse  en  soutenant  (ju’il  t^st  faux.  Je  suc- 
combe sur  cette  exception  de  nullité.  Je  pourrai  encore  agir 
eu  me  fondant  sur  ce  que  le  testament  est  nul  pour  (pielquc 
vice  de  forme,  et  une  lroisièm(‘  (ois,  éiifin,  en  jtrétendant  t|ue 
le  testateur  n’était  pas  saiu  d’esprit  (1).  \ 

Après  avoir  vainement  itttaqué  de  nullité  un  acte  que  je 
soutiens  être  iiTégulier  dans  sa  fonne,  je  puis  encore  en  de-' 
nr.inder  la  nullité  pour  cause  d’incapacité  personnelle  (2).  • 
Autre  clibse,  en  effet,  la  nullité  qui  se  fonde  sur  l’absenct'  de 
(pielque  condition  essentielle  à la  validité  de  l’acte  instrumen- 
taire; autre  chose  celje  qui  se  basé  sur  fe  défaut  de  quelque 
condition  nécessaire  à la  validité  intrinsèque  de  la  convendoti 
(III  de  la  disposition. 

jugeinent  qui  ixqette  iiik‘  action  en  niilliti-  n’idève  amaint.^ 

(I)  MsRLm,  (Jucsi.,  \o  Option,  ÿ I , no  8.  • * ; ' 

{«)  Toi’LLier,  t.  10,  n"  167.  — r.a.s.,  8 mai  (8.t9.  Sirey,  IW,  I,  7î». 
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fiii  de  nou  recevoir  coiUre  une  ae lion  uUérieiilS;  en  J*eseisiuii 
|u>ur  use  de  lésion,  en  résiliation  ou  l'ésoluiion  pour,  inexé- 
cution des  cngagémenls,  ni  contre  faction  rédhibitoire  ou  eii.^ 
diniiuntiun  de  prix  pour  virés  eacliés  (i);  ni  réciproquement,-  . 
'à  moins  qu'en  exerçant  d'abord  l'action  en  rescision  ou  en 
résolution,  la  partie  n’ait  couvert  expressément  ou  tacitement 
les  vic(!s  sur  lesquels  elle  prétend  fonder  sa  nouvelle  action  en 
nullité.  , • 

Le  jugement  qtii  repousse  une  demande  eu  iiulliuv  fondée 
sur  ce  que  la  convention  esr  contraire  aux  prohibitions  de  la 
loi-,  ne  produit  pas  non  plus  l'exception  de  .chose  jugée,  à 
l'égard  d'une  nouvelle  action  fondée  sur  ce  qu’elle  est  si-^ 
iiiulée<^2).  ■'  ' 

Il  en  est  ainsi  dU  jugemenfqui  a repoussé  une  demanile-eii 
rescision  de  partage  pour  cause  de  lésion,  à l’égard  du.  la  de- 
mande en  iiuUilé  dirigée  plus  tard  contre  le  même  acte  de 
. partage,  et  fdudée  suf  ce  qu’ij  contient  aliénation  de  biens 
dolatix  (3).  ’ , 

.Ainsi  encore  du  jugement  qui  a rejeté  la  demande  d’un' 
créancier  hypothécaire,  tendaut  à ratiuulation  d’une  vetuc 
pour  cause  de  vileté  de  prix  et  de  fraude,  à l’égard  de  l'action  - 
qiii  est  plus  Uird  intentée  par  le  niêtne  créancier,  afin  de  faire 
compréndre  dans  la  distribution  une  partie  du  prix  qu’il  pré- 
tend avoir  été  dissimulée  (4).  ‘ ‘ 

Il  n’y  a même,  en  pareil  cas,  ni  identité  d’objet-,  ni  ideiillt'é 
de  cause.  Car  In  première  action  avait  pour  objet  ranuHlation 
de  la  vente,  et  pôilr  cause  la  fraude  dont  l'acte  était  argué, 
tandis  que,  dans  la  seconde  instance,  la  demande  a pour  objet 
le  rapport  d’une  partie  du  prix,  et  pour  cause  nue  dissimula-  ' • 
tion  fiauduleuse,  ce. qui  suppo'sc  la  validité  et  le  niniuticil  du 
contrat.  Enfin,  le  demandeur  agissait,  dans  la  première  iils- 

(I)  Toullif.r,  t.  10,  n»  168.  — Zachariæ,  t.  5,  pag.  787. 

(î)  Zaciiariæ,  t.  iWd. — TecLUER,  t.  10,  n'’-l64.  — Cass.,  i7  auiU 

1817.  Sirey,  17,  I,  386. 

(3)  Cass.,  f5  juin  1837.  Sirey,  38,  I,  477.  ...  - 

(1)  Cass.,  iO  avril  1839.  Sirey,  39,  1,  135. 
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taiire,  coniinc  exerçant  un  droit  personnel,  eonfocmémeut  à 
l'article  1167,  tandis  qiie,  dans  la  seconde,  il  pouvait  du  moins 
agir  comme  exerçant  les  droits  de  son  débiteur,  suivant  l'ar- 
ticle 1 166,  si  la  partie  de  prix  dissimulée  n’avait  pas  été  encore 
versée  entre  Ses  mains.  Il  pouvait  ainsi  y avoir  défaut  d’kientlté 
..juridique  entra  les  parties,  sons  le  rapport  de  la  qualité  eu  la- 
quelle procçd'ati  le  deipandeur.  ■ 

80.  Lorsque  plusieurs  actions  ou  exceptions  fondées  sur 
des  causes  différentes,  et  ayant  la  même  chose  pour  objet,  sont 
intentées  ou  proposées  comme  appartenant  x-onctirremment 
à. la  même  personne,  procédant  en  la  mênix;  qualité,  il  importe  . 
de  distinguer  avec  soin  ce  qui  ne  forme  qiéun  moyeu  nouveau 
de  ce  qui  constitue-,  au  contraire,  une  cause  réellement  dif- 
férente. 

Ainsi,  la  caution  coUdartinée  à payer  la  détte  dont  elle  a 
garanti  le  payement,  peut  encore  opposer,  sans  contrevenir  à' 

• l'autorité  de  la  chose  jugée,  l'exception  cedendarum  actionum, 
Résultant  de  ce  qîié  la  subrogation  aux  droits,  hypothèques  et 
privilèges  du  créancier  ne  peut  pins,  par  le  fait  de  ce  créan- 
cier, s’opérer  en  sa  ftiveur  (2037),  pourvu  que-  cette  excep- 
tion n'ait  pas  été  proposée  déjà  dans  la  première  instance  (IJ. 

- Il  n'y  a pas  non  plus  identité  de  cause  entre  les  demandes 
en  résolution. du  même  acte.de  vente  qui  sont  fondées,  l’une 
sur  ce  que  le  vendeur  est  en  retard  de  livrer  la  chose  vendue, 
et  l’autre  sur  ce  qu’il  est  dans  l’impossibilité  d’en  faire  livrai- 
son (2);  jii  entre  les  demandes  en  nulIKé  de' la  même  con-' 
vention,  qui  sont  basées,  l’uiie  sur  un. vice  de  consentement, 
l’autre  sur  un  vice  de  capacité,  la  troisième  sur  un  vice  d'objet, 
et  la  dernière  enfin  sur  un  vice  de  cause  (3). 

Ainsi,  après  avoir  demandé  là  nullité  d’une  vente  comme 

(1)  Càss.,  39oiai  1838.  Sirey,  38,  I,  550. — âO  macs  1843.  Sirey,  43, 
1,  455.  ■ ■ , ' ' ' 

(4)  ZACBARiiC,  T.  5,  pag.  787.  — Cass.,  90  nov.  1834.  Sirey,  35, 
I,SI6.  • 

(3)  Zackariæ,  i5id.  — T()ui.i.iEn,  T.  10,  ti"  ICO. 
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coiiteiuiiit  uiM'  libéralité  déguisée  au  profil  d’un  établissenieni 
religieux  non  autorisé,  incapable  d’acquérir  à titre  gratuit,  je 
puis  poursuivre  la  lurllilé  de  la  ntéme  vente,  en  I.t-  futHlanl  sur 
ce  que  ledit  établissement  est  incapable  d’acquérir  même'  ji 
litre  onéreux  (1).  • 

Chacun  de  ces  vices  constitue,  en. effet,  une  cause 'part icn-  . 
lière  de  nullité  qui  ne  saurait  êtiT  confondnc  avec  aucune 
autre.  U y a donc  lieu  à autant  d’actions  et  d’exceptions  de, 
nullité  qu’il  y a de  causes  différentes , à moins  qu’en  exer- 
çant ou  opposant  les  premières,  le  demandeur  n’ait  couvert 
expressément  ou  tacitement  lés  yk'es  -sur  lescpicls  il  pr(Mend  . 
fonder  ses  dernières  actidns  ou  exceptions.  , 

81.  Mais  chacune  d’elles  s’appuie  en  mémo  temps  sur  des 
moyens  particuliers,  tendant  à constituer  l’éxisti'in'e  même 
de  la  cause,  ou  à eii  éial)lir  la  justification.  Prenons  pour 
exemple  l’àction  en  lurilité  fondée  sui-  h‘  défaut  de  consen- 
tement. ■ , 

Le  consenfemenl  peut  être  vicié  d’erreur,  (U*  dol  ou  dé' vio- 
lence. Chacun  de  ces  vices  particuliers  doit-il  être  considéré 
comme  une  cause  spéciale  de  nullité  ; de  telle -sorle  que  le.  de- 
mandeur puisse  successivement  proposer  chacun  d’eux  commi* 
fondement  d’une  nouvelle  action  on  exception  de  nullité? 
Peut-il,  après  avoir  vainement  demandé  la  nullité  pour  cause 
d’eireur,  la  demander  pour  cause  de  dol,  et  èiifin,en  troisième 
lieu,  pour  cause  de  violence?  Il  ne  le  petit  pas,  parce  qu’alors 
même  qu’il  spécifie  .dans  le  libellé  de  sa  demande  le  vice'spi^ 
ciai  de  consentement  sur  lequel  il  se'fVmde,  il  ne  laisse  pas  de 
faire  valoir  d’une  manière  générale,  et  dans  les  termes  absolus 
de  la  loi,  l’absence  d’un  consentement  valable.  Telle  est  la  cause 
immédiate  et  prochaine  de  son  action,  abstraction  faite  de  l’ar- 
ticulation par  laquelle  il  la  restreint  à un  vice  particulier  et 
déterminé.  La  question  proposée  au  juge  se  réduit  .à  ceci  1 
Y-a-l-il,  oui  ou  non,  un  consentemont  valablement  donné?  La 

(I)  r,»ss.,  15  <lic.  IRüC.  SIBÉY,  197. 
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iH)ii  validité  d<>  c‘o  r(rtisetilom('nt,  et,  «•onséqufiriinciit,  colle*  do 
la  convoiition,  élaiil  subordoiinéos  à IVîxislonco  <li*  cerlaiiis. 
vices  dtUorniinos  par  la  loi,  lo  juge  est  par  cohi  même  saîsi'do 
la  coiinaissaiico  do  tous  les  faits  cpii  peuvoiit  constituor  ces 
vices.  Voilà  là' cause  réelle  dev  ractlùn,  et  çhaciin  de  ces  vices, 
spédalemeut  articulés  ou  noii,  n’ést  que  le  moyén  d’établir 
l'exisleiice -de  la  cause  qui  les  comprend' tous  indistinctement 
dans  sa  généralité.  Or,  comme  raütorité  do  la' chose  jugée  est 
fondée  sur  l'identité 'de  cause,  et  non  sur  l’identitc  de  moyens, 
lejugemojit  qui  rejette  l’action  en  iruinté  fondée  sut*  ii'n  vice 
d’erreur,  s’oppose  à ce  qu’elle  st>it  renouvelée  plus  tard  à rai-' 
son  d’un  prétendu  vice  de  d<d  ou  'de  violence,  qui  n’est  qn’nn 
simple  moyen  propre  à justifier  la  cause.  S'il  eiî  était  autre-, 
ment,  h*s  procès  auraient  une  durée  indéfinie,  contraircmept 
à l’intention  du  législateur,  et  au  préjudice  des  intérêts  qtril 
a placés  sous  la  protection  de  la  êhose  jugée  (1). 

82.  Ce  que  nous  disons  des  vices  de  consentement,  nous 
l’appliquons  aux  vices  de  capacité.  Le  jugement  qui  aura  re- 
jeté une  action  en  nullité  fondée  sur  ce  que  le  contractant  était 
mineur,  produira  Texccption  de  chose  jugée  contre  toute  antre 
demande  de  même  nature  qui  serait  fondée  sur  l’état  d’inter- 
diction ou  le  défaut  d’initorisatioii  mariUile. 

83.  Les  mêmes  principes  s’appliquent  encore,  et  à plus  fort 
raison,  aux  demandes  en  nullité  d’un  acte  fondé  sur  des  vkes 
de  forme.  Le  jugement  qui  a repotissé  une  pai'cille  demande  a 
l’autorité  de  la  chose  jugée;  par  rapport  aux  autres  demandes 
que  la  même  partie  intenterait  plus  tard,  en  les  fondant  sm 
une  irrégularité  de  forme  qu’elle  n’a  pas  invo((uée  dtms  les  ins- 
tances précédentes.  1..»  cause  de  Pactioii  consiste,  en  elTet,  dans 
l’irrégtiterité  de  la  forme  en  général,  et  les  vices  qni  consti- 
tuent cette  irrégularité,  cause  commune  des  diverses  actions 
en  nullité,  ne  sont  que  les  moyens  particuliers  d'Cu  juslifier 

(I)  Tocllier,  t.  10,  1»°  165.— ÏACHARic.,  T.  5,  |i3g.  786.  — Bosnif.r, 
n"  690.  — Marcabr,  an.  t351,  ii"  7. 
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l’exisUMice.  Ils  se  cüiifond<‘iii  ions  dans  If  défaut  de  Corme  lé- 
gale, quelle  que  soit  firrégulariié  partieulière  qui  en  résulte 
lorsqu’il  les  eonsidèn;  isolément. 

Ils  peuvent  être  si  nombreux  et  ài  divers  que,  si  l'exception 
de  chose  jugée  ne  s’appliquait  qu’à  ceux  qui  ont  été  spéciale- 
ment articulés  et  déduits  en  justice*^  la  même-demande  de  nul- 
lité pourrait  être  hidéfiniment  reproduite.  L’intérêt  public,  en 
vue  duquel  a été  étaldic  l’autorité  de  la  chose  ^ugée,  réclaine 
contre  cette  prolongation  illimitée  des  procès,  et  s’oppose  à 
ce  que  choque  défaut  de  forme  devienne  la  cause  particidière 
d’autant  d’actions  distinctes  et  successives  qu'il  y a eu  de  for- 
malités spéciales  inobscrvées^dans  lu  rédaction  de  l’acte  ins- 
■ irumeiuaire  (1). 

Le  iugement  qui  réjelte  une  action  en  nullité  fondée  sur  ce 
que  l’un  des  témoins  instrumentaires  était  mineur,  fait  donc 
obstacle  à ce  que  la  même  dcinandc  soit  reprodmtc,  sous  le 
prétexté  que  l’autre  témoin  était  étranger  (2). 

84.  Mais  une  incrimination  de  faux  incidenr,  une  dénégation 
ou  méconnaissance  d’écrits  privés,  ne  doivent  pas  être  assimi- 
lées à l’articuiation  d’un  simple  vice  de  forme.  Le  jugement 
qui  déclare  vraie  et  sincère  là  pièce  arguée  ne  fait  pas  obstacle 
à ce  que  la  nullité  de  l’acte  soit  ensuite  demandée  pour  inob- 
.servatiori  des  formes  prescrites  pour  sa  validité.  La  cause  des 
actions  est  alors  essentiellement  cUilércnte,  la  dernière  suppo- 
sant que  l’acte  n’est  pas  faux. 

- 8S.  Nous  avons  dit  qu’il  n’est  pas  toujours  facile  de  distin^ 
guer  si  telle  question jtroposée  en  justice  constitue  la  cause  ou 
l’objet  même  de  la  conièstatioh.  Cette  difficulté  se  rencontre 
surtout  dans  les  questions  d’état  ou  de  qualité,  soit  qu’elles 
aient  été  présentées  d'une  manière  principale  ou  incidente. 
Cotte  distinction  est  cependant  fort  importante,  à raison  des 

(1)  Toiillier,  t.  10,  n®  166. — Zachariæ,  iWd.  — Bonnikr,  ibid. 

(S)  Colmiir,  17  jiiill.  J8I6.  Sirrï,  17,  î,  409.  — Ca.«is.,  3 (év.  1618. 
SlRRY,  19,  I,  160.  ’ . . 
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cüiiséqueiict's  qui  eu  ili'CQuleiu.  Aussi,  dtAonsi-iioils  expliquer 
avec  quelques  ilêveloppenieiUs  les-  principes  sur  lesquels  elle 
lepose.  . . ' ■ 

Par  elles-mêmes,  les  questions  d’étal  ou' de  qualilé,  alors  . 

qu'il  s’agit  do  l égler  ejitre  les  parties  iiii  ensemble  de  rapports 
qui  en  sont  le  résultat  immédiat  et  nécessan-e,  sont  de  nature, 
de  quelque  manière  qu’elles  soient  proposées  en  justice,  prin- 
cipalement ou  incidemment,  par  voie  d’action  ou  d’exception^ 
à constituer  l’objet  réel  d’une  contestation,  indépendamment  ■ 
de  tout  intérêt  spécial  et  aetuellemeiU  déterminé,  en  vue  du- 
quel une  réclamation  serait  soulevée.  Jê  niclarae  l’étal,  la  qua- 
lité d’époux,  de  ûls,  de  père  légitime,  naturel  ou  adoptif.  Cette 
réclamation  a pour  objet  l'état,  la  qualilé  même  qui  en  fait  le  ' 
stijet,  abstraction  fuite  de  toute  contestation  particulière  à 
l’occasion  de  laquelle  elle  aurait  été  présentée.-  Ainsi,  je  vous  , 

demande  des  aliments  comme  père,  /ils  ou  époux.  Vous  con-  , 

testez  cette  qualité,  cet  état..  De  simple  cause  qu’ils  étaieut  par 
rapport  à la  demande  d’aliments , ils  deviennent  l’objet  d’une 
contestation  incidente  qui  doit  être  résolue  pour  eUer-même,  • , , 

comme  si  elle  était  principale;  et  sa  Solution  ne  fera  qu’eivr' 
traîner  par  voie  de  couséqnence_  la  décision  du  litige  particu-. 
lier  qui  en  a été  l’occasion,  comme  rentrant  dans  l’ensemble'  . s 

des  rapports  juridiques  dont  cefétill  et,  cette  qualité  sont  le 
principe  généràleur.  Dans  les  termes  où  ils  sont  réclamés,  ils 
eonstitucnt,  on  cTïet,  un  droit  général,  existant  par  lui-même, 
indépendamment  de  l’application  particulière  dojit  il  est  sus- 
ceptible, et  des  bénélices  qu’il  peut  produire  sous.le  rapport 
de  son  émolument.  Lorsque  l’existence  de  ce  droit  a été  .re- 
connue en  juslicA!,  comme  il  l’a  été,  non  à titre  de  simple  cause,  ■ ■ ' 

' mais  bien  à titré  d’objet  même, de  1a  demande,  il  ne  peut  plus 
être  désormais  conteste;  et  la  partie  en  faveur  de  laquelle  il  a 
été  déclaré  est  admise  à le  taire  valoir,  avec  toute  l’autorité 
qui  s’attache  à la  chose  jugée,  dans  ses  diverses  exiqsëquences 
et  ses  différents  modes  d’application  (1). 

(l)  Zachari.c,  1.  5,  pag.  8(X),  lé'  107.  _ • 
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8*.  Il  en  est  de  même  de  la  qualité  d’héritier,  d'associé,  .d’é- 
poux  commun  en  biens,  pourvu  toutefois  qu’elle  se  dcbàth* 
eiitro  personnes  qu’cdle  lie  par  un  ensemble  de  rapports  juri- 
diques. Indépendamment  de  toute  autre  réelamation  spc'ciale, 
je  demandé  contre  Vous  à être  reconnu  héritier,  associé,  époux 
commun,  et  cela  concurremment  avec  vons.  La  qualité  qui  se 
débat  entre  nous  forme  l’objet  d’une  demande  priiK'ipale,  qui 
doit  être  décidée  elle-même  ; .et,  comme  le  règlement  de 
nos  rapports  à ce  titre  hii  est  subordonné,  if  en  résultera  par 
voiederoDséquence.  • 

Il  n’en  est  pàs  antremeiit,  lorsque  je  réclame  cette  même 
qualité,  incidemment  et  par  forme  d’exception,  à l’occasion 
d’une  réclamation  particulière  fondée  sur  le  droit  prétendu 
qui  est  contesté  entre  nous.  Ainsi,  vous  avez  reçu  le  pqyement 
d’uiie  créance  que  je  dis  appartenir  à l’hér(-dité,  à.  1«  société, 
à la  cxMnmunauté  ; je  demande  que  vous  m’en  fassiez  compte 
pour  une  moitié,  et  vous  contestez  la  qualité  en'  l.sqitellc  je  la 
réclame.  Au  point  de  vue  dU  litig<‘  princi|)al,  elle-est  la  rtiiise 
de  ta  demandé  ; mais,  au  point  de  vue  du  débat  incident,  elle 
en  est  réellemeirt  l’objet,  de  telle  sorte  que  le  jugement  qui  en 
aura  reeonun  ou  dénié  lX.*xistcnee  aura  l’autorité  de  la  chose 
jugée,  non  seulepient  en  ce  qui  cuiieeme  la  chose  particulière 
qui  a fait  le  siijet  de  la  demande  originaire,  tnnis  encore  en  ce 
qui  concerne  toutes  les  deniandeS  ultérieures  qui  seraient  fon- 
dées. sur  la  même  qualité.  . - 

Il  importe  même  peu,  lorsque  res  questions  d’état  et  de  qua-  . 
lité  sont  jugées  incidemment  à une  autre  réclamation,  que  le 
jugement  conliennê  ou  non,  à cet  égard,  par  forme  de  principe 
général,  un  chef  de  disposition  formelle,  soit  pour  déclarer, 
soit  pour  dénier  l’étalon  la  qualité.  Par  cela  même  qu’il  admet 
ou  rejette  la  demande  particulière,  il  les  déclare  ou  les  déqie 
d’une  manière  virtuelle  et  implicite,  et  la,  chose  jugée,  expli- 
quée au  besoin  par  les  motifs  de  la  décision,  n’en  a pas  une. 
moins  grande  portée.  ' • . 

-,  87.  Mais  ces  mêmes  questions  d’<*tal  et  de  qnaliw*  n’ont  par 
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clle^niùmes  (le  valeur  et  ne  constituent  un  droit,  relativement 
à (;(‘rtaines  |>crsoiiiies,  qu’eu  tant  qu’elles  se  rattachent  à 
qiK'lque  contestation  principale,  indépcmdamment  de  Ia(]uellc 
elles  ne  peuvent  i^tre  l’objet  d’aucune  action  ni  exception.  Le 
juge,  en  statuant  sur  leur  existence,  ne  fait  alors  que  les  côn- 
sidi^rer  coinine  constitutives  de  la  cause  de  la  demande,  et  dé- 
eide  uniquement,  le  litige  principal  pour  la  solution  duquel  . . 
elles  (int  ('*t('  proposi-es.  (’.omine  l’étal  et  la  qualité  en  contes-  ■*  ' ■ . 

talion  ne  présentent. qlors  d’autre  intérf't  juridique  rpie  celui 
du  ih'bat  principal;  et  que,  en  dehors  de  cet  intérêt  particu- 
lier, ils  ne  constituent  aucun  ensemble  de  rapports  qui  en 
soient  les  conséquences  immi'diates  et  nécessaires  entre  les 
parties,  lé  jugement  qui  en  admet  on  en  rejette  l’existence,  n’a  • 
l’autorité  de  la  chose  pigée  (pi’à  l’égard  de  la  réclamation  par- 
ticulière qui  a fait  principalement  l’objet  de  la  décision.  Le  ' 
même  état,  la  même  qiiîdit<!  peuvent  donc  être  comestés  de  ' -f  • 
nouveau  entre  li>s  mêmes' pvirtics,  bien  qu’ils  constiment  une 
cause  identique  de  demande,  si  le  litige  ultérieur  a pour  objet’-'- 
une  chose  dilféreiite.  . ’ ■ • ' ^ 

_ Il  est  même  indifférent,  dans  ce  cas-,  que  le  jugement  ex- 
prime formellerheiit,  par  un  chef  pai'ticulier  de  son  dispositif, 
le  lejet  ou  l’admission  de  cet  état  ou  qualité.  Une  pareille  dis- 
|X)sitiou,  UC  se  référant  jamais  qu’à  la  cause  de  la  demande, 
ii’a  d’effet  que  commi-  moyen  de  décision,  quant  à la  réclama-  ' ' ■ . 
tion  acEiu-lleinent  soumise  à la  justice,  et  nefait  point.obstacle 
à ce  que,-  malgré  l’ideirtité  de  la  cause,  les  parties  engagent  un 
nouveau  débat  pour,  un  autre  objet,  ni  à--  ce  que  les  juges,  saisis 
'■  de  cette  nouvelle  contestation,  décident  différemment  la  même 
question  d'état  ou  de  qualité  (t). 

C’est  ce  cpii  a lieu  dans  les  hypothèses  suivantes  ; Je  demande 
par  voie  d’action  ou  d’exception  le  payement  d’une  dette,  pour, 
la  part  dont  il  est  tenu  èn  cette  qualité,  contre  un  tiers  que  je 
dis  être  héritier,  associé  ou  (ipoiix  commun  en  biens  de  telle 
antre  personne..  - - ■ ’ '- 

^ • 

(1)  ÜACiiAniA!,  iiitU  . . . ' . 
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llu  Ifi^rs  SC  prclendaiit  héritier  de  mon  rréaiu-ier  me.  |x»ur- 
suil  eu  paj'cmeut.  ^ 

4e  dotnumk;  pour 'entretien,  nourriture  et  éducation  d’un 
eiifanr  mineur  la  somme  de...  à .tel  que  je  prétends  être  le  père 
de  etît  enfant.  . . - • ' • , • ' 

Je  poursuis  contre  une  femine  l'exécution  d'un  engagement 
qu'elle  prétend  être  nul  à défaut  <k  l'autorisation  maritale. 

Une  femine  me  poursuit  personnellement  sans  être  assistée 
ni  autorisée  de  célui  que  je  dis  être  son  mari.  - 

Une  femme,  ou  un  pupille  demande  à exercer  son  hy]>othèquft 
1(’-gale  sur  les  bUms  de  son  mari  prétendu,  ou  de  son  père,  tu-‘ 
leur  légal. 

• ■ Or,  l'étal  et  la  qualiui  d’héritier,  d'associé,  d’époux  commun 
en  biens,  de  mari,  de  père,  de  femme  mariée,  sont  l’objet  d’une 
coiHeslalion  entre  mou  adversaire  et  moi.  Ils  ne  sont  invoqués, 
dans  his  espèces  dont  il  s’agit,  que  comme  constituant  la  cause 
dt!  la  demanda  ou  de  l’exi^qtlion,  sans  qu’ils  puissent  donner 
lieu  à aucune  action  pi'incipah*  entre  nous,  abstraction  faite 
de  la  réclamation  particulièi-c  qui  en  fait  siutle  tout  l'intérét 
.juridique.  Il  it’eii  dix^ule,  par  rapport  à nous,  aucun  droit 
principal  existant  par  lui-même,,  si  un  les  considère  isolément 
cl  indépendamment  du  sujet  de  notre  contestation."  Le  juge- 
ment quL.eh  déclarera  ou  en  déniera  l’existenec,  même  par  un 
chef  formel  da  son  disj^sitif,  au  lieu  de  l’énoncer  seulement 
dans  les  motifs  comme  moyen  de  décider,  n’aura  donc  l’auto- 
rité de  la  chose  jugée  que  cclativement  ù l’objet  s|H‘cial  de  la 
demande,  et  n’élèvei'a  aucune  exception  contre  les  demandes 
ultérieures  qui  pourront  être  formées  entre  nous,  sur  le  foii- 
dement  de  la  même  cause.  Il  s’ensuit  que,  dans  les  instances 
nouvelles,  ces  mêmes  questions  d’état  et  de  qualité  poiirnuit 
être  appriiciées  et  jugées  .d’une  manière  différente  et  en  con- 
tradiction avec  le  premier  jugement. 

88.  Il  en  est  ainsi,  et  à plus  forte  raison,  de  certaines  qua- 
lités étrangèriïs  à l’état  civil  des  personnes,  lesquelles  ne  sau- 
raient, en  aucun  cas,  recevoir  de  solntioii  pour  ollevinémes,  et 
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. ne  suiu,  au  cuiiiruire,  apprécHics  et  jMgi’es  qu'eu  ('tuisuleraiimi 
de  faits  partieuUers'ei  pour  la  déeision  d’un  dt‘bal  piineipal. 

Par  exemple,  le  jugeliieiit  (jfti  a reconnu  dans  la  personne  du 
débiteur  la  qualité  ik?  cpiainerçaiit  pour  le  coudainner  par'  ' 
corps,  n’a  pas  l’autorité  de  lai’liose  pigée  quant  à l’existence 
tle  cette  qualité,  lorsqu’il  s’agit  plus  tard  de  le  faire  déehtrer 
en  faillité  sur  la  poursuite  du  liiéme  créancier.  Les  juges  peUr 
vent,  dans  cette  seconde  inslanep,  qui  a d’ailleurs' un  objet  dif- 
férent; décider,  sans  violer. la  chose  jugée,  que  le  défendeur 
n’est  pas  commerçant  (1).  - . ' , 

89.  Nous  disons  dqnc,  pbur  nous  résumer,  qu’il  faut  faire 
une  distinction  entre  les  questions  d’état  et  de  qualité;,  les 
unes  constituent- par  elles-mêmes  des  droits,  un  ensemble  de 
rapports  juridiques,  soit  activcmeiH  ôu  passivement,  et  peu- 
vent, par  suite,  être  l’objet  d’une  demande'  par  vôie  d’action  ôn 

'd’exception,  soit  que  le  débat  porte  sur  leur  réclamation  ou' 
contestation,  indépendamment  dé  tout  autre  objet  parUcu- 
lier  oit  de  toul'autre  intérêt  déteianiné.  L'état  et  fa  quah'té  sgut 
alors  l’objet  même  de  la'  demande,  et  le  jugement  qui  statue  à.  ^ 
leur  égard,  pour  les  reconnaître  ou  les  dénier,  a l’aiilorité  de 
là  chose  jugée  quant  aux  nouveaux  litiges  qui  tendraient  plus  ■'  < 

tard  à remetfre  en  que'stion,  entre  les  mêmes  parties,  cet  état 
ou  cette  qualité..  - , 

. Les  autres,  au  contraire,  ne  constituent,  relativement  aux 
parties  entre  lesquelles  elles  se  débattent,  qu’une  simple  cause 
de  demande*oird’exception,  et  elles  ne  peuvent  être  détachées, 
pour  formerl’objet  d’un  débat  général,  de  la  réclamation  paiv 
licnlièrequi  fait  le  siijeL  principal  de  la  demande.  Le  jugement 
qui  statue  sur  l’existence  de  cet  état  ou  de  cette  qualité  n’a  : 
donc  qu’unè  autorité  limitée  et  circonscrite  dans  les  termes  du 
litige.  . ■ • . 

90.  La  troisième  et  dernière  condition  que  l’article  1351 
exige  pour  qu’il  y ait  lieu  à .l’exception  de  chose  jugée,  c’est 

I 

(I)  Zachakiæ,  T.  5,^iag.  78L— Cass.,  4 inai  1841.  Sirey,  43,  I,  M6. 
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«4UC  la  (k-mamle  soit  enii-e  les  intimes  parties,  et'  fOrnitle  par 
elles  et  eoiitre  elles  en  la  jnônie  qualité.  11  faut,  eu  un  mut, 
qu'il  y ait  identité  de  parties,  et  cette  idclUilé  comprend  l'iden- 
tité des -personnes  et  des  qualités. 

La  nfWssité  de  cetu*  condition  tietit  à rt^ssence  même  de  la 
. justire.'Car  le  moins  qu’on  exige  pour  qu'une  partie  puisse 
• être  légitimement  condamnée,  c'est  qu’elle  soit-  appelée  ën 
cause  et  mise  à même  de  débattre  et  de  discntei:  soit  Texistence 
O»  l’étendue  du  droit  qu’on  lui  conteste. 

91.  De  là,  cette  maxime,  que  la  chose' jitgée,  pas  plus  que 

les  conventions,  ne  profite  ni  ne-  nuit  aux  tiers  ; res  inter  alios 
judicatæ  neque  emolurnenlum  afferre  his  qui  judicù  non  inter- 
fuenmt.neque  præjudicium soient  irrogare  (i).  « 

92. '  Le  Code  de  procédure  ouvre  alors,  en  Itiveur  du  tiers,  un 
recours  extraordinaire  contre  le  jugement  qui  préjudicie  à scs- 
droits,  et  lors  duquel  ni  lui,  ni  ceux  qu’il^  iTprésente'  ou  par  ' 
lesquels  il  jest  représenté,  n’ont  été  appcii-s.  Il  peut' y former 
tierce  opposition  (474,  C.  pr.).  Mais  n.ous  avons  vu  (2)  que,  en 

'général,  et  à part  certains  cas  particuliers,  il  h’est  pas  tenu  de 
prendre  cette  voie  extraordinaire,  et  qu’il  lui  suffit'dé  rtqtondre 
à la  partie  qui  se  prévaut  contre  lui  du  jugement- rendit,  qu’il 
est  un  tiers  aux  droits  duquel  la  chose  jugée  ne  sàurail  pré-jii- 
dicier.  ■ • ■ ' • ■ ' 

'..  93.  Lu  tierce  opposition  accueillie  n’a  pas  pour  ré.sultat  la 
létractation  dans  son  entier  du  premier  jugeraente  U n’est  ré- 
tracté que  dans  la  mesure  nécessaire  pour  donner  satisfaction 
à l’intérêt  légitime  et  aux  droits  personnels  de  l’opposant.  Car 
cet  intérêt  ot  ces  dfxiits  sont  lefondemeiil  de  son  action,  comme  ’ ■ 
leur  ivconnaissauce  en  est  le  but  unique. 

Il  n’y  a exception  h ce  principe  que  dans  le, cas  où  il  y a im- 
possibilité d’exécuter  en  mènu;  uniips  les  deux  décisions.  Alors, 

tlj  L.  *,  C.  Qiiib.  tes  jml.  non  noul.  — L.  63,  ff.  De  rejud.  — L.  1, 

([.  De  except.  rei  jud.  . 

(iVt  165,"  n"  28.  - 
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le  (li'oit  de  ru|>posuiit  l'enipurtc;  et  si'Ie  secuiid  jugeiuciu  e«i 
seul  exécuté,  .c\‘si  moins  de  la  rétracUitioii  totale  et 

a'bsolue  du  prentier  que  de  riiidivisibHité  de  son  objet,  et  de 
l'impossibilité  de  l'exécuter  en  même  temps  que  le  second,  à 
l'égard  d'une  auti'e  partie  (1),  ‘ 

. 94!  Toute  la  dilticullé  consiste  à- savoir  en' quels  caS  unc_ 
personne  est  censée  avoir  été  . représentée  dans  une  instance, 
quoiqu'elle  n’y  ait  pas  été  personnellement  partie.  Si  la  solution  - 
de  cette  question  est  facile  sur  certains  points,  sur  d’autres 
elle  est  plus  délicate. 

11  n’y  a point  d'abord  de  dilIiCtilté  à admettre  la  représenta-' 
tion  en  justice  du-mandant  par  le  mandataire  ;‘du  mineur  ou 
de  l’interdit. par  le  tuteur,  même  au  cas  où  ce  dernier  a un  in- 
térêt contraire',  sauf  requête  civile  (2)  ; de  la'  femme  par  le 
mari,  comme  administratenr  de  ses  biens  personnels  ; et  quant 
aux  personnes  morales,,  de  l'Ëtat,  d’un  département,  d’une 
commune,’  d’une  fabrique  ou  d’un  établissement  public  quel- 
conque, par  scs  admimstrateurs  ou  représentants  légaux  ; d'une 
faillrte  par'lcs  syndics ,*■  d’une  -société  de  commerce  par  ses 
:tdministrali.'urs  ou  gérants  renOn,  de  toute  partie  quelconque  - 
par  ceux  qui  ont  qt^ilité  pour  actiortuêr  ou  défendre  en  son 
nom  (3). 

Les  jugements  rendus  avec  le  représeutant  agissant  en  cette 
qualité  et  dans’Ies  limites  de  scs.  pouvoirs,  soit  qu’ils  aient  été 
rëndus  contre  lui  ou  pôiir  lut,  peuvent  être  opposés  au  repré- 
senté ou  opposés  par  lui.  Ils  lui  préjudicient  oq  lui  provient, 
attendu  qu’il  est  réputé  avoir  été  partie  dans  rinstancc  par  son 
représentant  légitime,  lequel  a eu,  à ce  litre,  qualité  pour  in- 
tenter l’action  ou  y défendre,  soit  que  cette  aeiion  ait  eu  pour 
objet  des  droits  faisant  partie  du  patrimoine  du  représenté, 
soit  des  actes  d’administration  ou  de  disposition  et  des  enga- 

(!)  Mepun,  Qucsl.,  Opposition  (tierce) 3, — Cass.,  15  pluviAse 
an  IX.  Merlin,  ibid. 

(î)  Cass.,  19  juin  1841.  Si  as  v,  44,  I,  547. 

(.1}  I..  4,  I.  1 1,  j 7,  ff.  De  except.  rei  jud,  . . ■ • 
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jçeniPiits  (|iu'i(oiuim>s,  faits  ou  contractas  par  U*  rPi)résontant 
lui-même  ou  par  tous  auitres  auteurs  ou  représentants  de  la 

partie  qui  a été  représentée  eji  justice. 

Réciproquement,  fe  niandant  représente  le  mandataire, 
lorsqu'il  en  deCend  les  actes  sous  sa  propre  responsabilité,  et 
■que,  sans  se  pn-valoir  d’aucun inoyen  pcrsoiiiicl,  il  se  borne  à 
invoquer  les  moyens  de  défense  ilu  mandataire  an  soutien  des 
actes  qui  eonstiluent  rexéciition  du  mandat.  Lors  donc  qu’il 
est  intervenu  un  jugement  qui  a condamné  (i)  ou  acquitté  le 
mandant,  sur  la  poursuite  d’un  ijers,  il  y a chose  jugée  à l’é- 
gard du  mandataire,  de  telle  sorte  ipie  le  tii^l's  ne  peut  dc'soi’- 
mais,  en  se  fondqiit  sur  la  même  cause,  poursuivre  contre  lui 
une  seconde  condamnation  qui  ferait  double  emploi  avec  la 
première,  pu  serait  en  opposition  avec  le  précédent  jugement  ► 
de  relaxance. 

95.  Mais  remarquons  que,  s’agissant  d’un  coi  ps  moral,  d’une 
commune,  par  exemple,  b“s  membres  qui  en  font  partie  ne  sont 
|K)iut  individuellement  représentés  par  ce  corps  moral,  quant 
aux  droits  propres  et  privés  qui  leim  appartienneid  cl  ne  dé- 
pendent point  de  la  Communauté.  jugement  rendu  avec 
cette  dernière,  légalement  l'epréseiilée,  ne  leur  est  doiiC  pas 
opposable  en.ee  qui  concerne  leurs  droits  particuliers;  et  ils 
peuvent  au  besoin,  pour  les  faire  valoir,')  former  tierce  oppo- , 
siiiüii.  Ainsi,  le  projn  iétaire  sur  le  terrain  duquel  un  droit  de 
pacage  a été  attribué  à une^  commune,  dans  une  instance  pour- 
suivie cimtre  la  commune  dtint  il  est  membre,  est  recevable-à 
former  tierce  opposition  au  jugement  qui  préjiulicie  à sesdroits  . 
individuels  de  propriété  (2'j.  > 

D’un  autre  cêté,  on  ne  doit  point  assimiler  à Un  corps  moral 
les  simples  compagnies  ni.  communautés  d’offleiers  ministé- 
riels. Les  jugements  et  arrêts  rendus  contradictoirement  avec' 
«'Iles,  ou  plutôt  avec,  renserable  de  leurs  divers  membros  eo.a- 
lisi's  et  faisant  cause  commune  dans  un  intérêt  commun,  ne 

(t)  Cass’.,  S3  avril  1855.  Sirey,  57,  I , Î85. 

(J)  Cass.,  19  nov.  1838.  Sirey,  38,  l,  lOOl. 
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sont'  j)as'oj)j)os:ibles  à iini  n’ont  poinr  pei’souiiellenicnt 
figUKo  dans  l’instance  (1),  soient  qu’ils  aient  été  alors  investis 
de  leurs  foNctions  ou  (pi’ils  ne  l’aieul’été  que  depuis:  ‘ 

96.  C’est  ü la  iliéorie  d’iiii  inandat  exprès  on  tacite,  couven- 
tlonucl,  judiciaire  ou  légal,  que  nous,  rattachons  ce  que  nous 
avons  déjà  dit  de  l’extension  de  la  chose  jugée  entre  créanciers 
solidaires  (2),  entre  codébiteurs  solidaires  (3),  entre  caution 
.et  débiteur  principal  (4),  entre  codébiliair  on  cocréancier  d’une 
. chose  iiidivisilde  (K).  j 

91.  .Nous  raltachons  encore  au  inéine  principe  de  représen- 
tation la  position  de  l’envoyé  en  possession  provisoire  ou  défi- 
nitive des  biens  d’un  abseitt  (•6),  du  curateur  à une  succession 
vacante  (7),  de  l’héritier  apparent  (8).  Mais'  nous  ne  l’appli- 
quons point  d’une  manièfe  générale  et  absolue  à' tout  possès- 
) seul-  apparent’  et  propriétaire  putatif.  Les  jugements  rendus 
avec  lui  profitent  bien  au  vrai  propriétaire,  mais  ils  ne  lui 
nuisent  point  (9). 

U en  est  ’antrement  des  antres  rejtréseniants  que  nou.s 
venons  de  signaler.  Telle  (‘sl  en  effét  leur  situation,  qu’ils  pui- 
senfdans  leur  qualité  même  le  droit  et  le  devoir,  soit  d'exercer 
toutes  actions  contre  4‘s  tiers,  soit  de  répondre  à celles  qui 
sont  dirigées  contre  eux.  Elle  les  présente  aux  tiers  comnid 
étant  leurs  seuls  contradicteurs  nécessaires  et  légitimes.  Les 
jugements  rendus  jm  leur  faveur  ou  contre  eux  ont  donc  l’au- 
torité de  la  cliose  jugée,  à l’égard  de  l’absent  ou  de  ceux  qui  le  , 
réprésentent  en  définitive  ; à l’égard  des  hérilierç  ou  autres 

(I)  C»as.,  S8  aum  t838.'SiREY,  38,  lr«08.  ' ’ ■ 

(*)  1198,  n”'l5.  ' - • . . ; 

(3)  1208,  n®*  18  el  suiv.  ' ' 

(4)  1208,  !!“■  12  et  su’iv.  ■ ' ’ ■ 

(.j)  1225,  n°’  12  cl  sniv.  •*  ■ ' 

(6)  Zacbariv;,  t.  1.  pag.  304,  et  T.  5,  pag.  772.—  I’rouhuo.n, 

n®  55.  , 

(7)  ZacrAriæ,  t.  5,  pag.  772,  cl  t.  4,  pag.  505. 

(8)  1165,  d®25. — Conlrà,  Marcadé;;  art.  1351,  n"  14.  ' 

(9)  Infrà,  n®’  101  cl  102.  — Conlrà,  TeuLLiF.R,  t.  7,  ii®  28. 
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successeurs  qui  vieuncnl  ensuite  prendre  possession  de  l;i  suc- 
cession vacante  ; à l’égard  des  véritables  héritiers  qui  se  pré-  ; 
senienl  ultérieurement  pour  recueillir  la  succession  des  -mains 
de  J'héritÙT  apparent.  ■ , . . 

98.  Mais  il  faut  (jue  les  jugements  ne  soient  entachés  d'aii- 

eiine  fraude  ni  collusion.  Les  tiers  auxquels  ils  st'raient  opposés 
n'auraient  alors  qiéà  les  repousser,  pour  les  fain;  loinher  en  ce 
qui  les  coueerne,  par  la  muxiine  tiué.  c’est  rcs  inter  alios  acta 
vd  judicata.  Tel  est  le,  cas  où  un  curateur  ayant  été  indùiuent 
uoninié  à une  hérédité  qui  n'(’'taM  pas  vacante,  les  jugements 
qu'on  oppose  aux  véritables  h('“riliers  ou 'autres  successeurs, 
ont  été  ri“ndiis  par  suite  d’urne  collusion  et 'd’un -concert  frati- 
duleitx  (I)-.' ■ J ' ; • 

99.  Quant  aux  jugements  rendus  avant  l'ouverture  de  la,'t)ubs- 
'tilution,  contradictoirement  avec  le -grevé  et  en  sa  faveur,  ils  • 

profitent  également  à h’a'ppelé.  Mais,  s’ils  sont  rendus  contre  le  _ 
grevé,  iis  ne  lui  sont  opposables,  bien  qu'il  n'y  ait  eu  aucune 
collusion  frauduleuse,  que  dans  lé  cas  où  le  tuteur  chargt'  de 
rexés’utiüu  dé  la  dis|)osition  a été  mis  en  cause, -et  où  le  ini- 
nrstére  public  a été  entendu  (2). 

Le  grevé  a sans  doute  qualité,  per  Iràctum  temporii,  poii'r  - 
intenter  toutes  actions  concernant  les  biens  substitués  et  pour 
' y répondre.  Cependant,  comme  la  loi  nouvelle  exige  la  nomi- 
nation d'un  tuteur  cbargti  de  veiller  à la  substilntion , on  ne 
peut  dire  que  le  grevé  seul  repré-sente  pleinement  l’oppelé.  Il 
«e  le  représente,  au  contraire, .dans  les  actes  ou  jugements  qui 
tendent  à compromettre  ses  intérêts,  que  moyennant  l’inter- 
vention  et  Passistance  de  ce  tuteur  qui,  à vrai  dire,  est  dans 
. ce  cas  b- véritable  représentant  de  l'appelé  (3). 

Si  lu  ttiteur  a été  appelé  dans  rinstance,  ét  que  seulement  le  - 
ministère  publie  n'ait  pas  étél-ntendii  en  ses  concJttsions,  il  y 

(t)  (’.ass.,  i:  npV.  tfItO.  Shtey,  il,  I,  t55. 

(2)  DukasTom,  t.  9,  II"  .^9I.  — îtAciiAiu.t,  T.  5,  pag.  290  et  773. 

:;t)  Ooiitin,  Touu.tEn,  T.  5,  n"  339. 
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aura  lieu  à re<]U«Hf“  dvili‘  <lt*  la  i)ad  tie  l'appelé  (480,  ii”  8,  C. 
|ir.)  (I  );  tandis  que  si  le  tuieiir  n’a  pas  été  partie  dans  la  cause, 
il  peut  se  pourvoir  contre  le  jugement  qui  préjudicie  à ses 
droits  par  la  voie  de  la  tierce-opposition  (474,  C.  pr.)  (2),  ou^ 
mieux  epeore,  Iq  faire  tomber  à' son  égard  par  la  raison  qu’il 
est  res  inter  a/tos_;«dtca<o/ puisqu’il  n’a  pas  été  légalement  re- 
présenté en  justice.  ' . • ’ " 

fOO.  S’agissant  de  la  représentation  en  justice  d’une  personne 
par  une  autre.  On  a. proposé,  quani  aux  conséquences  du  man- 
dat implicite  sur  lequel  cette' représentation  est  fondée,  une 
distinction  dont  nous  avons  ailleurs  indiqué  l'insullisance  et 
l’inexaciitude.  Le  jtigement  est-il  rendu  en  fttvcurde  la  partie 
qui  est  réputée  en  représenter  une  autre,  il  proflte  à cette  der- 
nières, paix'e  (ju’elle  est  cenisée  avoif  donné  mandat  de  la  repré- 
senter pour  rendre  sa  condition  meilleure. 

. Le  jugement  est-il,  au  contraire,  rendu  contre  le  prétendu 
mandatairel,  celui  qui  l’a  obtciiu  nc  peut  l’opposer  à la  partie 
qui  n’a  pas  personnellement  figuré  dans  l’instance,  parce  qu’elle 
est  censée  ne  pas  avoir  doniu-  mandat  de  la  reprt-seirter  pour 
rendre  sa  cuiidition  pire,  et  que,  dès  lors,  elle  doit  être  con- 
sidérée comme  tiers  étranger  par  rapport  à la  décision  inter- 
venue- . . ' ■ 

Cette  théorie  est  appliquée  notamipcnt  aux  rapports  qui 
naissent  du  c.-Mitionnemeiit,  de  la  solidarité  et  de  l’indivisibi-- 
lité  (3).  Nous  l’avons  déjà  l'epoussèe  en  tr.aitant  de  l’extension 
de  la  chose  jugée  entre  dédiiteur  principâl  et  caution,  entre 
créanciers  oir  dcdiiteiirs  solidaires,  enti’c  créanciers  ou  délii- 
teurs  d'une  chose  iniUvisible.  Cependant,  nous  croyons  devoir 
y revenir  ici  avec  quelques  développements. 

Nous  ne  voyons  p<iint  d’abord  sur  quelles  dispositions  dO  lu 
loi  on  pourrait  fonder  un  semblàble. système  ; et,  si  l’on  expli- 

• .*  V . > 

. (Ij  buRANTON,  Ibiil.  • 

(J)  Dubanton,  ibifl/  ' ■ . ' " 

(;tj  ZacOam.!:,  T.  5,  |ug.  773.  — IIlivasiofi,  t.  .13,  iC*  510,  5i0  et 
ûi8.  — .Makcaiik,  arl.  1351,  «•'  t.t.  , . . 
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()iie  par  uuo  poiiM-e  de  uiaiidal  iniplieiie  la  repi-<>eiilaUoH  en 
jusliee  de  èes  divcTses  personnes  par  celle  d’entre  elles  (pii  a 
eu*  partie  dans  l’iiisiaiiee,  il  faut  bien  néeessaireineni  admet- 
tre, à moins  d’inie  liniiiatkni  des  pouvoirs  (|u’elles  sont  eensées 
respeetivenielit  se  donner,  tin’eUes  se  représentent  Indistinc- 
tement, soit  (jne  le  jugement  ait  (ité  rendu  en  leur  faveur  ou  à 
leur  pn'jiidiee.  Ainsi  le  vent  la  natnl'C  du  inandiH  eoiiféri-,  s’il 
n'est  soumis  à auciino  restriction.  .Ainsi  le  veut  encore  la  r('■ci- 
proeité  ; car,  il  semble  contraire  à la  justice  et  à ri^nité  que 
l’autoriti!  de  la. chose  jugi'c  puisse  être  opposi'-e  à un  adver- 
saire qui  a pei’dii  Son  proc(‘s,  et  qu’il  soit  Ibrclos  du  droit  de 
s’en  prévaloir  lorsipi’il  a obtenu  gain  de  cause.  La  question  •re- 
vient (lonc  à cell(‘  de  savoir  si,  en  offet,  le  mandat  dont  U s’agit 
d’apprécier  l’étendue,  est  susceptible  de  quelque  limitation  cl 
distinctioii. 

t 

Nous  aussi  nous  entendons  distinguer;  mais  notre  distinc- 
tion s’appliipie,  non  point  exc|nsivemenl  anx' conséquences 
avantageuses  ou  prt'jtidiciables  de  Texercii*  du  mandat,  mais 
bien  aux  actes  inemes  par  restpicls  il, Se  réalise  et  s’accomplit. 
S’agit-il  d’actes  qui  di'pendent  dé  l’initiative,  de  la  volonté  et 
du  pouvoir  (lersonnel  du  prétendu  mandataire;  nous  disoiis 
que,  dans  ce  cas,  scs  consoi'ls,  c’eSt-i»-dlrc  ses  mandants,  peu- 
vent s’en  jirévaloir,  l9rsqu’ils  rendent  leur  condition  meilleure, 
tandis  ipi’on ne  peut  les  leur  opposer  pour  rendre  leur  condi- 
tion'pire.  Ils  sont  alors  considérés  c(îmmc  d(;s  tiers  auxquels 
l(*s  actes  accomplis  doivent  demeurer  étrangers.  Ciest  qu’il -ést 
dans  la  nature  du  mandat  supposé  pai'  le  cihiliünuement,  La 
solidaritii  ou  l'indivisibilité,  de  ne  conférer  à aiicune  partie, 
agissant  seule  et  s-ans  le  concours  des, autres,  le  droit  de  faire 
aiuain  acte  de  disposition  (pii  leur  sOit  pn'ju'diciable.  Plu- 
sieurs dispositions  du  Gode  jiistillent  tx-  principe  (^1198,  l^âi, 
1365). 

S’agit-il,  au  contraire,  d’actes  qui  ne  di'pcndenl  point  de'hi 
volonté  ni  du  pouvoir  du  piétirndu  mandataire;  ils  sont  alors 
opposables  à ses  consorts,  quelles  qu’en  soient  d’ailleurs  les 
conséquences  à leur  égard,  avantageuses  ou  dommageables.’ 
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Du  moment  qu'Us  ne  peuvent  lui  imputer  aiiertn  fait  persoiiiiel 
par  lequel  il  ait  compromis,  diminué  ou  anéanti  leurs  droits, 
ils  sont  tenus,  par  suite  du  mandat  en  vertu  duquel  ils  sont 
eenséi»  repivsentés,  de  subir  touttîs  les  conséquences  des  faits 
accomplis.  . . ' 

Oi',  tel  est  précis('‘mcnt  le  (àractèi’c  de  leur  repn'sentation 
en  justice  et  des  actes  qui  s’y  coinsonmieni.  Qiiandl'un  d’eux, 
suit  comme  deniandeiir,  suit  comme  défendeur,  figure  dans  une 
instance,  il  ne  fait  jusque-là  que  défendre  l’intérêt  comnuin  de 
tous,  et  reste  dans  les  termes  favorables  de  son  mandat.  S’il 
succombe,  on  ne  peut  dire  que  ce  soit  par  son  fait.  C’e.st  mal- 
gré lui  qu’il  perd  son  prticès,  et  scs  cônsdrts  ne  peuvent  s’en 
prendre  qu’à  la  justice,  qui  a donné  gain  de  cause  à leur  ad- 
versaire. ' ' . • : 

Quelle  influence  cette  circonstance  que  le  procès  a été  perdu, 
au  lieu  d’être  gagné,  peut-elle  exercer  sur  la  nature  et  l’étendue 
des  pouvoirs  en  vertu  -desquels  tous  et  chacun  sont  censés 
'.avoir  été  représentés  en  justice  par  un  seul  de  leurs  consorts? 
Ivvidemmenf  aucune  ; car,  pour  prétendre  que  le  mandat  en 
reçoit  quelque  ri^triction  et  limitation  dans  ses  conséquences 
immédiates  et  e.ssentielles,  il  faudrait  qu'il  fût  possible  do  con- 
férer un  mandat  en  ces  termes  r Je  vous  donne  mandat  de  me 
représenter  en  justice,' mais  à la  condition  qne  vous  obtiendrez 
gain  de  cause.  Un  pareil  mandat  serait  absurde;  car  il  impli- 
querait, de  la  part  du  mandant,  une  exigence  à laquelle  il  n'est 
pas  au  pouvoir  du  mandataire  de  satisfaire.  La  condition  op 
posée  à son  exei>cicfvranéantirait  dans  son  principe  même;  et, 
en  réalité,  il  n’ÿ  aurait  pas  de  pouvoirs  conférés  du  tout,  ptiis- 
que  leur  existence'  ou  leur  peifei-tion  ne  |M)urrait  se  vérifier 
que  par  l’exércicc  même  du  mandat,  et  que  la  personne  qui  en 
serait  investie  devrait  commencer  par  faire  acte  de  mandataire, 
avant  de  savoir  si  elle  l’est  en  effet.  ' ^ 

Mais,  dans  le  système  que  lions  combattons,  on  ne  saurait 
aller  jusqu’à  soutenir  que  la. perte  du  procès  fait  répliterinexis- 
tant  tout  mandai  réciproque  entre  les' parties.  Ce  serait  dé- 
mentir le  titix'  même  en  vertu  duquel  a agi  la  partie  qni  a i'‘lé 
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:ulinist‘  à figunr  seiik-  tbiis  riiislancc.  Si,  dès  Je  pi  mcipe,  eHi' 
a eu  qualité, pour  cxereer  racliou  commune  ou  y défendre,  et 
c'est  çe  qu’oii  ne  peut  méconnaître,  elle  a donc  conservé  les- 
pleüis  pouvoirs  qui  en  résultaient,  indépendamment  du  résulUit 
final  de  la  contestation. 

Toutefois,  si  je  ne  puis  donner  mandat  de  me  représenter 
en  justice,  à la-condition  de  gagner  le  procès,  je  puis  très  bien 
donner  un  pareil  mandat,  à J.i  condition  que  mon  mandataire 
. nè  compromettra  mes  droits  par  . aucun  aveu,  renonciation, 
déclaration,  acquiescement  et  autres  actes  volontaires  de  sa 
part.  Or,  telle  est  la  sêulç  limitation  qui  existe  dans  le  mandat 
particulier  dont  nous  nous  occupons.  Quand  donc  nous  disons 
que  le  cautionnement,  la  solidarité,  l’indivisibilité  reposent 
sur  une  pensée  de  mandat,  nous  y apportons  cetttMCStriction  ; 
‘c’est  que  le  mandataire  prétendu  ne  fera  aucun  acte  tettdant  a 
compromettre  les  droits  de  ses  consorts  et  à rendre  leur  con- 
dition pire.  Il  S’ensuit  que,  si  le  jugement  rendu  contre  lui  a 
été  fondé  sur  quelque  renonciation,- avèu  ou  acquiescement 
émané  de  sa  part,  ses  consorts  seront  recevables  à y former 
tierce  opposition^  ou  môme  ù le  repousser  comme  res  inter 
alios  judienta,  puisqu’ils  ne  sont  plus  censés  représentés- par 
une  partie  qui  a outrepassé  ses  pouvoirs.-  Mais,  en  l’absence 
de  tout  acte  de  cette  nature,  et  surtout  de  toute  fraude  et  collu- 
sion, la  chose  jugée  avec  l’un's’étend  de  droit  aux  antres,  potir 
ou  contre  eux,  ainsi  que  nous  l’avons  expliqué  précédemment. 

Ce  ji’est  pas  que,  en  dehors  de  toute  espèce  de  mandat 
réellement  existant,  une  personne  ne  soit  réputée  avoir  été 
représentée  en  justice  par  uno  autre,  alors;  du  moins  que  le 
jugement  à été  rendu  en  faveur  de  cetto  dernière.  Elle  peut 
alors  s’en  prévaloir  cl|e-raémc,  comme  si  elle  avait  personnel- 
lement figuré  dans  l’-instance.  Mais  son  adversaire  n’a  pas  riici- 
proquemept  le  droit  de  lui  opposer  le  jugentent,  lorsqu’il-  a été 
reiidu  contre  elle  et  à son  préjudice,:  ' 

C’est  ce  qui  ariéve  lorsqu’une  partie  figpraiit  en  cause,  soit 
comme  demanderesse,  soit  comme  (h'-feuderesse,  y a été  coti- 
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sjitlérée  par  l'aiiue.  partie  comme  ayant  qualité  pour  éxcVcor 
l’action  ou  pour  y (It'rcndrc,  y a été  prise  enfin  comme  seul 
et  légrtime  contradicteur,  bien  que,  en  réalité,  elle  n’ait  ni 
qualité  parfaite'  ni  pleins  pouvoirs'!!  relTet  de  représenter 
ainsi  celui  ou  c(*ux  que  le  fond  du  débat  intéresse  exclusive- 
ment ou  conciirrtrninicnt  avec  elle.  Dans  ce  cas,  si  le  jugement 
qui  lui  donne  gain  de  cause  peut  être  opposé  par  celui  ou'cenx 
qu’elle  est  censée  avoir  reiiré.sentés  én  justice,  ce  rt’est  pas 
parce  qu’elle  a.  eu  un  droit  quebionque  de  les  y représenter 
effectivement,  mais  bien  parce  que  son  adversaire,  en  la  (choi- 
sissant ou  en  l’acceplant  pour  son'lcgitime  conti’adicteiu',' doit 
subir  les  conséquences  du  principe  dç  représentation  qii’if  a 
Ini-méme  pose*.  .■  ■ - • 

D’autre  part,  s’il' a obtenu  gain  de  cause,  les  tiers  qui  n’ont 
pas  été-régulièrement  rejirésenlés  dans  l’instance  peuvent  re- 
pousser lé  jugement  comme  res  inter  alios  judicata,  parce  que, 
en  effet,-  ils  sont  des  tiers  étrangers  dont  les(  droits  n’ont  pu 
être  compromis  malgré  leur  volonté  et  sans  leur  concoiiCs. 

102.  En  voici  quelcjucs  exemphes.  - ' 

L’usufruitier  ifest  (certainement  pas  l’ayant-canse  du  nu  pro- 
priétaire. Il  est  lui-nu’-pie.propriétavre  d’un  droit  indi'-pepdant 
de  la  nue  propriété.  Le  possoscurde  cette  nue  propriété  ne' 
le  représente  donc  point  dans  l’insUince  engagé-e  sur  la  pro-  • 
priét(;'av(cc  un  tiei;s  qui  réussit  à faire  recounaître,  sans  qu’il 
soit  appelé  ni  rcpré.senfé  en  cause,  ses  droits  en  pidne  pro- 
priété et  jouissance  sur  la  chose  grevée  d’usufruit  (1).  L’usu- 
fruitier ne  représente  pas  davaiitage  le  im  propriétaire,  Cepen- 
dant, les  jugements  rendus  en  faveur  du  nu  propi-ii'-laire  ou  de 
fusufruitier,pris  par  leur  adversaite  ctnnme  ses  légitimes  con- 
tradicteurs, profilent  à l’ulsufruitier  ou  au  nu- propriétaire  (2). 
Il  en  est  de  même  des  jugements  qui,  concernant  une  chiyse 

■ - (1)  Nsrlin,  Uiietu,  V"  Oppotilion  (<ier«),  ÿ I-,  el  Rép.,  Eod.,  v",  ÿ î, 
art.  7.  . • ■ . • 

(2)  Zachaiuæ,  t.  2,  pag.  14,  n‘'^2l;  t.  5,  pag.  7’7.t.  — Tboudiion, 
(Jsufrwi,  n"  37  ei  siiiv.,  1267  cl  .■aiiv;  — Ma'rc.aok,  ail.  1351,  n"  13. 
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un  an  droit  (livisil)lo,  ont  éu*  rciidus  ni  favnir'd'un  seul  des 
' cobériliors,  copnipriOlaires,  codébiteurs  on  cocréanclcrs  sim- 
plement eoTtjoints,  lorsqu'il  a été  admis  diuis  l'instance  comme 
contradirteur  légitime  pour  la  totalité  de  la  chose  on  du  droit.' 
Ces  jugements  profitent  à ses  consorts. 

Nous  en  disons  autant  des  jugements  rendus  en  faveur  du 
fermier,  locataire,,  créancier  gagiste  ou  auliclirésiste,  sur  le 
fond  même  du  droit  qui  appartient  au  propriétaire,  relative- 
ment aux  eboscs  données  eir louage  ou  en  nantissement; 

lK“s  jugements  rendus  en  faveur  du  mari,  quant  aux  choses 
appartenant  à sa  femme;  et  au  sujet  dqsqu’olles  il  ne  pouvait 
réqçulièremeul'agir  sans  son  concoui-s;  * ' 

Des  jugements  rendus  en  faveur  de  tout  possesseur  de  fait, 
ou  prqpriénaire  putatif,  de  bonne,  ou  de  mauvaise  foi,  qui  ne 
tire  du  titre  de  sa  possession  aucune  qualité  ni  mandat  exprès 
ou  tacite  pour  représenter  eti  justice  le  -vrai  propriétaire  ; 

Knfin,  des  jiigmiients  rendus  en  faveur  de  toutes  [lersonnes 
qui,  agissant  au  nom  et  dans  l'intérét  d'un  tiers,  ont  été  ac- 
ceptées par  leur  adversaire  comme  légitimes  contradicteurs, 
en  qualité  de  tuteurs,  administrateurs,  gérants  ou  mandatai- 
res, quoique,  en  réaliU",  elles  hissent  destituées  de  toute  qualité 
et  pouvoirs  ré*guliers  iioiir  représi'iiter  fin  justice  les  tiers  que, 
néanmoins,  elles  ont  été  censées  r(>présenter. 

Dans  tons  ces  cas,  le- tiers  cst-iiiitorisé  à se  prévaloir  des 
jugements  qui  lui  profitent,  tandis  qu'on  ne  [leut  lui  opposer 
le  jugement  qui  lui  nuit.  El  ce  défaut  de  réciprocité  tient  à ce 
que  son  adversaire  n'a  qu'à  s'en  jirendre  à lui-même  d'avoir 
imprudemment  choisi  ou  accepté  pour  contradicteur  en  jus- 
tice une  personne  qiii  ne  pouvait  l'y  repnwnter  régdlière- 
inent,  de  même  qu'en  formant  une  convention  dont'ln  nullité 
est  relative,  il  a-'à  se  rêpi-ocher  d'avoir,  contracté  avec  tin  in- 
capable. 

10.3.  Mais  il  est  un  autre  mode  de  représentation  d'une  ap- 
pticalion  fri'qiiente  en  justice.  On  y est,  en  effet,  représenté 
par  sou  auteur,  et  cette  représentation  ne  laisse  pas  de  soulever 
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olle-ménie  de  graves  dlfflcuiiés-,  car  elle  se  ratiaC'he  à la  tlu'orie  • 
crélic.ate  de's  ayaiitsKîàuse.  ■ = 

Les  héritiers- et  les  successeurs,,  uuiveisels  oli  à titre  uhl- 
verscl,  e'tant  censés  représentés  par  leur  auteur  dans  les  juge* 
ments  où  il  a été  partie;  ces  jugerilents  leur  profitent  ou  leur 
nuisenL  suivant  qu’ils  ont  été  rendus  pour  ou  centre. lui,  saps  , 
préjudice  toutefois  des  effets  du  -bénéfice  d'inventaire,  s'ils  ont 
accepté  la  succession  en  cette  qualité  (i). , • 

104.  Les  légataires  particuliers  sont  eux-m^ines  représentés 
par  leur  auleur,  et  les  jugements  rendus  pour  ou  contre  lui,  ‘ 
relativement  aux  choses  qui  font  l’objet  du  legs,  passcrntii  leur 
égard  en  fbrce.de  chose  jügée.  . 

S’ils  ont  été  rendus  après  l’ouverture  de  la  succession,  con- 
Iradictoiremenl  avec  les  héritiers  et  contre  eux,  ils  ne  peuvent 
être  opposés  aiix  légatah-es  non  appelés  en  causé  ; car  ils  ne 
sont  pas  régulièrement  représentés  en-justice  par  les  héritiers 
ou  autres  successeurs  universels.  Il.n’y  a même  point  à dis- 
tinguer, dans  ce  cas,  si  l’iilstahce  relative  à la  chose  léguée- 
était  ou  n’on  déjà  engagée  .avant  l’ouverture  de  la  succession. 

Mais  si  les  jugements  rendus  avec  les  héritiers  pô  autres 
successeurs  universels.  Pont  été  en  leur  faveur,  les  légâtàtres  ■ 
pourront  s’e'n  prévaloir,  quoiqu’ils  n’aient  pas  figuré  dalià  Pins? 
•tance.  ' . 

40S.  Lés  autres  successeurs  à titre  particulier  et  par  actes  . . 
entre  vifs  sont  également,  à titre  d’ayants-caüse,  censés  re- 
présentés par  leur  auteur  dans  les  Jugements  rendus  en  sa  ... 
faveur  OU  contre  lui.  L'exception  de  chose  jugée  est  donc  op-  . 
posable  à celui  qui  succède  aux  d'roits  de  la  partie  qui  a' figuré  , 
personnellcmènt  dans  l’instaiu«  (2).  Car  on  plaide  pour  soi, 
ses  héritiers  et  àyairts-causé,.  de  même  que  l’on  contracte. 

„ Mais,  pour  que  ces  jugements  acquièrent,  par  rappoy  à eux, 
l’autorité  de  la  chose'jugée;  il  faut  qu’ils  sorient  intervenus  avant 

(I  j.DüRANTOS,  T.  13,  ||0  5Ôî;  — ZAchariæ,  T.  5,  |«ag.  768. 

(î)  L-.  î8,  1.  It,  55  3,  9,  If.  Do  fxeept.  rei  jtid. 
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iIiH*  lt‘S  tiers  aient  été  légalement  saisis  des  droits  qu'ils  tien- 
iienl  de  leur  auteur  (1).  S’ils  avaient  été,  au  rontraire,  rendus 
avec.  Ce  dernier  postérieurement  -à  l’acte  qui  le  dessaisit  au 
profit  de  ses  ayants-cause,  ils  n’acquerraient  pas  indistincte- 
ment, à leur  égard,  l’autorité  de  la  chose  jugée.' Les  ayants- 
cause  seront  sans  doute  admis  à s'en  prévaloir,  lorsqu’ils  au- 
ront été  rendus  en  faveur  de  leur  auteur,  même  après  qu’ils 
ont  été  légalement  saisis  des  droits  qu’ils  tiennent  de  lui,- et 
dans  un  temps  où  il  ne  pouvait  plus  les  représenter.  Si,  en 
effet,  ces  jugements  ne  leur  profitaient  pas,  ils  seraient  sans 
efficacité  pour  leur  auteur  lui-méme,  puisqu’il  pourrait,  en  cas 
de  décision  contraire  ultérieurement  rendue  par  rapport  à eux, 
se  trouver  exposé  à une  action  en  recours  ou  en  garantie  de 
• leur  part.  * 

Mais  si  les  jugements  ont  été  rendus  contre  lui,  ils  ne  peu- 
vent être  alors  opposés  à ses  ayants-cause  ; et  cela  quand  bien 
même  l’instance  dans  laquelle  ils  sont  intervenus  aurait  été 
introduite,  mais  non  jugée-)  antérieurement  à l’acte  qui  cons- 
titue leur  titre  d’acquisition,  et  leur  attribue  la  qualité  d’ayant- 
Cause  Ils  cessent  alors  d’être  représentés,  sans  qu’on  puisse 
leur  opposer  le  caractère  déclaratif  du  ju^'ment  postérieure- 
ment rendu.  ' ■ 

-106. 11  importerait  même  peu  que  l’instance,  précédemment 
liée  avec  leur  auteur,  eût  été  mise  en  état  au  moment  où  il  leur 
a transmis  les  droits  au  styet  desquels  le  jugement  qu’on  pré- 
tend lèur  opposer  a été  rendu,  Les  articles  342  et  suivants, 
C.  pr.,  sont  ici  inapplicables.  Du  moment,  en  effet)  queies  tiefê 
ont  été«aisis  des  droits  qui  leur  ont  été  conférée,  s’ils  sont  les 
ayants-cause  de  leur  auteur,  et  réputés  à ce  titre  représentés 

(1)  Pothier,  n<>‘  S4  cl  55.  — Toullier,  i,  10,  n''  199. 

(2)  Merlin,  Qiicst.,  v'<  Chose  jugée,  § î,  n”  2,  — Cass.j  8 mai  1810. 
SiREV,  10,  1,  265.  — 19  aofll  1818.  Sirey,  19,  1,  Î4-— 25-mars  1898. 
SiREV,  28,  I,  302.  — 26  mars  f838.  Siret,  38,  ),  767.  — Conlrà, 
Zachari.e,  t.  5,  |iag.  768.  — .Duranton,  t.  13.  ii»  506.  — Nar£AI>é, 
an  1.151,  h"  II. 
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par  lui  dans  tous  les  actes  antérieurement  consommés,  ils  doi- 
vent, au  contraire,  être  dorénavant  considérés  comme  tiers 
étrangers,  relativement  aux  actes  'et  jugements  qui  Sont  inter- 
venus postérieurement  .avec  leur  auteur  seul  et  en  leur  ab- 
sence. Ce  dernier  s'étant  dessaisi  de  tous  ^s'droits,  et  ne 
pouvant  désormais  faire  aucun  acte  de  disposition  quelconque, 
au  préjudice  de  ses  ayants-eause^  est,  par  cela  même,  sans  qua-  ' 
lité  pour  les  représenter  en  justice. 

107.  Telle  est  donc  la  première  distinction  qu'il  convient 
d'établir  comme  principe  fondamental  : Le  titre- des  ayants- 
cause  est-il  postérieur  aux  jugements  rendus  avec  leur  auteur; 
ces  décisions  passent,  â leur  égard,'  en  force  de  chose  jugée,, 
parce  qu'il  n'a  pu  leur  transmettre  plus  de  droits  qu'il  n'en 
avait  lui-même.  Leur  titre  est-il  au  contraire- antérieur;. désor- 
mais leur  a.uteur  ne  saurait  les  représenter  "én  justice,  parce 
que  l'aliénation' même  de  ses  droits  lui  enlève  tonte  capacité  à 
cet  égard.  En  conséquence,  les  jugements  rendus  contre  lui, 
depuis  qu'il  a été  dessaisi  de  ses  droits,  ne  sont  pas  opposables 
à ses  ay'antS-cause.  , ' *• 

Ainsi,  le  jugement  rendu  avec  le  vendeur,  le  donateur  ou  le  ■ 
cédant,  au  sujet  de  la  chose  ou  des  droits  qui  forment  l’objet 
de  la  vente,  de  la  donation' ou  du  transport,  a l'autorité  de  la 
chose  jugée  envers  l'acquéreur,  le  donataire  ou  le  cessionnaire, 
lorsqu'il  a été  rendu  avant  que  leurs  titres  d'acquisition  ne' 
fussent  établis,  ou  qu'ils  ne  fussent  devenus  efficaces  par  rap- 
port aux  tiers,  savoir;  la  vente,  par  un  acte  ayadt  date  certaine  ; 
la  donation  d'immeubles,  par  la  transcription;  la  cession,  par  ^ 
la  signification  au  débiteur  ou  son  acceptation  par  acte  authen- 
tique (1). 

Que  si  le  jugement  a été  rendu  après  l'entière  perfection  de 
la  vente,  de  la  donation  qu  du  transport,  l'acquéreur,  le  dona- 
taire ou  le  cessionnaire  seront  bien  admis  à s’en  prévaloir, 
lorsqu'il  aura  été  rendu  en  faveur  du  vendeur,  du  donateur  ou 

(I)  Meiili.m,  Uiipsi.,  ï” -rraHApon,  ÿ H.i  • - ,,.  . . 
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-du  «•daiit  ; mai»  il  ne  pourra  leur  »Hre  opposé  si,  étain  rendu 
contre  leur  auteur,  U préjudicie  à leurs  droits.  Car,  à partir 
du  moroent  on  l’acte  est  devenu  efflcace  à l’égard  des  tiers,  l’ac- 
quéreur, le  donatain;  ou  le  cessionnaire  n’ont  plus  été  repré-  . 
semés  par  leur  auteur  dans  les  actes  et  jugements  intervenus 
avec  lui  seulement.  Les. tiers  ne  pourront  donc  se  prévaloir 
contre  eûtt  des  jugements  rendus  avec  leur  auteur,  après  la 
Tente,  la  donation  ou  le  transport,  bien  que  l’instance  fût  en- 
gagée antérieurement  avec  lui,  lorsque  ces  jugements  préju- 
(pcienfà  leurs  droiis,  soit  parce  qu’ils  ont  décidé  que  la  chose 
vendue  oird'onn^ï  n'appartenait  pas  au  vendeur  ou  donateur,  ' 
ou  qu’elle  était  grevée  de  serviHides,  d’hypothèques  ou  autres 
charges' réelles,  soit  enOn  parce  qu’ils  ont  déclaré  la  créance 
cédée  non  existame,  Jiulle  ou  éteinte  en  totalité  ou  en  partie  (f). 

108..  Peu  importe  que  l’acquéreur,  le  donataire’  ou  le  cos- 
sionoaire  aient  en  coqnaissauce  de  la  contestation  engagée  ou 
continuée  sans  leur  concours  et  en  leur  absence,  postérieure- 
ment àj’époque  où  jours  titres  d’acqiiisitron  sont  devenus  edi- 
-caces  à l’égard  des  tiers.  Par  cela  seul  que  connaissant  l’exis- 
tence du  procès  ils  ont  négligé  ou  se  sont  abstenus  d’intervenir 
dans  rin6tance,’üii  de  notifier  leurs  litres  au  tiers  qui  y était 
parti, e,*irs_ne  sauraient  être  répuu-s  avoir  été  représentés  en 
justice  par  leur  auteur.  La»s  jugements  reiulus  contre  ce  dçrnier 
ne  leur  sont  donc  pas  opposables.  _ ' ' 

■ Ij  est  vrai  que',  suivant  la  loi  romaine  (2j,  le  jugement  rendu 
contré  le  Vendeur,  postérieurement  à la  vente,  avait  l’autorité 
de  la  chose  jugée  contre  l’acquéreur  qui  avait  eu  connaissance 
du  procès.  El  pliisk'urs  arrêts  avaient  consaci'é  ce  principe 
sous  notre'ancienne  jurisprudence  (3).  Mais  il  ne  doit  plus  être 
suivi  sons. notre  nouveau  droit. 

La  chose  jugée,  dit  la  loi  romaine,  ne  laisse  pas  cependant 
d’être  oppo'sable  à ceux  qui  ont  connu- l’existéncê  du  débat, 

(1)  Merlin,  Qiiosl.,  V"  Oppoïidon  (li«rce),  5 9. 

(S)  L.  63,  ff.  De  re  jud. 

(3}  MeIu.in,  Itêji.,  v“  Qppotilion  {lierce). 
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lorsiiou  cfliii  à qui  l'actiuii  ou  l’escepiioii  appuriieut  en  pre- 
iniére  ligne  a laiss*;,  avex  eonnaîKance,  plaider  celui  qui  m> 
venait  qu’tMi  seconde  ligné.  Ainsi,  le  créancier  laisse  plaider 
son  débiteur  sur  la  propriété  du  gage;  le- possesseur,  son  ven- 
deur sur  la  propriété  de  la  chose  vendue  : la  chose  jugée  ava- 
l’un  est  opposable  à l’aiitre.  Et  ce  point,  dit  le  jurisconsulte 
Macer,  ressort  de  plusieurs  constitutions.  Pourquoit  C’est  que  , 
celui  qui  laisse  plaider  le  propriétaire  précédent  doit  être 
écarté  par  l’exception  de  Chose  jugée,  quoiqu'elle  l’ait  été  avec 
d’autres,  à cause  de  la  coiiùaissauce  qu’il  a eue  du  litige,  et 
parce  qu’il  a,  été  jugé,  d’après  sa  volonté,  sur  le  droit  même 
qu’il  tire  de  la  partie  qui  a plaidé  personnellement. 

JÙais  -il-enest  autrement  dans  ce  cas,  ajoute  lajoi.  romaine  : 
Titius  revendique  contre  vous  un  héritage  que  je  prétends  ‘ 
aussi  m’appartenir,  mais  non  du  chef  de  Titius.  Alors  meme 
qu’il  esrjugé,  à ma  a)iinaissance,  contre  Titius,  je  n’en  éprouve 
'aucun  préjudice,  parce  que  je  fonde  ma  revendication  sur  un 
autre 'titre  que  celui  dans  lequel  Titius  a succombé,  et  que  je 
n’ai  pas  eu  le  pouvoir  d’empéclier  Titius  d’user  de  ses  droits. 

Et  c’est  Ce  qui  a lieu,  dit  la  même  loi,  à l'égard  des  cohéri- 
tiers  entre  eux.  Ainsi,  de  deux  héritiers  du  débiteur,  l’aii  est 
condamné;  la  défense  de  l’autre  demeure  entière,  quoiqu’il  ait 
su  que  son  eonsort  plaidait.  De  même,  si  l’un  des  demandeurs 
condamnés  acquiesce,  il.  n'est  pas  fait  préjudice  à l’actiqn  de 
l’antre.  C’est  que  celui-ci,  qnand^il  sait  que  son  cpnsort  plaide, 
n’a  pas  le  droit  de  l’empécher  d'exercer  comme  il  l’entend  son 
action  et  ses  droits  propres. 

. De  la  seule -connaissance,  jointe  au  droit  d’opposition,  que 
'i’ayanl- cause  avait  eue 'de  la  contestation  engagée  avec  son 
auteur,  la  loi  romaine  inférait  donc  l’existence  d'une  sorte  de 
mandat  tacite  en  .vertu  duquel  H était  censé  légulièrement  re- 
présenté-en  justice.  Mais  notre  loi  française  n’établit  nulle  part 
une  semblable  présomption,  qui  serait  même  en  opposition 
avec  la  réalité.des  choses.  Aucune  disposition  légale  n’oblige 
l’ayant-caHse  à intervenir,  tandis  que  l’article  474,  C.  pr.,  ac- 
corde sans  distinction  ni  condition  le  droit  de  former  lierc 
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opposition  à-la  partie  qui  ii’a  été  ni  appelée  lii  représentée  dans 

l'instanee.  C'est  donc  au  demandeur  à l'appeler >en  cause,  pour 

qu'il  6üit  rendu  avec  elle  un  jugement  commun  (1). 

' ( 

109.  Cependant,  bien  que  la  lui  n'admette  point  une  pait-ille 
représentation,  si  elle  ne  sc  fonde  sur  une  qualité  précise 
d'ayant-cause,,  ou  de  mandataire  conventionnel  ou  légal,  les 
jugements  réndus  contre  l’auteur,  après  l'aliénation  de  ses 
droits,  auraient  contre  son  ayant-cause  l'aîiturité  de  la  chose 
jugée,  dans  le  cas  où  il  serait  établi  que  le  procès  a été  sou- 
tenu par  le  premier,  dans  l'intérét  du  second,  par  suite  d'un 
accord  formé  entre  eux,  et  en  vertu  d'un  véritable  mandat  (2).' 

llQ.  Nous  appliquons  les  mêmes  principes  aux  jugements 
rendus  avec  le  garant  seul.  S’ils  profitent  dans  tous  les  cas  au 
garanti,  ils  ne  lui  sont  pas  indistinctement  opposables,  quand 
ils  pr^udicient  à ses  droits. 

Une  demande  en  revendication  est  formée  ou  continuée  de- 
puis la  vente  contre  le  vendeur  seul.  Le  jugement  qui  repous- 
sera cette  demande  profitera  à l’acquéreur,  qui  est  garanti  de 
droit  pur  son  vendeur.  Mais  le  jugement  qui  l’aura  accueillie 
ne  lui  sera  pas  toujours  et  indistinctement.oppo&able.  D’après 
la  loi -romaine  que  nous  venons  de  citer,  il  suflisait  que  .l’ac- 
quéreur eût,  av(^.  oonnaissance  du  litige,  laissé  son  garant, 
vendeur,  poursuivre  et  soutenir  seul. la  contestation.  Mais  au- 
jourd'hui son  silence  et  sOn  inaction,  joints  à la  connaissance 
qu’il  a du  procès,  ne  suffisant  pas,  il  faut  de  toute  nécessité, 
pour  que  le  jugement  rendu  contre  son  garant  passe,  à son 
égard,  en  fowe.de  chose  jugée,  qu’il  soit. censé,  par  suite  d’un 
consentement  donné,  s’en  être  rapporté  à celui-ci  du  soin  de 
Soutenir  seul,  dans  son  intérêt,  la  contestation.  Or,  c'est  ce  qui 
a lieu,  indépendamment  de  tout  mandat  exprès,  lorsque,  par 
des  conclusions  formèlhïs,  il  a demandé  que  le  garant  prît  son 

(1)  Meiilis,  Qiifsl.,  V“  Choie  jugée,  ÿ ï,  n"  i.  Cass.,  OaoSU^l».' 
SoiEY,  19,  I,  34. 

(S)  Zachari.e,  I.  S,  pag.  7C9. 
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fuii  -t’i  cause,  et  qull  a obtenu  par  suite  sa  mise  ^rs  d’ins- 
tance (1).  ' 

Uans  ce  cas,  le  procès  engagé  sur  l'action  du  demandeur 
originaire  contre  l'acquéreur,  se  poursuit  entre  le  demandeur 
et  le  garant  qui  a pris  le  fait  et  cause  de  l’acquéreur  et  s’est 
chargé  de  la  défense  de  la  cause.  Le  jugement,  rèiidu  au  profil 
du  garant  profite  à l’acquéreur,  et,  réciproquement,  le  juge- 
ment rendu  contre  le  garant  est  opposable  à ce  dernier.  Il 
s’exécute  même  contre  lui  sur  la  simple  signification  qui  lui 
en  est  faite,  et  le  demandeur  peut  le  poursuivre  en  délaisse- 
ment de  l’héritage  dont  il  s’est  fait  reconnaître  propriétaire, 
contradictoirement  avec  le  garant  (2).  Mais  cette  exécution  du 
jugement  n’a  lieu  contre  l’acquéreur  que  pour  ce  qui  concerne 
le  principal,  c’est-à-dire  le  délaissement  de  l’héritage  et  la 
restitution  des  fruits,  s’il  y a lieu.  Quant  aux  condamnations' 
accessoires,  telles  que  les  dépens  qiii  soiit  tout  personnels  au 
garant,  comme  peine  du  plaideur  téméraire,  elles  ne  s’exécu- 
tent pas  contre  le  garanti,  mais  seulement  contre  le  garant 
envers  lequel  elles  ont  été  prononcées  (3). 

IH.  Nous  appliquons  les  mêmes  règles  aux  jugements  ren-  ' 
dus  avec  le  garanti.  Ils  profitent  toujours  au  garant;  mais  ils 
ne  lui  nuisent  pas  dans  tous  les  cas.  Ainsi,  la  garantie  pour 
cause  d’éyiction  cess’e  lorsque  l’acquéi'eur  s’est  laissé  condam- 
ner par  un  jugement  en  dernier  ressort,  ou  dont  l’appel  n’est 
plus  recevable,  sans  appeler  sqn  vendeur,  si  celui-ci  prouve  ' 
qu’il  existait  des  moyens  suffisants  pour  foire  rejeter  la  de- 
mande (1640).  Mais  si  le  garanti,  sur  lu  demande  formée  contre' 
lui,  sans  mettre  en  cause  son  garant,  lui  dénonce  au  moins 
l’action,  et  que  ce  dernier,  nonobstant  cette  dénonciation  de 
la  poursuite,  laisse  l’acquéreur  soutenir  seul  le  procès,  la 
chose  jugée  avee  cet  acquéreur  et  le  tiers  demandeur  en  évic- 
tion sera,  sans  aucun  doute,  opposable  au  vendeur  garant, 

(I)  Voy.  lîîï,  n®  13. 

(3)  Ordonn.  de  1667,  liu  8,  hI.  1 1.  — PotUieii,  Vente,  n"  IM. 

(3)  PoTUiF.R,  ihid.  ' - ■ 
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utteiiclu  (ju'il  (‘luit  nuii  si'uleineiit  en  son  pouvoir,  mais  encore 
(le  son  devoir  d»*  pn-ndre  avec  son  acijuéreur  la  défense  de 
lu  chose  par  lui  vendue  (1).  Il  est  alors  présumé,  par  suite 
de  son  silence  et  de  son  inaeiioii  en  connaissance  de  cause, 
sVn  être  remis  à son  acquéreur  du  soin  de  soutenir  seul  la 
. contestation  dans  leur  intérêt  commun.  • 

H 2.  Lorsque  l’acte  en  vertu  duquel  rayant-cause  tient  ses 
droits  de  sou  auteur  est  soumis  à une  condition  suspensive,  et 
que  cette  condition  vient  ensuite  là  s’accomplir,  les  jugements 
rendus,  pendenU  cunditlune,  avec  l’auteur  seul,  profitent  à 
l’ayant-causc,  s’ils  sont  en  sa  faveur;  mais  ils  ne  lui  nuisent 
pas,  s’ils  sont  rendus  contre  lui.  Celui  qui  a transmis  des  droits 
sous  une  condition  suspensive  a bien  le  droit  et  le  devoir  de 
veiller,  tant  que  cette  condition  est  encore  pendante,  et  dans 
la  prévision  de  son  accumplissement,  à la  conservation  et  à 
la  défense  de  la  chose,  dans  l’intérêt  de.  son  ayant-cause.  Mais 
de  ce  que  la  transmissioir  des  droits  opérée  en  faveur  de  ce 
dernier  est  subordonnée  à une  condition' suspensive,  il  ne 
s'ensuit  pas  qu’il  soit  censé  donner  à son  auteur  mandat  de  se 
présenter  seid,tlans  un  intérêt  qui  est  éventuellement  celui  de 
l’un  ou  de  l’autre,  comme  contradicteur  e\clusif  à toutes  ks 
actions  déjà  liées  ou  qui  seront-imentées  plus  tard  relative- 
ment à ces  droits.  Il  ne  saurait  être -ainsi  représenté  par  son 
auteur  au  siijet  de  droits  qui,  jmr  suite  do  l’effet  rétroactif  de 
la  condition  accomplié,  sont  censés  n’avoir  plus  appartenu  à 
ce  dernier  du  jour  même  de  l’acte  de  transmission  (i). 

Et  ’d  n’y  a pas  ù distinguer  entre  le  cas  on  l’auteur  aurait 
compromis  les  inlé'rêts  de  son  ayant-cause  par  quelque  acte 
personnel  et  voloutairr  de  renonciation , d’acquiescement , 
d’aveu  OH  de  déclaration  prt-judiciable,  et  Celui  oit  le  jiigcmént 
aurait  été  rcjidu  indépcndmnment  de  tout  acte  de  celte  nature. 
Ihtuf  que  la  décision  soit  opposable  à_ rayant-cause,  il  faut  , 
qu’il  ait  été  ap|)elé  personnellement  dans  l’instance,  nu  que, 

{l)\onT,  AU  i>anJ.,  IK  c.mpt.  rei  jud,,  u«  à.  ’ ' - 

'i)  Ül'HANTON,  I.  13,  II"'  509  et  .510.  — Zachakmî,  T.-a,  l>ag.  778. 
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l'actiuii  lui  ayant  été  liùiiuiici'-c,  il  soit  ('(‘lise,  en  n'interveiiaiit 
pas,  s’en  (Hre  reposi'-  sur  son  auteur,  et  lui  avoir  donné  inaHdat  ’ 
(le  le  re|ir(‘seiUer. 

Si  les  jugements  rendus  pi'iidant  (jue  la  ('ondilioirsiisjiciisivc 
(•tait  en  suspens  l’ont  (!tc  avec  l’ayanl-eause  seul,  et  (pie  cette 
condition  vienne  ensuite  à défaillir,  ils  profiteront  dans  tous 
les  cas  à l'auteur.  Mais  ils  ue  lui  iiiiirojit  pas,  s’ils  ont  été  ren- 
dus contre  l’ayanl-caiise  seul,  à moins  que,  J’actioii  lui  ayant 
ét(‘  dénoncée,  il  ne  soit  réputé,  par  son  silence,  s’en  être  remis 
à son  ayant-cause  du  s'oin  de  soutenir  seul  la  contestation. 

Voici  un  cas  où  ces  principes  reçoivent  leur  applicaliop  : Une 
chose  est  l(‘gu(*e  sous  condition.  Pendente  conditione,  un  juge- 
ment est  rendu  avec  les  héritiers  seuls,  sur  la  demande  d’un  _ 
tiers  qui  eti  revendique  la  propriété.  Ce  jugement  profite  aux 
légataires,  mais  il  ne  leur  est  pas  opposable  s’il  pn-judicie  à 
leui’s  droits.  Ils  pourront  slonc,  lorsque  la  , condition  sera  ac- 
complie, le  repousser  comme  res  inter  iilios  judicata,  les  héri- 
tiers chargés  de  la  délivi-ancé  du  legs  n’ayant  point  qualité 
pour  les  représenter  en  justice,  quatit  à la  propriété  de  la  chose 
léguée  (1  ) . - , _ 

■H3.  Si  les  droits  transmis  à l'ayant-canse  l’ont  étxi  sous  une 
condition  résolutoire,  (!j,  (|ii’un  jugtmieiit  ait  été  rendu  prit- 
dente  conditione,  avec  raymit-caiise  seul,  sur  la  demande  d’un 
tiers  coircernant  ces  droits,  ce  jugement  profitera  bien  à l’ait- 
teur,  mais  il  ne  lui  nuira  point  si  la  condition  vient  à s’acconi- 
jilir.  (’.ar  l'ayant- cüitse  qui  ej>t  eu  rl•alit(;  tenu  de  rendre  la 
chose  sous  une  condition  suspensive,  inverst;  à la  condition 
résolutoire  sous  latpielle  cette  chose  lui  a été  transfértH*,  n'a’ 
pas  qualité  pour  i'e|H'ésenter  en  justice  celui  dé(|ui  il  tient  ses 
droits  conditionnellcmetit 

Que  si  le  jugement  a été  rendu,  pendente  conditione,  avec 
l’auteur  seul,  il  profite  également  à l’ayant-cause,  mais  tie  hti 
nuit  point,  eti  cas  que  la  condition  résolutoire  vienne  à défaillir. 

' * d 

(I)  bcKANTOS,  T.  13,  lloSli. 

(ï)  Zacu.mu.e,  ibUt.  — Üun.isroît,  t.  13,  n"  511. 
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'L'ayant-causc  tv>l,  en  effet,  saisi  des  droits  qui  lui  ont  été  trans- 
•>  mis,  comme  si  l’acte  de  transmission  avait  été  pur  et  simple. 
Dès  lors,  son  auteur  est,  à partir  de  cet  acte,  sans  qualité  poul- 
ie repré-senter  en  justice  (1). 

114. ' Nous  en  disons  autant  du  Cas  oii  l'acti-  contenant  la 
transmission  des  droits,  au  lieu  d'avoir  été  fait  sous  une  con- 
dition résolutoire,  est  soumis  à une  action  en  résolution,  en 
révocation,  en  rescision  ou  en  nullité.  Les  règles  de  représen- 
tation mutuelle,  dans  'les  rapfmrts  de  rayant-cause  avec  son 

■’  auteur,  sont  exactement  les  mêmes  que  lorsqu’il  s’agit  d’une 
condition  résolutoire  proprement  dite. 

115.  Les  m-anciers  simplement  chirographaires  sont  incon- 
testablement les  ayant-cause  de  leur  débiteur.  Us  sont,  eu 
conséqueuce,  censiis  rejirésentés  par  lui  dans  toutes  les  ins- 
tances qu’il  soutient  seul  contre  des  tiers,  soit  qu’ils  poursui- 
vent contre  lui  1a  reconnaissance  d’engagements  qu’il  aurait 
contractés  en  Jeiir  faveur,  ou  qu’ils  rcclaincht  ccptains  droits 
de  propriété  ou  autres  sur  les  cJioses  composant  son  patri- 
moine. _Les  jugements  rendus  pour  ou  contre  lui  acquièrent, 
en  leur  faveur  ou  à leur  préjudice,  l’autorité  de  la  choÿc  jugée. 
C’est  un  point  hors  de  contestation  (2).  ’ 

Il  importe  même  peu  que  les  droits  des.créanciers  chirogra- 
phaires contre  leur  délûteur,  dont  ils  sont  les  ayants-cause, 
remontent  à une  date  antérieure  aux  jugements  rendus,  ou 
bien,  au  contraire,  qu’ils  existent  à une  date  postérieure. 

Ils  ont  seulement  le  dro'u  de  les  attaquer  par  la  voie  de  la 
tierce  opposition,  dans  lo  cas  oit  ils  piidendent  qu’ils  ont  été 
rendus  en  fraude  de  leurs  droits,  par  suite  d’une  collusion  con- 
certée entre  leur  débiteur  et  les  tiers.  Ils  fout  alors  valoir  un 
droit  personnel  dans  l’exercice  duquel  ils  ne  sauraieiU  être 
représentés  par  leur  débiteur,  qui,  bien  loin  d’être  leur  auteur, 
est  au  contraire  leur  adversaire  à cet  égard. 

(I)  Voy.  llS.'t,  II”*  (i  et  sulv. 

(i)  UoNMKn,  11”  608.  — Xaciuri.c,  t.  5,  pag.  769. 
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il6.  Mais  ils  ne  cessent  pas  d’èire  représentés  par  liir  dans 
le  cas  inénïe  où  le  jiigenient  qu'on  leur  oppose,  et  qu’ils  n’ar- 
guent d’ailleurs  ni  de  simulation  ni  de  fraude,  a reconnu,  en 
faveur  d’un  tiers  créancier,  un  droit  de  privilège,  d’hypothèque 
ou  de  nantissement  (1),  ou  tout  autre  droit  de  préférence  sur 
les  biens  du  débiteur  constituant  pour  tous  un'gage  commun. 
Comme  ils  n’ont  de  droits  sur  son  patrimoine  que  sans  préju- 
dice de  ceux  qui  ont  été  volontairement  attribués  ou  judi- 
ciairement reconnus  eu  faveur  du  tiers,  les  jugements  décla- 
ratifs de  ces  droits,  rendus  avec  leur  débiteur  seiil  tU  contre 
lui,  leur  sont  opposables  comme  ayant  également  contre  eux 
l’autorité  de  la  chose  jugée,  en  tant  qu’ils  agissent  comme 
simples  créanciers  chirographaires  (2). 

Ils  sont  sans  doute,  eji  celte  qualité  cl  en  vertu  des  droits 
qui  en  résultent  pour  eux,  admis  à débattre  l’existence  ou  l’é- 
tendue des  droits  que  les  autres  créanciers,  leurs  .consorts, 
entendent  faire  valoir  en  concurrence  avec  eux  ou  à leur  exclu- 
sion. Mais  leurs  actions  et  coulcstaiions  sur  ce  point  iJe  sont 
recevables  que  tout  autant  qu’il  n’est  déjà  intervenu,  entre  ces 
tiers  créanciers  et  leur  débiteur  commun,  aucun  jiigemeiit  qui 
fixe  les  droits  contestés,  en  règle  l’étèndüe  et  en  déclare  les 
causes  de  préférence. 

Ml . Il  est,  néanmoins,  certains  cas  où  il  est  vrai  de  dire 
que  les  créanciers  sont  des  tiers  par  rapport  au  débiteur  com- 
mun, et  qu’ils  ne  sont  pas  représentés  par  lui  en  justice  dans 
les  jugements  qui  . déterminent-  leurs  droits  respectifs  sur  son 
patrimoine;  c’est  lorsque,  n’étant  pas  simplement  chirogra- 
phaires, ils  ont  eux-mémes  à faire  valoir  des  droits  particuliel's 
qui  leur  appartiennent  en  propre,  et  auxquels  les  jugemetils 
qu’on  leur  oppose  porteraient  atteinte.  Nous  devons  donc  exa- 
miiKT  en  quels  cas  et  sons  quelles  cotiditions  les  cn'-anciers 
hypothécaires  et  autres  privilégiés  sont  réputés  les  ayants- 

(I)  Cass.,  13  avril  t8  It . Siiiky,  4t,  t,  hhi. 

'i)  Conlrà,  Zachari.c,  t.  5,  pag.  7CÎ). 
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« aiisc  de  leur  debiteur,  et  par  lui  régulièrenieiil  reprësenlés  en 
justice. 

n ti’y  a pas  de  doute  d'abord  que,  si  les  jugements  rctidus 
avec  leur  dtdtileur  au  profit  de  tiers  étrangers,  l’ont  été  aiilé- 
rieureiueiit  à l'époque  où  leurs  droits  d'hypothèque  ou  de  prtï- 
fi'reiice  ont  été  légalement  acquis  envers  les  tiers,  ils  ne  pcu- 
veirt  les  repousser  comme  res  inter  aiios  judicala.  Ils  ont  été 
alors  représentés  par  leur  débiteur,  comme  n’étant  que  de 
simples  créanciers  chirograjthaires  au  inoinent  où  sont  inter- 
veuu'es  les  décisions  qu’on  leur  oppose  ; ,à  plus  forte  raison,  si 
.alors  ils  n’étaienfpas  créanciers  du  tout. 

Nous  supposons  donc  que  leurs  droits  d’hypothèque  ou  de 
pndérence  sont  devenus  efiicaces  uiivers  les  tiers  avant  la  i>ro- 
nonciation  de  ces  jugements.  Or,  nous  disons  que,  même  eu 
ce  cas,  ils  sont  les  ayants-cause  de  leur  débiteur,  relativement 
aux  jugements  qui,  é'timt  rendus  Avec  lui  seul  et  en  leur  Sh- 
sence,  né  font  tpic  statuer  sur  l'existence,  l’étendue  ou  les 
modifications  de  son  droit  de  propriété,  concernant  les  choses 
sur  lesquelh's  ils  se  prétendent  créanciers  hypothécaires  ou 
privilégiés.  Nous  disons,  en  un  mot,  que  ces  jugements  ont  à 
leur  égard  raulorité  de  la  diose  jugét',  soit  qu’ils  déclarent 
leur  débiteur  non  propriétaire  en  totalité  ou  en  partie  f soit 
qu’ils  prononcent  la  résolution,  la  révoctuion,  la  rescision  ou  ^ 
la  nullité  de  l’acte  invoqué  par  lui  comme  translatif  ou  décla- 
ratif de  propriété;  soit  enfin  qu’ils  rec.oimaissen't  en  faveur  de 
tiers  élraugtu’s  des  droits  de  bail,  de  servitude,  d’usufruit,  ou 
autres  charges  réelles  alfctuatït  la  propriété,  mais  d’une  nature 
différente  du  privilège  ou  de  l’hypothèque;  à moitis,  bien  en- 
tendu, qu’ils  ne  soient  attaqués  pour  catise  de  collusion,  de 
dol  et  de  fraude. 'Mais  ce  n’est  là  qu’une  exception,  toujours 
réservée  de  droit. 

En  elïet,  le  débiteur  dont  les  biens  sont  grevés  d’hypolhè- 
(pies  ou  de  privilèges  n’en  coitserye  pas  moins  tous  les  droits 
<pii  .sont  inhérents  à la  propriété.  Seul  il  a qualité  pour  intenter 
les  actions  la  concernant  oti  jinur  y défendre.  Son  titre  de  pro- 
prii'-iaire  siitTit  poitr  le  iirésenter  aux  tieys  qui  plaident  avec 
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lui  comme  leur  seul  eoutradicicur  légitime.  Dès  lors,  les  juge- 
ments pendus  contradictoirement  .avec  lui  sur  la  propriéf(‘ 
même  de  la  chose  hypothéquée,  sont  opposables  aux  créan- 
ciers hypothécaires  qui  tiennent  leurs  droits  de  lui  person- 
nellement, et  n’ont  d’ailleurs  à mvoquer  aucuns  droits  qui  leur 
soient  propres  et  particuliers. 

S’il  en  était  autrement,  et  que  les  jugemenis  rendus  avec  lui 
fussent,  à l’égard  des  créanciers  hypothécaires,  rcs  inter  altos 
judicata,  il  faudrait  mettre  en  c.'tuse  tous  les  cnàineiers  ayant 
hypothèques  sur  la  chose  qui  fait  le  sujet  de  la  contestation; 
à défaut  de  quoi  le  tiers  qui  aurait  gagné  sou  procès  contre  le 
débiteur  seul,  aurait  incessamment  à faire  rejuger  la  même 
question,  et  à faire  reconnaître  l’existence  de  ses  droits  cfintre 
chacun  des  créanciers  hypothécaires  individuellement.  Méis 
c’est  bien,là,  dit  M.  Merlin,  l’idée  la  plus  absurde  que  l’on  puisse 
mettre  en  avant.  Cn  pareil  système  offre  de  trop  gnefes  incon- 
vénients, au  double  point  de  vue  de  l’administration  de  la  jus- 
tice et  de  la  sécurité  de  la  propriété,  pour  qu’ou  puisse  l’ad- 
mettre comme  étant  fondé  sur  les  véritables  principes  du  dr.oit. 
Ne  snfDt-il  pas'que  les  créanciers,  s’ils  ont  à craindre  que  leur 
débiteur  ne-se  rende  coupable  de  quelque  négligence  dans  la 
défense  (te  sès  droits  de  propriété,  soient  admis  à iiUerveiiir 
pour-suppléer  son  indifférence  oU  son.incitrie? 

L’hypothèque  est  d’ailleurs  subordonnée,  dans  son  existence 
et  son  efficacité,  aux-droits  qué  lé  propriéuire  a sur  la  chose 
qui  en  est  grevée.  C’est  ce  que  M.  Merlin  explique  avec  beaucou]) 
de  force  (d)  ; « Un  créancier,  môme  avec  hypothèque,  dit-il, 
est  nécessairement  l’ayant-cause  de  son  débiteur,  C est  de  «ou 
débiteur  qu’il  tire  son  droit.  Il  n’est  créancier  hypothécaire 
(jue  parce  tjoc  son  débiteur  lui  a affecte  st;S  biens;  mais,  en  les 
affectant,  il  lie  l'a  rendu  ni  copropriétaire  ni.us'iifruitier;  il  ne 
lui  a donné  qu’un  droit  Sulmrdonoé  à sa  propriété  personnelle; 
et  s’il  vient  à être  jugé  avec  le  débiteur  que  sa  profiriété  n'existe 
pas,  ou  qu’elle  est  dans  le  cas  d’être  résolue  par  1 effei_  d une 
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cause  iiihérenie  au  titre  même  d’où  elle  dérive,  alors  il  faut 
bien  qm?  riiypolhèque  du  eréaiicier  s'évanouisse  avec  elle  ; re- 
sülutojure  dantia,  rrsolvilur  jui  accipienlis^  » 

Mais,  pour  prévenir  tout  abus  que  l’on  poiirruil  faire  de  cette 
dernière  maxime,  nous  ajoutons  que  le  iTéancier  liypotliércaire, 
en  tant  qii'ayant-cause,  se  distingue  essentiellement  des  autres 
ayants-cause,  tels  que  l’acquéreur,  le  donataire  et  le  cession- 
naire, en  ce  que,  nonobstant  les  droits  d’hypothèque  qui  lui 
sont  attribués,  le  propritUairç  continue  d’exercer  seul  les  ac- 
tions concernant  la  chose;  taudis  que  le  vendeur,  le  donateur 
et  le  cédant  sont  dessaisis,  à cet  égard,  de  tout  droit  et  de  tonte 
qualité  à partir  du  moment  où  la  vente,  la  donation  et  le  trans- 
port sont  devenus  elTicaces  envers  les  tiers.  / 

Nous  disotis  donc  que  les  créanciers,  sans  distinction  des 
créanciers  hypothécaires  ou  chirographaires,  sont  les  ayants- 
cause  de  leur  debiteur,  et  sont  représentés  par  lui  en  justice; 
d’où  la  conséquence  que  les  jugements  rendils  avec  lui  leur 
sont  également  opposables,  et' quais  ne  peuvent,  soit  les  re- 
pousser comme  res  inter, ^lios  judicata,  soit  y former  tierce 
opposition,  à moins  qu'ils  ne  les  arguent  de  collusion  fraudu- 
leuse (1). 

118.  Au  créancier  ayant  hypothèque,  il  convient  d’assimiler 
le  créancier  nanti  d'un  gage.  Comme  il  tient  ses  droits  du  dé- 
biteur, il  est  également  représenté  par  lui  en  jugement;  et  il 
n’y  a d’exceptions  à ce  principe  que  dans  le  cas  où  le  créancier 
pn'tend  faire  valoir  un  droit  propre  et  personnel  contre  l’action 
intentée  à son  débiteur,  soit  dans  celui  où  il  exerce,  en  vertu 
de  l’article  1167,  l’action  révocatoire  pour  cause  de  fraude.  Il 
peut  alors  former  tierce  opposition  au  jugement -(2). 

(I)  Voy.  1184,  n°  71. — Merlin,  ihiit.  — Procdiion,  Usufruit,  f.  3. 
n®’  1.100  et  suiv.  — Cass.,  16  juin  181 1 . SiRiY,  11,1, 3.17.  — SI  août 
1«Î(B.  Sirey,  Î7,  1,  156.  — 3 jiiill.  1831.  Sirey,  3î,  1,  1Ï7.  — Î6  mai 
4841;  Sirey,  41,  1,  749.  — Conlrà,  L.  11,  j 10,  De  except.  reijud.  — 
L.  3 et  15,  ÿ 1,  ff.  De  pign.  et  hyp.— Diiranton,  t.  13,  n»>  507  et  508. — 
/.acrariæ,  T.  5,  pag.  770.  — Bonnier,  ii'  695.  — Marcadé,  art.  1351. 
n»  li. 

■ (S)  Cass.,  8 joill.  1850.  SinEV,  51,  1,38. 
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H9.  A certains  égards,  cependant,  les  créanciers  hypothé- 
caires ne  sont  pas  les  ayants-cause  de  leur  débiteur  ; c’est  ce 
qui  a lieu  lorsqu’il  s’agit  de  régler  entre  eux,  sons  le  rapport 
du  rang  et  des  causes  de  préférence,  leurs  droits  respectifs 
sur  le  gage  commun.  Le  privilège  ou  l’hypothèque  dont  sa, 
créance  est  assortie  constitue  alors,  en  hiveur  du  créamâcr 
hypothécaire  ou  privilégié,  un  droit  propre  et  personnel  qu’il 
n’appartient  qu'à  lui  de  faire  valoir  datis  son  intérêt  et  en  son 
nom.  Comme  ce  droit,  l’un  des  effets  essentiels  de  l’hypothèque 
on  du  privilège,  ne  saurait  être  exercé  par  le  débiteur,  les  ju- 
gements rendus  avec  lui'^ul  qui  auraient  pour  résultat  cKeii 
détruire,  restreindre  ou  modifier  l’efficacité,  au  préjudice  des 
tiers  créanciers  hypothécaires  ou  privilégiés  auxquels  seuls  11 
appartient,  .ces  jugements,  disons-nous,  de  même  que  toute 
convention  ordinaire,  ne  leur  sont  pas  opposables,  et  ils  peu- 
vent les  repousser  comme  res.  inter  alias  judicala,  oti  y former 
tierce  opposition  (1). 

■ Tels  sont  les  jugements  qui,  étant  rendus  avec  le  débiteur 
seul,  auraient  déclaré  contre  lui  l’existence,  la  validité  ou  l’é- 
tendue d’une  hypothèque  ou  dhtn  privilège  et.de  h;ur  inscrij)- 
tion,  'au  profit  de  l’un  de  ses  créanciers.  Les  autres  créanciers 
hypothécaires 'ou  privilégiés  qui  n’ont  {pas  été  parties  dans 
l’instance,  sont  recevables,  nonobstant  toutes  décisions  inter- 
venues en  leur  absence,  à débattre  les  droits  de  préférence 
ou  de  concours  attribués  au  créancier  qui  leur  Oppose  la  chose 
jugée. 

Mais  ils  ne  sont  tiers  qu’en  ce  point,  et  ils  ne  peuvent  re- 
pousser les  jugements  rendus  avec  leur  débiteur,  en  tant  que 
ces  décisions  reconnaissent  ou  fixent  contre  lui  l’existence  ou 
l’étendue  seulement  des  créances  au  payement  desquelles  il 
est  condamné.  A l’égard  de  ces  condamnations  principales  qui 
laissent  intactes,  relativement  à eux,  toutes  questions  acces- 
soires de  privilège  ou  d’hypothèque,  ils  sont  les  ayants-cause 
de  leur  débiteur,  et  par  lui,  conséquemment,  représeiKés  en 

(t)  Cass.,  iO  juin  1851.  Siksy,  .51,  I,  (iOI.  ... 
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.justk'fî.  S’ils  pouveiil  débalire  cl  coiUestcr,  un  principal,  quant 
à k*ur  existence  et  leur  quotit»'-,  les  créances  des  autres,  ce 
n’csl  que  dans  le  cas  où  il  n’est  intervenu  déjà,  contradictoi- 
rement avec  leur  débiteur,  aucun  jugcineni  qui  les  ail  fixées. 
Mais  si  un  Jn^ement  a été  pmayeinment  rendu,  ils  doivent, 
en  finalité  d'ayanls-cause,  en  accepter  les  condamnations,  sauf 
.à  débattre  avec  les  autres  créanciers  dont  les  droits  ont  été 
recoiiiiiis,  les  ciiuses  de  pn-férence  par  eux  respectivement 
inAsiquées. 

420.  Généraleméntdone  les’erf'aneiers  b\|)olhécaires  ou  pri- 
. viliisiés  cessent  d’éiir  représenU'S  en  jusiitM»  par  leur  débiteur, 
louiés  les.  fqis  qu’il  s’agit  de  dniits  (|ui  leur  sont  propres,  et 
que  ce  dernier  ne  pouvait  personmdlement  faire  valoir.  Ainsi, 
si  l’on  admet  que  le  vendeur  d'un  objet  iiudfilitM'  (pii  a été  in-- 
epiporé  à l’immeuble  hypothéqué,  et  est  devenu  par  suite  im- 
' meuble  par  destination,  ne  peut  désormais  poursuivre  contre 
l’aequéreiir  la  iTsolulion  de  la  vente  au  préjudice  des  créan- 
ciers hypothécaires  (1;,  le  jugement  de  résolution  ne  pourra 
leur  être  opposé,  et  ils  seront  recevables  à y former  tieive 
ofiposition.  Ils  ont,  en  effet,  un  droit  personnel  au  inttinlien 
de  leur  hypotheque,  et,  eomme  ils  n’ont  jtas  été  repri^entés 
par  leur  débiteur  dans  l’exercice  de  ce  droit,  ils  sont  encore 
admis  à contester  l’.nction  en  r(’■solution  qui  y prijiidicie  (2). 

424.  Tel  est  enfin  le  cas  où  nn  tiers  serait  reconnu  proprit'-- 
taire  de  l'immeuble  hypothéqué,  eomme  fayant  acquis  par  acte 
sans  date  ceitaine  ou  non  transcrit  émané  du  débiteur.  Les 
créanciers  hypothécaires  étant  des  tiers  auxquels  cet  acte  ne 
peut  être  opposé,  ont  un  droit  personnel  dans  l’exercice  duquel 
ris  n’ont  pas  été  représentés  en  jugement  par  leur  débiteur. 

422.  Nous  devons  nous  expliquer  ici  sur  niie  dernière  hypo- 
thèse indiquée  par  Pothier,  dont  l’opinion  est  habituellement  . 
invoquf’e  comme  contraire  à celle  que  nous  avons  adoptée,  (bu 

(1)  Voy.  1181,  n"  1 1 t.  - 

fï)  Cass.,  9 (léc.  1835.  Sliitv,  .38,  l,  177. 
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auteur  suppose  (1)  que  Pierre,  après  avoir  succombé  dans 
une  demande  en  revendication  formée  contre  vous,  m’a  con- 
senti une  hypothèque  surTimmeuble  qu’il  a vainement  reven- 
diqué. Si  je  vous  poursuis  hypothécairement,  vous  seree  fondé  ' 
à m’opposer  l’exception  de  Chose  jugée  résultant  du  jugement 
antérieur  qui  a décidé  que  l’immeuble  était  votre  propriété, 
et  non  celle  de  mon  auteur.  . • • . 

Mais  Pothier  suppose  ensuite  que  Pierre  m’a  constitué  cette  , 
hy|>ülhèque  dès  avant  le  procès  qu'il  a eu  avec  vous;  et,  dons 
ce  cas,  il  dit  que  vous  ne  pourrez  pas  m’opposer  le  jugement  , ■ 
que  vous  avez  obtenu  contre  lui.  « Car,  qjoute-t7il,  ce  jugemeni 
qui  a jugé  que  Pierre  n’était  pas  alors  proprléUtire  de  l’héri- 
tage, ne  décide  pas  qu’il  n’ait  pu  l’éire  auparavant,  lorsqu’il 
m’y  a constitué  un'droit  d’hypothèque;  et  en  justifiant  par  moi 
qu’il  en  était  propriétaire  alors,  cela  suHit  pour  qno  mon  action 
hypothécaire  procède  contre  vous,  quoiqu'il  eût  depuis  cessé 
de  l’être,  et  qu’il  ne  le  fût  plus  lors  du  procès  qu’il  a eu  èntre 
vdus  et  lui.  » Et  il  cite  les  lois  romaines  (2).  .*  '■ 

Cette  opinion  de  PothUu’  est  parfaitement  fondée.  Mais  il 
ne  s’ensuit  point  que,  dans  ce  cas,  il  dénie  au  créancier  hypo- 
thécaire la  qualité  d’ayant-cause  de  son  débiteur.  Sans  s’occii-  ' , 
per  de  l’existence  ou  de  la  non  existence  de  cette  qualité,  il  dit 
que  le  jugement  qui  a déclaré  le  débitcnir  non  propriétaire  ne 
m’est  pas  oppo.sable,  à moi  créancier  hypothécaire,  non  pas 
parce  que  je  n’ai  pas  été  représenté  en  justice  par  le  débiteur, 
mais  bieii  pourvu  que  je  justifie  que  ce  dernier  était  proprié- 
taire lorsqu’il  m’a  constitué  un  droit  d’hypothèque,  quoiqu'il 
ait  cessé  de  l’être  depuis.  Si  donc  le  jugement  ne  m’est  pas 
opposable,  c’est  uniquement  parce  que,mon  action  a un  objet 
on  une  cause  différents  de  reux  de  la  première,  et  què  ce  dé- 
faut d’identité  de  la  cause  ou  de  fobjet  suflît  pour  écartef 
l’exception  de  chose  jugée.  C’est  mon  droit  que  je  défends.  • 

Aussi  disons-nous  que  si  le  créancier  hypothécaire  ne  faisait 

^ (I)  N®  56. 

(â)  L.  fl,  J 10,  ff.  Dt  tseepl.  rtiptd.  L.  3,  ff.  Bf.  pign.  fl  kgp. 
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pES  lâ  jtiiktificaiioii  à laquelle  Puthier  si|bordunne  suii  di'uit,  ou 
«i  le  jugement  rendu  ave,c  le  débiteur  avait  expr*‘ssémeiH  déride* 
que  ce  demier  n'était  pas  propriétaire  d(*s  avant  la  constitution 
•de  l’hypothèque,  il  aurait  contre  le  créancier  hypothécaire 
pleinement,  l'autorité  de  la  chose  jugée.  Car  il  s'agirait  de  faire 
rejuger  avec  lui  la  même  question  de  propriété  qui  a été  jugée 
avec  son  auteur. 

123.  Du  reste,  si  les  créanciers  hypothécaires  ou  privilégiés 
sont  réputés  en  (U-inciitc  les  ayants-cause  de  leur  débiteur,  ils 
ne  le  sont  respectivement  qne  de  celui  dont  ils  tirent  person- 
nellemént  leurs  droits.  Tout  tiers  détenteur  de  la  chose  hypo- 
théquée ne  doit  pas  être  considéré  indistinctement  comme 
étant  leur  auteur.  Cette  qualfté  ne  lui  appartient  qu'autant  que 
le  créancier  hypothécaire  que  l’on  prétend  être  son  ayant-cause 
tient  SOS  droits  de  lui,  en  vertu  d’un  engagement  qui  lui  est 
personnel. 

Que  l’on  suppose  .un  immeuble  ayant  passé  successivement 
aux  mains  de  Primas,  Secundus  et  Teitius  ; les  jugements  ren- 
dus avec  ce  dernier  sont  opposables  à ceux  des  créanciers  qui 
ont  acquis  de  lui  leurs  (froits  de  privilège  et.  d’hypothèque.  C:n' 
ils  sont  scs  ayants-cause,  dans  la  mesure  et  dans  le  sens  que 
nous  venons  d’expliquer.  üTàis  ccs  jugements  ne  seront  pas  de 
même  opposables  à ceux  qui  tiennent  leurs  droits  do  Secundus 
ou  de  Primus.  Ils  ne  pourront  du  moins  leur  être  opposés  que 
dans  le  cas  où  ils  auraient  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée 
contre  ces  derniers  eux-mêmes,  c’est-à-dire  dans  le  c;pi/dii 
Tertius,  leur  ayant-cause,  serait  répult*  les  avoir  rep>‘éseutés 
en  justice.  " 

Ainsi,  un  jugement  décide  contre  Tertius  que  la  propriété 
tle  la  chose  grevée  de  privilège  on  d'hypothèque,  appartient  à 
Quartus.  Il  a bien  l’autorité  de  la  chose  jugée  contre  Ics.crcan- 
ciers  personnels  de  Teitius;  mais  non  crfntre  Secundus,  ni 
contre  Primus,  ni  contre  les  créanciers  qui  tiennent  leurs  droits 
de  l’un  ou  de  l’autre.  Cependant,  s’ils  avaient  été  appelés  en 
cause  par  action  de  garantie,  ou  que,  raciion  leur  ayant  l'-ié 
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iiénoiicé<'  à raison  du  péril  d’évirtion-,  ils  eussent  donné  inandui  . 
à Tertius  d’y  défendre  seul,  ou  qu’ils  se  fussent  accordés  pour 
' s’en  rapporter  à lui  du  soin  de  soutenir  seid  le  procès  dans  un 
intérêt  commun,  le  jugement  rendu  contre  lui,  ayant  alors 
l’autorité  de  ta  chose  jugée  è leur  égard,  l’aurait  par  suite 
contre  leurs  créanciers,  respectivement  considérés  comme 
leurs  ayants-cause.  ’ ■ . ' ' 

124.  Si  l’auteur  est  ceiise  représenter  l’ayant-cause,  il  n’est 
pas,  en  sens  inverse,  représenté  par  lui;  car  ce  n’est  pas  de  ' . . 

lui  qn’il  tire  ses  droits.  Telle  est  Ta  décision  dé  la  loi  romaine^!); 

Julianus  scribit  exceptiontm  rei  judicatœ  a'persond  aucUyris 

ad  emplorem  transire  solere;  rétro  autem  ab  empiore  ad.auctot  ' 

rem  revei'ti  non  debere;  iuViea  dit  que  l’exception  de  chose 

jugtn*  passe  bien  ordinairement  de  l’autéur  à l’acheteur,  mais  ' 

qu’elle  ne  doit  pas  remonter  de  l’acheteur  à l’auteur.  - ...  > 

Et  voici  l’exemple  que  cite  le  jurisconsulte  romain  ; Vous 
avez  vendu  un  fonds  dépendant  d’uné  hérédité  ; je  le_ revendique 
contre  l’acquéreur,  et  je  gagne,  mon  procès.  .Vous  vous  préten- 
dez ensuite  propriétaire  de.ee  même  fonds  pour  une  cause 
quelconque,  et  vous  le  revendiquez  contre  moi;  Je  ne  pourrai 
vous  opposer  l’exception  (ju’il  y a-chose  j ugée  entre  moi  et  votre 
acquéreur.  De  même,  ajoute  Julien  ('2),  si  j’ai  succombé  dans 
mon  action  én  revendication  contre  l’acquéreur,  et  qu’ensuite  • 
je  la  forme  contre  vous,  qui  êtes  rentré  en  possession  de  fait  de 
la  chose,  vous  ne  pourrez  m’opposer  l’exception  qu’il  y a chose 
jugée  entre  votre  acquéreur  et  moi  (3). 

Mais  cette  exception  me  serait  au  contraire  opposable,  si 
vous  étiez  rentré  en  possession  de  la  chose  par  suite  de  la  ré- 
solution ou  annniation  de  la  venté  (4),  ou  par  l’effet  d’une  re- 
vente ou  rétrocession  consentie  par  votre  acqiiéreur  (8). 

(1)  L.  9,  J S,  ff.  Deexeept.  rnjoJ.  . ■ 

(i)  L.  iO,  ff.  De  excepl.  rti  jud.  . 

(3)  Pothier,  n”  57. — Dcranton,  t.  f3,  n”  513.  — Toullier,  T.  10, 
n»  iOO.  « . - 

(4^  VoET,  Ad  ptmd.yDe  txetpi.  rei  jud.\  n"  S.  , ‘ . 

(5)  Di'rastow,  iii'd. 
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THÉORIE  ET  PRATIQIE 

-Cetli?  revente  ou  réti'ocession  viius  coiisiilue  niOnie  veriia- 
blemeiU  ayaiU-cause  de  votre  acquéreur,  de  telle  soi-te  (|ue, 
r^iproquement,  si  j’avais  gagné  mon  piocès  « outre  lui,  je 
pourrais  vous  opposer  la  chose  jugee,  si  votre  action  ii’cst 
fondée  sur  une  autre  cause. 

125.  Julien  dit  encore  (1)  : Nous  somincs,  vous  et  moi,  h«‘- 
ritiers  de  Titius.-  Vous  revendiquez  contre  Sempronius  votre 
portion  d’un  fonds  que  votis  prétendez  dc'-pendre  en  entier  de 
l’hérédité,  et  vous  succombez  dans  votre  action.  Puis,  j’achète 
de  Sempronius  cefte  même  portion  d’héritage.  Je  pourrai  op- 
poser, sur  votre  demande  en  partage,  l’exception  de  la  chose 
jugée  entre  vous  et  mon  vendeur.  Et  si  j’avais  commencé  par 
revendiquer  contre  vous  la  même  portion  du  fonds,  et  que 
j’agisse  ensuite  en  partage  de  l’hérédité,  je  pourrais  également 
(vpposer  l’exception  qu’il  y a chose  jugée -entre  vous  et  moi. 

En  eflet,  dans  le  premier  cas,  je  suis  l’ayanl^ause  de  Sem- 
pronius, mon  vendeur,  de  telle  sorte  que  je  puis  me  prévaloir 
du  jugement  rendu  à son  profit  avant  la  vente  ; et,  dans^le  se- 
con«Jcas,  toujours  én  la  même  qualité  d’ayant-canse,  je  tire  de 
hii  des  droits  entièrement  distincts  de  ceux  qui  m’appartien- 
nent, d’autre  part,  à titre  de  cohéritier.  On  voit  que  cette  espèce 
rentre  dans  le  système  général  de  la  représentation  de  l’ayant- 
cause  par  son  auteur,  et  de  la  transmission  des  droits  de  celui-ci 
en  premier.  - » ‘ 

126.  Les  créanciers  chirographaires  ou  hypothécaires,  non 
plus  que  les  autres  successeurs  singuliers  et  ayants-cause,  ne 
sont  point  censés  représenter  le  débiteur,  leur  auteur,  dans  les 
jugements  rendus  avec  eux  seids,  du  moins  lorsque  ces  juge- 
ments préjudicient  à ses  droits.  L’exiÆption  de  chose  jugée 
avec  eux  et  contre  eux  ne  lui  est  pas  opposable,  lors  même 
qu’ils  ont  figuré  dans  l’instance  comme  exerçant  en  son  nom 
et  à sa  place  ses  droits  et  actions,  conformément  à l’article 
1166.  • , ' ‘ 

Ainsi,  le  débiteur  pouira  former  tierce. opposition  au-.jiige- 

, (l)L.  tl,  J.t,  iWd.  ' ■ 
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mciil  qui  aura  ilwkléj  sans  qu’il  ail  été  mis  (.“ii  rausc,'  quo  lel 
luMil  âge  sur  lequel  ses  créaiieiers  exereeiil  leur  aeliuu  hypo- 
lliéeaire  41’esl  point  sa  propriçlc,  ou  que  telle  créamx-donl  ils 
réclament  le  payement  «i  son  nom  n'existe  pas^  est  nulle  ou 
éteinte  en  totalité  ou  on  partie.  Et,  s’il  triomphe,  le  jugeraent 
par  lui  obtenu  ne  laissera  pas  de  profiter  indistinctement  à 
tous  ses  créanciers,  son  émoluiiient  devant  sen  ir  de  gage  spé- 
cial ou  cominun  de  leurs  créances. . 

Que,  si  le  débiteur  négligeait  lui-iiiéme  de  former  tierce  ' 
opposition,  ce  droit  pourrait  encore  être  exercé  par  ses  créait-. 
Ciei  s,  autres  du  moins  que  ceux  qui  ont  figuré  et  succombé 
dans  la  première  instance.  Il  s'ensuit  que  les  créaqciers  exer- 
çant les  di’oits  de  leur  débiteur,  en  son  nom  et  à sa  place,  ne 
se  représentent  pas  plus  les  uns  les  autres  qu'ils  ne'  représen- 
tent leur  débiteur  commun,  et  que  i’qxercice  de  ses  drçits,  par 
un  seul  ou  plusieurs  coijjointemenl,  n'épuise  pas  la  faculté 
(pi'ont  leui’s  consorts  de  les  exercer  ensemble  ou  iodivi(luel- 
lement  du  chef  et  au  nom  de  leur  débiietir,  aussi  longtemps  ' 
<|u'i|  iie  les  a pas  pcrsonnellemeiit  fait  valoir  en  justice,  et  qu'il  - 
est'cncore  à.  même  de  les  exercer. 

De  ce  double  principe,  que  le  débiteur  profite  des  jugements 
favorables  obtenus  eii  son  nom  par  ses  créanciers  agissant 
conformément  à l'article  1166,  tandis  que  les  jugements  qui 
préjudicient  à ses  droits  ne  lui  sont  pas  opposables,  il  résulte 
la  conséquence  suivante,  qui  est  d'ailleurs  commune  à d'au- 
tres hypothèses  analogues  où  la  condition  d'un  tiers  peut  être 
rendue  meilleure,  et  non  pire,  par  les  actes  d'un  autre  : Sup- 
posez que.  les  créanciers,  exercent  séparément  les  droits  et 
actions  de  leur  débitetii%  en  son  nom  et  à sa  place,  soit  devant 
le  même  tribunal,  soit  devant  des  tribunaux  différents,  et  que, 
sur  ces  poursuites  distinctes,  ayant  la  même  chose  pour  objet, 
il  soit  intervenu  des  jugements  ou  arrêts  contraires  dans  les- 
quels le  débiteur  n’a  pas  été  autrement  partie.  Il  profitera,  et 
tous  ses  ci'éancie/s  iiîdistinctemcnt.avèc  lui  profileront  du  ju-_ 
geinent  ou  arrêt  qui  lui  est  favorable,  tandis  que  la  décision 
qui  lui  préjudicie  ne  passe  ni  contre  lui,  ni  contre  aucun  d’en- 
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III'  eux  eu  foi'ce  de  chose  jugée.  Comme  il  li’y  a (loiut  tUé  pariie 
ni  représeiiU',  c’esi  res  inter  alius  judicata. 

\n.  k plus  forte  raison,  ii'esi-il  pas  représenié  |>ar  eux  dans 
les  jugements  rendus  avec  eux  seuls,  sais  oui  agi,  en  leur  iioiii 
personnel,  suivant  l’article  llG",  en  révocation  des  actes  qu'ils 
disent  avoir  été  faits  par  lui  en  fraude  de  leurs  droits.  L’ex- 
ception de  chose  jugée  ne  lui  est  pus  opposable,  s’il  n’a  été 
partie  dans  la  çause.  C’est  à ses  créanciers  ou  aux  tiers  plai- 
dant avec  eux  à l’y  appeler,  pour  que  le  jugement  à ’nitervenir 
devienne  commun  avec  lui, 

,i28.  Comme  dans  les  principes  du  droit  romain  Jes  diverses 
dispositions  d’un  testament  étaient  subordonnées  à l’institu- 
tion d’héritier,  le  jugement  rendu  avec  l’héritier  institué,  par 
lequel  le  testament  était  déclaré  uul,  pouvait  être'  opposé  aux 
légataires  qui, 'par  suilê  de  la  dépeiulaiicc  de  leurs  droits, 

. étaient  considérés  coinine  ne  faisant  ën  quelque  sorte  qu’une 
même  partie  avec  l’hénlier  (1).  ' . 

• Mais,  sous  notre  droit  français,  les  diverses  dispositions  d’un 
testament  étant  indépendantes  les  unes  des  auti'es,  les  léga- 
taires particuliers  ou  à titre  universel  ne  sont  point  censés 
représentés  par  l’héritiér  ou  le  légataire  universel  dans  les 
instances  où  la  validité  du  testament  est  débaltue.  £n  Consé- 
quence, on  ne  peut  leur  opposer  le  jiigeineiit  qui. a,  été  fendu 
avec  ces  derniers,  et  qui  a déclaré  la  nullité  du. testament  pour 
vice  de  forme  ou  pour  toute  autre  cause  (i2'. 

129.  Quant  aux  légataires,  ils  ont  égalcineiit  des  droits  in- 
dépendants les  uns  des  autres,  et  le  jugement  qui  aurait  pro- 
noncé pour  ou  contre  l’iiu  d’eux  la  Validité  ou  la  nullité  dtt 
testament,  ne  produirait  point  à l’égard  di's  autres  l’aittoril)' 
de  la  chose  jugée  (3).  , ' 

(1;  l’OTHIKB,  P»  (j?,  . - 

(■})  Z.4cm.M\i.r.,  T.  .V,  |ug.  778'.  — iKtiAMOS,  ’r.  I.V,  II"  .VJti.  — '('oll- 
. i.iF.n,  T.  10,  11"  üli.  ■ ' ’ 

vb  b.  ff.  t'r  1(1  l’üruiKR,  11"  tti. 
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130.  ba  conditLun  d’identité  juridique  entre  les  parties,  exi- 
géc  pour  coiisthner  la  chose  jugée,  n’est  pas  moins  rigoureu- 
sement nécessaire  lorsqu’il  s’agit  de  jugements  qui  reconnais- 
sent ou  aitrlbucnt  à l’une  des  parties  urfe  qualité  quelcbnque. 

On  a prétendu,  cependant,  que  l’article  800  foisait  exception 
à l’article  1351,  en  ce  sens  que  le  jugement  passé  en  force  de 
chose  jugée,  qui  avait  condamné  un  successible  en  qualité  d’hé- 
ritier pur  et  simple , emportait  attribution  définitive  de  cette 
qualité,  non  seulement  à l’égard  de  la  partie  qiii  avait  ttbtênu 
le  jugement,  mais  encore  à l'égard  de'toiites  antres  parties 
intéressées  qui  n’avaient  point  lignré  dans  l'instance,  de  telle 
sorte  que  le  successible  ainsi  condamné  était  déchu  envers  tous 
et  de  la  faculté  de  renoncer  (1),  et  de  la  faculté  d’accepter  bé- 
néficiairement  (2).  • 

Ce  point  a été,  dans  le  principe,  l’objet  de  controverses  très 
viyes.dans  la  doctrine  ot  dans  la  jurisprudefice.'Mais  la  dis- 
cussion en  semble  aujourd!hui  épuisée,  et  nous  nous  bornons 
à dire'  que,  ni  de  la  discussion  préparatmre  de  l’article  800,  ni 
de  ses  termes  sainement  ■interprétés,  ni  de  la  nature  prétendue 
indivisible  de  la  qualité  d’héritier,  il  ne  résulte  aucune  excep- 
tion à la  règle  générale  posée  par  l’article  1351 , à savoir  que 
l’autorité  de  la  chose  jugée  n’a  lieu  qu’entre  les  mêmes  parties. 
•Le  jugement  qui,  sur  lademande  de  l'un  des  créanciers  de  la 
succession,  a condamné  un- successible  comme  héritier  pur  et 
simple,  soit  en  le  déclarant  déchu  de  la  faculté  de  renoncer  ou 
d’accepter  sous  bénéfice  d'inventaire,  soit  en  déclarant  nulle 
sa  renonciation  ou  son  acceptatiùn  sous  le  même  bénéfice,  soit 
en  le  déclarant  déchu  du  bénéfice  d’inventaire,  n’a  donc  l’auto- 
rité de  la  chose  jugée  qu’à,  l'égard  de  la  partie  qui  l’a  obtenu, 
et  ne  peut  être  opposé  par  lés  autres  parties  intéressées  qui 
n’ont  point  figuré  dans  l’instance,  de  même  que  le  jugement 


(I)  Conlrà,  Valette,  Revue  élrangire,  t.  0,-pag.  S57  tl  suiv,,  qui 
:i(fmni  celte  faculté  et  rejette  l'auire.  - • . ' 

,^ï)  Me«i.ik,  Bép.,  V»  Succession,  îèct.  tf  J 5,  et  Queit.,  Hérilisr, 
ÿ a.  — Maleville,  art.  783.  — MAipfn.,.n'’  I9é.  — Vazeule,  art.  800 
11"  J.  — Boncf.mie,  t.  3,  |i.ig.  330  et  stiiv.'—  VIarcadé,  art.  800. 
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t|ui  l'auraU  .ilt'dui'é  hiTllier  sous  boiiéfici'  ti'iiiveiitaiie  dVhi- 
IMi’lçruit,  ù son  .profit,  l'aulorito  de  In  ehus<;  jugée  qu'ù  l'é- 
gMtl  de  la  partie  contre  laquelle  persoiiucllenient  il  aurait  été 
rendu  (1);  , . 

Il  n’y  a- aucune  distinction  à faire  entre. le  cas  on  la  contes- 
tation a eu  pour  objgt  direct  et  principal  1a  qualité  d’héritier 
pur  et  simple,  et  celui  où  cette  qualité  n’a  été  qu’incidennnent 
l’objet  du  débat.  Dans  le  premier  cas  aussi  bien  que  dans  le 
second,  le  jugement  qui  attribue  la  qualité  d'héritier  pur  et 
simple  ne  peut  être  invoqué  "que  par  la  partie  en  faveur  de 
laquelle  il  a été  rendu,  sans  qu’il  puisse  être  opposé  par  les 
• autres  parties  intéressées  qui  n’ont  point  figuré  dans  l’ins- 
tance (2). 

Il  s'ensuit  que  le  successible  conserve  toigoiurs  la  faculté  de 
se  porter  soit  renonçant,  soit  acceptant,  sous  bénéfice  d’inven- 
taire, à l’égard  de  toutes  parties  autres  que  celles  envers  les- 
quelles il  a été  condamné  comme  héritier  pur  et  simple. 

■131.  La  règle,  que  l’autorité  de  la'  chose  jugée  léa  lieu.qu’eii 
ti'e  les  mêmes  parties,  m’applique  encore  aux.  jugements  qui 
statuent  sur  des  réclamations  ou  contestations  d’état.  Us  n’oni 
l'autorité  de  la  chose  jugée  pour  ou  contre  la  personne  .seule- 
ment dont  l’état  a été  contesté  ou  réclanui,  qu’à  l’égard  de 
ceux  qui  ont  été  parties  ou  dûment  représeiUes  dans  rinsiancé. 

Ainsi,  le  jugement  rendu  avec  l’un^ou  qiielques-uiis  de  ses' 
héritiers  ne  peut  être  invoqué  par  les  autres,  ni  leur  être  op- 
posé; et,  s’il  a été  rendu  avec  elle  et  l’un,  ou  qnelqiies-uus  des 

(1)  Zachabi£,  T.  5,  [lag.  *79;  t.  4,  pag.  57.5,  n'*  il;  pag. 
et  pag.  Ï93,  n"  48.  — I’ocet  ne  Conelass’,  art.  8oi)f  — Chabot,  arC  800, 
h"  3.  — Tocluer  , T.  10,  11'*  4.35-937.  — Pocjol,  arl.  800,  n»  9.  — 
Duranton,  t.  7,  n"  95,  cl  t.  13,  n»  59.5.  -t-Chauveac,  sur  Carré,  Quest. 
763.  . . 

(9)  Cass.,  94  mars  1819.  Sirey,  19,  1,  .395.  — Montpellier,,  l^juill. 
1898.  SiBEY,  99,  9,  118.  — Toulouse,  95  jui)!'.  1898.  Sirey, *99,  9,  993. 
— Toulouse,  l*' avril  1844.  — Boréeain-,  99  nov.  1844.  StREY,  45,  9, 
199  et  469,-5-6'onlrà,  Üei.ost-Joumomt,  sur  Chabot,  art.  800,  obs.  9.^ — 
Kavarb,  Rép.,  v«  Exception,  ^ 4,  n"  9^  ‘ .... 
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hérilifrs  de  celui  qui  est  admis  pur  la  loi  à contester  son  état, 
il  n’aura  de  même  l’autorité  de  la  chose  jtigée  qu’à  leur  égard, 
sans  qu’elle  puisse  s’en  prévaloir  contre  les  autres,  ni  que  ces 
derniers  solcmt  recevables  à le  lui  opposer.  Enfui,  si,  de  part  et 
d’autre,  quelques  héritiers  seulement  avaient  figuré  dans  l’ins- 
tance, il  n’y  aurait  chose  jugée  que  relativement  à eux,  respec- 
tivement en  leur  faveur  ou  à leur  préjudiee. 

Toutefois,  dans  les  c^s  tels  que  celui  de  désaveu,  où  la  loi 
n’accorde  qu’à  quelques,  personnes  seulement  le  droit  de  dé- 
battre h‘s questions  d’état,.lesJugenK;nts  rendus  pour  ou  contre 
celui  dont  l’état  est  contesté  ou  tous  ses  héritiers,  avec  ceux 
qui  en  sont  les  légitimes  et  excliisife  contradicteurs  ou  tous 
leurs  héritiers,  ont,  à l’égard  de  toutes  persôiines  intéressées, 
l’autorité  de  la  chose  jugée;  et, ces  décisions  pi^uvent  être  invo- 
quées pab  elles  ou  leur  être  opposées,  quoiqu’elles  n’aient  pas 
figuré  personnellenn'iit  dans  l’instance,  Antremçiit,  si  le  débat 
p’ouvaif’ être, rouvert  à leur  égard,  ce  serait  admettre  comme 
contradicteurs,  dans  des  questions^  d’état,  des  personnes  aux- 
quelles la  loi  en  a refusé  le  droit  et  la  qualité. 

Il  en  résulte  que  te!  état  peut  être  a’ecoiinu  ou  établi  envers 
certaines  personnes,  et  ne  pas  l’être  à l’égard  de  certaines 
autres  ; que,  par  exemple,  on  peut  être,  pour  ceux-ci  et  non 
pourceux-là,  réputé  époux,  asi'eiidant  ou  enfant  légitime,  na- 
'tnrel  ou  adoptif  (1.)..  ■ 

132.  Quelque  çdi'anges  ^que  puissent  paraître  au  premier 
abord  ces  conséquences  produites  par  la  diversité  des  déci- 
sions, elles  sontWanniüins  fondées  sur  les  principes  rigoureux 
du  droit,  et  on  uC  saurait  en  éluder  l’application  sous  prétexte 
que  l’indivisibilité  de  l’état  civil  d’une  personne  rend  inappli- 
cables aux  jugements  tpii  y statuent  les  dispositions  de  l’ar- 
liclc  1351.  On  abuse  en  effet,  pour  écarter  les  règles  de  la  chose 

(1)  Voy,  Herlin,  Rép.,  v»  Qneslioi\  d'vlal,  § .1,  arl.  1.  — Durantos, 
T.  3,  n»“  101,  ICI,  cl  T.  13,  n®*  5i6  cl  siiiv.  — Zacuariæ,  t.  3,  pag.  640 
• cl  suiv.;  667  cl.  suiv. — TocllIer,  t.  10,  ii"*  il6  et  suiv.  — Ca*s.,  6]auv. 
1809.  SiREV,  9,  I,  19.'  . , . ■ ' • . 
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jugée,  (le  celle  iiulivisibililé  prétenilue,  dans  un  s^iis  où  elle 

u’existe  point. 

La  reconnaiswnice  ou  l’attribution  d’un  état  emporte  sans 
doute, en  faveur  de  la  personne  qui  en  est  l’objet,  le  droit  d’en 
r(‘(iamer  tous  les  avantages,  et  la  nécessité  de  subir  toutes  les 
obligations  que  la  loi  attache  à cet  état.  C’est  en  ce  sens  que 
l’état,  considéré  en  lui-rtiême,  est  indivisible  ou  plutôt  univer- 
sel, les  qualités,  les  droits  et  les  charges  qui  en  procèdent  en 
étant  simultanément  les  résultats  immédiats  et  directs.  Mais 
• cés  mêmes  droits  et  obligations'  sont  au  contraire  divisibles, 
lorsqu’on  les  considère  relativement  aux  différentes  personnes 
à l’égard  desquelles  la  même  question  est  soulevée  et  débattue. 
Il  ne  s'agit  même  pas  alors  de  diviser  cet  état,  mais  seulement 
de  resireüidée,  quant  à l’exécution,-  aux  seqles  parties  entre 
lesquelles  la  contestation  qui  le  coiicej’ne  a été  engagée,  l’ati- 
lorité  (lu  jugement  rendu  (1).  ' ' , 

Aussi,  les  jugcinenis  de  rectification  des  actes  de  l’état  civil 
ne  peuvent-ils, -eu  aucun  temps,  être  Opposés -aux  parties  in- 
ti-ressées  qui  ne  les  ont  point  requis  ou  qui  n’yont  pas  été  ap- 
pelées (100). 

133.  C’est  ainsi  encore  que  nous  appliquons  la  règle  géné- 
rale de  l’article  1351,  snivant  lacpielle  l’autorité  de  la  chose 
jugée  n'a  lieu  qu’entre  les  mêmes  parties,  aux  jugements  qui 
statuent,  soit  sur  la  capacité  ou  l’incapacité  des  personnes; 
sur  la  qualité  d’époux  commun  fm  sé-paré  de  biens,  de  femme 
soumise  nu  non  au  régime  dotal;  sué  la  capacité  de  donner  ou 
de  recevoir  par  donation  ou  par  testament;  soit  enfin  sur  des 
ijualités  générales  ou  accidentelles  desquelles  ivsullent  prin- 
cipalement ou  .accessoirement  'des  obligation^  et  des  droits. 
Ouelque  différentes  et  même  contraires  que  "soient  les  déci- 
sions rendues,  elles  n’en  recevront  pas  moins  toutes  respecti- 
vement leur  pleine  et  entière  exécution,  à Pégard  des  parties 
cuire  lesquelles  elles  sont  interVeiuies. 

(L  Tollukh,  T- 10,  n- ’ i.'l7  l't  iltS.  • 
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134.  Telles  sont  donc  les  conséquences,  iiuus  pouvons  môiiur 
dire  tel  est  le  but  de  l’article  1331,  que  son  application  doit 
entraîner  dans  la  pratique,  sur  la  même  question,,  une  grande 
diversiui  de  jugements.  Mais  ses  dispositions  mêmes  ne  s’ex- 
pliquent que  par  la  prévision  de  ce  résultat,  dont  elles  assurent 
légalement  la  consécration.  Qrte,  dans  l’intérêt  de  la  justice, 
de  sa  dignité  et  de  son  respect,  les  hommes  de  bien  s’affligent  • 
de  cette  contrariété  de  décisions,  dont  l’une  est  nécessairement 
inique,  si  l’autre  est  juste;, que  le  spectacle  en  soit  d'autant 
plus  affligeant  qu’elles  sont  rendues  sur  la- même  question, 
sur  le  meme  objet,  sur  l’interprétation  du  même  titre,  sur 
l’application  des  mêmes  actes;  ces  considérations  n’oiit  point  r./-  - - 
échappé  au  législateur.  Mais  il  les  a 'subordonnées  aux  prin- 
cipes suporieui  s qui  rt’gissent  le  droit  de  défenSe  en  justice. 
Hàtons-nous  de  dire,  cependant,  que  ces  diversités  et  opposi-  i 
tiens  de  jugements  rendus  sur  la  mêmi‘  question,  mais  à l’égard  '■  • 
d’une  autre  partie,  ne  sont  pas  aussi  fréquentes  qu’on  pourrait 
•le  ciaindi'e.  Mais  elles  le  sont  encore  trop.  ■ 

-435.  La  conciliation  des. droits  de  toutes jiarties,  d’après  les 
jugements  passés  respectivement  à leiu’  égard  en  force  de  chose 
jugée,  présente  parfois  pliis  de  bizarrerie  que  de  difflculté.  Je 
suppose  trois  créaiicier.s,  Primiis,  Secundus  et  Tertius,  qui  se 
prétendent  créanciers  chaetm  au  premier  rang.  Un  jugement 
intervient  qui  fixe  ainsi  leurs  droits  et  rangs  hypothécaires; 
d’abord  'Primus,  puis  Secundus,  enfin  Tertius.  Tertius  fait 
appel  contre  Primus  seul,-  et,  par  suite  de  la  réformation  du 
jugement  de^première  instance,  il  obtient  sur  lui, la  priorité, 
ou  le  fait  même  déclarer  simplement  créancier  chirographaire.  • . 
Secundus  ne  doit  ni  gagner  ni  perdre  à l’exécution  de  cet 
arrêt.  Il  aura,  en  vertu  du  jugement  de  pn-mière  instance  qui 
est  passé  à son  égard  en  force  de  chose  jugée,  tout  ce  que  ce 
jugement  lui  attribue,  ni  plus  ni  moins.  Ainsi,  Tertius  prend 
ce  (|u’aiirait  eu  Primus,  et  celui-ci  vient  prendn;  au  rang  de 
Tci  liiLs  ce  ((ui  revient  à êe  dernier  après  Secundus,  sans  qu’il 
liiiisse.ini  ojiposer  cette  maxime  ; Si  je  viens  avant  Primus  (]iii 
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vient  avuiil  vous,  à plus  forte  raison  tlois-je  venir  avant  vous; 

si  vhico  vincenlem  le,  a forliuii  le  vinco  (1). 

Si  iKius  supposons  que  le  débat  est  engajçé  sur  la  qnutib;  des 
eréanees  respeethenient  réelaniées,  au  lieu  de  l’être  sur  les 
rangs  des  ciraneiers  les  uns  à fégard  des  antres,  nous  devons 
porter  une  Solution  semblable  ; et,  de  quelque  manière  que  l’on 
varie  les  hypothèses,  il  y h toujours  lieu  d'appliquer  ce  principe 
général,  q’ue  l'aùtopité  de  la  chose  jugée  n’existe  qu’entre  les 
mêmes  parties  qui  ont Tiguré'  dans  le  jugement. 

136.  Voici  une  nouvelle  espèce  analogue  à celle  qiie  nous 
venons  de  pr(qx)ser.  Prinins  èLSeeundus  se  disputent  la  suc- 
cession de  Pierre.  Un  premier  jugement  passe  en  force  de  chose 
jugée,  ipii  déclaré  Primus  plus  proche  parent  du  d(d'unt  que 

s.  • - • 

Secundus,  et  lui  adjuge,  en  conséquence, d’hérédité.  Postérieu- 
rement, et  avant  que  son  action  soit  prescrite,  se  présetite 
Tertius,  qui  prétend  que  Primus  a surpris  la  religion  du  liâ- 
biinal  par  la  ])roduction  d’une  hiusse  généalogie  ; que  c’est  à 
tort  qu’on  Pa  reconnu  pour  héritier -de  Pierre,  parce  qu’il  n’en 
est  pas  du  tout  pareiVt,  ou  qu’il  ne  l'est  qae  dans"  un  degré  plus 
éloigné  que  lui.  Il  n’y  a plis  de  doute  que  Primus  ne  peut  jms 
lui  opposci'  le  jugement  qu’il  a obtenu  contre  Secundus. 

Mais  supposons  que  Tertius  reconnaisse  ou  qu’il  soit  re- 
connu qu’il  est  parent  du  défunt  à un  degré  plus  éloigné  que 
Sraaindus,  qui  a été  ('aairté  comme  successible'par  le  premiei" 
jugement  rendu  cemtre  lui  au  prolit  de.  Primus;  Ce  dernier 
pourra-t-il  exeiper  contre  Tertius  de  la  chose  jugée,  et  dire  : 
s’il  est  vrai  que  vous  êtes  pareiH  de  Pierre  un  degré  plus 
('■loigné  que  Secundus,  et  si  j'évince  Secundus,  à plus' forte 
raison  dois-je  vous  écarter? 

Pi’inius  ne  saurait  présenter  celte  défense.  Kn  effet,  de  ce 
qu’un  jug(‘ment  l’a  d('claré  successible  par  préférence  à StH-un- 
diis,  il  ne  s’ensuit  po’uit  qit'il  soit  subrogé  aux'  droits  de  Se- 
cundus. L((  jugement  est,  pour  lui  si  peu  le  principe  d’iiiie 

* * 

(.1)  L.  10,  ff.  Qui  polioifs.  — Toui-UEr,  t.  in.-n"  1î)7.  — Dcramo.n, 
T.  l.'t,  li"  5ii.  . . ■ 
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subrogation  quelconque  aii\  droits  de  ce  dernier,  qu’il  ne  pi'iii 
s’en  prévaloir  que  counne  consacrant  en  sa  faveur  l’existence 
de  droits  supérieurs  à ceux  de  Secundus,  et,  par  conséquent, 
différents.  Comme  il  n’a  d'autres  titres  que  ceux  que  le-jvse- 
ment  déclare  à son  profit,  et  que  ïertius  n’y  a pas  été  partie, 
il  ii’y  a paslien  à l’exception  de  chose  jugée.  El  quawl'à  ce  que 
dit  Primus,  que  s’il  exclut  Seciindus,  plus  proche  parent,  à 
plus  forte  raison  il  doit  exclure  Tertius,  ce. moyen  ne  peut 
avoir  quelque  valeur  que  dans  le  cas  où  il  aurait  été  jugé  cpn- 
iradicloirement  avec  Primus,  Secundus  et  Tertius,  qu’il  est 
successible  de  Pierre  par  préférence  à Secundus,  lequel  est 
lui-inéme  préférable  à Tertius  (1). 

137.  Continuons  notre  hypothèse,  et  supposons  que  Tertjus 
évince  Primus,  Secundus  pourra-t-il  alors,  sous  prélextc  que 
rien  ri’a  ét*'-  jugé  entre  lui  et  Tertius,  le  poursuivre  en  délais- 
sement de  l’hérédité,  commeélant  parent  du  decujus  à un  degré 
plits  proche?  Il  ne  le  pourra  pus,  parée  qu’il  y est  sans  inléuél 
et  sans  qualité.  Eii  effet,  l’évictiqirde  Tertius,  si  elle  était  pro- 
noncée sur  sa  demande,  ne  lui  proûlerait  pas  ; elle  prolilerail 
à Primus,  à tpii,  par  un  premier  jugement,  l’hérédité  a été 
attribuée  à son  cxclusiüu.  L’action  de  Secundus,  en  supposant 
qu’il  n’.eùt  à invoquer  aucune  cause  nouvelle  d'action,  aboufi-' 
rait  donc  à l’éviction  de  Tertius,  dans  le  seul  intérêt  de  Primus 
qui,  cependant,  a été  reconnu  s-ans  droit  par  le  second  juge- 
ment. Ce  jugenfientue  serait  enfin  révoqué  que  poiirfaire  inaiii- 
tenir  le  premier.  Or,  Terliu^  peut  opposer  à la  demande  dirigée 
<-ontre  lui  par' Secundus  qu’il' y est  sans  intérêt,  et  que,  poiir 
revendiquer  une  chose,  il  ne  suffit  pas  de  prétendre  que  le  dé- 
fendeur n’en  est  pas  légitime  propriétaire,  si  l’on  n’iuvojiùe 
soi-même  un  droit-de  propriété  à sou  profit.  En  nn  mot,  Se- 
cundus  ne  |»eut  sé  dire  propriétaire,  puisqu’un  premier  juge- 
ment l’a  évincé,  et.il  ne  peut,  d’autre  part,  exciper  du  droit  de 
Primus  qui  a été  reconnu  propriétaire  à son  exclusion,  parce 
que-  c’est  un  tiers,  et  que  s’il  en  exi-eplait,  Tertius  n’aurait 

(1  j Mr.Ri.is,  Qtiesl.,  lU'Ugionnuivex  [bkns  dn),  J i. 
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(|ii'à  invoquer  le  seeoiid  jugpmeni  qui  évince  à soipprolit  l*ri- 
inus  lui-niéme.  ' 

De  Ui,  nous  eùiieluüiis  que  lorsqu'un  second  jugement  a r<‘- 
eonnu  l'existence  de  certains  droits  en  faveur  d'une -partie 
-.contre  une  autre,  qui  avait  précédemment  fait  reconnaître  en 
sa  faveur  l'existtuice  des  mêmes  droits  contre  im  tiers,  ce  tiers 
ne  peut. plus,  sans  une  cause  nouvelle,  intenter  aucune  action 
('ontre  laqjartie  qui,  en  définitive,  a gagné  son  procès.  Comme 
il  a été  anuu’ieurement  déclaré  sans  droits  sur  la  chose  qui  fait 
le  sujet  de  sa  seconde  demande,  il  se  trouve  désormais  dans  - 
rimpuissance  d'agir  par  défaut’ d'intérêt  et  de  qualité.  Ainsi 
se  trouve  clos  le  cercle  des  actions,  et  ce  n'est  pas  dans  un  auu  e 
sens  (|ue  nous  avons  dit  plus  ha'ut  que  les  jugements  rendus  en 
faveur  du  possesseur  dé  fait  ou  pro'priéfaire  putatif,  profitaient 
à celui  qui  finissait  par  être  reconnu  pVopriétairo.véritablc  de 
la  chose. 

138.  Lorsqu'il  n'y  a pas  identité  juridique  des  parties,  ainsi 
que  nous  venonsde  l’expliquer,  le  jugement  intervenu  ne  pêiit 
être  invoqué  ou  opposé  dans  la  seconde  instance  comme  ayant 
l'autorité  de  la  chose  jugée.  El  l'on  doit  considérer  ici  cohimc 
tiers  ceux  qui,  dans  la  première  installée,  n’ont  été  ni  person- 
nellement parties,  ni  représenu-s,.  bien  qu’il  existe  quelques 
rapports  ou  liens  juridiques  entre  eux  et  ceux  qui  ont  été  par- 
ties dans  le  jugement  antérieur..  ’ 

Tels  sont  les  cohéritiers,'  les  copropriétaires,  les  cocréah-' 
ciers,  les  codébiteurs,  demandeurs -ou  défendeurs,  lorsque 
l'obligation  est  simplement  conjointe,  sans  solidarité,  et  qu'il 
s'agit  d'une  chose  non  indivisible.  Le  jugement  rendu  avec 
l'uq  d'eux  .seulement  ne  peut  ni  profiter  ni  prtqudieier  aux 
auti-es,  quelle  que  soit  d'ailleurs,  dans  la 'secoilde  instance, 
l'identilé  de  la  Cause  (1). 

Dn  peut  même  dire’avec  exactitude  (|ue  l'objet  de  la  contes^ 

(t)  L.  Ji.  If.  De  excepl.  rei  jud. — Pothier,  n“  58. — Toullier,  T.  10, 
11»’  195,  Î04.  — Zvr.nARiÆ,  T.  5,  pag.  767.  — IIuranion,  t.  13,  n»’  515, 
5â3. 
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Ultioii  n'est  plus  le  même,  par  suite  du  chaiigt^neiit  des  per- 
sonnes, bien  qu’il  y ait  à résoudre  la  même  questroir;  eUi 
eûdem  quœsUo  in  omnibus  judiciis  V£rlüti)\  tamen  pen<i)iavim 
mulatio  cum  quitus  singulis  suo  noniine  agiliir,  aliani  alquo 
aliam  rem  facit  {\')^  Car  la  divisibilité  de  la  chose  fait  que  ■ 
chacun  ne  demande  ou  .n’est  poursuivi  que  pour  sa  part,  de 
telle  sorte  que  le  défaut  d’identité  de  parties  concourt  ou  même 
sé  confond  avec  le  défaut  d’identité  d’objet. 

139.  Il  n’y  a point  excqition  à ce  principe  général  dans  le 
«■.is  de  vérification  d'écriture  on  de  signature,  ni  d.ins  celui  de 
faux  incident.  L’écriture  ou  la  signature  a-t-elle  été  légalement  <■ 
tenue  pour  reconnue  (;ontradictoirement  avec  l’iiii  des  hé-ritiei's 
ou  ayants-cause  du  souseriptetir;  le  jugemeijt  n’aura  |_’autorit’é, 
de  la  choàe  jugée  qu’à  l’égard  de  cette  partie  seulement,  et  il, 
ne  pourra  être  opposé  aux  autres  intéressés  qui  sont  des  tiêrs; 
Toutefois,  si  aucune  circonstance  ii’eii.  limite  lu  portée,  cette 
vérification  s’applique  à l’acte  tout  entier,  et  le  jugement  qui  la 
consacre  s’üjppoàe  à cê  que  la  partie  contre  laquelle  il  a été 
rendu, -conteste  désormais  l’écriture  ou  la  signature,  au  sujet 
de  l’exécution  d’une  autre  clause  de  l’acte.  Car  cette  vérifica- 
tion totale  estTbbjet  même  du  litige  (2). 

Que  si  l’écriture  ou  la  signature  n’a  pas  été  judiciairement 
tenue  pour  avçrée,  la-partie  contre  laquelle  ce  pi-einier  juge-  • 
ment  a été  rendu  pourra,  néanmoins,  se  prévaloir  de  la  pièce 
contre  ceux  des  héritiers  ou  ayants-cause  du  souscripteur  qui 
n’y  ont  point  été  parties. 

De  même,  en  cas'  de  faux  incident,  le  jugement  qui  aura 
déclaré  sincère  la  pièce  arguée,  ne  fera  pas  obstacle  à ce  que 
ceux  qui  n’ont  point  été  parties  d,ajis  l’instance  s’inscrivent 
eux-mêmes  en' faux  (3). . • ' 

Enfin,  si,  sur  une  inscription  de  faux  incident,  un  jugejneqi; 
a déclaré  la  pièce  fausse,  cette  décision  ne  profitera  qu’à  ceux 

(i)  L.  ff.  ibid.[ — Pothier,  l'Iiiit. 

(S)  Toüu.ier,  T.  8,.n»  S38. 

^ (.1)  rSnNc.E.ssE,  T.  t,  piip.  42.  _ • ■ . ■ 
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en  faviùi’  di'sqüiïs  plie  a Pté  rendue.  VaincnieiU  voudrait-oiL 
se  prévaloir  des  dispositions  de  rarlielc  241,  Ç.  pr.,  pour  pré- 
tendre (pi'elle  doit  néecssaii'ement  profiter  à tout  le  monde, 
c’est-à-dire  aux  tiers.  Car  si  cet  article  autorise  le  tribunal  à 
ordonner  la  suppression,  la  lacération  ou  4a  radiation  en  tout 
ou  en  partie  de  la  pièce  jugée  fausse,  il  ne  s’ensuit  pas  qu’il  ne 
doive  point  se  concilier  avec  l’article  1351  (1).  . 

140.  Béciproqtieinent , les  jugements  rendus  en  matière  de 
faux  incident  oii^de  vérification  d’wrkure  et  de  signature,  eu 
faveur  ou  an  préjudice  de  l’un  des  ('réanciers  simplement  con- 
joints, ou  de  l’un  des  hériliei's  ou  ayaiits-eause  du  créancier, 
ne  profiteront  ou  uepréjmliciei  ont  qu’à  lui,  sans  qu’ils  puissent 
être  invoqués  pareil  s autres,  ou  leur  être  opposés.  Tl  n’y  a pas, 
en  effet,  ideirtité  de  parties.  • _ ' ■ 

141-.  Pour  que  les  parties  soient  répiitéK  les  mêmes,,  il  ne 
suflîLpas  d’üne  identité  nominale.  11  faut  (pie  la  demande  soit 
formée  par  elles  et  contre' elles  en  la  même  qualité  (1331). 
C’est  cette  identité  de  la  qualité  en  lîviuelle  elles  procèdent 
qui  constitue  leur  Identité  juridique,  et  souvent  même  l’iden- 
tité de  cause.  . , . ■ 

Ainsi,  le  jugement  rendu  avec  une  personne  qui  a agi  comme 
administrateur  ou  mandataire,  au  nom  d’autrui,  îi’a  pas  l’au- 
torité de  la  chose  jng(‘e  pour  ou  (lontre  elle  dans  l’instance 
qu’elle  inU-oduit  plus  tard  en  son  mJm.  personnel  (2),  ou  au 
nom  d’un  autre.  ' ' . 

R(-ciproquement,  le  jugt'iimnt  rendu  avec  celui  qui  a agi  en  ^ 
son  nom  personnel  ne  pent  être  invoqué  par  lui  ni  lui  être 
opposé,  lorsqu’il  soutient  la  seconde  instance  comme  manda- 
taire d’un  tiers  (pii  n’a  pas  été  partie  dans  là  première,  ou 
comme  exerçant  les  droits  de' son  débiteur  (3).  • 

-s  • “ 

(1)  Conirû,  BotitKNSK,  t.  4.  pag.  it.  . 

(3)  Toullif.r,  t.  tO,  n“  313. — Zacbxmæ,  t.  5,  pag.  780.— Dubanton, 

T.  13,  11”  499.  — Cass.,  SI  déc.  _184t.  Sirey,  43,  1 , 05.  — 38  aoiM  1849. 
Sirey,  50,  t,  49. 

(3)  Cass.,  4 juin.  1854.  Sirey,  51,  1, 785. 


Digitized  by  Google 


DKS  OBU’OATIOXS.  , ART.  13ol).  ’ _ 

Ü .y  U également  iliversité  de  qutUilés  lorsque,  après  avoir 
soiiienii  une  coiiteslation  en  mon  nom  personnel  ou  eu  qua- 
lité d'héritier  de  mon  ]>èrc,  j'agis  ou  suis  poursuivi  phis  tard 
du  chef  d'un  autre,  par  exemple,  en  qualité  d'héritier  de  ma 
mère,OH  de  mon  oncle.  Il  n'y  a point  chose  jugée  pour  on  con- 
tre moi  (1). 

Ainsi  encore,  le.  iiiahre  retivoyc  de  la  deniaiide  formée  contie 
lui,  comme  civilement  responsable  du  fait  de  son  domestique, 
peut  ensuite  étre.potirsuivi  directement  en  j'éparatioti  du  môme 
dommage.  Alors  il  est  pris  en  une  qualité  dmércnie  (2). 

I W.  On  ne  doit  pas  enfin  considérer  uidislinclement  comme 
ayant  été  parties  dans  une  insuiucc,  respectivement  les  uns 
envers  les  aiitres,  tous  ceux  qui  ypnt  été  aitpeli's.  Pour  être 
réputé  partie,  il  faut  avoir  pris  soi-même  des  nmelUsipns,  et 
avoir  eu  à répondre  à des  conclusions  adversés.  Nul  u'estpartie 
s’il  n'y  a eu  débat,  contestation  à son  égard,  et  il  ii'esl  réputé 
tel  que  par  rapport  à oelui  ou  à eeiix  avec  lesquels  il  a été  en 
litige.  Pour  être  parties  respeeiivs'inent,  il  faut  être  adversai- 
res, et  c'est  seulement  à l'égard  de  ceux  qui  ont  ainsi  figure  en 
causé  (jtte  fe  jugement  a l'autorité  de  la  rhost'  jugée. 

Si,  au  coutraire,  il.n’y  a pas  eu  de  conclusions  prises  de  l'ini 
à l'autre,  s'il  ii’y  a pas  eu  de  début  lié  entre  eux,  le  jugement 
ne  passera  point,  en  ce  qui  les  concerne,  en  force,  de  chose 
jugée,  bien  que,  dans  leurs  rapports  avec  d'autres  parties  eu 
cause,  ij  ait  cc  caractère.  C’est  ee  qui  a Keii,  par  exemple, 
lorsque  des  créanciers  solidaires  ou  roiijoiuls  réelameiit  fe 
payement  d’une  dette,  ou  que  des  di'‘bitoiirs  solidaires  ou  con- 
joHits  Bout  poursuivis  eu  payement.  Le  jugement  qui  statue  .a 
bien  l’autorih-  de  la  chose  jugée  eu  tant  qu’il. prononce  sur  la 
coutesUlioB  engagée  entre  eux  d'une  paét,  cl  leur  adversaire 
de  l'autre.  Mais  il  n’y  a rien  déjugé  entre  eux  quant  à la  ré- 
partition do  fa  créauee  oti  de  la  dette  commune,  s’ils  n'ont  pris 

(t)  Zachariæ,  ibid.  — Durartsn,  t.  13,  n»  500.  — C»ss.,  7 nussidoi 
an  Vil.  SiRF.v,  ( I,  SJî.  — 3 mai  1811.  .SiREï,.  11,  I,  391, 

(3)  (îass.,  J*  (liV.  18.39.  Sirkv,  40,  I,  451. 
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irsp<‘«'tiwineHt  des  conclusions  sur  ce  chef  de  débat  purlicii- 
llcr.  Ils  poorront  donc  plaider  plus  tard  entre  eux  sur  la  quo- 
tité que  oliacua  doit  prendre  ou  subir  dans  la  lU'éancc.ou  dans 
ht  dette  commune. 

De  même,  des  héritiers  sont  poursuivis  en  payement  d’une 
dette  de  l’hcrèdite'  ; le  jugement  qui  les  y condamne  en  cette 
qualité  acquiert  bien  l’autorité  de  la  chose  jugée  comme  poi-- 
tanl  condamnation  contre  eux  envers  leur  advervtire.  Mais  il 
n’y  aura  rien  de  jugé  entre  eux  sur  la  qualité'  d'héritier,  sur 
les  questions  d’acceptation  bénéficiaire  (l)ou  de  reuonciation, 
sur  la  faculté  d’accepter  ou_  de  renoncer,  s’ils  n’ont  pris  res- 
pectivement les’ uns  envers  les  autres  des  conclusions  sur  ce 
point,  et  s’ils  n’ont  qiigagc,  comme  adversaires,  de  débat  à cct 
égard.  Toutes  questions  coiicernanl  les  qualités  dè  succcssiblé.  • 
d’héritier  acceptant  ou  renouçant,  demeurent 'donc  entières, 
sîtnà  qu’il. y ail  rien  de  jugé  sous  ce  rapport. 

143.  Dans  les  explications  que  nous  avons  présentées  jus- 
que-là sur  leprincifie  çt  les  condition^  de  la.ehoso  jugée,  nous 
avons  dù  nécessairement  iudiqiH^r  quelqjies^mis  de  ses  eCTeis 
légaux.  Quels  qu’ils  soient,  ils  son^  tons  fotuléssur  la  présomp- 
tion de  la  loi  qui  fait  que  la  chose  jug^  est  répiitt^  la  véritt* 
mémerresjudicataprovei'italeaccipttur{ÿ).  •’ 

Celte  présomption  de  vérité  et  de.justicc,'f«ndée  plutôt  sur 
la  considération  de  l’ordre  public  et  de  l’intérêt  général  que 
sur  la  fictiau  de  l’infaillibilité  du  juge,  a pour  premier  effet  de 
consacrer  d’une  manière  définitive  et  irréfragable  la  décision 
qui  a été  expressément  ou  virtuellement  rendue.  Quelque  in- 
justes, iniques  et  absurdes  même  qu’en  soient  les  dispositions, 
il  suffit  qu’il  y ait  chose  jugée.  Son  autorité  couvre  tout-;  auto- 
rité formidable. que  le  juge  doit  se  remetlre-con.stamment  Sous 
les  yeux,  dans  l’exercice  de  ses  fonctions,  afin  de  mieux  se  pé- 
iiëlirr  de  l'importance  de  ses  devoirs:  ' 

Toutefois,  la  présomption  de  vérité  snr  laquelle  se  fonde  la 

f 

(1)  tiass.,  20  avril  1831.  Sirev,  3I,  I,  166. 

(2)  L.  207,  f[.  Df  reg.  jur. 
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/orre  dn  la  chose  jugée  finit  par  s’efliBcer  élte-méme  lorsque, 
par  suite  d'un  recours  extraordinaire,  le  jugement  vient  à être 
plus  tard  rétracté,  cassé  ou  annulé.  Mais  jusqut^Uk  l'autorité 
de  la  chose  jugée  qui  s'y  attache  produit  tous  ses  effets. 

144.  Le  jugement  passé  en  force  de  chose  jiigée  opère  nova- 
tion dans  le  droit  ou  l'obligation  dont  il  déclare  l'existence;- 
novatur  judicati  actione  prior  contractus  (1).  -Un  droit  et  un 
engagenicnl  nouveaux  se  substituent  à ceux  qui  sont  ainsi  re- 
ronniis,  ou  plutôt  ces  derniers  empruntent  un  nouveau 'carac- 
tère à le^ir  reconnaissance  en  justice'  Il  en  résulte  une  obli- 
gation qui  a pour  causé  la  chose  jugée,  quœ  ex  caufâ  fudicati 
descendit  {i)  ; ou  , mieux  encore,  une  obligation  qui  n'est  autre 
que  le  lien  de  droit  produit  par  la  chose  jugée,  judicati' velut 
obligatio  (3).  Car,  ainsi  que  le  dit  Ulpien  (4),  on  contracte  en 
jugement  de  inèm.e  qu'en  convention,  vam  situt  stipuialione 

’ eontràliHur...  ita  judicio  contrdhi. 

Mais  cette  novation  ne  ressemble  point  à celle  des  articles 
4271  et  suivants.  Elle-né  produit  point  l'extinction  de  l'obliga-  . 
tion  ÿ loin  de  là,,  elle  la  confirme.  Car,  dit  Paul  (5),  en  exerçant 
une  action  en  jüsticé,  nous  ne  faisons  pas  notre  condition  pire, 
mais  nous  la  faisons  meilleure;  7ieque  enim  deleriorem  causant 
nostram  facimus  acUonem  exercentes^  sed  meUorem.  Cette  no- 
vation .a  donc  seulement  pour  résultat  de  faire  que  le  jugement 
çonsiitue  désormais  la  cause  de  l'Obligation,  et  que  la.cho.se 
jugée  lui  tieirt.  elle-méroe  lieti  de  caus<'. 

145.  En  même  temps  que  le"  jugement  foime  ainsi  un  nou- 
veau titre,  il  donne  lieu  à une  action  particulière  qu'il  fortifie 
de  sa  pleine  force  exécutoire.  Cotte  action,  qui  tend  à poar- 

(1)  L.  .1,  C.  De  uSur.  rei  jud. 

(V)  1,.  4,  5 7,  fj.  Dr  h }W.  — L.  8,  $ 3,  nocnt.'-r,  L.  13,  t.  Vc 

(3)  l,.'3,  J lt,'/]r.  flçpfcMt.  . ", 

(4) L.  3, 5 11,/jf.  ibid.  ..  . ' ' • ; 

- (5)  !..  Î9,  flr. '/)<•  nm-(il.  ‘ - 
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-suivre  l'exécution  des  engagements  qu'il  reconnatl,  est  l'action 
de  chose  jugée,  actio  judicati. 

Comme  l’autorité  de  la  chose  jugée  présente  toujours  les 
mêmes  caractères,  l'action  qui  en  résulte  reste  iuvariablement 
la  même,  quelque  différence  qu'il  y ait  dans  l’olijét,  la  caii.se  et 
la  nature  de  robligation  qui  a fait  le  sujet  dti  jugement.  C'est 
toujours  la  même  action  de  chose  jugée. 

116.  Il  suit  encore  de  la  novation  produite  par  le  jugement 
' que  cette  action  est  soumise  à la  même  prescription,  c’est-à- 
dire  à la  prescription  ordinaire  de  trente. ans,  dans  le  cas  même 
où  la  créance  qui  a fait  le  sujet  de  la  condamnation  est  pres- 
criptible par  un  moindre  laps  de  temps.. 

C’est  ainsi  que  les  actions  relatives  aux  lettres  de  change  se 
prescrivent  par  cinq  ans  à compte'r  du  jour  du  protêt  ou  de  la 
dernière  poursuite  juridique,  s’il  n’y  a en  côiidamiuttion  (189, 
C.  comm.).  C’est-à-dire  ‘que  si  une  condamnation  est  inter- 
venue, l’action  qui  en  découle  n’est  désormais  prescriptible  qiH- 
par  trente  ans.' Cotte  disposition  du  Code  de  commerce  ne  fait 
que  consacrer  par  une  application  particulière  ûn  prinei|ie 
général.  • . 

147.  Tout  jugement  produit,  outre  l’aclkui  judicati,  une 
exception  spéciale,  appelée  de  même  e.rceptio  judicati , ou  rei 
judicatx.  Celte  exception  produit,  elle-niême  une  fin  de  non 
recevoir  contré  toute  demande  qui,  directement  ou  indicccte- 
ment,  par  voie  d’action  principale  ou  d’exception,  aurait  pour 
but  de  renouveler  la  contestation  déjà  souverainement  jugée, 
et  de  remettre  en  question,  pour  lé  tout  ou  pour  partie,  la 
chose  qui  a faitrentre  lesp;u‘lies  lîligantes  l’objet  (riin  jugement 
antérieur.  . _ 

Et  telle  est  la  vertu  do  cette  exception,  qu’elle  couvre -tout 
ce  que  le  droit  consacré  par  ce  jugement  passé  en  forci;  de 
chose  jugée  peut  avoir,  dans  son.principe,  d’irrégulier,  d’inef- 
ficace ou  d’impur.  Ainsi,  le  débiteur  condamné  ne  peut  arguer 
d'usure  l’obligation  qii’if  doit  acquitter,  àprès  que  sa  validité 
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et  Ml  Aîucrrid*  uiit  été  rpcoiiiiuus,  ménîe  sans  aucune  cpntes- 
lalioii  (fc  sa  part  (1)  ^ 

De  nicipp,  rauloi’ité  de  la  chose  jugée  couvre  et  efface  le 
vice  résullani  de  i'inaliénabilité  des  biens  dotaux,  soit  que  le 
jugement  ait  dirin-tenient  prononcé,  après  débat,  que  la  chtrâe 
n'était  pas  dotale  (2'),  ou  qu’il  ait  sanctionné,  sans  contes-  ' 
lation,  mémo  dans  un  règlement -d’ordre,  l'altéjiaüon  de_la 
riot  (3).  • , ■ ' ■ 

148.  La  chose  jugée  constitue  des  droits  acquis  en  làvcur 
de  toutes  parties.. Il  s'ensuit  que  la  partie  qui  a gagiié  son 
procès  ne  peut  renoncer  au  bénéfice  du  jugement,  pour  intro- 
duire de  nouveau  la  même  demande,  et  le  juge  ne  peut.  Sans 

'excès..de  pouvoir.,  se  ressaisir  de  la  contestation  déjà  décidée  . 
par  un  premier  jugement  passé  en  force  de  cliosc  jugée  (4). 

149.  L’exception  qui  en'résulte  a lieu,  soit  que  le  jugement 

ait  prononcé  l’absolution  ou  la  l'ondamnation  du  défendeur. 
Toutes  parties  sont  également  admises  à s’en  prévaloir,  et  il 
n’y  a pas  à distinguer  entre  celle  qui  a triomphé  dans  sa  de- 
mande et  celle  qui  y a succombé  (3).  Tout  jugement  passé  en 
force  de  chose  jugée  les  lie,  en  effet,  d’une  manière  irrévocable, 
comme  ferait  un  contrat  ; il  fixe  leur  situation  commune  d’une 
manière  définitive,  et.les  résultats  qu’il  consacre  sont  acquis 
aussi  bien  à celle  qui  a obtenu  gain  de  cause  qu’à  celle  contre 
laquelle  il  a été  rendu.'  Cette  dernière  ne  peut  donc  être  dé- 
pouillée, malgré  «Ile  et  sans  son  consentement,  du  droit  de 
s’en  prévaloir,  par  le  désisteniént  ou  la  renonciation  de  son  ^ 
adversaire,  r"  - '' 

C'est  par  application  de  ce  principe  que  nous  avons  décidé  (6), 

(1)  Ca»s.,  n mai  1840.  SmïY,  40,  I,  620.  —13  avril  1841.  Sirsy, 

4»,  I, 637.  ' . 

(2)  Cast.,  96  nov.  1899.  Sirey,  49,  1,641,  en  note. 

(3)  Cass.,  15  mai  1840.  Sirey,  49,  1,  641. 

. (4)  Cass.,  99  avril  1850.  $irey,  50,  1,  614. 

(5)  Zaciuriæ;  T.  5,  pag,  SOI.  . 

(6)  1195,  n"  19. 
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t contrairement  à la  loi  romaine  (1  ),  que  le  iiiineur  qui  u ubleiui 
Ja  rescision  d’un  contrat  de  vente  pour  cause  d'incapacité  ou 
de  lésion,  ne  peut  ensuite,  sans  le  concours  de  l’autre  partie, 
renoncer  au  bénéüce  de  ce  jugement,  pour  se  xlispenser  de 
rendre  le  prix  qu31  a reçu. 

La  Cour  de  cassation  (2)  â ég:denieni  jugé,  en  conséquence, 
que  la  partie  qui  avait  ikit  prononcer  l’annulation  d'un  acte  dé 
partage  ne  pouvair,  si  la  renonciation  au  bénéfice  du  jngeménl 
n’était  acceptée  par  son  adversaire,  demander  que  le  partage 
annulé  reprit  toute  sa  force  et  reçut  son  exécution.  Ce  serait, 
autrement,  porter  atteinte  aux  effets  irrévocables  de  la  chose 
jugée,  et  enlever  à une  partie,  malgré  elle  et  pour  des  causes 
non  autorisées  par  la  loi,  les  avantages  qui  lui  sont  privative- 
ment  ttequis  comme  résultant  d'une  décision  judiciaii'c.. 

f 

» 1 • 

ISO.  Hais  rien  ne  s’oppose  à ce  que  la  pallie  qui  a obtenu 
gain  de  caus,e  renonce,  en  faveur  de  l’autre  partie  et  en  ce  qui 
la  concerne  personnellement,  au  bénélice  de  la  chose  jugée. 
Le  jugement  qui  reconnaît  à son  profit  rcxisleiite  d’ini  droit 
ou  d’une  obligation , ou  qui  déclare  à-  son  avantage  l’inexis- 
tence , la  nullité , l’incflicacité  pu  l’extinction  d’une  obligation 
prétendue  contre  elle, .ne  laisse  pas  moins  subsister  une  cibli- 
gatiou  naturelle  à laquelle  elle  est  ijbre  de  satisfaire.  Elle  pourra 
donc,  nonobstant  la  ebose;  jugée,  renoncer  au  droit  reconnii 
en  sa  laveur,  faire  remise  de  la  créance  déciacéi*,  ou  payer  la 
dette  dont  elle  a été  judiciairement  déchargée.  Il  n'y  a,  en  effet, 
que  de  irop  nombreux  exemples.de  jugements  fondés  sur  l’inr  , 
justice  ou  l’erreur , et,  lore  même  que  ja  décision  dii  Juge. est 
basée  sur  le  droit  rigoureux  et  strict,  elle  fait  place  encore  aux 
devoirs  d’bonnéteté  et  de  conscience. 

iSf.  Si  l’exception  résultant  de  laxhpse  jugée  est  ojiposable 
par  toutes  jKirties,  soit  en  première  instance,  soit  en  ajipel, 

I 

(I)  !..  41, /^.  imiior.  ■ ' • 

{î)  Il  mai  1846.  SiREVj  46,  1,  69t.  ' ' • 
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file  iK!  |R‘iil  cependant  pas  titre  suppléée  d’ufiiui]K\rlu  juge  (1). 

(ietic  question  ne  doit  pas  élre  confondue  avec.ceUe.de  savoir 
si  le  juge  d’appel  peut  d'oflice  suppléer  l’exc^lion  résultant., 
soit  de  l’expii'atiuii  des  délais  fixés  pour  appeler  (2),  soir  de 
, ce  que  le  Jugement  a été  rendu  en  dernier  ressort  (3).  Dans  ce 
dernier  cas,  il  est  généraleitient  reconnu  que  l'oiceptiou  de 
. l'appel  tardif  6u  du  dernier  ressort  peut  être  suppléée  d’oIHcc. 

La  juridiction  d’apjtel  est,  eu  effet,  réellement  incompéletiië 
pour-réviser  le  jugement  qui  est  ainsi  passté  en  force  de  chose 
jugée  ; et  cette  incompétence  tenant  à l’ordre  même -des  juri- 
dictions, lequel  intéresse  l’ordre  pu&lic,' elle  doit  . la' déclarer 
d’office,  comme  toute  autre  incompétence  rartotiewo/crite. 

■ Lorsqu’il  s’agit,  au  contraire,  de  l’exception  tirée  de  ki'cbose  , ' 
jugée,  la  partie  qui  est  en  droit  de  l'invequerpeui  y renoncer; 
et  cette  renonciation,  soit  qu’elle  réstdto  de  son  seul  silence 
ou  qu’elle  soit  formrncment  exprimée,  ne  concernant  qae  des 
iiitéréts  privés,  le  jtige  ne  peut  ni  la  supplé<T  d’office,  ni  l’o|)- 
• poser  d’autorité.  Nous  ajoutons  que  cette  ih'rnièrc  exception 
a cela  de  particulier  : c’est  qu’elle,  a pour  objet  d’assurer  le 
maiDUen  du  jugeiUciit  anterieur,  rendu  dans  uiio  autre 
tancé,  en  epipéchaiit  de  reproduire  lé  même  débat  en  justice, 
tandis  que  l’exceptum  tirée  de  l’appel  tardif  <>u  du  dernier 
ressort  a pour  but  de  faire  recoiinaîtr»',  dans  la  même  iiis- 
taiicC,  comme  étant  pass-é  eu  force  de  chose  jugée,  le  jugement 
même  qui  est  auaqité  piir  la  voie  de  rap|)el.  Enfui,  si,  dans  ea; 
dernier  cas,  le  juge  peut  faeilemeHt'vérifiei'  spii  incompétence 

(1)  IMehli's,  Rep.,  V"  Chose  jugée,  ÿ 20'  — Toullier,  t.  10,  n “ 73' et 
‘75.  — Zachari/E,  t.  5;  pag.  80Î. 

(2)  Thoplonc-,  Prescript.,  n"  St Merlw,  Quesl.,  Appel,  ÿ9,  qui 

s’est  rélrRClé  depuis,  Rép.,  v»  Appel.  — Cass.,  7 aeût  IRdO  et  2 avril 
1850.  SiRCY,  50,  I,  117.— Coniro,  Merlin,  Rép.,  y"  Appel. — Chauveac, 
sur  Carré,  fjueat.  1596  cl  1612  ter.  — Nicias  GaillaAd,  Réquisitoire. — . ‘ 
Sirey,  50,  f,  417;  , , 

" (3J  Merlin,  fjuést.,  tiemier  ressort,  $ 26,  et  Quesl. , v«  Appel,  ÿ 9« 

— 'Talanoiir,  Appélt  a"  65.-,-CnAiivrAii,  surCarré, Qu«s(.1633. — Cass., 

29  mai  1850.  Sirey,  50,  I , 436.—  10  janv.  1854.  Sirey,  64,  1,135.— 
Conirà,- iiass.,  t6  déc.  1816.  Sirey,  17,  t,  19t.  ’ ’ . 
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|tar  la  sup|iulaliuh  des  délais  oii  rexainen  du  ch'iBre  de  la  de- 
mande,  Il  ne  lal  es!  pas  aussi  facile,  loi-sim’il  s’agit  de  l’exceiv 
lion  de  chose  jugt-o,  d'en  vériflei-  d’office  les  diveises  condi- 
tions, sous  le  triple  rapport  de  l’Hlenlilé  d’objet,  de  cause  et 
de  parties.  , . • 

4S2.  L’exception  tirée  de  la  chose  jugée  n'étuiit  point  d’ordre  . 
public,  et  pouvant  être  couverte  par  le  silcnire  des  parties,  il 
s’ensuit  qu’clh;  ne  'peut  être  propos<-e  pour  la  prciuicrc  fois 
devant  la  Cour  de  cassation,  soit  comme  moyen  de  cassation 
fsudé  $ur  la  violation  prétendue  de  la  chose  jugée  (1),  soit 
'comme  tiu  de  mui  reci’voir  eoutre  le  pourvoi  et  coimue  moyen 
de  justification  de  l’arrct  :ittaqué,  h>queleist  fondé  sur  des  motifs 
autres  que  la  chose  jugée  (2).  . ‘ • 

■IS3.  Mais  si  elle  a été  invoqin*e  par'l'inre  o’ii  l’antre  des 
parties,  et  que  le  juge  n’y  ait  pas  fait  droit,  cuinine  alors  il  y a 
violation  des  ariicles  1350cH38l,  il  est  permis  de  se 'pour- 
voir en  cassation.  l’eu  iinpocte  que  la  contrariété  de  décisions 
"résulte  de  jugements  rendus  en  dernier  ressort  j)ar  des  tribu- 
naux difTérents  oh  j>ar  le  même  tribunal  ; il  n’y  en  a pas  moins, . 
dans  Tun  et  l’autre  cas,  ouverture  à cassation,  et  l’instance  est 
poursuivie  et  jugée  conformément  aux.  lois  partieulièix's  a la 
Cour  de  cas'siitioii. 

Si  l’article  504,  C.  pr.,  semble  supposer  par  ses  termes  que 
la  contrariété  de  jugemcnls  rendus  en  dentier  rc^ssort,  entre 
les  mêmes  parties  et  sur  les  mêmes  moyens,  ne  donne  ouver- 
ture à cassation  ipic  lorsque  ces  jugeinénts  ont  été  rendus  en 
différents  tribunaux,  alors  même  que  rexcéption  de  chose  jugée 
n’a  pas  été  jtropost-e  lors  du  dernier’ jugement,  c’ejst  unique- 
ment par  stiite  d’etu  vice  de-rédaction  inexacte  et  incomplèu:. 

(!)  Mehlis,  Uê|i.,  »“  chose  juyée,  j iü.  --  Zachaiii.e,  ,t.  5,  pag.  80#'. 

— Cass.,  3 mai  1837.  Sibky,  37,  I,  718. — Î5  mai  1840.  Sibey,  40,  1, 
631.  — l7nov.  1840.  Sibey,  41,  I,  155.  — 99  déc.  1841.  Sirey,  4*.  t, 
*13.— î déc.  IW*.  Sibey,  43,  t,  97.— 16mars  1843.  Sirey,  43,  l,.t77. 

— 16  nov.  1853.  Sibey,  54,  1,  771. 

i*)  Zachariæ,  ibid.  — Cass.,  19  mars  184'4.  Sintï,  14,  I,  301. 
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Km  udnu'UaMl  !<■  |i(iiii-vôi  en  russalion  dans  le  (Uis  |>:it'tundin' 
(|m’H  didiTniîiii',  il  iM‘  l’exclut  point  dans  l’autre.  Aussi,  de 
nombréiises  décisions  ont-elles  été  cassi^s  pour  violation  de 
la  chose  jugée,  alors  qu’elles  émanaient  de  la  même  juridic- 
tion qui  avait  rendu  le  premier  jugement,  duquel  on  faisait 
résulter  la  chose  jugi'e  et  l’exceptiim  qu’elle  produit  (4).  ' 

4S4.  Le  second  jugemont  qui  viole  la  chose  jugée  est  même 
soumis  à cassaliou,  quoique  le  précédent  jugement  ail  éU’  de- 
puis annulé  par  la.  Cour,  de  cassation.  Car,  au  luonient  oit  la 
décision  qttaquée  a été  réiidue,  la  première  subsistait  dans 
toute  sa  force,,  et  c’èst  à ce  .moment  qu’il  faut  se  reporter  pour 
voir  s’il  y a eu  violation  ou  non  de  la  citose  jugée.  Autrement, 
on  attribuerait  en  réalité  au  pourvoi  en  cassation  un  elTet  sus- 
pensif (Ja.il  ne  comporte  ptis,  puisqu'on  ferait  dépendre  la  ré-  ■ 
gularité  de  la  diaâsion  attaquée  t;omme  violant  la  chose  jugée,  • 
d’un  fait  éventuel  et  incertain,  c’est-inlii'e  du  sqccés  du  pourvoi 
dirigé  contre  la  première  décôûon  (2).  ’ 

‘ 155,  Loràqu’iiii  second  jugement  a été  cassé  et  annidé  comme 
violant  ht  chose  jugté,  c’est  le  premier  qui  remporte  et  doit 
être  exécuté.  Il  fait  la  loi  des  parties.  Kn  cas  qu'il  soit  jttge, 
porte  le  r(•glement  d(‘  1738,  partie  1 , titre  6,  article  6,  qtf’il  y a 
contrariété  etitre  les  deux  arrêts  ou  jugements,  il  sera  ordonné 
que,  sans  s’arrêter  mr  dernier,  le  premier  sera  exécuté  suivant 
sa  forme  et  teneur.  C’est  ce  que  fait  la  Cour  de  cassation,  puis- 
(lüe  l’article  S04,  C.  pr.,  la  chimge  de  dtVider,  coiiforméimuii 
aux  lois  qui  lui  sont  particulü;res,  sur  les  pourvois  formés 
jiour' Cause  de  contrariété  d’arrêts  ou  de  jugements,  |K)ur.vn, 
bien  entendu,  que  l’exception  ait  été  proposée  dans  la  dernière 
.instance  (3)...  .... 

(t)  Merlin,  Quest.,.  v“  VJigse  jiiÿée,  ÿ i.  — Z.vciiARi.r.,  t.  5,  pag.  ê0.‘, 
iC'  115.— Cass.,  8 avril  18IJ.  Sireÿ,  t2,  I,  3G0.— 18  dée.  1815;  Sirkv,  " 
16,  I.Î05.  — 17  iiov.  Ié35.  Sirey,  36,  1,  133.  — H août  1811.  Sibev,  ' 
•12,  I,  34.  ' ■ • . . ’ 

' (2)  Cass.,  17Ïrov.  1835.  Sirky,  36,  1,  133. 

(.3)  Merli.y,  Qiicsl.,  V"  Contrariété  de  jiiyements,  ÿ 2.  . . ' 
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.ifté.  lia  coHtrariélé.dc  jugements  e*i  ileniier  l'tissori  douiie 
i-ucore  ouvei’tui'f  à requi'le  civile.  Mais  les  coudkiüits  de  ti- 
mode  de  re<’ours  exlraurdiiiaire  diflereiu  de  celles  aux<|uelleÿ 
est  suborduiiiié  k*  pourvoi  en  cassutioii.  Les  jugeineiUs  eoiilra- 
dictuires  rendus  en  dernier  ressort  par  les  tribunaux  de*  pre" 
inière  instance  et  U»  Cours,  et  lesjugeiiients  par  défaut  rend,us 
îUissi  en  dernier  ressort  et  tpii  ni‘  sont  plus  susceptibles  d’oj)- 
poshion,  peuvent  être  rétractés  sur  la  requête  de  ceux  qui  y 
ont  été  parties  ou  dûment  appelés,  notamment  s'il  y a contra- 
riété  de  jugemCnls  en  dernier  ressort,  entre  les  mémés  parties 
et  sur  les  mêmes  moyens,  dans  les  nu'mes  Cours  et  tribnnaux 
(iKO,  n“  6,  C.  pr.).  Et  cette  voie  de  requête  civile  est  ouverte 
(pioupic  l’exception  de  chose  jugée  léaii  pas  été  opposée  dans  » 
lu  Secomk’  instance.  , 

Lorsque  la  requête  civile  est  entérinée  pour  raison  de  con- 
trariété de  jugements,  le  jugement  qui  intérine  la  requêt»!  civile 
ordonne  que  le  premier  jugement  sera  exéeuW'  s«;lon  sa  foi’ine 
et  teneur  (501,  C.  jù’.).  Or,  nous  trouvons  ici  un  argument  à 
l'appui  de  ce  que  nous  venons  do  dire  des  effets  de  la  cassa-’ 
lion,  lorsque  Je  dernier  jugement  est  attaqué  et  annulé  poui' 
violation  de  la  chose  jiigéc;,  dont  l’exception  avait  été  pro- 
posée et  rejetée  dans  la  swonde  instance.  Car,  ainsique  le-dil 
M,  Merlin  (1),  la  requête  civile  est,  pour  la  conlrnriété  d'arréis 
rendus  par  la  mêoie  Cour,  l'équivalent  de  cé  qu'est  la  cassation 
pour  la  contrariété  d'arrêts  rendus  par  des  Cours  différentes, 
et  nous  ajoutons,  ou  par  les  mêmes  Cours,  puunu  que,  dans 
fuit  et  l'autre  cas,  l’exceplioH  résultant  de  la  chose  jugée  ail 
■ été  projvosée  lors  du  dernier  arrêt,  et  à tort  rejetée  par  lé 
juge.  . 

I * 

15J.  Si  le  premier  jugement  ou  arrêt  l’emporte  lorsque  le 
second  a été  cassé  sur  pourvoi  en  cassation  ou  rétracté  sur 
requête  civile,  il  en  est  autremcirt  lorsque  le  dernier  jugement 
ou  arrêt  n’est  plus  susceptible  d’être  attaqué  par  aucune  de 
ces  voieê  extraordinaires  de’  recours.  « D’après  une  jurispru- 

(t)  Mebus,  <iucsl.,  Coiilrarii'lé  de  jugements,  i 3. 
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rlciiLT  coiistuiite,  dit  la  Cour  de  russutioii  dans  un  anxH  du 
21  juillet  1813  (1),  le  dernier  arréi  fait  irrévoeablPliieiit  la  loi 
des  parties,  lorsqu’il  ii’a  pas  été  attaqué  dansie  délai  à coiUpter 
de  la  signification  faite  à personne  ou  doniieile,  sans  qu’on 
(ùiisse  se’prévaloir  d'un  arrêt  antérieur  contraire.  » 

Cet  arrêt  d((it,  en  effet,  être  réputé  non  avenu  du  consente- 
ment tacite  des  parties,  puisqu'elles  ont  négligé  d’en  assurer 
l’autorité, ’comnie  ehos'e  souverainement  jugée,  au  moyen  de 
l’exception  qui  eii  l'ésultait  eu  leur  faveur,  et  des  voies  de  re- 
cours qui  leur  étaient  ouvertes."  La  contrariété  existant  entre- 
les  deux' décisions,  (‘galeinentq)assées_  en  force  de  chose  jugée, 
et  également  inattaquables  par  tout  recours  ordinaire  ou  extra- 
ordinaire, emporte  virtuellement  abrogation  de  la  première 
par  la  se<‘olide.  Cette  dernièn!  subsiste  seule. 

158.  Dans  le  doute  sur  l’existence  de  toutes  les  conditions 

voulues  pojir  qu’il  .y  ait  chose  jugée,  le  juge  doit  rejeter  l’ex- 
ception. Car,  c'est  à celui  (|iii  l’invoque  à l’établir,  et,  s’il  ne 
fait  pas  cette  preuve,  il  doit  être  débouté  <le  la  fin  de-non  Haa*- 
voirqq’il  oppose  (2).  •- 

159.  La  chose  jugée  mvsaiirait  être  rétractée  sous  le  pi  i'-- 

textc  que  celui  qui  "a  .succombé  aurait  découveit  de  iiouveHcs 
pièces  d(!puis  le  jugement,  nova  inxtrumeMtà  canna;  suœ  repe~ 
rwset  (3).  Quelque  décisives  que  soient  ces  pièces,  lefir  décou- 
verte ne  donne  lieu  qu’à  requête  civile,  si  elles  ont  été  rete- 
nues  par  le  fait  de  la  partie,  confürnK’meni  à l’article  i8(l, 
11°  10,  C.  pr.,  à moins  qu’elles  ne  coiistitiient  une  nouvelle 
cause  d’action.  * ' 

160.  L’autorité  de  la  chose  jugée  ne  peiït  être  détruite,  sans 
violer  le  principe  de.  la  tion  r(■•troactiv»té  des  lois,  par  une  loi. 
interpix'tative,  posuirieure  au  jugt'in'ent,  et  de  laquelle  il  ré- 

(1)  Dalloz,  v"  juyée,  u*-  t4.  . 

Touclibk,  T.  10,  H“  157.  > ■ 

(3)  L.  [f.  De  f.rci’;i(.  rei  jmi.  — L.  t,  f..  De  if  jini.  — TüULLitB, 
T.  10,  n»  lit.  — Mrni.is,  Hc|i.,  \<'  Succession, 
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siiltci'uil  qu'il  u élc  fuit  daii8  la  décision  Tendue  une  fausse  a|>- 
plicalion  de  la  loi  inlcrpTétéc  (1).  La  chose  jugée  eonsiiiiK" 
alors,  un  droit  irrévoc.ablemont  acquis.  ... 

161.  Quelle  qùe  soit  ranlorité  de  la  chose  jugée,  et  quelque 
obstacle  qu’elle  apporte  à ce.  qii’oh  reinette  en  controvei'sc  les 
points  qui  ont  ofé  décidés  par  nu  premier  jûgement  passé  en 
force  de  chose  jugée,  cepeudaut,  les  simples  erreurs  de  calcul, 
dont  les  moyens  de  rectiQcation  se  trouvent  dans  le  jugèinent 
mémo  qui  Içs  contient,  peuvent  toujours  être  réparées.  Par 
exemple,  lé'juge,  attendu  qu’il  est  constant  que  Titius  doft  à 
Séins,  d’une  part,  cinquante,  ci  de  l’autre,  vingt-cinq,  con- 
danine  Titius  à payer  5 Séins  cent  (2).  La  loi  romaine  autori- 
sait le  juge  à rectifier  Ini-ménie  sa  senteilce,  sans  qu’il  fût 
besoin  d’appeler  dans  ce  cas,, l’erreur 'de  calcul  étant  tonjoui's 
réparâbli-  (3). 

• L’ordoimanee  de  1(>6",  titre ,29,  article  21,  portait  également  ' 
ipie  s’il  y a des  erreurs,  omissiotis  de  recettes  ou  faux  (‘inplois, 
les  parties  pourront  en  former  leurs  demandes  ou  interjeter 
appel  de  la  clôture  des  comptes.  Les  dispositions  de  l’article 
.'iil , C.  pr.,  ne  sont  pas  conçues  dans  lin  antre  sens.  « Il  ne  sera 
procédé,  dit-il,, à la  révision  d’aucun  compte,  sauf  aux  parties, 
s’il  y a erreurs.  Omissions,  faux  ou  doubles  emplois,  h en  for-, 
mer  la  demande  devant  les  mêmes  juges.  <>  . ' 

Mais  ce  recours  en  révision  devant  les  mêmes  juges,  sans 
prendre  la  voie  de  l’appel,  et  quoique  le  jugeTiient  rendu  sur 
le  compte  soit  passé  en  force  de  cho.se  jugée,  n’a  lieu  qile  tout 
autant  que  le  jugement  contient  lui-imbiie  la  preuve  des  ci- 
reurs', omissions,  faux  ou  doubles  emplois  prétendus,  ainsi 
que  le  moyen  de  les  rectifier.  Autrement,  l’autorité  de  la  chose 
jugée  fait  obstacle  à toute  révisioù  du  compte,  quelque  évi-.. 
déntes'que  soient  d’ailleurs  les  erreurs  qu’il  reuferme,  s’il  n’en 
fournit  lui-même  dans  son  contexte  virtuellement  la  rcctifica- 

(1)  MkiilIn,  QucsI.,  \>‘  Chost  jugée,  § 8 — Ca>i.,  J.T  briimairc  an  IX. 

(2)  !..  I , J t , /jf.  Qmæ  sentent,  sinf  appetl.  resemd, 

(.t)  L.  un.,  C.  De  cirore  ealaili. 
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tiou.  Ct*  MTail rendre  les  procès  imeniiinubles,  si,  sous  pri’- 
(oxtO  de  toiïipk!.  Où  remettait  ainsi  eu  qae.stion  la  chose  jugée'; 
res  judicatœ- ai  ^ub  prfKleaiu  compulalionis  instaurenlur,  millns 
fi'it  litium  finis  (1).  Telle  est,  suivant  nous,  la  seule  manière 
de  Cüueilier  les  dispositions  de  l’article  541,  C.  pr.,  avec  les 
principes  de  la  chose  jugée  (2).* 

Il'esl,  du  reste,  évident  que  si  l’erreur’ de' calful  prétOndue 
avait  été  l’objet  d’une  transaction  ou  d'un  jugemeni(  la  loi  du 
contrat  ou  la  force  de  la  chose  jugée  ferait  obstacle  à ce  qu’elle 
fût  pntposiie  de  nouveau.  . 

Uuant  aiix'autres  erreurs  qui  peuvent  se  rencontrer  dans  le 
dispositif  dti  jugement,  ot  qui  ne  constituent  point  de  sini|>les 
erreurs  de  calcul,  elles  sont  irréparables,  et  Voici  cominoBt  ; 
Aussitôt  que  le  juge  a prononcé  sa  décision,  il  cesse  d’étre  jugtî, 
ses  pouvoirs  sont  épuisés,  et  il  n’a  plus  le  droit  de  rien  retéan- 
’ cher,  ajouter  ou  niodiûerdé  sa  senUnice.  Elle  éch:fppe  à 
inodilication  de  sa  part,  soit  en  plus,  soit  en  moins,  à moins 
qu’il  ne  le  fnslo'  inslantaiK-ineut,  au  moment  même  où  il  la 
prononce,  ofln  tie  rectifier  une  erreur,  de  corriger  une  inad- 
vertance, de  réparer  uiie  omission,  ou  de  compléter  sa  décision 
dans  ce  qui  en  est  une  suite  directe  et  un  complément  néces- 
saire. Hors  de  là,  il  n’est  plus  niaitre  de  son  jugement;  une 
fois  pour  toutes,  il  a bien  ou  mal  jugé,  ..scmc/  enim  benè  sen 
malè  officio  funclus  vsl  (3).  L’erreur  qui  se  trouve  dans  le  dis- 
positif, en  qui  ré.side  la  chose  jugée,  ne  peut  donc  d(■•sornlais 
- être  réparée  par  le  juge.  Et  il  en  est  ainsi  dc.s  simples  omis- 
sjons  de  statuer  (4).  , 

Vainement  prétendraitH)n  eirpoursiiivro  la  r(•paratioll,  sotis 
le  prétexte  qu’il  s’agit  seulement  d'iuterpré.ter.  Du  moment 

(I)  L.’î,  C.  De  re  jud. 

(S)  Voy.  Mbrlin,  QhcsI.^  \»  Compte,  cl  Rép.,  v"  Jwjement,  ÿ .1,  ii”  5. 
— Fatarr,  V"  Compte,  J 3,  n"  5.  — CiiArvKAU,  sur  Carré,  Qoesl.  tSSO 
cl  1887.  ... 

(3)  L.  56,  ff.  De  re  jui.  — Tocli.ier,  t.  10,  rv  1î8.  — Merils,  Rép-, 
yo  Jugement,  J 3,  D"  4.  . 

(4)  Cass..,ï8  avril  IS.'ii.  Sirfy,  51,  t,  414. 
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que  le  dispositif^  ne  pi'i-sente,'  quant  à l'eiTcur  ou  l'umissiuii 
alléguée,  ni  obscurité  ui  ambiguité  dans  ses  termes,  l'inter- 
prétatioii  u'a  aucune  raison  d'être,  et  u'est  qu'uu  prétexte  pour 
violer  le  principe  de  l'irrévocabilité  de- la  clios<“  jugée.  Il  im- 
porte même  peti  que  les  qualités  et  le,s  motifs  du  jugement 
concourent  à démontrer  l’existeuce  de  l’erreur,  si  le  dispositif 
u’a  en  lui-même  rien  d'obscur  ni  d'ambigu.  Car  la  rectifleation 
tk?  l’erreur  prétenthie  ne  peut,  en  aucun  cas,  avoir  lieie  sans 
altérer  la  décision  dans  ce  qui  en  constitiK  lu  substance  T . 

La  partie  qui, se  plaint  de  rerrenr  ou  omission  duj;  donc,; 
pour  en  obtenir  la  réparation,  se  pourvoir  contre  le  jugenvnt 
par  l’une  des  voies  dé  recours  ordinaires  ou  extrao'rdMiairev 
que  la  lorautorisc.  Fl,  si  ces  voies  lui.sont  fermées,  elle  aura, 
suivant  les  cdrconsttuices,  la  ressource  extrême  d'tini'  insi'rii)- 
tion  de  faux  contre  la  minuredu  jugement,  par  exemple,  lors- 
que, par  erreur,  imidvertauct;  ou  fraude,  la  décision  aura  (•ii* 
transcrite  sur  li-s  registres  du ‘greffe  autrement  qu'elle  n’a  été 
prononcée.  • La  proposition  d’erreur,"  ainsi  produite  sons  la 
forme  d’une  inscription  de  faux,  aura  dès  lors  pour  objet,  non 
pas  d’attenter  à l’autorité  de  la-cliose  jugf'-é,  mais  :ui  contraire 
■ d’en  assurer  It*  maintien  en  Id  rétablissant  dans  tonte  sa  vérité'. 
•Tous  moyens  de  |H'cnve  seront  en  même  téinps  admissibles,  el 
le  jugement  lui-même  pourra  fournir,  dans  les  motifs  et  les 
qualités,  les  premiers  éléments  de  rectification. 

Mais  si  les  juges,  aussitôt  qu’ils  ont  pronoucé  leur  jugement, 
ont  épuisé  leur  juridiction,  et  s’ils  ne  peuvent  plus  connaître 
de  l’affaire  qu’ils  ont  une  fois  jugée,  c’est  tut  point  également 
hors  d<?  doute  qu’ils  ont  le  droit  d’interpréter  leur  senteiK’e, 
. puisqu’atoTs  ils  ne  font  que.  inaintenir  les  dispositions  de  la 
chose  jugée,  en  expliquant  leur  vt-fitable  sens  et  en'  dévelop- 
pant leur  si^iifieation  réelle  '2).  Ils  violeraient,  au  conlraîre. 
l’autorité  de  la  chose  irrévocjtbieimmt  jugée,  si,  sous  prétexit' 
d’interprétation,  et  alors  que,  en  j-éalin%  il  n'y  a rien  à inter- 

(1)  Bordeaux, 37  ffv.  185fi.  5>tUE.v,  ;iü,  2,  (i-tO. 

(2)  C.ass.,  10  juin.  1817.  SiRFY',  18,  I,  .TH. — I"  iicjix  I8ii.  SiUKv. 
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prêter,  lu  décision  ne  présentUnt  ni  équivü<fae  iti  obscurité,  ils 
corrigeaient,  réformaient  et  modifia.ient  d’itne  maqièr»;  quel-" 
cofique-cette  décision  définitivement  passée  eir  force  (le  chose 
jug(k‘  (I).  - . 

. "162.  Peut-on,  sans  porter  atteinte  à l'autoriU!  de  la  t^hose 

jugée,  opposer,  après  condamnation,  l’c:{ceptioii  de  payement 
résultant,  par  exemple,  d’une  quittance  que  l’on  aurait  re- 
trouvée depuis;  ou,  en  d'autres  termes,  peut-on,  après  avoir 
été  conddniné  au  payement  d’uiiq  obligation,  être  admis  à 
prouver  qu’on  avaH  payé,  ou  (ju’üH  était  libéré  de  toute  auln- 
manière,  avant  môme  lepigenient  de  condamnation,  sans  toute- 
fois l’attaquer,  ni  en  demander  la  rétractation  ? 

Cette  question  a ét(-  agitée  sous  l’aiicien  droit  comme  elle 
l’est  sous  le  nouveau.  Ainsi,  Bartliole  soutenait  que  rexeeption' 
de  payemcitt  ne  ptuit  plus  être  opposée  après  le  jugeiiiêirt, 
tandis  que  d’autres  jurisconsultes  qiie  tâte  M.  Merlin  (^.  préten- 
daient que  cette  exception  était  encore  rcc(nable,  comme  étant 
simplement  opposée  à l’exécution /Ht  jugenient,  et  ne  portant 
d’ailléurs  aucune  atteiitte  à (’autoi'rté  de ,1a  (diose  jiigé-e.  T.t'tle 
opinion  était  la  plus  commune. 

On  allait  même  plus  loin,  et  l’on  dt'cfdait  (3)  qu’iin  débiteur 
pouvait  encore  réjjéter  comme  indi’i  ce  qu’il  avait  payé,  sans 
connaissance  de  canstr,  en  exc'ctilion  d’iin  jugeineiir  de  con- 
damnation', s’il  venait  plus  lard  à retrouver  la  quittance  four- 
nie par  son  eré’ancier.  Et  Bartliole  (ain’veuail  lui-même  que  le 
payeme'ut  fait  en  vertu  dn  jiigemeiU  pouvait  être  npéti'  pai" 
le  débiteur,  lorsque,  depuis  fa  (amdamnation,  il  avait  nùronvé 
la  quittance  dont' il  avait  imllilemeiu  excipé  dans  l’instance.' 

Du  reste,  une  distinct’um  était  proposée  (i),  qui  est  anjour- 
• d’hui  adoptée  par  li‘S  anleiirs  et  consacrée  par  la  jurisprudence. 

(t)  Caüs,,  tO. Avril  t837.-Si«KY,  37,  t,  Ï93.  — !•'  mars  1841.  SiRtv, 
4S,  1,351.  * 

fl)  Rép.,  v>  Payement,  n“  t4.  . 

(3)  MERi.mril>id.  — Rodier,  Ordonn.  de  (667,  til,  35,  an.  3i. 

(4)  Favre,  C.  Pe  except.  et  prœscript.,  déf.  9.  — "Voet,  Ad  pand.,  fu 

exeept.  rM  jud.  ' 
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Si  le  débitear  n'a  pas  proposé  lors  du  jugeineni  do  coiiduiima- 
tion  rexcoplioii  libératoire,  dans  ce  cas  il  est  l'ccevahle,  mémo 
après  le  jugoinont  do  condamnation,  à opposer  la  quittance 
qu’il  a retrouvée.  Il  ne  fait  en  réalité  qu'invoquer  une  exéeii- 
tion  anticipée,  sans  porter  atteinte  à la  chose  jugée.  Par  exem- 
ple, il  peut  se  prévaloir,  contre  rexécution  de  la  décision,  du 
bt'iiiTiee  résultant  en  sa  faveur  d’une  remise  partielle  qui  lui 
aurait  été  antérieure.ment  eonsentié  par  le  créancier,  bien  que 
de  jugcnienl  qui  ne  statue  rien  sur  celte  remise  l’ait  condamné- 
an  iiayeinenl  intégral  de  la  somme  rédamée  (1). 

Mais  si  l’oxceplion  de  libération  a été  propoÿé-e,  si  elle  a été 
l’objel  d’un  débat  spécial,  et  qu’elle  ait  été  rejetel^  elle  ne  peut 
plus  être  invoquée  après  que  le  Jugement  de  condâimiation  a 
passé  en  force  de  chose  jugée,  quelque  inc'ontestahle  que  soit 
la  quittance  sur  laquelle  elle  se  fondu.  Dans  ce  cas,  en  effet, 
Pexceplion  n'a  pas  seulement  pour  but  de  paralyser  rexécution 
du  jugement;  elle  attaque  l’autorité  même  'de  la  chose  jugée. 
Car  il  a été  décidé  non  feulement  que  la  partie  condamnée  doit, 
mais  encore  qii’dle  n’est  pas  libérée.  Or,  rexceptiou  qu’elle 
propose,  si  elle  l'-lait  aci'.ueillie,  aurait. pour  résultat  de  faire 
constater  en  sa  faveur  une  libé-ration  totale  oii  pm-tiellé,  con- 
trairement à ce  qui  a été  déjà  sonveraim-menl  jugé  (2). 

Tel  serait  le  cas  où  le  jugement  aurait  décidi-,  i-n  rejetant 
une  exceptioti  de  compte  à faire  proposée  pai-  le  débiteur,  que 
ce  dernier  doit  la  somme  de...  ; celui  où  le  iiayemeiit  allégué 
ayatil  été  dénié  par  le  deinatideiir,  il  y a en,  tant  sur  Je  mon- 
tant de  la  dette  que  sur  les  payements  allégués,  débat  contra- 
dictoire entre  les  parties,  et  condamnation  du  débiteur  à payer 
la  somme  de...  Vainement,  la  partie  condamnée  prétendrait- 
elle  opposer,  sur  rexécution  du  jugetnent,  les  métnes  excep- 
tions de  compte  à faire  et  de  payements  effiwtiiés,  alors  même 
qu’elle  se  fonderait  sur  des  pièces  recouvrées  de])tiis  le  juge- 

(t)  Mrrmn,  Uép.,  Succession,  ,«cci.  I,  ÿ i,  an. a.— Toiii.i.irn,  t.  Io, 
II"' I âC  PI  I î* . — Dchasto.n,  T.  1.1,  n"  17  i.  ' 

(3)  MrnM,-»,  Tori.i.iFH,  iluil. 
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ment  de  la  roiUestalioii.  Ces  .exceptions  renouvelées  tenileni,' 
eu  effet,  à détruire  l'autorité  de  la  chose  jugiie  ,1).  . . • 

Mais  il  ne  faut  pas  confondre  ce  cas  avec  celui  où  le  juge-  ' 
ment,  s;uis  statuer  sur  la  validité  ou  l'admissibilité  de  l’exceiH  ' - 
lion  de  libération,  se  serait  borné  .à -condamner  le  débitew, 
attendu  que- les  payuments  allégués  ne  sont  pas  justifies  léga- 
lement ou  par  écrit,  que  fa  libération  prétendue  n'est  pas 
établie,  que  les  quittances  invoquées  ne  sont  pas  produites.  Le 
jugement  ne  fait  pas  alors  obstacle  à ce  qite  le  débiteur  rap-  . 
porte  plus  tard  les  quittances  qu'il  a retrouvées.  Car  le  jug**- 
ment  n'ayant  rien  décidé  nu  fond  sur  l'eflicacité  des  quittances, 
peut  être  interprété  en  ce-  sens  qu'il  condamne  seulement  à 
payer,  dans  les  termes  de  droit,  en  deniers  ou  quittances,  et  “■ 
l'on  peut  dire  que  la . condamnation  est  prononcée  sous  cette 
condition  : à moins  que  des  quittances  ne  soient  rapportées  (^  >. 

C(*st  donc  A'omme  s'il  contenait  une  réserve  formelle  en  faveur  , 
du  débiteur,  quant  au  droit  qn'il  a d'Opposeé  plus  tard  toui<«s 
exceptions  dejibéraiion  qu'il  sera  en  mesure  de' justifier. 

11  est  .prudent  de  demander  que  ces  réserves  soient  exprès - 
-sèment  faites  dans  le  jugement.  La  pratique  en  offre  de  fré- 
quents exemples.  Ouclquefois  mêmé  les  tribunaux,  lorsqu'ils 
les  aceordënt,  ont  soin,  pour  île  pas  laisser  trop  longtemps  (>n 
suspens  lescffius  de  leur  décision,  de  fixeéUn  délai  dans  leqmd- 
h's  justifications  des  faits  allégués  doivent  avoir  lieu,  passé 
lequel  délai  et  de  plein  droit  fe  jugement  devra  êtée  exécuté, 
nonobstant  tonte  production  tardive  de  quittances. 

Quant  au  droit  de  répétition  de  ce  qui  aurait  été  payé  sans 
cause  et  par  erreur,  il  correspond  .lu  droit  d'opposer  Pexcep-  ■ 
lion  de  libération.  Toutes  fes  fois  que  cette  exception  pourra 
être  invoquée  contre  l'exécution  dit  jugement,  il  y aura  lieu 
également,  à moins  que  le  débitenr-n'ait  payé  avec  connais- 
sance, il  répétition  de  sa  part  de  tout  ce  qii'il  prouvera,  par  la 
pi'odiiction  de  quittances  régulières,  avoir  payé  par  «rreuf  ^t 
sans  cause.  Ainsi,  lorsqu'un  ordre  a été  clos- sans  que  le  débi- 

(I)  Cass.,  *9  juin.  1851.  Sirey,  51,  I,  577.  _ * 

(i)  OURANIOS,  T.  l.a,  n-' 471.  > . - 

T.  T.  - . " 
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leur,  ou  toute  autre. partie  eu  cause,  ail  ex<M|)('  d’iiii  payeiiuMii 
autérieur  pour  faire  réduire  ou  écarter  l;t  c.dloraiiou  de  l'mi 
des  eréaiicieés,  et  que,  eu  couséqueiiee,  le  règlement  dédnitir 
lie  constitue  point  l’autorité  de  la  chose  jtigée  sur  un  fait  <le 
•payement  qui  p’a  été  l’objet  d'aucun  débat  en  justice,  le  débi- 
teur peut  exercer  l’action  en  rt*péiitioii  pfiur  ce  (|u’il  a payé  l•ll 
trop,  paf  suite  de  la  collocation,  sans  qu’on  puisse  la  repoits-^- 
ser  par  l’excepliou  de  la  chose  jugée  (1).- 

lléciproquement,  il  ne  pourra  répélei’,  à ce  titre,  ce  qu’il 
.aura  payé,  dans  le  cas'où  il  ne  pourrait  plus  opposer  l’excep- 
tion de  libération  résultant  des  quittances.  Ne  pouvant  strdis- 
penser  de  payer,  à cause  de  la  chose  jugée,  il  ne  pourra  rien 
répéter.  Le  payement  a aloi's  sa  cause  dans  le  jugement  de 
romlamnation,  quoiqu’il  ait  été  rendu  injustement.  • • 

IIS,  11  n’est  païf  dans  notre  plan_  de  traiter  de  la  chose 
jugée  au  criminel.  Sans  entrer,  à cet  égard,  dans  des  développe- 
ments qui  sont  étrangers  à la  loi  civile,  il  nous  sitflirade  résu- 
mer quelques  prhicipes  fondamentaux. 

‘ L’ordre  public  exige  qu’eu  matière  criminelle  comme  eu 
matière  civile,  on  ue  puisse  plus  faire  de  la  chose  jug(-e -l’objet 
d’un  uouveau  débat.  Cette  cltosc  jugée  existe  lorsquif  la  déei- 
cisiuu  qui  la  cmitient  u’esl  plus  susceptible  d’aucun  recours, 
et  ses  éléments,  esseuliels  consistent  dans  l’identité  de  la  per- 
soune  poursuivie,  et  daus  l’identité  du  fait  iiicrimiiic.  Comme 
cette  dernière  idciiUlé,  eu  matière  eriiniiiellc,  coiTespoiid  à 
la  double  identité  de  l’objet  et  de  ki  cause  en  matière  civile, 
on  peut  dire  que  la  chose  jugée  se  fonde,  dans  tous  les  cas,  sur 
le  concours  de  coudttioiis  semblables,  iinlépendammciii  de  la 
diversité  des  juridictions. 

Soit  que  la  décision  de  laquelle  elle  résulte  ait  prononcé  le 
renvoi  de  la  poursuite,  l’acquitlcmeiit,  rabsoliition  ou  la  con- 
damuatioii  du  prévenu,  elle  n'en  est  pas  moins  indistinctement 
définitive  et  irréfragable,  L’intraciioii  qui  a fait  l'objet  de  la 
poursuite  ne  saurait  donner  lieu  à une  nouvelle  poiicsuiie,  eu 

(1)  Cass.,  S4 'avril  et  I4  juin  185i.  Siaev,  5S,  f,  53.1. 


Digitizeo  b 


DKS  oi!ui;atio>s  (akt.  1331'.  H;m 

(loliors  des  exivpiioiis  qui  sont«-xpresswii«m  délfi  iniikies  par 
la  K»i  (•riiiiinellc.  Ces  effets  esseiiliels  «le  la  « liusa  jugée  se 
traduisent  ici  dans  la  fanu'useiiiaxiroe,  non  bis  in  idem,  maxime 
cunsaerée  par  les  lois  de  tous  les  peuples  civilisés,  destinée  à 
assurer  le  légitime  respect  dû  aux  oracles  de  la  justio^  et  à 
protéger  la  securité,  la  forturtc,  4a  vie,  riumiicur  des  citoyens 
coMire  l'arbitraire,  roppression  et  la  tyrannie  (I). 

1 G {.- L'autorité  de  la  chose  jugét^  a inèine  cela  de  ptirticn- 
lier  au  crLmiiK‘1,  que  l’exception  (pi 'elle  produit  contre  toutes 
recherches  et  poursuites  ultérieures,  peut  étie  opposée  en 
tout  état  de  cause,  jnènie  pour  la  piTuiière  fois  devant  la  Cour 
de  cassation,  et  qu’elhj  |jeut  êti-e  supph^*e  d’office  pm'  ie  juge, 
comme  tenant  essentiellement  à J’ordre’public  (2). 

163.  Mais  il  est  un  poiut  sur  lequel  nous  devons  pn-senter 
des  explications  phis  complètes;  nou.s  voulons  parler  de  l’in- 
fluence réciproque  di;  la  chose  jugée,  au  criminel  ou  au  civil, 
sur  les  actions  civiles  ou’ criminelles. 

En  géinn  al,  tout  jugemèhi  rendu  par  une  juridiction  civile 
et  pa&sé  en  force  de  chose  jugée,  soif  qp’il  déèlare  ou  détjie 
tel  fait,  tel  di  oit,. telle  obligation,  n’est  appelé  à exercer,  à 
l’égard  dn  ministère  public,  aucune  infliionce  sur  l’action  par 
lui  intentéc  au  crimiocl.  La  diicision  întervénue  au  civil  pro- 
duit bien,  pour  ou  contre  la  partie  privée,  l’action  ou  l’exceiv 
tion  de  chose  jugi’-e,  en  ce  qui  concerné  ses  intérêts  civils  ; 
mais  comme  le  mimstére  public  est  un  tiers,  lor.squ'il  agit 
plus  tard  au  ('riminel,  dans  l’jiiiérèt  du  la  vindjete  sociale,  la 
chose  jugiie  au  civil,  quelle  qu’elle  soit,  sauf  le  cas  où  elle  est 
pnÿudicielle  à l’action  publique,  ne  peut  lui  être  opposée,  de 
«n'me  qu’il  ne  peut  légalement  s’en  prévaloir,  (xunme  consti- 
tuant le  fondement  juridique,  soit  de  l’acquitieincni  dti  piv- 

J 

(t)  Voy.  Manc.in,  n-.tfW  et  si.ir.-'HM.ir'  Instr.  crim.,  t.  5.t5 

cl  suiv.  ' _ , ' ' ^ , 

(*)  Makcin,  11"  ;m.  _ Hklik,  t.  ;t,  pag.  639.  — Cass.,  12  «lill.  I8üü. 
^insv,  7,  i,  872. 
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volui,  tiuitdp  surundainiiiilion'.  C't-st  une  uelioii  (outedilTéi'eiile, 
non  sonlenieiil  par-kt  non  idenlilêdes  piu'lieî',  mais  encore  par 
la  diversilé  de  sa  cause  et  de  son  objet.  Le  débat  reste  donc 
entier  entre  le  ministère  pilblic  et  le  prévenu,  quelque  soit 
d’ailleurs  en  fait,  mais  en  fait  seulement,  le  préjiijfé  qui  résulte 
de  la  chose  jugée- an  civil,  soit  wi  faveur  ou  au  prtijudice  de 
l’action  criminelle  (1). 

Ainsi,  le  Jugement  civil  qui  dwlare  une  pièce  vraie  ne  fait 
pas  obsta’cle  à une  poursuite  criminelle  en  faux,  au  siijet'de, 
'la  même  pièce  (2). 

Ite  môme,  Icjugement  qui  a déclaréati  civil  le  dépôtallégiié 
non  existant.,  n'empôche- pas  l’exercice  de  l’action  publique 
poitr  violation  de  dépôt  (3).'  ' ' ' . 

Ainsi  encore,  l’itidividii  qui  a été  précédemment  déclaré  par 
la  juridiction  civile  n’étre  pas  en  état  de  faillite,  peut,  néan- 
moins, être  poursuivi  et  condainné  pour  b.anquoroute,siinple 
ou  fraudulense  (-4)»  , ' * 

Kiifin,  le  jugement  qui  a (hk'Utrè  la  faillite  d’un  individit  ne 
■ fait  pas  obstacle  à ce  qu’au  criminel,  sur  la  poursuite  en  ban-' 
.queroute,  on  débatte  la  qualité  de  commerçant  (5). 

C’est  qiie  le  jugement  rendu  sur  les  intérêts  civils  des  par- 
ties, par  la  juridiction  civile,  nç  présente  jamais  au  criminel  le 
Concours  des  conditions  requises  pour  constituer  la  chose 
jugée,  et  qu’il  ne  modifie,  ni  dans  leur  iiidépetidatice,  ni  dans 
leur  latitude,  les  pouvoirs  de  là  juridiction  criminelle. 

•166.  Il  convient  totilefins  de  distinguer.  Il  existe  en  efl'«ît, 
en  droit  pénal,  certaines  questions  appelées  préjudicielles, 

dont  la  solution  est  préalable  au  jugement  à 'rendre  sur  l’ae- 
..  ' ' ' 

(t)  Neblin,  Rép.,  vi*  Chose  jugée,  § 15.  — Tolllier,  t.  8,  o"  30,  é^t 
T.  10,  n»  Î44.  — Manoin,  n“  4'SO.  — IIèlie,  t.  3,  pag.  6G7  cl  siiiv.  ~ 
Cass.,  28  nov.  1840.  — DallOz,  v“  Chose  jugée,  ii“  540. 

(2)  Cass.,  8 jultl.  1813,  15  juill.  1842.  Dalloz,  0“  533. 

(.3)  Limoges,  14  no%-.  1844.  Sirey,  45,  2,  1T7. 

(4)  Cass.,  6 mars  1857.  Sirey,  .57,  1,  C3C>. 

•'(5)  Cass.,  23  noY.  1827,  Sirey,  28,  I,  188.  — Paris,  27  mais  1830. 
Dalloz,  n”  534. 
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lion  publique,  paire  qu'cllt's  impliquent,  tle  la  part  et  .eu 
faveur  <lu  pré  verni,  une  exception  leiidaiit  à enlever  au  fait  ■ 
incriminé  tout  earaelère  (lélictwoiijL. 

Or,  parmi  rej»  questions  préjndioielles,-  il  en  est  queUpies- 
iines  dont  la  couiiaissaiM'a  appartient  exclusivement  atix  iri- 
IninauX  r^vils,  et  d’antres  qui  peuvent  leur  être  retivoyées  par 
la 'juridiction  criminelle,  bien  qu’elle  soit  rompéteiite  elle,-' 
même  pour  en  oonnaitrc  incidemment  à la  poursuite.  Farnû 
celles  qui  ressortisseot  exclusivement  à la  juridiction  dvile, 
nous  citerons  d’abord  les  questions  d’état,  fcj’ctat  despersoniios 
est  en  effet  essentidlçmenfnne  question  dviiev  quoiqu’il  puisse 
être  l’occasion  d^nfractioiis  étraves  aux  loiscritninelles.  Ainsi, 
les  tribunaux  civils  sont  seuls  compétents  pour  statuer  sur 
les  réclamations  d’étal  (326).  [/action  criminelle,  contre  uu 
délit  de  suppression  d’état,  ne  pourra  commencer  qu'aprés  le 
jugement  définitif  sur  la  ’ question  d’état  (327).  La  décisicm 
rêndiie  sur  cette  question  d'étal  par  le  jtigti  civil  liera  donc  le 
juge  crimineL  , . 

De  même,  lorsque,  sur  une  accusalion  de  bigamie,"  le  juge 
civil  qura  prononcé  la  validité  ou  la  nullité  du  premier  ou  du 
second  mariage,  soit  qu’on  leconsidèit'ou  non  comme  exclusive- 
ment compétenlpdur'connaîtredeces  questionspréjudicieUes, 
le  juge  criminel  sera  tenu  de  conformer  la  poursuite  dont  il  est 
saisi  aut^  faits  déclarés  par  le  juge  civil,  sans  qu’il  puisse  ej> 
répudier  ou  modifier  la  éonstatation  judiciaire  passée  en  force 
de  chose  jugée.  ■ ■ . • ■ ■ . 

Aillai  encore,  lorsque,  sur  une  exception  foudée  parle  |>rë- 
venu  sur  un  droit  de  propriété  immobilière,  outont  autre  droit 
réel,  les  tribunaux  civils  auront  été  appelés  à statuer  sur  cette' 
question,  soulevée  incidemment  et  par  forme  de  défense  à 
l’actiou  criminelle,  .la  décision  rendue  par  eux  sera  obliga- 
toire pour  là  juridiction  répressive,  lorsque  la  ponrsuite  du 
délit  sera  reportée  devant  elle  pour  y recevoir  jugeiiient  dé- 
finitif. Le  Code  forestier,  article  182,  en  contient  une  dispo-  ’ 
sition  (jxpresse,  et  le  principe  qu’il  pose  à cet  égard  doit  l'trc 
généralisF-,  comme  étant  l’expression  du  droit  eoniiuiin. 


’■  DioitizfidhvC^oogli 


■H9  Tii+;oitu;  tr  pbxtivi  k 

' Le  jtigf  (TÎinhicI  sera  t'-gulmiieni  lit*  par  lu  ilédsiuii  de  la 
jiiridietion  civile,  lorsque,  :ui  lieu  de  statuer  liii-mèiiie,  suivaiil 
sou  droit,  sur  l'excqition  tirée  par  le-  prévenu  d’un  droit  de 
-propriété  mobilière,  ou  de  tout  autre  droit  personnel  invoqué 
comme  devant  avoir  pour  résultat,  en  cas  qu'il  soit  établi, 
d'enlever  au  fait  incriminé  tout  caractère  coupable,  U a stu'sis 
à la  poursuite  et  renvoyé  an  juge  civil  la  connaissance  de  ces 
i|uestions  préjudicielles.  _ . 

Dans  ee  cas,  la  chose  jugée  au  civil  exerce  une  iulbienee 
décisive  sur  l'action  criminelle,  eu  ce  seus  que^  si  elle  dik-lare 
, et  reconnaît  comme  légalemtdit  prouvé  le  fait  sur  lequel  le 
prévenu  a fondé  son  exeeption  justîAcative,  la  jiitidictioii  ré- 
pressive doit,  en  conséquence,  le  relaxer  de  la  poursuite,  et  en 
<-c  sens  encore  que,  si  le  fait  ou  le  droit  qui  a servi  de  foiid**- 
iiient  à la  question  préjudicielle,  a été  dédaré  iiotr  justifié  par 
le  juge  civil,  le  juge  criminel  n'a  plus  à'coiinoitre  et  à déckler 
que  des  autres  éléments  constitutifs  du  délit  imputé.  La  déci- 
sion préalable  de  la  juridiction  civile  dispose  .ainsi  les  Voies  à 
la  juridiction  criminelle,  et  lui  prépare,  avec  une- autorité 
irréfragable,  le  premier  élément  de  la  .déi'ision.  qu'idle  doit 
reUdre  sur  le  lait,  objet  de  la  jiouisuite,  soit  qu’il  s'agisse  d'ac- 
quitter ou  de  coudamner  le  prévenu^  Le  civil  emporte  donc  le 
crimiHel  dans  les  qoestious  préjudicielles;  et  cette  influence 
de  la  chose  jugée  au  civil,  fondée  sur,  la  nature  spéciale  de 
l’un  des  éléments  du  délit,  et  sur  les  règles  de  la  compèleiue 
propre  de  la  juridiction  qui  a été  appelée  à en  i-qniiaitrc,  se 
manifeste  d'une 'manière  saisibic  pur  le  sursis  que  le  juge 
<rirainel  doit  ordonner  à la  poursuite  pénale,  et  pur  la  subor- 
dination qui  en  résulte  de  eelte  dernière  aetioii  envers  la  pre- 
mière (1).  ■ - . 

167.  (juant  au  point  ih-  s:ivoir  en  quels  eus  et  sous' cpielles 
^l'oiiditioiis  il  y a lieu  à questions  pr(‘jiulieielles  ; quelles  sont 

(1)  VtRLiN:,  llép.,  v‘*  Chose  jugée,  j 15,  — (Jiicst.,  v"  faux,  ÿ fi.  — 
Tüullikh,  t.  s n”  :Mi,  . t t.  10,  n"  ?tO.  — .Mansis,  h'»  -tl»  pl  suiv.  — 
Hélie,  T.  3,  pan.  <571. 
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cellfs  (Joui  lii  coniuÙ!>.saiR'e  appurlieiU  i'\c|usiveiH(;iil  à la  juri- 
(lirliuii  civile;  ; quelles  sout  celles  au  coutraiir  qui,  appai'leiiani 
aussi  à cette  jiu'idictiu.ii,  peuvent  ncaumoius,  incidemment  à 
la  poursuite,  lîire  décidées  par  la  juridiction  crimiitolle  ellcr 
même,  l’examen  de  ces  diverses  questions  est  éti-anger à uotre 
commentaire,  et  rentre  dans  celui  de  la  législation  pénale.' 
.Nous  renvoyons  dcnic,  à cet  égard,  à rexceliente  note  de  M.  le 
président  Barris,  rédigée  le  5 novembre  1813,  avec  l’adjié-^ 
sion  unanime  de  la  Cour  de  cassation  (1);  et  qu’il  nous  sufiise 
d’ajouter,  en  termes  généraux,  que  toute  décision  renduè  au 
civil  sur  une  question  qui  aurait  constitué  une  question  véri- 
tablement préjudicielle,  soitqu’dlefûtdela  compétence  exclur 
sive  de  la  juridiction  civile,  ou  qu’elle  pût  également  être  déci- 
dée par  la  juridiction^crim.inelle,  lie  celte  dernière  juridiction, 
pour  ou  contre  le  prévenu,  lorsqu’il  s’agit  pour  elle  d'apprécier 
les  éléments  constitutifs  du  fait  incriminé  comme  délit. 

f68.  Mais  quelle  est  rinflucnce  dé  la  chose  jugée  au  criminel 

sur  l’acUion  civile  inteniée  plus  fard  à raison  du  même  fait  (pii 

a donné  lieu  à l’action  pénale?  On  sait  que  cette  question,  sur 

laqiu'IIe  la  juilsprudence  et  la  doctrine  semblent  aujourd’hui 

fixées,  a été  roc(;àsion  entre  MM.  Touiller  et  Merlin  d’iin  très 
. * - 
vif  débat.  Ils  en  ont  cherché  l’un  et  l’autre  la  solution  dans  les 

dispositions  de  l’article  135.1  ( mais  pour  arriver  il  des  consé- 
quences directement  coniraire’s. 

Quand  M.  Merlin  (2),  d’un  côte,  pense  que  la  chose  Jugée  au 
criminel  iiifiiie  sur  l’action  civile,  parce  que  les  deux  actions, 
celle  du  ministère  public  et  celle  de  la  partie  lésée,' sont  iden- 
tiques dans  leur  objet  fondàmeuUil  ; qu’il  y a identiti-  de  par- 
ties ; que  l'action  publique  est  une  action  préjudicielle,  de  telle 
sorte,  notamment,  que  la  déclaration  de  culpabilité  au  crimi- 
nel, passée  en  force  de  chose  jugée,  doit  servir  de  fondement  ■ 

(Ij  Rapportée  notamiiient  an  Réperloirc  ^néraldu  Journal  Hu  Palais, 
V*  Questiori  préjudicielle. 

(î)  Qiicsl.,  \o  Faux,  § 6;  Rép.,  v'*  Chose  jugée , ÿ l.S,  et  v«  iVo»  Oit  in 
iitem,  n«’  1.5  et  16.  , 
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à ra<'liuii  rivili-  ; quand,  c\|diquuiit  !«■  Sfus  île  <u*s  parolrs.,  le 
iTitninel  rinpurU*  civil,  il  dit  que,  en  pn-leiKjaiit  que  l'aciioii 
civile  doit  reussir  si  l’action  publique  d'»  lui  ***•  préjudicielle 
réussit,  et  «chonersi  IVtion  publique  (■‘J'lK)iie,’'qtte,  par  con- 
séquent, le  jugement  rendu  sur  cette  question^ reçoit,  qiraiH  à 
l’action  civile,  une  applicatioii  nécessaire  et  forc-ée,'  il  li’a  en- 
tendu dire  autre  chose  si  ce  n’esiqne  le  jugement  criminel  lie 
les  mains  au  juge  civil,  lorsque  entre  le  fait  sur  lequel  a poiié 
'l’action  publique  et  le  fait  qu’il  â’agit  ensuite  déjuger  civile- 
ment, il  y a une  connexité  telh*meiit  néi-essûirc*  que  la  vc-rité.  ou 
la  fausseté  de  l’un  emporte  la  Vi-rité  on  la  fàttss«‘té  de  l’auri-e  : 
M.  Touiller' (I)  M’applique, -au  contraire,  à démontrer  qu’il  n’y 
a point  identité  de  parties,  le  ministère  public  ne  lui  semblant 
pas  avoir  qualité  pour  poiirsurrre  les  crimes  et  délits,  aux  l'is- 
qiies,  périls  et  fortune  de  Ions  ceux  qui  y sont  intéress('“s,  loi-s- 
qn’ils  ne  se'rendent  pas  partîtes  civiles;. ni  identité  d’objet, 
l'action  publi(|uc  tendant  à L'application  (k;  la  peine,  et  l'action 
civile  à la  réparation  du  dommage  causé  ; ipi'il  ne  suQit  pas 
que,  sous  le  rapport  de  la  cause,  il  y*  ait  identilt',  c'est-ànliix*  le 
même  fait,  eunsidéié  à uil  point  de  vue  din'<''reiit,  servant  tle 
principe  juridique  aux  deux  actions  ; qu'eunn,  (le  ce  que  l'ac- 
tion publique  est  préjudicielle  à l'action  civile,  en  eesens  qu'elle 
en  suspend  rexerciccvl  la  tient  en  i>tat,  il  ne  s'ensuit  nullement 
que  la  chose  jugée  sur  celte  action  préjiaKcielIc  an  criminel 
fasse  ensuite  la  lui  à l'action rivile. 

^ L’opinion  de  M.  Touiller  peul^ à la  rigueur,  se  fonder  sur  la 
lettre  de  l’article  1351.  Mais  les  (dcmenls  de  la  solution  de  lu 
question  propos(*e  ne  sont  jias  n'iifemiés  dans  les  senb's  dis- 
positions de  cet  ariiele.  Ils  existent  siirtuiU  dans  les  principes 
généraux  qui  régissent  rinstilntion  des  juridictions  eriininel- 
les,  ainsi  que  l’m-iion  piibli(|iu-  dans  son  cxcw.-in*  cl  ses  consc*- 
’ quenees. 

D'apres  l'article  3,  C.  insi.erim.,  l'acliou  civile  peul  éirc  puiir- 

(I)  T.  g,  n"‘  Si  el  .suiv.;  t.  IW,  ii"  211.  — Voy.  encore  Hklii;,  t.  ;t, 
l’ag-  780  el  suiv.  . . • ^ * 
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suivie  eu  inèitie  temps  et  ilevmil  lés  luèiues  juges  que  l’uetioii 
publique.  Elle  peut  aussi  l'iHre  séparénleul  ; dans  ce  cas,  l'cxer- 
(â(^e  en  est  suspendu,  taiij  qu'il  u’a'pas  été  prononcé  dt'Qiii' 
llvcment  sur  l'action  publique  intentée  avant  ou  pendant  la 
poursuite  de  l’artion  civile.  L’action  publique  est  donc  préju- 
diuielle  ou  plutét  préalable  à ruction.civilc.  Pourquoi  ? Si  ce 
n’est  afin  de  pnivcnir  de  déplorables  contrariétés  de  decisions 
’ dans  la  nièni'e  cause,  au  sujet  du 'même  fait.  Et  comment  se- 
raient-elles évitées,  si  le  juge,  saisi  ensuite  de  l’action  civile,  ■ 
■l'était  pas  liii  par  la  cluise  jugée  an  criminel,  et  ne  devait  pas 
conformer  s;;  décision  au  civil  à ce  qui  a été  jugé  au  ctiminel? 

Aussi  l’article  463,  C.  inst.  crim.,  dispose-t-il  que,  lorsqiK- 
des  actes  autlientiqü(>s  auront  été  déclarés  faux  én  tout  ou  en 
partie,  la  Cour.ou  lu  tribunal  qui  aura  eoitnu  du  faux  ordon- 
nera qu’ils  soient  i établis,  .rayé!s  ou -réformés,  et  que  du  tout  il 
soit  dressé  procès-verbal.  M’est-eq  pas  afin  que  les  pièces 
déclarées  fatisses  dans  le  procès  criminel  ne  puissent  plus  êli:e 
produites  en  ju)>tice  comme  fondement  d’une  action  civile 
quclcoii(|ue  ? . • • . 

Que  l’action  publique  ait  pour  objet, l’application  de  la  peine, 
l’action  civile  la  réparatiou  du  dommâge,  peu  importe  cette 
différence  dans  leur  but.  Il  suffit  qn’elles  aient  rune  et  raulre 
pour  principe  générateur  le  même  fait.  Mais  il  faut  que  ce  fait 
ait  été  l’objet  d’uiie  décision  Itmirelle. cl  expresse  au  criminel, 
pour  que  la  chose  jugée  exerce  une  influenée  décisive  sur  l’ac- 
tion civile.  El  cette  influence  est,  dw  lors,  nécessaireincnl  li- 
mitée à ce  qui  a été  décidé  sur  la  ([iieslion  préjudicielle,  a 
laquelle  l’autre  deineui’e  siiboi'donnce,  an  lieu  d’en  être  inde- 
peudante. 

Quelles  que  soient  d’ailleurs  b>s  juridicliôns,  la  chose  jiigee 
sur  le  même  fait  s<;  constitue  des  mêmes  éléments,  Or,  comme 
son  autorité  est  fondée  sur  les  pi'incipes  de  la  loi  |iosilive,  le 
législateur  a fort  bien  im  ré-lablir  au  criminel,  de  manièi'e  à 
lui  assurer,  dans  iiii  intérêt  public  d’oi'dre,  d’unité  dans  les  de- 
cisions et  de  respect  pcmr  la  justice,  nue  inlluelice  décisive  et 
[léremptoire  sur  le  sort' de  l’aciion  civile.  Il  est,  aloi's  vrai  de 
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(lire  avex  M.  Merlin  (jiié  « (juiind  le-  irtiiiisière  pulilir  potirsiiii 
la  répre^îsion  des  erinies,  .des  dt-l'Hs  et  ‘des  eoniravenüons,  il 
agit  aux  riscpies  et  périls  de  loit.s  les  inléresîH-s;  |>ar  lui,  ils 
sont  r<'*enenienl  parties  daiw  rinsiunee  et  dans  le  jugement  (|iii 
intervient.  » U ne  s’agit  point  sans  doute  d'un  mandat  privé, 
mais  bien  dé  pouvoirs  qu'il  tient  de  In  loi  même  (1);  et  nous 
ajontiùis  qlie  si  le  ministère  public  repri’-sente  ainsi  la  |>artie 
lésée,  ce  n’est  pas  préeisément'en  ce  qui  coiieerneles  domma- 
ges et  intérêts  et  réparations  (jiii  peuvent  former  le  sujet  de 
l’aelion  civile,  mais  bien  en  ce  qui  touche  seulement  la  recher- 
che et  la  constatation  du  fait  (|iii  sert  de  caiisr*  Juridique  aux 
deux  actions.  ' ■ 

-Tel  est  le  primnpe  général,  et  nous  ue  ferons  (|ite  le  confir- 
mer par  les  explications  qui  vont  suivre  sur  ses  conséquences 

pratiques  et  ses  différents  cas  d'application. 

• . • ^ 

■169.  Les  juridictions  répressives^  quelque  ordre  d'infrac- 
tions pénales  (pte  leur  (itablissementse  rattache,  sont  exclii- 
sivenienl  compétentes,  au  point  de  vue  de  rapplictition  de  la 
peine,  pour  décider  de  l’existence  du  c(U'ps  du  délit  et  de  la 
culpabilité  du  prévenu.  Elles  sont  ainsi  ai(pel(;os  à sUUiier,  daiis 
les  limites  de  leurs  pouvoirs,  sur  des  intérêts  d’un  ordre  tout' 
diff(';rent  de  cetix  qui  sont  soui'njs  à la  connaissance  des  tribu- 
naux civils,  Et  c’est  prédsément  cette  dilTérenee,  quant  aux 
faits  et  aux  droits  sur  lesquels  elles  ont  à prononcer,  qui,  en 
même  temps  qu’fdle  constitue  leur  indépendance  à l’égard  des 
tribunaux  civils,  place  au  contraire  ces  derniers  iLins  un  «■lat 
de  subordination  envers  elles.  S’agissant,  dès  lors,  <le  juridic- 
tions différentes  et  d’intérêts  d’une  autre  nature,  l’article  l3ot , 
considéré  dans  sa  lettre  et  daijs  son  esprit,  devient  imqtpli- 
eable,  piiis(iu’il  n’est  édicté  que  pour  l’hypothèse  et  dans  la  pre- 
visioti  du  txis  oit  la  chose  jugi’c  s'appliipii'  à des  intérêts  di* 

(f)  Voy.  Mamcjn,  11"'  4t5  cl  suiv.  — Di  ranton,  t.  13,  n“*  lîH  cl  suiv. 
— Doncesne  , T.  l.'pag.  43  cl  suiv. — 7,AiaiAni.E,  t.  5,  pag.  Tÿi.  — 
üoNsiER,  n'*  7iO  cl  siiiv. — Marcahé,  tfit.  1.3.4t , n“  I.S.  — fiass.,  17  mars 
1813.  Sirey,  13.  t,  — T mars  1855.  Sirey,  tin,  1,  139, 
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nu'iiKMiaiiiro,  et  t'i  (](><>  (|m‘siiuiis  r(>s.sui'iisMiil  à uiu' jiirklictiuii 
sfnrt)lat)lo.- !)«•  lu  riiillufiK’c  de  lu  chose  jugée  au  oriniiiiel  sur 
le  civil,  le  législati'ur  ayaiil  hii-méiiie  marqué  la  prépoteuec 
de  l’acliou  criminelle  sur  l’aclioii  civile  par  la  nécessité  de  sur- 
seoir à cette  dernière,  tant  qu’il  n'a  pas  été  prononcé  délinili- 
vement  sur  l’autre. 

Il  s’ensuit  que  tout  jugement  rendu  au  criminel  et  portant 
coiulamnalioii  a l’autorité  de  la  chose  jugée,  au  profit  de  toute 
])ersonne  intéressée,  même  sur  l’action  privée  portée  plus  tard 
devant  les  tribunaux  civils,  eu  ce,  qui  canceruê  l’existence  du 
délit  et  la- culpabilité  de  la  partie  dé-darée  coupable.  Il  passe 
en  force  de  vérité  incontestable.  Cons(‘quemment,  la  partie 
lésée  qui  intente  ou  reprend  ensuite  sou  action  civih',  trouve, 
dans  le  jugement  de  condamnation,  la.  preuve  tolite  faite  du 
délit  dont  elle  prcleiid  avoir  souffert,  ainsi  qiie  de  la  çulpabiliK' 
<lu  condamné;  et  le  juge  civil  est  tenu  d’accepter  comme  léga-  ' 
lemeiit  (Hàblis  les  faits  qui  ont  motivé  la  condamnation,  cl 
i'omme  définitivement  acquise  cette  condamnation  du  prévenu, 
soit  qu’il  s’agisse  de  dommages  et  intérêts  (1);  d’une  répara- 
tion quelconque,  par  exemple,  pour  fait  de  banquerbute  (2); 
de  la  rescision,  nullité,  ou  révocation  d’une  convention  ou  acte  ; 
de  la  fausseté  d’une  pièce  (3)  ; d’uue  e.xtorsion  d’écriture  on  île 
signature  ; de  simulation  frauduleuse,  employée  comme  moyen 
lie  banqueroute  (4);  d’une  séparation  de  corps;  d’upe  dé- 
chéance ou  exclusion  de  la  tutelle  oit  'o  puissance  pater- 
nelle; d’uue  indignité  de  surcëdi'r  (5);  d’une  restitution  ou 
réintégration  de  propriété  '6).  ; ' . , 

(1)  Bruxelles,  îG  ocl.  ISlti.  i7  (év.  1818.  Siiif.y,  îI,  i,  I7;t.  ’ •' 

(2)  Paris,  2 I6y.  1843.  Dalloz,  n“  .51G. 

(3)  Ais,  14  août  1837.  Dalloz,. Il»  .510.  . ' 

(4)  Merlin,  QuosI.,  v«  Simulalioii.  ■ ,•  ' 

(5)  Bordeaux,  I"  déc.  1853.  Sirey,  5 1,  2,  225.  ‘ 

(6)  Merlin,  Qiiest.,  v"  Favx,  j fl,  et  v“  lli'■paralion  €icile,  § 1^  Mép.,' 
V»  Choit  jugée,  ÿ 15,  et  v»  Soti  bii  in  idem,  n"’  15  el  lü. — ZAtaiARi.c-, 

T.  5,  pag.  795.  — Bonce.nne,  t,  4,  pag.  43  cl  sutv. — > D,iirantün,  t.  13,  ’ 
n“  497.  — Mangin,  n®  423.  — Cass.,  5 mai  1818.  Sirey,  19,  1,  102. — 
l.imogo.s,  20  fcv.  tS-ifl.  Sirey,  47,  2,  100,  — (iioiioMo,  I7  iiov.  1810.' 
Sirey,  4,7,  2,  5f7.  — Conirù,  Toullier,  t.  8,  n®  37,  et  r.  10,  ii"  258. 
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L:i  iiartif  ji’t'st  terni»-  il'admiutstrer,  etlejuge  ne  p«nit  exiger 
traiilre  prouve  que  ei-IU-  n'-sullaiil  thi  jugenieiU  même  do  «xiii- 
damnatioii.  Tons  l(*s  faits  iléclan-s  et-eo«sialés  un  rriniinol  l<‘ 
sont  pgaleniiMit  an  civil,  (i'nuo  hianioro  iiTéfragabie,  avec  toute 
l'aiitorHé  (le  la  chose  ingi-e,  de  telle  sorte  que  le  condamné  ne 
peut  CHintester  dc-sormais  Texîstence  du  corps  du  dtdit  ni  sa 
culpabilité,  ni  di-battre  ses  preuv<-s  et  moyens  justificatifs  de- 
vant le  ti-ibunal  civil.  Le  jugement  criminel,  devenu  inattaqua- 
ble, sert  de  base  et  de  titre  aux  demandes  civHe«  dont  le  délit 
constaté  forme  la  cause  juridique,  S(nt  que  la  partie  (jui  s’en 
' prévaut  an  civil  l'oppose  comme  produisant  action  ou  eAcep- 
lion  en  sa  faveur.  «L’est  ainsi, dit  M.  Merlin  (i), qu’un  homme 
condammi  p'onr  avoir  volé  des  effets  ne  serait  pas- recevable 
à venir,  par  action  fivile,  revendiquer  cês  effets  sur  le  pro- 
■ (iriétaire  à (|iii  ils  auraient  été  restitués  en  vertu  de  sa  cou- 
damnation.  » . " . ■ - ' . • 

Mais,-  luuir  que  ht  chose  jiigtà;  au  crïmiuel  produis»-  ces  effets 
sur  le  civil,-il  faut  que  le  fait  (|ui  sci't  de  base  à l'action  »-ivile 
soit -identiquement  le  im'-m»-  que  celui  (|ui  a t'-té  constaté  au 
criminél  par  uni*  déclaration  de  culpabilité.  Or,  il  n’y  aurait 
pas  identité  juridiipic,  si  le  fait  alh'-gné  comme  fondant  rnction 
»-ivlle  différait  »lans  ses  éli'nnenis  constitutifs  comme  infraction 
puniss.-dde,  de  celui  qdi  a été  i-econnu  constant  nu  criminel, 
bi»-n  cpie  .son  «-xisti-nce  stipposàt  le  concours  de  »Mr<;onstances 
analogues  ou  semblables.  Par  »'xem|)l»-,  dans  l’abordage  d»- 
deux  navires,  des  personnes  périss»mt  et  d»-s  marchandises  se 
perdént.  L»-s  capitaines  des  navires  sont  poursuivis  et  con- 
dulnnés  pour  homicide  par  imprudence.  Cette  condamnation 
s»-ra  bien  un  titre  irivfragable  sur  lequel  les  parties  lés»-es  par 
le  dt-lit  serout  admises  à fonder  leur  action  au  civil,  sans  que 
les  condamnés  puisstiiit  contester  le  fait  dont  iis  ont  été  d»'-- 
clarés  coupables.  Mais  si,  (in  lieu  d’être  poursuivis  civilement 
en  réparation  de  l’homicidc  par  imprudence,  ils  le  sont  pour 
perte  de  marchandises,  il  n’y  a plus  identité  d’objet  ni  de  fait, 

* 

(I)  tj(Hisl.,'v“  Simnlatioii . 
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t|u«fi(|iu‘  la  cause  de  l’action  repose /({alenieiii  sur  une  impu- 
tation d'iinprüdeiicc  et.  de  faute.  Üt'-s  lors,  la  citose  jugée  au 
criminel  est  sans  influence  au  civil,  et  les  juges,  usant  du  pou- 
voir qui  leur  appartient  d’apprécier  les  faits,  peuvent  déclarer 
les  défendeurs  non  respon'sables  de  la  perte  des  marchandises, 
comme  exempts,  à cei  égard,  de  toute  faute  et  négligence  im- 
putables (1).  Mais  aussi  et  par  réciprocité,  en  cas  d’acquitte- 
ment dit  délit  d’homicide  par'imprudciice,  ils  pourraient  être 
condamnés  au  civil  à supporter  le  dommage  cmisé  par  Ui  perle 
des  marchandises.. L<î  défaut  d’ideutité  d’objet  dans  les  deux 
instances-  sauve  ainsi  la  contradiction  apparente  qui  existe 
entre  les  deux- décisions.  ■ ' 

■170.  Le  eoiidatnné  poursuivi  plus  tard  à fins  civiles  peut 
seulement,  si  le  jugement  criminel  ne  fixe  rien  à cet  égard  '2), 
plaider,  soit  sur  la  quotité  des  domtnages  et  intérêts  ou  des 
restitutions,  soit  sur  l’exactitude  et  la  portée  des  conséquences 
«viles  que  son  adversaire  prét'end  tirer  du  délit -qui  a déter- 
miné  sa  condamnation.  ■ . 

171 . A plus  forte  raison,  pent-il  di-baitre  tous  moyens  déduits 

de  circonstances  étrangères  an  fait,  telles  que  transactioi),  re- 
mise, payement,  et  autres  exceptions  ipii,  sans  infirmer  ni 
contredire  les  faits  déclarés  constants  au  criminel,  temh-nt 
seulement  au  rejet  ou  a la  modification  de  la  deiiKHuh-  forim'-e 
à fins  civiles.  . 

172.  Mais  il  faut  que  la  constatation  des  faits  au  criminel  se 
lie  à une  déclaration  de  culpabilité,  pour  que  ces  faits  ainsi 
déclarés  obligent  le  juge  civil.  Si,  par  exemple,  sur  une  accu- 
sation de  faux,  les  questions  étant  ainsi  posées  ; tel  acte  est-il 
faux?  l’accusé  est-il  coupable?  le  jury  a répondu. aflirqiative- 
-meirt  sur  la  première  question,  et  négativement  sur  la  seconde, 
il  n’y  a pas  chose  jugée  sur  la  fausseté  de  l’acte.  « En  droit, 
dit  la  Lourde  cassation  (3),  le  verdict  du jitrj,  lorsqu'il  déclare 

(t)  Cass.,  3 BoOt  t85.3.  SiiikV,  55,  I,  t37. 

(i)  Nancy,  19  mai  18  i l.  D.u,loz,  n"  5.50. 

(3)  tGaôitl  1817.  SiREV,  18,  t,  380.  ■ • • ^ 
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■ Itou  <'oii|)alili“,  ne  peiil  avoir .«l’aiiliv  offri  Uiÿ;al  quo 
rolaikomeiil  à cet  accusé,  cl  ne  consliliie  qu'une  abstraclion 
inci  te  par  rapport  aux  autres  points  qui,  par  suite  tk?  la  divi- 
sion facultative  des  questions^  peuvent  s’être  trouvé-s  eirveloj>- 
pt'-s  dans  celte  dècLiralioii.  Il  suit  de  ee  principe  que  si  le  jury, 
en  dé-claraiil  l'accusé  non  coupable,  a répondu  afiirmativeiiieut 
à la  question  de  fausseté  et  de  fabrication  de  l'acte,  il  ii’cii 
saurait  sortir  une  décision  civile  sur  la  fausseté  ou  la  vérité* 

' de  l’aclc.  » • , 

Ainsi,  la  partie  avec  laquelle  l’acte  a été  vrrifié  dans  une 
instance  civile  inilérieure,  ne  peut  fonder  sur  une  pareille  dé- 
claration du  jiii-y  son  reconrs  en  requête  civile,  sous  le  prétexte 
que  le  jugement  a été  rendu  sur  jiièces  depuis  reconnues  faus- 
ses, alors  surtout  qui*  l’iiccusé  acquitté*  est  autre  qui*  la  partie 
qui  a Ogiiré  dans  je  procès  civil. 

^ 173.  (>e  ii’esi  pas  seulement  à l’égard' île  la  partie  condamnée 
que  les  faits  déclarés  au  criminel  lient  le  juge  civil  sur  l'action 
ensuite  inleutée  put*  la  partie  lésée.  Leur  constatation,  passée 
en  force  de  chose  jugée,  fait  la  loi  au  civil  à l’égard  de  toutes 
personnes,  alors  niêine  qu'elles  ne  rèprésenlent  ni  l’accusé  con- 
dainiH\  ni  celui  qui  s’est  porté  partie  civile  dans  le  procès  cri- 
minel. Ainsi,  l’acte  déclaré  faux  au  criminel  ne  peut  plus  désor- 

■ mais  être  soutenu,  par  qui  que  ce  soit,  vrai  et  sincère  devant 
les  tribunaux  civils. 

Telle  est  la  conséquence  du  principe  que  le  ministère  public 
est  réputé  agir  airx  risques,  périls  et  fortune  de  toute  partie 
inié*ressi‘C.  Le  tiers  qui  soutient  plus  lard  au  civil  la  sincérité 
de-la  pièce  déclarée  fausse  au  criminel,  est  censé  avoir  été  re- 
présenté par  le  condamné' et  celte  conséquence  du  caractère 
préjudiciel  de  l’action  publique  est  parfaitement  démontrée pai* 
M.  Merlin,  qiii  d’abord  avait  soutenu  l’opinion  contraire  (^1). 

174, .Voilà  pour  l.es  cas.àe  condamnation.  Mais  supposons 
()ue  l’inculpé,  prévenu  ou  accns(*  ail  ('*té  acqintu*  parce  qii(*.|e 

(I)  U'irO  , V"  l'auj-,  s C>,  n * 7.  — Cnnf.;  Masois,  ii"  lit». 
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fait  iiici'iniiiié  roniiue  d«‘lil  nVxisle  pas,  qii'il  u’esl  pus  ckiis- 
taiil,  un  qu’il  n'ust  pas  suHisainmciil  établi,  un  qu'il  a été  rum- 
iiiis  par  uit  autre,  uü  qu'il. n'est  pas  sulllsaiiiiiuait  prouvé  qu'il 
ait  été  cuinmis  par  lui,  ou  bien  enfin  parce  qu'il  a été  cuiniuis 
dans  des  cireoilslapees  qui  lui.ùteiil  tout  caractère  de  délit 
criminel,  et  même  de  délit  civil  et  de  quasi-délit,  comme  au  cas  ' 
de  légitime  défense  .-Les  tribuiiaux~civils  sont  également  tenus, 
dans  éc  cas,  de  subir  l'iiiflueiice  de  la  chose  jugee  au  criminel, 
et  de  <runfonner  leur  décision  sur  t'uctiuu  civile  aitx  faits  dé- 
clarés dans  le  jugement  de  relaxaiice  un  d'acquittement.  Il  v 
aurait  de  leur  part  viulatiun  de  la  chose  juge-e,  si,  dans  leur 
décision  rendue  au  civil,  ils  repoussaient,  d('-nntnraieni  et  inu- 
difiaient,  même  sous  le- prétexte  d’nn  nouveau  débat  produit 
devant  eux,  les  faits  déclarés  par  le  juge  crimimd,  an  lieu  de 
les  accepter  comme  constants,  ainsi  que  l'autorité  de  la  chose 
jugée  leur  en  fait  un  (hrvoir 

f7S.  Mais  comme  la  clutse  jugée  au  criminel  se  restreint  à 
<'e  qui  y a ét(‘  fürinellemént'd('*eidé,  le  juge  saisi  de  l'aciioti 
civile  tie  saurait  éure  rt'puté  y cont'revenir  lorsque,  tenant  d’ail- 
leurs pour  constants  les  faits  <pii  y ont  été  établis,  il  ne  fait 
qn’appn'rier  au  point  de  vue  des  priiicipcs  du  droit  civil  la  ' 
cause  (•{  ses  diverses  circotistances,  comme  constituant  nu  • 
délit  civil  ou  un  quasi-délit,  ou  coronTC  fondant  tonte  aitii-e 
action  dütit  les  éléments,  pnremetit  de  dfoit  civil,  ne  sont  point 
en  contradiction  avec  les  faits  reconnus  et  déclarés  par  la 
■ juridiction  criminelle. 

En  effet,  si,  d'une  part,  les  tribunaux  criminels  sont,  à l’ex- 
clusion de  tous  autres,  com])étetits  pour  décider  de  l’existetice 
du’ corps  du  délit,  de  la  culpabilité  de  la  personne  traduite 
devant  eutt  et  de  l’application  de  la  peine,  d’aufre  part,  et  .i 
moins  que  celui  qui  se  prétend  lésé  ti’intervietme  comme  par- 
tie civile,  ils  n’ont  pas  mission  de  décider  si  le  fait  incr.itnini- 

} , 

(t)  ZAcnARiiC,  t.i5,  pag.  795.— Uiirastos,  t.  ta,  n"  i96. — )lABf.Atti:, 
art.  t35l,  n»  ttî.  — Cass.,  17  mars  I8t3,  SirI>v,  ta,  t,  Î6i.  — 7 aiars 
t855.  SiREV,  55,  1,439. 
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comme  coiiütiluiml  une  infraction  àja  foi- pénale,  et  la  parri- 
cipalion  *le  celui  auquel  il  est  imputé  à sa  perpétration,  éta- 
blisseiil  nu  délit  de  droit  civil,  soit  uil  simple  quasi-délit,  soit 
enüii  lu  cause  d’une  action  civile  quelcpnqne.  L’appréciation 
de  l’acte  imputé  auprévenil,  co'nsidfTé  sous  ce  ’ rapport,  de- 
Tneure  réservée  aux  juges  civils,  et,  quelque  soit  l.e  jugement 
rendu  au  crimineL  ils  ont  toujours  le  droit  de  reconnaître  que 
le  fait  est  de  nature  à fonder  contre  son  auteur  uné  action  en 
dommages  ef  intérêts,  nii  toute  autre  réclamation  d’intérêt 
civil,  soit  qu’elle  se  produise  par  voie  d’action  ou  d’e\cc])tioii. 

476.  Cependant,  dans ceUt?  appréciation  du  fait,  au  jmint  de 
vue  de  SOS  caractères  civils,  et  des  conséqiM'uc.es  qu’à  ce  titi’o 
il  est  appi'lé  à produire,  ils  ne  doivent  jainais  se  mettre  en 
contradiction  avec  |es  faits  déclarés  par  le  jngeiinmt  criminel. 
Les  constatations  que  le  juge  criminel  a établies  dans  sj»  dé- 
cision, sous  le  rapport  de  rexistcnce  de  l’acté  îiuTiminé,  et  tb; 
la  i>articij)ation  du  prévenu  à cet  acte,  doivent  leur  servir  de 
point  de  d('-part  pour  l’cxa^ieii  qu'ils  sont  chargés  d’en  fairt; 
dans  ses  rapports  avec  le  droiti  civil.  Si  daiis  leur  jiigeineiit 
ils  les  contredisaient  ou  h's  modiliaient.  au  lieu  de  se  borner 
à les  aeçominoder  aux  principes  de  l'aetion  civile,  et  à en  d('-- 
duire  les  C(mséqiienc(‘s  civilt's  qiu-  la  iiariie  lésée  se  prétend 
fondée  à en  tirer,  il  y aurait  de  leiir  pan  violation  an  civil  de 
la  chose  jiigi'e  au  criminel. 

I>e  là  suit  la  nécessité  d’établir  la  distinction  suivanm  ; l,e 
prévenu  a-t-il  été  acquitté  an  criminel  à raison  de  la  non  exis- 
tence (kl  délit,  de  sa  non  participation  à l'acte  ou  de  l’absence 
d'ijue  preuve  sulTisante  à cet  égard;  ou  bien,  au  contraire,  l’a- 
t-il  été  seulement  parce  que  li'  fait  m^  présentait  point,  ou  qu'il 
n’était  pas  prouvé  qu’il  présentai  tes  caractères  d’un  didil  cri- 
uiinel,  sous  le  rapport  de  sa  matérialité,  ou  de  la  non  crimi- 
nalité rie  son  auteur?  Dans  le  j)reinier  cas,  le  juge  saisi  de 
l'action-civile  se  mettrait  en  opposition  avec  le  jugement  d’ac- 
quittement au  criminel,  s’jl  déclarait  que  le  iltit  existe,  qm*  le 
défendeur'  y a partieqe:,  rpi'uiu*  preuve  .snirismite  en  a été 
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■ rapport!;  dwuni  lui.  .Kn  ju}{i“.ini  ainsi,  il  violurait  la  chose  ju- 
gée (1)  Mais  ilaiis  le  sci'oiiil  <'as-il  peut  encoi'c  apprià-ier  les 
faits  déclarés  cl  reconnus  au  crimiiiid,  sans  s<*  mettiv  en  con- 
Iradiction  avec  la  chose  jugée,  poumi  qu’il  no  les  considère 
que  dans  leurs  rapports  avec  la  cause  juridique  rie  l’action 
civile. 

M.  Mangin  (2)  pense  çepehdâiu  que,  lorsque  le  jitgeineul 
rendu  au  criminel  se  borne  à décider  (pie  le  fait  n'est  pas  cons- 
tant, ou  que  la  culpabilité  du  pnivenu  nVst  pas  étabUe,  les 
juges  civils  peuvent,  sur  la  r(■•claInatiou  de  la' partie  lésée,  dé- 
cider que  le  fait  existe,  et  qim  c’est  le  pn-venu  ipii  l’a  ( oiumis. 
Il  nous'  senible  .au  contraire 'que,  dans  ce  cas,  il  y aurait,  de  la 
part  du  juge  civil,  un  démenti  donné  au  juge  criminel  et  vio- 
lation de  la  chose  jugée,  si,  dans  l’instance  civile,  il  reconnais 
sait  comme  constante  l’existence  de  faits  et  d’une  (’ulpabilité 
que  le  jugi;  criminel  avait  (‘cartés  comme  non  suirisammeni 
établis.  Vainement  M.  Mangin  dit  que,  s’il  est  défendu  aux  juges 
civils  de  se  mettre  en  contradiction  avec  ce  qui  a été  décidé 
par  les  juges  criminels,  il  ne  leur  est  certainement  pas  défendu 
de  se  livrera  la  rechcrcln'  de  la  vérité,  quaiul  ces  deriiiers 
Font  laissée  incectaim'.  Oui  sans  doute,  mais  à la  condition 
de  rechercher  c(;lle  vérité  au  point  de  vite , seulement  di;  la 
réclamation  civile,  ou  d’un  quasi-délit  susce|Hible  de  fonder  la 
cause  de  l’action  civile  porli'-e  devant  eux,  sans  qu’ils  piiis.sent 
d’ailleurs  se  mettre  en  opposition  ayee  h;  jugement  criminel. 
Car,  c’est  siir  ce  principe  que  les  deux  (h'-cisions  ne  doivent 
être  ni  contradictoires,  ni  incompatibles  entre  ('lies,. qu’est 
fondée  Finfluence  du  criminel  sur  le  civil.  Or,  sous  la  réserve 
de  la  distinction  que  nous  venons 'd'établir,  nous  disons  qu’il 
y a incompatibilité  et  contradiction  entre, les  deux- décisions, 
lorsque  le  juge  civil  déclaré  et  reconnaît  comme  constants  et 
prouvés,  sous  le  rapport  de  leur  eltistencc  et  de  1&  partici|>a- 
tion  du  priîvenii,  des  ^aits  que  le  juge  cnminel  a précédemment 

(t)  Cass.,  7 mars  t855.  Sinsv,  .S5,  t,  4:»9. 

(î)  N»  4S7. 
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(‘cariés  coninic  non  coiistaiiis  -ou  iiou  sullisainiticiit  dablis. 
[j'opînioii  (pic  nous  coniha'Uuiis  coiidiiil  iiiiîiiIliUi(iin(‘iil  üii\ 
coiiirarictcs  de  (hicisioiis  (jiic,  dans  un  inliMiH  d’ordre  public, 
le  lêgislaieur  a voulu  (’viler,  . 

177.  Venons  niainlenaiil  à l'application  de  ces  principes;  cl 
pri'senlons  (pielipics  exemples. 

I.orsipie  le  juge  crimiiiel  a déclaré  iioii  coii|iald(‘  iio  indiviibi 
poursuivi  pour  avoir  ciminiis  un  faux  en  (‘criUire  ptiblupie  on 
priv(‘o;  . ‘ . 

Incendié  s;i  propre  inaiscni  ipii  était  assurée  ; 

Coininis  tfn  assassinat,  un  lioniicide  voloiua,iré  ou  niénio 
involontaire;' 

4*orté  des  coups  Ct  fait  des  blessures  volontairement  on 
invidonlairenient  ; 

Commis  tine_  extorsion  de  titre,  nue  escroquerie,  un  abus 
de  confiance  ; _ • ' . 

Soustrait  frauduleusement  la  cliosi;  (raiitriii  ; - 

Commis  une  banqnero'tite  fraudiibmse  ; 

Cette  déclaration  de  non  ctiliialdlité  ne  fait  jias  obstacle  à 
le  que. le  juge,  civil,  saisi  régidièrenient  de  l’action  civile,  ad- 
nx'tte  l’inscription  de  faux  incident,  .déclaré  fausse  la  pièce 
arguée,  oti  annule  pour  cause  do  dol,  de  fraude  ou  de  vices 
de  forme  tes  coiiveiitîons  ou  dispositions  qu’elle  contient, 
parce  qtte,  au  criminel,  il  ne  s’est  agi  iiiie  de  la  culpabilité  du 
prévenu,  et  que-son  acquitteineHt  a pu  (‘‘tre  déterininé  par  des 
raisons  qui  lui  étaient  personnelles,  par  ralrsence.  de  toute 
intention  frauduleuse  de  sa  part,  sans  que  ht  sincérité  ou  la 
validité  de  l’acte  ait  été  meme  prt^ugi'e  (1); 

(1)  IttANGix,  n”*4i7  cl  suiv.’— ZACUARi.t,  T.  5,  |iag.  797.  — Toullieh, 
T.  8,  11»*  38  cl  suiv.  — Dcranton,  t.  13\  n»*  489  cl  suie.  Boncekne, 
T.  4,  p-n[.'43  cl  suiv.  — Merlin,  Quest.,  y"  l^ux,  ÿ C.  — Ca&s.,  il 
messidor  an  IX.  Siret,  1,  1.  463. — 19  mars  1817.  Sirey,  17,  t,  1<59. 

— 12  juin.  t825.  SpiEY,  26,  t,  310.  — 8 mai  1838.  SiREV,  38,, I,  845. 

— 27  mars  18.39.  Sirey,  39,  1,  767.  — 10  lév.  1840.  Sirey,  40,  1 
981.^ — 27  mai  1840.  Sirey,  40,  1,  633.  — 87  mars  1855.  Sirey,  55, 
1,  598.  — 4 avril  18.55.  Sirey,  55,  1,  668.  ' 
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A cè  que  la  compagniie  d’assurance  poursuivie  plus  tard  en 
payement  d’une  indemnité,  soit  admise  il  prouver  que  l’indi- 
vidu acquitté  n’à  droit  à aucun  déilomma"ement,  comme  ayant 
été,  par  son’  fait  ou  sa  faute,  càuse  de'  rincendie  (1)'; 

A CO  que  les  voisins  qui  ont  soulfcrt  du  siinstre  fassent  la 
même  justification,  et  établissent  ainsi  qu’il  leur  doit  des  dom- 
mages et  intérêts;  ■ 

A ce  que  eeu\  qui  ont  éprouvé  uil  donlinage  par  suite  d'un 
assassinat,  d’un  homicide,  de  coups  et  blessures  volonttnres 
ou  involontaires,  poursuivent  civilement  la  réparation  du  pi  c 
judice  causé.  Car  si  l’accusation  portail  siir  nn  homicide,  des 
coups  ou  blessures 'volontaires,  il  n’y  a rien  de  jugé  sur  les 
mêmes  faits  considérés  comme  involontaires;  et  si,  ;m  con- 
traire, elle  avait  pour  objet  un  homicide,  des  coups  on  bles- 
sures involontaires,  il  n’y  a pas  contradiction  à retenir  au  civil, 
comme  principe  de  dommages  et  intérêts,  d’après  les  articles 
1382  et  suivants,  un  fait  qui  cependant  a été  jugé  ne  pas 
cnnslituer  un  délit  criminel,’ la  maladresse,  riuiprudence, 
l'inattention,  la  négligence,  l’inobservation  des  règlements,  le 
défaut  d’adresse  ou  de  précautions,  dont  parlent  les  articles 
319  et  320,  C.  p.,  n’étant  pas- les  seuls  cas  de  responsabilité 
civile,  et  la  même  faute  pouvant  engager  cette  responsabilité 
sans  être  cependant  assez  grave  pour  déterminer  une  condam- 
nation (2).  Après  avoir  soutenu  l’opinion  contraire,  M.  Mer- 
lin (3)  avoue,  dans  la  quatrième  édition  de  ses  Qtiestions  de 
droit,  qu’il  s’était  complètement  trompé  (4);  . 

A ce  que  celui  qui  se  plaint  plus  tard  au  civil  d’extorsion, 

(1)  Zachadiæ,  ibid.  — Orléans,  4 déc.  1811.  SiRèy,  -13,  3,  467.  — 
Agen,  14  cl  20  janv.  1851 . Sir'ey,M  , 3,  78t . 

(3)  Zachariæ,  ibid.  — Dcranton,  t.  13,  n<”  486  cl  suiv.  — IIanc.im, 
no*  43T  cl  suiv.  — Cbsb.,  33  juill.  1813.  Sirey,  13,  1,  319.  — 1 1 ocl. 
1817.  Sirey,  19,  1,  369.  — 5 nov.  1818.  Sirey,  19,  1,  309.' — 29  juin 
1827.  Sirey,  97,  1,  463.  — 19  nov.  1841.  Sirey,  43,  1,  94.  — Orléans, 
93  jnin  1843.  Sirey,  43,  9,  337.  — P^ris,  Il  lév.  1845.  Pai.i.oe,  45, 
4,  83. 

(3)  Quesl.,  Y"'fou.r,  J 0,  n»  3,  cl  v“  Réparation  civile,  $ 3,  n»  3.  • 

(4)  QuesI,,  v"  ' 
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(IV^rrAKiucrie,  il'abiis  lU-  connamtc,  di'  fiamle-on  de  \(il,  «I>- 
litniiic,  soit  d('s  ilonmiagc};  td  inU-rVMs,  s<nl  lu  «ndlitè,  icsri- 
f.ion  ou  révoi'utiOH  do  l'aou^ou  ooiivoiUion,  pour  défaut  do 
raiiso,  violonoe,  dol  ou  fraudo;  suit  ki  rcslitufioù  (les  ckosos 
(U'dt^urnoès  ou  sousU  ailos,  iku  oo  que  l>xioi  sioui  l’i'scroquerie 
crimiiudle,  ou  la  baiiquoroulo  fiauduleus(î,  pr(‘Soniout  d’aii- 
ircs  caractères  qu(;  kt  violence,  le.  dol  cl  la  faute,  civils;  soit 
parce  qu(!  l'abus  de  c.oilfiaiice  et  la  soiLstractioti  frauduleuse, 
purgi's  au  criminel,  ktisseiU  intacte  au' civil  la  question  de 
propri('dé  Ou  de  doinniage  (1);,  ' . ' 

A ce  que  rindividu  poursuivi  crimiiielleuient  pour  avojr 
fabritpié  un  faux  teslannmt,  soi^  coiulaunu;  à dos  dommages 
et  int(TiHs  envers  les  légitimes  héritiers  (2).--. 

De  même  enfin,  l'iudividu  acquitté  d'un  délit  de  difkiina- 
tion  peut  être  condamné  civilement  :V  des  (bnnmages -et 
inlérêts  envers  la  partie  lési'n*,  sou  acquittement  pouvant  idro 
fondé  sur  l’absence  de  toute  iiitcutiou  de  niiiriN  et  celte  cir- 
eonstanccii’oxcliiant  point  la  faute,  rimprii(ience,toutescauses 
de  préjudiep  qui  conliuueut  d'engager  sa  responstibilité  (3'. 

178.  On  voit  que,  dans  c(“s-divers  cas,  il  n’\-  a mille  contra- 
diction entre  les  faits  déclarés  au  cnmiiiCl  et  ceux  qui  ont 
('te  reconnus  comme  coiistaiits  au  civil,  et  (jiii  y ont  été  con- 
sidérés comme  servant  de  fondement  juridique  à la  réclamatioii 
d’intérêt  civil  inttuitée  par  la  partie  lésée.  C’est  dans  cet  accord 
des  deux  dirisions,  ou  plutdt  dans  cette  absence  de  toute  con- 
trariété entre  elles,  que  résident  le  respc'cl  dû  à la  choseJug('-e 
au  criminel,  i‘t  rinfliieiici'  qu’elle  est  appelée  à exercer  au 
civil. 

Aussi,  l’autorite  de  la  chose  jugée  au  criminel  serait-elle 

(1)  Zacuariæ,  ibiH.  — Duranton,  t.  13,  n<'  489.  — Cass.,  t7  mar< 
1813.  Sirey,  13,  1,  Î6*.  —7  juin  1849.  Sirey, 40,  1,638.  — 3juili. 
1844.  Sirey,  44,  I,  733.  — Limoges,  14  août  1814.  Siréy,  45,  î,  496. 
— Cass.,  12  janv.  1851.  Sirey,  5i,  I,  113.  — Paris,  Î4  mars  1855. 
Sirey,  55,  î,  .391 . 

(2)  Cass.,  20  juin  1846.  Sirey,  46,  1,  710. 

l3) Cass.,  5 avril  1839.  Sirey,  .39,  I,  5î9. 
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violw,  si  It*  juge  civil,  alufs  iiH^tnc  qii’U  se  l)oruc  ù statuer  stir 
une  rirluniatioii  (riiitcrct  civil,  (l(‘ci(bii,  uonobslunt  la  dcchi- 
ratiuii  (le  iiuii  ciijj)aliililé,.qiie  i^eliii  (iiii'  en  a été  acquitté  :ni 
criininel  s’est  rendu  Coupabfe  du  fait,  ou  (jii'il  l’a  commis  avec 
tuuu-s  les  drccMistauces  que, l’accusation  av:û(mt  relevées, 
c.omine  en  élahlissant  le  calîJcfére  criminel.  Dans  «e  cas,  en 
effet,  il  viole  la  ('•liostî  jug(‘e,  en  contretli.sanl  d’une 'manière  . 
forlnelle  ht  décision  de  la  juridiction  r(•])ress^ve  qui  doit  lui 
servir  de.  r(':gle,  cl  il  coinnna  niéine  un  véritalde  excès  de  pou-  ••  . 
vuirs,  en  aitribuant  à un  faliqii’il  ne  peut  d('suruiais  considérer  ■ ' 
(pte  sous  !(•  rappoi't  de  ses  conséquences  civik*s,  les  cariHUères 
d’un  délit  de  droit  pénal  (1).  • . ' 

■ Ainsi,  lorscpi’iin  individu  accusé  d'tioinicide  on  de  coups  et 
blessures  volontaires  a été  déclaré  non  coupable  par  le  jury, 
la  Cour  d’assises  viole  la  chose  jugée,  si  elle  le  condamne  à 
des  dommages  et  intérêts,  sur  le  motif  qu’il  a volontairement 
(‘t  hors  le  cas  de  légititne  défense,  porté  à 1a  personne  liomi- 
'citiée  un  coup  qui  lui  a donné  la  inoit  ('2).  En  effet,  elle  a ap- 
précié pur  là  l’intentioti  de -l’airteur  du  fait,  et  lui  a restitué 
les  caractères  de  criminalité  que  la  déclaration  du  jury  avait 
fait  disparaître. 

Pareillement,  lorsept’un  acTusé  a (dé  acquitté  par  le  jury 
d’uné  inculpation  de  coups  et  blessures  volontaires,  ayant  oc.- 
casionné  une  incapacité  de  travail  personnel. dé  plus  de  vingt 
jours,  et  que,  néanmoins,  la  Cour  d’assises,  en  statuant  sur  les 
dommages  et  intérêts  r(‘clatnés  par  la  partie  châle,  lo  con- 
damne à des  dommages  et  intérêts,  eji  se  l'ondant  sur  ce  qu’il 
est  constaté  qu’il  a volontairement  porté  des  coups  qui  ont 
occasionné  une  maladie  ou  incapacité  de  travail  personnel  de 
|)his  de  viugt  Jours,  comme  une  condamnation  ainsi  motivée 
est  basée  réellement  sur  le  même  fait,  (pialiilé  crime  par  la 
loi,  et  dont  l’accusé  'vient  d’étre  acquitté,  il  y a contradiction 
eutre  elle  et  la  déclaration  du  jury,  et  ((lie  p()rte  conséquem- 

(I)  ^Ia.sgis,  n"  433.  - 

(î>  Cass.,  il  Juin.  1811.  SiBEY,^!,  1,  7Î)I.  . ' ' • 
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iiieiil  aUeiulü  ù l'auloi  ilé  el  à riiiviulabililé  de  la  éhose  jugée 
au  eriiuiiiel  ;^1).  , . ' , . 

179.  Ou  ('oinpreiid  que  la  niaiüére  dont  ht  iioii  culpabilité 
ilu  prévenu  est  déclarée,  doit  exiTcer  unè  influence  considé- 
rable sur  la  recevabilité  de  l'action  civile,  iiltérieurement 
intentée  devant  la  juridklion  l'oiupétente  pour  en  connaître. 
En  Cour  d’assises,  le  jury  est  apjielé  à répondre,  par  oui  ou 
par  non,  sécbenient,  à la  (piesiion  de  culpabilité  qui  lui  est 
proposée.  Sa  réponse  négative  purge  sans  doute  l'accusation, 
éteint  l’actioir  publique,  exclut  toute  criminalité  et  met  l’ac- 
cusé à l’abri  de  toute  peine.  Mais,  comme  la  question  qui  lui 
est  soumise  embrasse  le.  fait  matèriel-et  le  fait  moral,  sa  dé- 
claration négative  laisse  'subsister  le  doute  le  plus  absolu  sur 
le  point  de  savoir  si  elle  a été  détcrmimk  parce_  que  le  corjts 
dn  délit  n’existe  pas,  qu’il  n’a  pas  été  sudisainment  établi  que 
le  fait  n’a  pas  été  commis  par  l’accusé,  qu’il  n’est  pas  prouvé 
ipéily  ait  participé,  qufen  étant  matériellement  l’aUteUr,  il  l’a 
commis  sans  intention  criminelle,  ou  bien  enfin  parce  que, 
par  un  motif  quelconque,  il'  ne  mérite  pas  d’élrc  puni.  Une 
déclaration  dc!  non  culpabilité,  énoncée  en  dos  termes  sembla- 
bles, n'autorise  a accuser  le  Juge  civil  de  violer  la  chose  jugée 
au  criminel  que  daus  les  cas  assez 'rares  où,  par  une  inexac- 
titude de  rédaction  plutôt  que  par  le  désir  de  se  meure  en 
opposition  avec  le  juge  criminel,  il  relève  dans  le  jugement  de 
l’action  civile  les  mènies  faits  de  l’accusation,  et  les  reprend 
avec  les  iflèmes  caractères  et  circonstances  de  criminalité  qui 
ont  été  écartés  p:rr  le  verdict  négatif  du  jury. 

Mais,  comme  lesluitresjuridictions  criminelles,  outre  qu’elles 
doivent  motiver  leurs  décisions,,  en  rédigent  autrement  le 
dispositif,  et  (pi’elles  expli(pient  les  faits  et  circonslam'cs  qui 
motivent  la  relaxanceou  l’acqUiHemcnt  du  prévenu  ou  de  l’in- 
culyte,  le  juge  civil  ne  peut  en  faire  absti'action  dans  fe  juge- 
ment de  l’action  civile  portée  devant  lui.  Il  doit,  en  les  rete- 
iKUil  lui-mème  comm((  consUmts,  tels  (pt’ils  ont  été  déclarés 

^ .■ 

(I)  Cass.,  C mai  IS5J.  Sikl-Y,  .52,’  I,  800. 
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nu  criiiiim‘1,  y couronner  sa  piopro  Hécision,  so<is.|M!ine,d(! 
\ioler  la  chose;  Jiigt'c,  si,  au  lieu  de  U‘s  envisngtT  au  point  de 
vuc  seuleinenl  du  droit  civil  cl  de  leurs  conséquences  civiles, 
il  leur  restitue  les  caractères  de  criminalité  dont  ils  avaient 
été  dépouillés,  ou  relève  d’autres  circonstances  qui  dénaturent 
ou  contredisent  les  Coi|sla|ations  Paiies  au  criminel.  Dans  ce 
cas,  la  iitission  du  juge  civil  se  trouvée  resserrée  dans  desdi- 
inites  beaucoup  plus  circonscriies^  puis(|ue  le  jugement  de  la 
juridiction  répressive  l■eslreinl,  par  suite  de  ses  déclaralidiis 
lormciles  qirant  aux.  faits  et  cinronsiances  de  la  cause,  le  cercle 
lies  appréciations  qu’il  doit  en  faire  conceriutiit  le  foHd);nient 
juridique  de  l'aclion  civile. 

■Parexcinidc,  un  individu  est  prévenu  de  blessures  p;u‘  itiqiru- 
dcnce,  cl  le  tribunal  déclare  qu’on  ne  saurait  lui  attribuer  la 
responsal)ilité  de  l’acte  auipicl  il  est  tout  à fait  étranger.  La 
juridiction  civile,  saisie  plus  tard  <le  la  réclaniîilion  de  la  partie 
lésée,  a les  mains  liées  par  la  décision  correcironnclle  passée 
en  force  de  chose  jugée.  De  même  donc  qu’elle  devrait  accep- 
ter une  déclaration  deculpabilitéau  criminel  comme  fondcincul 
irrécusable  de  l'action  civile,  (die  doit,  par  une  juste  récipro- 
j ité,-se  soiimettn!  à la  d(ddaratioil  d'innocence  du  prévenu  ; et 
(die  violerait  l’aulorilé  de  la  chose  jug(’’c  si  elle  le  diddarait 
auteur  des  faits  dont  il  a été,  au  criminel,  déclaré  innocent, 
ou  si  elle  ordonnait  la  pisinve  de  certains  faits  à l’elTet  d’établir 
sa  culpabilité  ou  sa  participation  à l’acte  (1). 

Parexemple  encore,  lors(pie,  sur  une  poursuite  correction- 
nelle, l(!  tribunal  a relaxé  le  préveiqi  et  a «hldaré  (pie,  de  sa 
part,  il  n’y  a eu,  à r(u'(;asiou  de  rinccudie  pour  K-(piel  il  est 
poursuivi,  aucun  fait  de  négligence .oiid’imprudcnce  qui  puisse 
lui  être  impnt(‘,  la  partie  ipii  aurait  souffert,  de  l’incendie  ne 
peut  agir  au  civil  en  dommages  et  iidérèts  contre  ce  même 
prévenu,  en  offrant  de  prouver  qu’il  a réellement  commis  des 
faits  de  n(‘gligeiice  et  d’imprudence' '(2\  Mais  il  (‘ii  serait 

(I)  Cass. ,'7  mars  tS55.  Sinr.v,  ,->5,  t,  i.tfl.  ■ ' 

(î)  Orléans,  tfl  mai  JH3I.  Sibfy,  .51  i,  4lf>. 
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:mtppnieiil,  si,  mu  lii-ii  tl’nvoir  ainsi  (‘carns  d’iino  iMuniùre  ab- 
solue, toiile  m*s<|it{f‘nce  et  imprii(leiiee,'le  ti'ibiiiKtl  correelion- 
iiel  en  avait  s<Mileineiit  aitpréeie  les  caractères  ot  la  gravité, 
Aotis  le  ra|)|>ori  de  rap|ilicatioii  «le  la  peine. ,11  n'v  aurait  plus 
aloPs  incfinij>atibilitt‘  eutn»  les  deux  dérisions,  puisque'  tejle 
faute,  ti'lle  ii«‘glig««nc«'  jugiV  insuHisantê  pouf  motiver  une 
peine,  ne  laissc'pas  m*anuinins  d’enptger  civilement  là  respon- 
sabilité de  «■«■lui  (jui  la  coinnriserLe'plus  souvent,  un  semblable 
milieu  do  conciliation  se  présente  au  juge  civil. 

180.  La  chose  jugée  au  criinimd  sur  la  poursuite  du  minis- 
tère public  agissant  seul,  n’eu  a pas  moinS"  ses  elTets  obliga'- 
loircs  au  -civil,  (|uui«pie  la  partie  lésée  prenne  plus  tard  la  voie 
criminelle,  en  Citant  directement  devant  la  juridiction  répres- 
sive le  prétendu-délinquant  qui  a été  d«'jà  acquitté.  La  pour- 
suite criminelle  étaut  «“puisée,  elle  n«“  peut,  en  eiïi't,  porter 
s«)n  action  en  déclamations  civiles  que  devant  les  tribunaux 
civiis,  seuls  conuKdents  d«‘;s  lors  pour  en  connaître,  et  sauf 
l'influence  de  la  chose  jugé«“  au  criminel  sur  son  action  civile. 

Il  s'eusuit  «pie  le  jugement  rendu  au  criminel,' conlradicuii- 
remciit  avec  le  ministère  public,  surJ'intervenlioii  d’une  i)artie 
invile,  et  qui  a acquitté  le  pnivenu,  conserve,  suivant  les  |irin- 
«■ipes  généraux  que  nous  avons  posés,  son. influence  légale  sur 
rncti«in  civile  qu'une  autre  partie  qui  se  prétend  égtdement 
l«■■sée,  intenterait  plus  tard  eontre  le  même  prévenu  «“i  à raison 
do  même  délit.  . ■ 

181.  Mais  dans  le  cas  ou  «leux  jirocès  criminels  sont  intentés 
successiv«‘ment  poitr  lé  même  fait,  contre  d«“s  personnes  diffé- 
rentes, le  jugement  j-eudu  sur  le  pi  emier  proi'ès  est  sans  iii- 
flueiu-e  sur  le  jugement  du  second.  Li'iir  initure  identique  fait 
«lu'aucun  d’eux  n’«‘st.pr«’judiciel  à l’antre.  Il  en  résulte ’qui!  le 

■ j^ugemeiit  qui  a th'i'lart'  non  existant  le  délit  imputé  à tel  indi- 
vidu ne  fait  pas  obstacle  à ce  qti’un  .aiitrt!  individu  suit  «;on- 
dàniné  pour  le  même  délit,  le  jugement  d’ac«piitt«“ment  n’avant 
d’effet  h‘gal  que  relativ«“incnt  à celui  qui  l’a  obtenu.  Mais  ces 
deux  décisions  ne  laisseront  pas  d’exercer  sur  les  actions  de  la 
parti»-  « ivile  nufluence  «|tii  appartient  à « hacuiie  d’elles. 


Digitizeci  by  Google 


DFs  «iTlicatio>s  (art.  13Si)‘. 

' 182.  £ii  cas  dt*  condamnation  connne  en  cas  de  dëclui’ation 
de  non  culpabilité  au  criminel,  la  décision  émanée  de  la  jiiri- 
diction,  rqiressive  n’acquiert  jamais  l’autorité  do  la  chose  jugée 
sur  lés  questions  civiles  qui  ont  dû  être  et  ont  été  résolues  par 
elle,  dans  leurs  rapports  avec  la  crimiiiiriité  de  l’acte  qui  a fait 
l’objet  de  la  poursuite,  soit  qu’elles  en  étabitsscirt  les  circons- 
tances coustitiitives  ou  simplement  aggravantes.  La  solution 
(pii  en  est  portée  au  criminel  est  restreinte  quant  à ses  effets  à 
-l’action  pUblhpu‘_^,  et  leur  appréciation  reste  entière  devant  le" 
juge  civil  appelé  plus  tai'd  à eu  connaître. 

Ainsi,  une  condamnation  ponr  parricide  (ui  pour  coiips  et 
blessures  ènvers  ses  père  ou  mère  l(•gitimcs,  uaturels  ou  adoj>- 
tifs,  ou  autres  ascirndants  légitimes,  n’aura  pas  au  civil  l’autcj- 
rité  defa  chose  jugée  quant  à la,  ûlialion  dii  condamné.  De 
même,  une  condamnation  pour  bigamie  n’établit  point  au  civil 
la  validité  du  premier  mariage  ou  la  nullité  du  second  (1). 

De  même  encore,  l’acquittement  prononcé  parce  que  le  vol 
a été  commis  par' Tune  des  pérsonnes  indi(piées  dans  l’article 
380,  C;  p.,  ii’(’-tal)lit  point  au.civil  le  mariage  ou  la  filiation  de 
l’individu  déclaré  non  coupable. 

EuGn,  si,  dans  la  poursuite  d’un  délit  qui  implique  une  (pies- 
tion  d’état,  les  tribuilaux  criininels  avaient  pris  sur  eux,  con- 
traireiYient  à l’article  32",  de  statuée  sur  cette  question  d’état, 
le  jugement  de  condamnation  n’aurait  point  au  civil  l’autorité 
de  la  chose  jugée  quant  à la  filiation  de  celui  au  préjudice  du- 
quel le  défit  a été  commis  (2).  . 

Î83.  Ce  que  nous  disons  de  rinlliience  sur  le  civil  de  lu  chose 
jugée*  au  criminef' né  s’applique  point  aux  ordonnances  du 
juge  d’instruction  ou  de  la  chambre  d’accusatiou,  qui  ren- 
voient le  prtHenii  de  la  poursuite,  qinds  que  soient  les  motifs 
sur  lesquels  elles  sont  basées.  Ces  décisions,  qui  n’apprécient 
le  fait  que  (huis  ses  rapports  avec  le  droit  pénal,  se  fient  plutôt 
û l’instruction  de  la  c.aiise  ([u’cllcs  n’en  contiennent  le  juge- 


(I)  7.ACHAiu.e,’T.  5,  pag.  799. 
(i)  Dl'Iiaston,  t.  13,  11®  487. 
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lueiil  déttuitilj  Nul  douU;  doiiç  (jue  la  pailit:  qui  sc  piéi^iut 
k'«;c  soit  l'iicore  recevable  à agir  civilement  en  dommages  cl 
iiilérêls  cm  en  ünmi1;itiou  d'une  pièce  arguée  de  faux^l). 

l*eu  impüj  te  même  qn'elic  se  soit  portée  partie  civile  devant 
la  juridiclion  enmiiielle  :^2).  Si  M.  MerJiii  (3)  a semblé,  penser 
d'abord  qu'ayant  le  choix  entre  la  voie  ermiinelle  et  la  voie  ci- 
vile, elle  se  fei  niait  la  seconde  en  optant  pour  la  première,  il  a 
depuis  rétracté  cette  opinion,  et  a considcM'é  comme  iudilTé- 
renlc  l'intervcuition  de  la  partie  civile.  Le  juge  d'iiistruetion  et 
la  tüiambre  d'accusation  étant  incompétents  -pour  statuer  sur 
son  action  civile,  on  ne  jieut  lui  opposer  une  prétendue  bptiôii, 
quelle  est  censée,  dans  tous  les  cas,  n’avoir- faite  que  dans  l;t 
jienst'C  qu’elle  arriverait  devant  un  juge  qui  pût  connaître  de 
son  action  civile.  Son-  action  est  plutôt  écartét?  par  une  ün  de 
noti  recevoir  que  jugée  au  fond.  Son  droit  re.ste  donc  entier, 
puisque,  enréalilé,  i|  n’a  pas  été  exercé  d'iiiîe manière  complète. 

Il  n’y  aurait  pas,  au  surplus,  de  diiriciilté  si  l’action  civile 
avait  été  réservée,  ou  si  l’ordonnance,  atait  éR-  motivée  sur  ce 
que  le  fait  ne  pouvait  donner  lieu  qu’à  une  acUon  civile  ( i). 

18-1.  Lorsque  la  partie  qui  se  pn'tend  lésée  par  un  délit  inter- 
vient, suivant  son  droit,  dans  la  pbiu^uite  criminelle,  en  qualité 
de  partie  civile,  devant  la  juridiction  compétente  pour  statuer 
sur  son  action  en  dommages  et  iutéicts  ou  touti'  autre  récla- 
mation d’intérét  civil,  le  jugement  rendu  accessoirement  à 
l'action  criminelle  acquiert  alors,  à son  égard,  l’autorité  de  la 
chose  jugée.  Et  il  racquieri,  conformément  à l’article  1351 , 
soit  qu’il  condamne  ou  acquitte,  et  quels  que  soient  les  résul- 

(l)  Mkbun,  Qncsi.,  V»  Ilèparation  civile,  § ,t,  h»  t. — M.vrgin,  n"  4.18. 
— Hêuk,  T.  3,  |ag.  77G.  — Cass.,  10  avril  18i3.  Siukï,  31,  I,  ill. — 
19  aofll  1834.  Dalloz,  34,  1,'43C.  — 90  avril  1837.  Sirev,  37,  1, 590.  — 
17  juin  1841.  Sirev,  4t,  1,  6.16, 

(9)  Zacharlk,  t.  5,  pag.  798.  — Manqis,  n<”  .W8  ol  siiiv.  — Cass.,' 
94  nov.  1894.  Sirey,  95,- 1,  174..—  Paris,  30  .léé.  18,16.  D.vlloz,  Uép., 
v“  Chojc  n"  f)99.  ' ' ' 

(3)  Qiiesl.,  ibid,  n"  9. 

■ (4)  Merliïi,  ibid.  . . 
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tuta  de  l'itcliuii  crihiinelle  qtK»  le  ministère  publie  aurtt  puitée 
devant  lu  juridiction 'supérieure.  Car,  étant  partie  au  débat,  il 
n'y  a plus  ù reeberebet^  quelle  est  Jlniluencc*  du  erinihiul  sur 
le  eivil,  .sauf  pour  les  tiers  qui  n'ont  pas  figuré  dans  l'ins- 
tance (1).  ; . - ‘ - 

Mais  St  l'action  civile  portée  devant  lu  juridiction  criminelle 
avait  été  rejetée  par  simple  fin  de  non  recevoir  fondée  sur  ce 
([ue,  le  fait  ne  constituant  pas  de  délit  criminel,  cette  juridk- 
lion.'n’était  paS  compétente  pour  en  connaître  (2)^  soirsur  l’in- 
com|klence  du  tribunal  correctionnel  basée  sur  toute  autre 
(,'iiuse  (3),  soit  enfin  sur  Ce  que,  en  cas  de  condamnation  comme 
en  cas  d'acquittement,  la  nature  de  la  réclamation  civile  échap- 
pait à sa  compétence,  comme  une  demande  en  séparation  de 
corps,  une  action  en  rescision,  nullité  ou  révocation  de  con- 
ventions et  de  dispositions  (4),  on  bien  une  déclaration  d'indi- 
t^nité  de  succéder,  ja  partie  qui  se  prétend  lésée  est  encore 
recevable  è porter  son  action,  dont  le  fond  est  resté  intact,  de- 
vant les  tribunaux  civils,  sans  que  toutefois  elle  puisse  reiiou- 
yeler  et  reprendre  devant  eux  l'incrimination  pénale  qui  aurait 
été  écartée  par  le  jugement  criniinçl.  Elle  ne'peut  alors  relever 
les  faits  que  comme  constituant  un  délit  civil  ou  un  quasi-délit, 
abstraction  faite  de  tous  caractères  de  criminalité  qui  auraient 
été  précédemment  rejetés.  Âutrèment,  il  y aurait  violation  de 
la  chose  jugée. 

1 85.  11  peut  arriver  que,  l’action  civi|e  soit  jugée,  et  que  le 
jugement  qui  y statue  ait  passé  en  force  de  chosejugée,  avant 
que  l'action  publique  ait  été  poursuivie  oudéflnitivement  jugeC. 
Dans  ce  cas,  la  chose  jugée  avec  la  partie  civile  et  le  prétendu 
délinquant,  devant  la  juridiction  civile,  a aoqnis  l’autorité  de 
la  chose  jugée,  suivant  l’article  1351,  et  ses  effets  sont  irré- 

(I)  Mangin,  n°  481.  — Merlin,  Rép.,  'i^’  Chote  jugét,  J 15. — Toct- 
LiER,  T.  10,  n“  343. 

(8)  Rouen,  10  mars  18.36.  Sirey,  36,  2,  193.  — Cass.,  3 jiiill.  18l  1. 
SiRBY,  44,  1, 733. 

(3)  Cass.,  83  nov.  1835.  Sirey‘,36,  I,  314. 

(4)  Zacoariæ,  T.  5,  pag.  797.  ‘ 
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IVagabk^s,  iiidépciulaimneirt  (ies^résiUiais  de  raeiioii  i^inH- 
iKiUe.  ^ ~ 1 ' 

Ainsi,  lorsque  dans  un* cas  prf^tendù  d'abus  de  confiance  on 
a intenté  devant  la  juridiction  civile  une  action  en  restitution, 
et  qtie  cette  demande  a été  repoussée,  on  ne  peut  poursuivre 
devant  la  juridiction  correctionnelle  une  notivelfe  action  qua- 
lifiée en  dommages  et  intcTéts,  la  demande  ayant  le  même 
objet,  étant  fondée  sur  la  même  cause, -et  étant  formée  entre 
Jes  mêmes  parties  agissant  en  la  même  qualité  (d).  H y à ohosè 
jugée,  conformément  aux  principes  généraux  consacrés  par 
l'article  1351,  entre  la  partie  civile  et  le  prévenu,  dans  le  cas 
même  où  le  ministère  public  le  ferait  condamner  pour  abus  de 
confiance.  ... 

Article  1352. 

La  présomption  légale  dispense  Je-4ou(e  preuve  celur 
au  profit  duquel  elle  existe.  —Nulle  preuve  n'est  admise 
contre  la  présomption  de  la  loi,  lorsque,  sur  le  fondement 
de  cette  présomption,  elle  annule  certains  actes  On  dénie, 
l’action  en  justicei  à moins  qu'elle  n’ait  réservé  la  preuve 
contraire,  et  sauf  ce  qui  sera  dit  sur  le  serment  et  l’aveu 
judiciaires. 

I.  La  présomption  K'galc  vaut  dispenses  de  prsuve. 

S.  Mais  il  faut  établir  le  fait  qui  lui  sert  de  fondement.  Comiiicm? 
Présomptions  jiiris  et  de  jure.  Présomptions  juris. 

4.  Présomptions  absolues.  Exemples. 

5.  Triple  gradation  quant  b la  prouve  contraire  U là  présomption  légale. 
C.  Signe  des  présomptions  absolues.  ^ . 

7.  Simples  présomptions  j'itm. 

8.  Tous  moyens  de  preuve  cÿntrairc  sont  admissibles  5 leur  égard.  Sur 
quoi  doit  porter  cette  preuve. 

9.  Sens  de  ces  mots,  sauf  ce  qui  sera  dit  sur  le  serment  et  l'aveu  judi- 
ciaires. Première  interprélatiori. 

10.  Suite.  Application  aux  articles  9l  1 et  t lUÇ,  relatifs  aux  interposiiious 

de  personnes.  , 

(ijCass.,  sofév.  I8i7.  SlUKY,  17,  1,  .tC7.  • • 
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-H.  Sicile:  AutreinttirpréiBlion;  (À!i  mou  etpcimeht: un  simple  renvoi  aax 
sections  IVetV.  • _ ■ • _ . 

; ■ COMMENTAIRE.  . 

1 . LVlTct  essenlicl  et'  fôiulanienùtl  de  toiite>présoniptioii  éta- 

blie jKir  ^loi  est  de  dispenser  de  toiité  preuve  eelui  au  prolii 
duquel  elle  existé. (1352).  (îonime  la  loi  lient  ello-inènie  pour 
etu'taii)  le  fait  qu’il  s’agit  d’établir,  la  partie  qui  est  ebargée  . 
de  leproim-r  trouve’dans  la  itrésom'ptioù  légale  une’ preuve 
toute  faite;' et  (*st  conséqucmtneilt  dispensée  d’en  administrer 
.tfurune  autre..  ' ^ , 

* * ’ -J  y 

2.  Opendant,  lorsque ^soir  adversaire  dénie  l’existence  des  ' 
faits  auxquels  la  présomption  légale  est  altadiée,  elle  est  tenue 
de  les  établir  préalablement..  Coninu;  la  présomption  est  une 
conséquence  que  la  loi  tire  d’uu  fait  connii,  H faut  de  toute  né- 
cessité que  ce.fait  qui  liii  sert  de  base  soit,  avant  tout,  légale- 
ment prouvé  ou  reconnu  entre  les  parties. 

* Quant  à cette  préuve  préliminaire,  elle  rentre  exactement 

dans  les  termes  du  droit  commun  ; c’.est-à-dirc  que  celui  qui 
contenu-  lés  faits  sûr  lesquels  la  présomption  légale  est  fondée, 
n'est  tequ,  en  sa  qualité  dt>  defendeur,  d’appuyor  sa  dénégation 
sur  aucune  espece  de  preuve,  et  que  c’est  à l’autre  qu’incombe, 
en  sa  qualité  dé  demandeur,  la  charge  de  prouver  rexistcuct! 
des*  faits  sur  lesquels  il  entend  baser  la  pnisoniption  légale 
qu'il  invoque.  D’autre  part,  la  preuve  contraire  e.st,  de  droit, 
toujours  réservée  au  défendeur,  en  ce  qui  concerne  l’offre  de 
preuve  de  cos  faits.  . 

8’agit-il,  par  exemple,  de  prescription,  d’interposition  de 
personnes,  if  me  suffira  de  dénier  que  Je  tenqis  de  la  prescrip- 
tion soit  accompli  ; que  les  personnes’  réputées  Interposées 
aient  les  qualités  auxquelles  la  loi  attaché  la  présomption  d’in- 
terposition. Je  n’aurai  besoin  d’administrer  aucune  preuve  à 
l'appui  de  ma  dénégation.  C’est  âjnon  adversaire,  en  sa  qua- 
lité de  demandeur,  à prouver  les  faits  sur  lesquels  est  fondée 
la  présomption  de  Ta  loi,  sauf  preuve  contraire  de  ma  part. 

Il  y a ainsi  deux  ordres  de  preuve  ; run'  lelatif  aux  faits  ' 
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nièinp»  (jiii  foiidtyii  la  présymption  legal»',  Taiitre  concernant 
les  cons»‘»juen<'es  à tirer  <le  ces-  faits  preafabl»*nienl  (.'lablis. 
Quain  à ce  dernier  point,  comme  c'esf  la  loi  elle-même  qui  se 
charge  de  d»‘diiire  li-s  consi-qiiepcos  »“t  d'»'tablir  une  piaisomp- 
lioii  lég;dc,"il  n’y  a ancune  preuve  à faire. 

Tel  est  le  premier  moyen  de  conibatire' les  présomptions 
legales,  quelque  absolues  qu’elles  soient.  On  ne  les  atutque  ni 
directement  ni  indirectement,  quoiqu’en»}iseM.Toullier(l),qBi 
V voit  l’adiirinistration  d’une  preuve  iudirec-te  contre  les  pré- 
somptions. Ciu-  on  n’en  méctinnaît  ni  Fautbrlté  ni  la  force. 

On  l»;s  attaque  .seulement  dans  leur  principe,  tlans  leur  fon- 
dement, et  on  enreptMisse  l'application  en  fait,  sans  en  con- 
tester la  puissance  en  droit.  C’est  même  la  reconnaîfre  que 
d’essayer  de  l’éluder,  en  déniant  les  ftlits  et  eireonstances  à 
l’existence  desquels  la  présomption  de  la  loi  est  subordon-- 
née  (2). 

, 3.  Si  les  présomptions  lég;de«  ont  tontes  indistinctement 
pour  effet  coraimin  de  dispenser  de  toute  preuve  celui  au  pro- 
fit duquel  elles  existent,  il  y a,  m'aumoins,  cette  différence 
entre  elles  : les  unes  peuvent  être  combattues  par  la  preuve 
contraire,  tandis  que  les  autres  ne  le  peuvent  pas.' 

Les  présomptions  contre  lesquelles  ht  preuve  contraire  est 
admissible.  S’appellent  présomptions  simples  ou  de  dfoll,  præ- 
surnptioiies  juris^  Les  autres,  celles,  contre  lesquelles  la  loi 
n’admet  auctine  preuve,  s’appellent  des  présomptions  de  droit 
et  concernant  le  droit,  prœsumptiones  juris  et  de  jure;  expres- 
sions consacrées  par  l’usage  dans  la  langue  du  droit,  auxquelles 
on  peut  donner  une  traduction  différente,  niais  Saus-ÿ  attacher 
un  sens  différent.  Cette  distinction,  qui  r»»ssort  des’ termes  de 
l’article  1332,  a reçu  sa  consécration  dans  plusieurs  tlisposi- 
tions  du  Code  Napoli'on. 

■i.  Mais  qu«dles  sont  les  présomptions  absolims?  A quels 

i l)  T.  10,  n»  57.  . ' ■ 

(S)  bURANTON,  T.  1.1,  n»  413. 
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«'inartOTC!»  les  r«‘C(miiaî(ro  ? Notre  arllele  nous  'Jos  signale 
Il  Nulle  preuve,  ilil-il,  n’est  admise  eÂtntre  In  présoniptiot)  de 
la  loi,  loi'sifiie-,  sur  le  fondemtsit  de  cette  présoirtption , elle 
anngle  cei  tains  àcies  ou  dénie  l’action  en  jnsijee,  à moins 
qu’(^He  n’all  n’sérvé  la  preuve  contriiire’.  » Les  présomptions 
absolues  sont  doue  celles  eu  vertu  desquelles  certains  iteles 
sont  aniud(-s  ou  l’action  en  justice  dénu-e. 

' Telle  est  la  présoinplion  àir  laquelle  sont  llMidées  les  dis- 
posiiiiuis  des  articles  911  et  1099,  relalivement  aux  iuierposi- 
lious  de  pi'rsonnes.  - ’ ' ■ ' • 

Üuant  à celles  en  vexlii  desquelles  Taction  en  justice  est- 
démiéo,  c’est-à-dire  celles  sur  U*  üindeinent  des(|uelles  la  loi 
accorde  au  tléfrndeur  uné  exception  péremptoire  pour  repous- 
ser l’action  qui  serait  intentée  contre  lui,  nous  en  trouvons  des 
exemples  dans  la  prescription  à l’effet  d’acquérir  ou  de  se  libé- 
rer, et  dans  la  remise!  présumée  tic  la  dette,  conformément  atix 
articles  1282  ét  1283.- 

Cette  matière  do  la  remise,  de  la  dette  nous  Conrnit  même, 
tout  à la  fois,  un  exemple  de  pn-somption  absolue  et  d’admis- 
sion de  la  preuve  contraire.  En  effet,,  l’article  1283  porte  que 
là  remise  volontaire  de  la  grosstî  du  titre  fait  prt'sumer  la  re- 
mise de  la  dette,  ou  le  payement,  sans  préjudice  de  la  prtuive 
contraire.  Voilà  donc  une  présomption  sur  le  fondement  de 
laquelle  la  loi  crée,  en  faveur  dit 'débiteur,  une  exception  pé- 
remptoire à l’action  en  payemcuit,  et  en  même  temps  à l’égard 
de  laquelle  la  loi^résCne  tonte  preuve  contraire. 

Les  auteurs  (1)  citent  en  général  cét  cxeniplecommc  unique 
dans  le  Codé.  Et  M.  Toulliér(^)  déclare  que  cetèxemple  n’eu  est 
pas  un  et  qu’il  n’en  existé  pas.  Car  il  Va  jusqu’à  prétendre  que 
l’article  1283  établit  une  présomption  de  remise  de  dette  qui 
ne  saurait  être  rangée  ait  nombr<>  de  celles  sur  lesquelles  la 
loi^  fonde' la  dénégation  de  l'action  en  justice.  Mais  cette  opi- 

(1)  Doraston,  t,  t3,  ir’'ll3.  — Zaciiaiua:,  t.  5,  p.ig.  .SO.t,  n'  O. — 
ItoNNiKR,  n»  667.  • • ' ■ . 

(î)  T.  tO;  n"  60',  • 
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nioa  «xlrèiHC  i*l  €it  opj>osKii>n  ft)rmolU}  av(*c  le  texte  de  la  loi, 
püisqu'uii  faisant  de  la  remise  voloiitalre.de  la  gixKsse  du  litre 
Hue  pivsoniptiou  légale  dé  libération,  il  établit  en  faveur  du 
débiteur  luie  exwpiion  péremptoire,  il  dénie,  en  un  mot,  au 
prétendu  créancier,  raelion  en  justke,  mais  seulement  sauf 
preuve  Contraire.  , _ 

- D’aufre  part,  il  nous  semble  qu’il  existe  d'autres  cas  où  (a 
loi  dénie  l’action  en  justice  sur  le  fondement  d’une  pi  ésomp- 
•tion  légale,  et  admet,  néanmoins,  la  preuve,  cpiilraire.  Ainsi, 
la  présomption  de  légitimité  ne  peut  être  combattue,  et  l’ac- 
tion en  désaveu  admise,  que  d,ans  certains  cas  déterminés  par 
les  articles  3 12  et  318.  Dé  ménic,  la  reprise  du  mobilier  réputé 
acquêt  de  communauté  ne  peut  se  faire,  d’après  les  articles 
1499  et  1304,  que  sur  uii  iuyljnUire  ou  étal  en  bonne  forme,  ou 
litre  propre  à justifier  de  sa  < onsistance  et  valeur,  déduction 
faite  des  dettes.  Eiiün,  la  pre-somption  do  mitoyenneté  des 
murs,  fasses,  haies  (633,  OGO,  6"0),  ne  peut  être  écartée  qu’à 
l’aide  de  l’un  des  moyens  de  preuve  ou  marqués  de  non  ini- 
loyennelé  indiqués  par  les  articles  bô4,  66 i et  6/0,  G.  N,ip. 

La  présomption  sur  le  fondeméiil  de  laquelle. la  loi  dénie, 
dans  CCS  diveis  cas,  soit  l’action  en  désaveu,  soit  l’action  en 
reprise  du  mobilier,  ou  eu  revendication  de  propriété,  ne  laisse 
pas  d’être  absolue,  quoique  la  loi  adra.elle.  la  preuve  contraire. 
Mais  il  y a cette  différence  entre  l’espèce  prévue  par  l’article 
1283  en  matière  de  remise  de  dc-tte,  et  les  autres  exemples 
que  nous  venons  de  citeiv  que,  daiis  ces  derniers,  la  présomp- 
tion légale  ne  peut  être  combattue  qde  dans  certains  cas  par- 
ticuliers, ou  à l’aide  de  moyens  de  preuve  spéc’ialemeiit  déter- 
minés, tandis  que  l’article  1283  admet  contre  la  présomptioji 
de  remise  ou  de  payement  tonte  espèce  de  moyens  de  i/i-euve, 
sans  en  exclure' aucun. . ' ■ ’ , 

S.  Nous  avons  ainsi  une  triple  gradation  quant  à l’autorité 
probante  des  pr<‘somplioris  légales  absolues  : les  unes  n’admet- 
tent aucune  preuve  contraire  ; les  aulrés  ne  l'admettent  que 
dans  certains  cas  particuliers,  et  à l’aide  de  moyens  spéciale- 
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iiu‘i){  iiuliqiu's  ; le»  (l(n:nièi'es  ejifln  rudnictteiii  tl'uiie  luanrèrc 
g(’-iiéi'al<‘,  sans  disiinction  ni  oxiiusion  d'aucun  moyen.  t. 

Mais  elles  ont  loules  Ce  carac.tère  commun,  que,  pour  être  ' 
admissible,  la  preuve  contraire  doit  être  expressément  réservée 
parla  lot.  L'admission  de  celte  preuve  ir'élant  dès  lors  aiito- 
rtsée  qu'exceptionuelUnnent,  les  seuls  moyens  de  preuve  rece- 
vables sont  . ceux  que  la  Joi  détermine  ejle-même.  Mais  lorsque, 
comme  dans  l'Iiypothèse  prévue  par  l’article  1283,  elle  se  borne 
à admettre  en  termes  generaux  là  preuve  contraire,  cette 
preuve  peut  être  administrée  par  tous  les  moyens  ordinaires 
(le  droit  commun.  < . ' 

6.  On  ne  doit  (•bitsidérer  comme  véritablement  absolues, 
juris  et  de  jure,  que  les  seules  présomptions  légales  sur  le  fon- 
dement desquelles  la  loi  annule  certains  actes,  ou  établit  une 
exception  ptiremptoire  contre  l’aciioti  en  justice  (1).  Tel  est  le 
sens  des  termes  mêmes  de  l’article  13552.  Mais,  pour  qu’elles 
.aient  ce  raractèrc  de  présomptions  absolues,  il  faut  qu'elles 
âient  pourconséquençc  immédiate  et  directe,  soit  l’annulation 
de  certains  actes,  soit  «ne  oxeeption  péremptoire  (‘cpiivalenle 
à îine  dénégation ‘de  toute  action  en  justice. . ■.  . 

On  ne  saurait,-  en  effet,  considérer  comme  telles  les  présom|>- 
tions  légales  qui  n’aboutissent  a ces  résultats  que  d’une  ma- 
nière  indirecte  et  détouriuk'.  Par  exemple,  le  possesseur  actuel 
(|ui  prouve  avoir  possédé  ancienneinent  est  prt^umé.  avoir 
possédé  dans  le  temps  intermédiaire,  sauf  la  prfHive  contraire 
(2234).  faute  présomption 'servant  à caractériser  la  possession 
peut  sans  doute  conduire  à rétablissement  de  la  prescription, 
et  par  suite  sci'vird(;fondenietità  une  exception  péremptoire. 

Mais,  ce  n’en  est  pas  la  conséquence  iinimdiate  et  directe,  cl 
si  elle  produit  ce  r(’-sultai,  ce  n’est  que  par  une  voie  indirecte. 

Elle  n’(‘st  donc  pas  absolue,  j«rt.«  et  de  jure.  tJtndis  que  la  pres- 
cription, dont  elle  est  cependant  i’un  des  éléun-nts  ctuistitutil's, 

('•tablii  une  présomption  de  ce  g(“iire.  C’est  que  la  prescription 

'I)  Toi  i.uka,  T.  10,  tr»’  J9  cl  suiv.  ■ ' 

T.  *.  H 
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:t  poin-  «■ffpl  intinédiat  dp  cr(M!i'  une  oxcoplion  péremptoiro'  :i 
raclioii,  (rti,  poiircniployorlps  tonnes  do  l’artidedSSÎ,  que  la 
loi,  sursoit  fomlomonl,  dénie  l’artion  on  justice. 

7.  Il  suffi!  d'iudiquer  les  caractères  des  pi'ésompiions  abso- 
lues pour  donner,  parcx>la  même,  le  inoytMi  do  reconnaître  les 
pn'sonipiions  simples.  On  doit  eonsldiTer  comme  telle  toute 
jirésomplion  légale,  à quelqde  ordre  de  faits  qu’elle  se  ratta- 
che, qui  n'a  pas  pour  qbjet  diCect  de  fonder,  soit  l'annulation 
de  certains  actes,  soit  la  dénégation  de  l’action  en  justice. 

Quant  aux  présomjitions  de  cotte  espèce,  comme  il  est  de 
leur  natiiro  de  céder  à la  preuve,  elles  admettent  toutes  lu 
preuve  contraire,  teu  importe  qu'une  disposition  expresse  l’a  i 
ou  non  fésoTvéc.  Elle  est  indislinctement  recevable  dans  tous 
les  cas.  Il  est,  on  effet,  de  principe  que  les  présomptions. lé- 
gales sont  susceptibles  d'étre  combattues  par.  la  preuve  con- 
traire; et,  si  l'article  1352  en  indique  quelques-unoÿ  qui  sont 
exclusives  de  cette  preuve,  a moins  que  la  loi  ne  l’ait  expres- 
sément et  spécialement  réservée,  cette  disposition  ne  s’ap- 
plique qu'aux  seules  présomptions  absolues  dont  il  s’occupe, 
et  nullement  aux  présomptioiu<  simples  qui  forment  une  classe 
plus  générale.  Elle  est  donc  exr^eptionnelle,  comme  le  genre  de 
luésumptions  qu'eHe  prévoit,  et  ce  serait  en  délottrner  le  sens 
et  la  portée  que  d’ep  faire  (''gaiement  la  règle  des  priisomplions 
ordinaiix's  (I). 

8.  La  preuve  à Vaide  de  la(|iiell.e  les  présomptions  l(‘galos 
peuvent  être  combattues,  peut-être  admiiiistrth*  iiar  tous  les 
inoyens  de  droit commun,'  soit  par  titres  ('crits,  soit  par  té- 
moins. soit  même  par  de  simples  présomptions  de  fait  (2),  dans 
les  cas  où  ce  genre  de  iireuve  est  adinissiblé  d'après  les  règles 
ordinaires  du  drort.  . 

Mais  refnar([iions  bien  que,  quelle  (prelle  soit,  la  preuve 

(t)  Zaciiariæ,  T.  5,  pu(j.  59t , 4.  — Touiukr,  t.  tO,  n“  18.  — 

buiiANtON,  T.  t3.  Il»' 4tî  H suiv. 

(2)  'Zachabiæ,  t.  5,  pag.  591.  — Conlrà,  Touluf.r,  t.  10,  u»  C3. 
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admiuislréc  doil  avoii-  pour  objet,  soit  d’établir  des  faits  auues 
et  différents,  soit  de  modiffer  ou  de  détruire  ceux  sur  lesquels  ' 
la  présomption  de  la  loi  est  fondée.  De  même  que  le  juge  ne 
peut  écarter  une  présomption  légale  par  le  motif  qu’elle  est  en 
elle-même  contraire  â la  logique  et  à la  raison,  la  partie  qui 
l’attaque  ne  peut  la  combattre  par  une  imputation  générale 
d’inexactitude  et  d’erreur,  alors  même  qii’idle  s’autoriserait  di‘ 
l’expérience  pour  la  contredire.  Pour  être  admissible,  la  preuve 
contraire  doit  attaquer  la  présomption  de  la  loi  dans  les  faits 
mêmes  qui  lui  servent  de  fondement,  et  dans  les  târconstances 
particulières  qui  entourent  ces  faits.  Il  faut,  en  un  mot,  que 
l’on  dise  et  que  l’on  prouve,  dans  l’offre  et  l’adininistrâtion  de 
la  preuve,  non  pas  que  la  présomption  est  erronée  en  droit, 
mais  qu’elle  est  inexacte  en  fait,  ou  plutêt  qu’elle  est  inappli- 
cable à la  cause,  comme  y étant  dénuée  de  toute  espèce  de 
fondement.  Oiu  c’est  là  un  point  de  fait  à l’égard  duquel  tous 
moyens 'de  preuve  sont  admissibles,  d’après  les  réglés  du  droit 
commun. 

Voët^  que  cite  M.  Toullier  à l’appui  de  son  opinion  con- 
traire, dit  très  bien  (f)  : « Jtwis  prœsumptio  quœ  ex  legibus 
introducta  est,  ac  pro  veritate  liaüetur,  donec  probatione  aut 
præsumplionç  conlrarid  fortiore  enei-vatd  fuerit,  cum  ex  ipso 
jure  descendatr  in  poleslate  vero  judicis  facti  quidüm_quœslio  sit. 
non  jurü  auctorilas,  eonsequèns  est  eam  ab  arbityio  judicis  mu 
pendere.  Comme  toute  pitisomption  de  droit  est  introduite  par 
la  loi,  qu  elle  est  tenue  pour  la  vérité  même.  Jusqu’à  ce  qu’elle 
ait  été  iurirmée  par  une  preuve  ou  présomption  plus  forte  con- 
tt aire,  comme  elle  dérive  des  dispositions  mêmes  du  droit,  et 
qu’il  appartient  au  juge  de  décider  le  poiut  de  fait,  non  l’auto- 
rité du  droit,  il  s’ensuit  tjue  la  présomption  légale  ne  dépend 
pas  de  i:appréciation  arbitraire  du  juge.  » Ce  n’est  donc  que 
sur  la  question  de  fj^it  que  les  simples  présomptions  sont  ad-  • 
missibles,  pour  combattre,  non  pas  l’autorité  légale,  mais  seu- 
lement l’allégation  de  la  présomption. 

(I)  /td  pund,.  De  prob.  et  præsumpi.,  ii"  li. 


. Tlir.OpiE  KT  l•nATKM  K 

9 Qu(‘  vt*ul<‘iii  ilii*  tTS  niüis  (jui  U'i'mini‘ntiK»lr<‘  art’u'lo  ; i‘t 
sauf  cc  qui  s<‘ra  dit  suri.-  sonitfiti  <‘l  l’avfii  judiciaire?  fis  oui 
»‘té  l’objet  de  plusieurs  systèmes  d’iiilerpretation  que  nous  de- 
vons indiquer.  Si  on  les  applique  aux  présorapûons  simple- 
ment de  droit,  j«rè,  ils  ne  signifient  qu’une  rlmse,  à savoir 
que,  de  même  <iu’elles  peuvent  être  combattues  par  la  preuve 
contraire,  elles  peuvent  être  détruites  par  l’aveu  et  le  sermenK 
ce  qui  est  évident  de  soi.  . • 

Mais  tel  n’est  pas  le  sens  de  ces  expressions.  Elles  se  rélî- 
renl,  non  pas  aux  présomptions  simples,  mais  aux  présomp- 
tions absolues,  contre  lesquelles  ki  loi  vient  de  «Vclarcr  elle-  , 
même  qu’aucune  préuve  contraire  n’est'admise,  à moins  qu’elle 
n’ait  été  exceptionnellement  réservée.  La  rekition  qui  existe 
entre  elles  et  les  présomptions  de  cette  nature,  jointe  à la  ré- 
serve des  cas  exceptionneLs  oii  la  i>reuve  contraire  est  admise-, 
nous  met  sur  la  voie  de  leur  véritable  signification.  C’est  tine 
exception  nouvelle  que  la  loi  établit  ; c’est-à-dire  que  les  pré- 
somptions absolues,  contre  lesquelles  la  preuve  contr.'Hre  n’est 
point  généralement  rcçnc, peuvent  néanmoins  être  combattues 
et  Jétruhes  par  l’aVeu  et  le  serolent.  S’agil-il  de  présomptions 
absolues  à l’égard  desquelles  la  loi  a expressément  réservé  la 
preuve  conti-aire,  nul  doute  que  l’aveu  de  la  partie  ne  puisse 
les  détruire,  en  renversant  les  faits  qui  leur  servent  de  fonde- 
ment. Nul  doute  encore  que  le  serment  litis-decisoire  ou  -sim- 
plemeirt  supplétif  ne  puisse,  dans  les  mêmes  cas,  être  defere 
par  la  partie  ou  parle  jugé,  sur  l’existerice  des  faits  desquels 
dépend  la  présomptîrui  légale.  Telle  est  riiypothèsi!  où  il  sagii 
d’une  présomption  dé  remise  de  dette  ou  de  payement,  résul- 
tant de  la  remisé  volontaire  du  titre  original  ou  de  la  grosse 
du  titre  (^1). 

Voilà  donc  cette  interprétation  déjà  vêi-ifiee  en  partie,  au 
■ moins  poiii-  celles  des  présomplion.s  :ib«olues  qui  admettciH 

exceptionnellemi-nt  la  preuve  contrairè.  Mais  elle  va  se  vé-rifier 
, / 

(I)  7,ACHARt.r., T.  5,  püg.  ;»93, — Bonnikk,  ii”  (iü8, — MARCADK,arl.  t3'j2» 

n»  3. 
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pleinement  m4me  à l'égard  du  celles  qui  ne  peuvent  être  conw 
battues  par  aucune  espèce  de  preuve.  Par  exemple,  qilanl.  au 
serment  litis-décisoire,  il  peut  être  déféré  ~sur  la  question  de 
savoir  si  la  chose  a été  rtiçllement  payée  (2275» C.  Nap.;  189, 
C.  comm.'),  lorsqu'il  .s’agit  de  ceriainés  prescriptions  abrégées. 
Kt,  quant  à l'aveu  judiciaire.  Il  peut  lui-mème,  quand  il  est' fait 
spontanément,  et  quoique  les  juges  ne  puis.sent  remplacer  la 
délation  du  serment  par  un  interrogatoire  sur  faits  et  arti- 
t;les  (l),  il  peut,  disons-nous,  en  matière  de  prescription,  équi- 
valoir à une  renonciation  de  ce  mode  d’acquérir  ou  de  se  li- 
bérer. Cependant,  aucune  preuve  n'est  admise  contre  la  pré- 
som'ptlon  résultant  de  la  prescription,  et  sur-le  fondement  de 
laquelle  la  loi  accorde  une  exception  péremptoire  contre  l’ac- 
tion- formée  en  justice.  Ce  n’est  donc  que  par  une  nouvelle 
exception  que  le  serment  et  l'aveu  judiciaire  sont  admis  contre 
une  présomption  légale,  quelque  absolue  qu’elle  soit  (2). 

Mais,  dans  le  cas  même  où  l'aveu  spontané  du  débiteur  équi- 
^aut,  d'après  les  circonstances,  à une  renonciation  à la  pres- 
cription acquise,  il  y a toujours  cette  différence  entre  ses  effets 
et  ceux  de  la  délation  du  serment  décisoire  : c’est  qu'il  n’est, 
après  tout,  que  l’abandon  d'un  droit  acquis,  tandis  que  la  dé- 
lation du  serment  tend  à inOrmer  d'une  manière  directe  même  ' 
l'autorité  légale  de  la  prescription,  considérée  comme  présomp- 
tion absolue  de  la  loi.- 

10.  Qnajit  aux  présomptions  sur  le  fondement  desquelles  la 
loi  annule  certains- actes,  sans  réserver  la  preuve  contraire, 
nous  n’(-n  voyons  auciiné  qui  fiisse  encoré  plaéc  à l’aveu  ou  au 
serment.  Ils  nous  paraissent,  dans  toits  les  cas,  ineflflcaees  et 
conséquemment  inadmissibles. 

Cependant,  les  annotateurs  de  M.  Zachariæ  (3)  proposent 
une  distinction  au  sujet, des  présomptions  d’interposition  de 
pe.rsonnes,  établies' par  lès  articles  911  et  1100.  Le  disposant 

(I)  ÎRortONG,  Pr«cri/)t;,  n»  995.  , , 

■fi)  Voy.  buRANTOS,  T.  1:1,110  111.  • ' 

{;>)  T.  5,  pag.  591,  11"  1 1. 
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altaque-t-il  lui-niènu!  sa  libéralité,  la  personne  réputée  inter- 
posée contre  laquelle  l'action  est  dirigée,  peut  déférer  le  Ser- 
ment au  donateur,  ou  le  faire  interroger  sur  le  point  de  savoir 
si,  en  réalité,  la  disposition  n’a  pas  été  faite  exclusivement  à 
son  profit  personnel.  Au  contraire,  si  ce  sont  les  héritiers  du 
disposant  qui  attaquent  la  libéralité  ramme  frauduleusement 
faite  par  leur  auteur,  la  délatloq  du  serment  et  rinterrogaloiYe 
sur  faits  et  articles  doivent  être  rejetés.  Jls  fondent  cette  dis- 
tinction sur  ce  que,  dans  le  premier  cas,  la  contestation  ne 
touche  en  aucune  manière  à l’ordre  public,  parce  qu’il  n’y  a 
d’engagés  que  les  intérêts  privés  du  donateur  et  du  donatàirc  ; 
tandis  que,  dans  le  second  cas,  le  serment  et  rinterrogaloire 
sont  proposés  sur  des  faits  non  personnels  aux  héritiers  du 
donateur,  et  qu’on  ne  peut  même  séparer  les  intérêts  de  ceux-ci, 
qui  sont  des  tiers,  de  ilintérét  général. 

Nous  ne  saurions  admettre  cette  distinction,  et  nous  pensons 
que,  en  aucun  cas,  le  serment  et  l’interrogatoire  ne  peuvent 
être  admis  contrairement  à la  présomption  d’interposition  de 
personnes  (l).  L’établissement  de  cette  présomption  participe, 
en  effet,  des  mêmes  considérations  d’honnêteté  et  de  moralités 
publique  qui  ont  déterminé  le  législateur  à consacrer  certaines 
incapacités  de  recevoir.  Il  complète  les  dispositions  irritantes 
de  la  loi,  en  assurant  leur  ellicacité,  malgré  les  interpositions 
frauduleuses  à l’aide  desquelles  on  prétendrait  les  ëludér.'Si 
la  nullité  des  libéralités  reposait  bien  iuoius«ur  une  incapacité 
de  recevoir  déjà  part  des  donataires,  que  sur  une  incapacité  de 
donner  de  la  part  du  donateur,  nous  pourrions,  à la  rigueur, 
comprendre  la  distinction  que  l’on  propose.  Car  alors  il  serait, 
au  moins  en  apparence,,  exact  de  dire  que  l’incapacité  du  do- 
nateur cesse  à raison  de  la  circonstance  avouée  et  reconnue 
qu’il  a entendu  donner  exclusivement  à la  personne  réputée 
interposée,  et  non  à aucune  autre.  Mais  ici  la  nullité  de  la  do- 
nation est  fondée  sur  une  véritable  incapacité  de  recevoir  de 
la  part  des  personnes  gratifiées;  Or,  comme  cette  incapacité 

(I)  Dusanton,  T.  8,  II”  S68,  cl  T.  13,  11“  415. 
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se  conimuiih|ui‘,  par  l’eAet  ci'uuc  prësoinptiou  Ipgule  absuliit*, 
aux  personnes  réputées  interposées,  et  que  celles  üéelajvcs 
|>ersonneIlenient  incapables  ne  peuvent,  par  aucun  nio>en,  ette 
l'elevées  de  leur  incapacité,  les  personnes  réputées  interposées 
ne  peuvent  non  plus  êp-e  relevées  de  l'incapacité  qui  les  at- 
teint, au  moyen  d'aucune  espèce  de  preuve  qui  tendrait  à in-r 
lirgaer  l'exactitude  ou  l'énicacité  de  la  présomption  légale. 

Ü'aiitré  part,  eette  incapacité  est  la^mérae  à l'egard  du  do- 
nateur qu'à  l'égard  de  ses  héritiers;  et  si  on  reconnaît  que, 
par  rapport  à ceuxHÛ,  l'iutérèt  public  se  lie  à l’intérêt  privé, 
pour  s'opposer  à l’exécution  de  la  libéralité,  on  est  également 
forcé' de  reconnaître  que  ce  même  intérêt  public  existe  à l'égard 
du  donateur.  (>n  peut  même  dire  en  toute  vérité  que  les  héri- 
tiers, alors  qu’ils  ne  sont  pas  réservataires,  ou  que  leur  réserve 
n’est  pas  entamée,  n’exercent  aucun  droit  personnel etne font 
(|u’excrcer  ceux  qu’ils  tiennent  de  leur  auteur,  quand  ils  ponr- 
suivent  la  nullité  de  la  libéralité,  comme  étant  faite  à person- 
nes interposées.  Comment,  dès  lors,  seraient-ils  d'une  autre 
condition  qüe  leur  auteur?  Comment,  à leur  égard,  la  pré- 
somption de  la  loi  conserverait-elle  tonte  sa  forccy  d’une  ma- 
nière absolue,  tandis  que,  vis-à-vis  de  lui,  elle  pourrait  èti-e  * 
détruite  par  l’effet  ctun  serment  ou  d’un  aveu?  S’il  en  était 
àntrement,  on  ne  voit  pas  pourquoi  le  donateur  ne  s’exclurait 
pas  lui-même,  ainsi  que  ses  représentants,  du  droit  de  deman- 
der la  nullité  de  ta  donation,  en  reconnaissant  dans  l'acte  qu’il 
fait  en  réalité,  la  libéralité'au  profit  du  donateur  dénommé,  et 
non  au  profit  des  personnes  pour  lesquelles  la  loi  le  réputé 
interposé.  Car,  l’aveu  et  le  sei'ment  n’ayant  d’autre  obtet  que 
d’en  procurer  la  preuve,  il  devrait  importer  peu  que  celte 
preuve  vint  d’une  reconnaissance  contemporaine  avec  la  libé- 
ralité, ou  de  la  délation  d'un  serment,  ou  d’un  aveu  fait  en 
justice.  Mais  il  est  impossible  d’accepter  une  pareille  consé- 
quence, qui  anéantirait  tous  les  effets  de  la  présomption  légale. 

r 

-fl.  Il  est,  au  surplus,  une  autre  interpi-élation  beaucoup 
plus  simple  de  ces  derniers  mots  ; sauf  ce  qui  sera  dit  du  ser- 
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uifill  et  (le  l'uveii  jiulieiuii'e.  Klle  iioils  parait  la  seule  yraie. 
Peut-être  même  est-ce  à cause  de  son  extrême  simplicité 
(|u’elle  a échappé  jusqu’à  présent;  et  si  nous  avons  suivi  les 
auteurs  dans  la  voie  d’interprétations  différentes  où  ils  se  sont 
engagés,  c'est  que  les  développements  dans  lesquels  nous  somr 
mes  entré,  quelque  peu  fondt-s  qu’ils  soienr  sur  le  texte  littéral 
de  l’article  1352,  peuvent  au  moins  servir  à compléter  la  théorie 
des  présomptions  légales,  dans  leurs  rapports  avec  le  serment 
et  l’aveu  judiciaire. 

Cette  explication  donnée,  nous  disons  donc  que  les  mots  qui 
tcrmiiient  imtre  article  no  vculenuabsoluiHe’nrrien  dire.  Ils  ne 
contiennent  qu’un  simple  renvoi  aux  sections  IV  et  V,  où  le 
législateur  s’occupe  de  l’aveu  de  la  partie  et  du  serment.  En 
effet,  l’article  1350  Indique  quatre  ordres  différents  de  pré- 
somptions légales;  les  trois  premiers  forment  le  sujet  des  ar- 
ticles 1351  et  1352.  Quant  au  dernier,  qui  concerne  l’âveu  de. 
la  partie  ou  sou  serment,  comme  il  n'est  dans  cette  section 
l’objet  d’aucune  disposition  particulière,  il  est  tout  naturel 
d’indiquer  un  renvoi  aux  sections  suivantes,  où  cette  présomp- 
tion légale  est  particulièrement  traitée. 

Et  ce  renvoi  même  itous  parait  signiGer,  non  pas  que  l’aven 
et  le  serment  peuvent,  dans  certains  cas  exceptiopnels,  servir 
à combattre,  les  présoniptious  absolues  cqiiire  lesquelles  la - 
preuve  contraire  n’est  pas  admise,  mais  seiilcmeiii  qu'il  sera 
expliqué  plus  loin  si  et  c.omment  la  force  que  la  loi  attache  ù 
l’aveu  de  la  partie  ou  à son  serment,  peut,  comme  présomption 
légale,  être  combattue  et  détruite^  Cette  interprétation  toute 
naturelle  se  jiistiGe,  à nos  yenx,  par  cette  considération,  que 
les  sections  IV  et  V ne  contiennent  aucune  'disposition  sur 
l’aveu  et  le  serment,  considérés  comme  anojeiis  de  contredire 
les  présomptions  légales  et  .absolues,  tandis^  au  contraire, 
(|Ue  le  lé.gislateur  'a  pris  soin  d’y  indiquer  comment  l’aveu  (>i 
le' serment  sont  à l'alvri  de  toute  révocation  et  de  toute  at- 
ta(|ue.  ' • 
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• ÿ II.  Ües  Présomplions  qui  w sont  point  ^tabties  par  la  loi. 
AnricLE  1333. 

Les  présoDiiplioDS  qui  ne  sont  point  établies  par  la  loi 
sont  abandonnées  aû\  lumières  et  à la  prudence  da  ma- 
j'istrat,  qui  ne  doit  admettre  que  des  présomptions  gra- 
ves, précises  et  concordantes,  e(  dans  les  cas  seulement 
où  la  loi  admet  jes  preuves  testimoniales,  à moins  que 
l’acte  ne  soit  attaqué  ponr.cause  de  fraude  ou  de  dol. 

Nomnialre. 

* * ' *■ 

I.  Eu  quel  cas  les  présomptions  simples  sont  ailmissibles. 
i.  Exceptions  aux  prohibitions  3c  la  preuve 'testimoniale. 

;t.  Sens  de  ces  mots,  b moins  que  l'acte  ne  soit  attaqué  pour  cause  de 
fraude  ou  de  dol. 
t.  Suite. 

5.  Suite. 

t>.  Les.  présomptions  de  fait  sont  abandonnées  aux  lumières  et  b la  prit 
dcncc'du  magistrat. 

7.  Quand  sont-elles  graves,  [irécises  et  concordantes. 

8.  Si  une  seule  présomption, 

!).  Ou  un  seul  témoin  peut'ent  âuflirc. 

10.  Renvoi  au  Code  de  procédure. 

COMMENTAIRE.  ' . 

. 1 . 11  s'a.git  ici  des  présomptions  qui  ne  sont  point  établies 
par  la  lot,  c'est-à-dire  des  présomptions  de  fait  ou  de-  l’homme. 

Ces  présoiéptions,  quelque  graves  qu’elicÿ  soient,  ne  doivetii 
être  admises  que  dans  les  cas  seulement  où  lu  loi  admet  la 
preuve  testimoniale.  L’article  1333  cti  a nite  diposilion  ex- 
presse. Si,  en  effet,  elles  étaient  recevables  alors  même  que 
lu  preuve  teslimoiiiale  est  inadmissible,  il  y aurait  inconsti- 
qiiencc  et  qontradictioii  dans  lu  loi,  puisqu'elle  fbitrnirait  le 
inayen  d'élttder  ses  prohibitions  pnf  l'admission  de  présomp- 
tions qui  n'auraient  d'autre  fondement  que  la  preuve  lc>slimu- 
ttialc  elle-même. 

2.  Mais  itotts  devons'  remarqtier  qtte  si  les  pn-stmiptious  itt- 
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voqiiéos  se  euiifoiulaleiit  avec  la  vraisemblance  qui  nisulle  (l’un 
acte  (MTÎl,  lüiiclianl  l’exisieiicc  d'un  fait  contesté,  comme  alors 
il  existerait  un  commema’ineiit  de  preuve  par  écrit  qui  rendrait 
la  preuve  teslinioiriale  Admissible,  les  présomptions  seraient 
elles-inénics  recevables.  . • • 

Il  eu  est  de  inènie  au  cas  où  les  présomptions  se  réfèrent  à 
rexistence  d’un  fait  dont  la  constatation  préalable  a pour  con- 
séquence de  faire  admettre  exceptionnellement  la  preuve  testi- 
moniale d’une  obligation.  Ainsi,  je  pourrai  invoquer  les  sim- 
ples présomptions  de  fait  pour  établir  les  circonstances  et 
accidents  qui  me  placent  dans  l’une  des  exceptions  prévues 
par  l’ar\icle  1348. 

Telle  est  donc  la  règle  générale  ; les  présomptions  de  fait 
ne  sont  admises  que  dans  le  cas  où  la  preuve  testimoniale  est 
admissible  ; mais  elles  le  sont  dans  tous  les  cas  où  cette  preiivt*' 
est  recevable. 

3.  Que  signifient  ces  mots  qui  terminent  notre  article  : ù 
moins  que  l'acte  ne  soit  attaqué  pour  cause  de  fraude  oir  de 
(loi?  Faut-il  les  entendre  en  ce  sens,  que  les  simples  présonq)- 
tions  de  fait  ne  sont  point  alors  admises,  par  exception,  ({uoiqiii: 
la  preuve  tesliinonialc  soit  admissible?  Une  semblable  inli'r- 
prétation  doit(-tre  rejetée.  Cesex[iressions  sigiiifieiit  .seulement 
que,  sans  rechercher  si  la  preuve  testimoniale  est  ou  non  ad- 
mise, les  ]irt''Somptions  ordinaires  sont  toujours  et  indistincte- 
ment recevables,  lorsque  l’acte  est  attaqué  pour  cause  de  fiaiide 
et  (le  dol  ; ou,  mieux  encore,  elles  signilieut  que  l’inadmi.ssi- 
bilité  des  présomptions  cesse  dans  ce  cas.  Garces  mots,  à moins 
que se  réfèrent,  non  à la  faculté,  mais  ù la  défense  d’ad- 
mettre (1).  ' - 

Alors  l’adtiiission  des  simples  présomptions  n'est,  elle-même 
([lie  la  conséquence  des  règles  générales  de  droit.  Nous  avons 
vu,  en  effet,  que  l’article  1348  fait  exception  aux  prohibitions 
de  la  preuve  testimoniale,  en  faveur  des  obligations  qui  nais- 
sent des  délits  tiu  quasi-délits,  c’est-à-dire  pour  les  cas  de  dol 

(I)  ÜLR.ANTOS,  T.  10,  U"  I9«,  ùl  T.  l.S,  11"  530. 
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et  de  fruudc.  Les  présohiplions  de  lait  sont  donc  admises  ici 
précisément  dans  l’iin  des  cas  pour  lesquels  elles  sont  décla- 
rées généralement  admissibles. 

Â.  Prétendrait-on  que  ces  mots  : à moins  que  l'acte  ne  soit 
attaqué  pour  cause  de  fraude  et  de  dol,  signifient  que  les  pré- 
somptions seliles  sont  admises  dans  ce  cas  et  que  la  preuve 
testimoniale  est  exclue  ? Ce  serait  encoi'e  une  erreur  manifeste. 
L’article  1348  ayant  déclaré  la  preuve  testimoniale  admissible 
eh  matière  de  délits  et' de  quasi-délits,  c’est-à-dire  de  dol  et 
(le  fraude,  comment  admettre  que  l’article  1353  vienne  main- 
tenant i’exclure  pour  n’admettre  que  les  simplijs  présomptions? 
N’est-il  pas  évident, au  cumtraire,  qu’en  admettant  lesprésomp- 
•tions  pour  établir  le  dol  et  Ja  fraude,  il  le  fait  précisément  parce 
que  la  preuve  testimoniale  est  également  admissible,  et  que 
l’admissibilité  des  unes  correspond  à l’admissibilité  de  l’autre, 
en  conformilédes  règles  générales  déjà  posées?  Toute  espèce 
de  doute  disparaît  d’ailleurs  en  présence  des  paroles  mêmes  du 
législateur.  M.  Bigot  de  Préameneu  disait  au  Corps  législatif: 

« Ün  doit  observer  que  cette  exclusion  de  la  preuve  testimo- 
niale de  s’étend  pas  au  cas  de  fraude.  » Et  M.  Jaubert  disait 
àu  tribunat  : « La  fraude  et  le  dol  ne  sc  présument  pus  ; mais 
celui  qui  les  allègue  doit  être  admis  à pouvoir  les  prouver 
par  témoins^  car,  si  la  fraude  ne  se  présume  pas,  ceux  qui  la . 
commettent  ne  manquent  pas  d’employer  tous  les  moyens  pour 
la  cacher,  La  morale  publique  exige  donc  que  la  preuve  testi- 
moniâle  soit  admise  dans  cette  matière  (1) » 

5.  Soutiendrait-on  enfin  que  si  ces  mots  : à moins  que  l’acte 
ne  soit  attaqué  ponr  cause  de  fraude  et  de  dol,  ne  font  pas 
exception  à l'admissibilité  des  présomptions  ordinaires  de  fait, 
ils  se  réfèrent  au  moins  à leur  qualité,  en  ce  sens  que,  par 
exception,  elles  sufflseut,  en  cas  de  dol  et  de  fraude,  bien 
(|u’elles  ne  soient  point,  ainsi  que  la  loi  l’exige  dans  les  autres., 
cas,  graves,  précises  et  concordantes  ? •’  ' 

(I)  t.ocRK,  T.  H,  |iug.  i07,5;U. 
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CfiU'  iiiiripi-fiaiioii  iloit  t-li'e  égaloinenl  rcpouss^'o.  Nous 
avons,  t'ii  on'ct,  V‘l;>l)li  (lojà  qiK!  l'adinission  dos  présonipiiuiis 
pour  prouver  le  dol  et  la  fraude  avait  lieu,  d'après  l'article 
l3o3,  eu  cons('>quenec  et  eu  cuuCsnuité  des  règles  qui,  dans  le 
même  cas,  admettent  la'preuve  lestimonialè.  Or,  si- cet  article 
lie  roiilieut  ni  dérogation,  ni  exception  anxprincipas  dêjàposés 
(inanl  à l’admission  des  présomptions,  il  ne  saurait  de  même 
en  contenir  aucune  quant  à leurs  qualités  intrinsèques.  Aussi, 
les  mots  qui  le  terminent  se  réfèrent-ils,  non  aux  conditions 
des  présomptions,  mais  à leur  admissibilité  seulement,  en  ce 
si'iis  que  les  présomptions  étant  déclarées  admissibles  dans 
tons  les  cas  où  la  loi  admet  la  preuve  testimoniale,  elles  le  suui 
de  la  même  manière  lorsque  l’acte  est  attaqué  pour  cause  de 
dol  et  de  fraude. 

On  pouvait  sans  doute  supprimer  ce  dernier  membre  de 
phrase;  mais,  puisqu’il  existe,  il  convient  de  lui  donner  un 
sens  qui  mette  Tarticlc  toui  entier  en  concordance  avec  lés 
principes  généraux  qui  régissent  la  matière.  Peut-être  est-il 
possible  d’expliquer  cette  rédaction  par  la  nécessité  où  le 
législateur  s’est  cru  de  bien  faire  entendre  que  les  parties  con- 
tractantes elles-mêmes  sej-aient  admises  à prouver  par  tt‘- 
moins  et  par  présomptions  le  dol  et  la  fraude  dont  elles  se 
prétendraient  victimes.  Ainsi  entendu,  et  il  ne  peut  l’être  ;ui- 
tiamient,  l’article  1353  ne  présente  qu’une'  pensée  juste,  mais 
avec  une  rédaction  quel(|uc  peu  imparfaite; 

G.  Les  présomptions  qui  ne  sont  point  établies  par  la  loi  sont 
abandonnées  aux  lumières  et  à la  prudence  du  magistrat  (1 33^3  '.. 
Il  én  est-  le  souverain  appréciateur,  et  la  loL  ne  lui  demande 
aucun  compte  de  l’appréciation  qu’il  en  a faite.  Il  est  en  quel- 
que sorte  constitué  juré,  et  il  ne  lui  est  prescrit  aucune  règle 
de  li^quelle  il  doive  faire  particulièrement  dtipendre'la  plén’i- 
lude  (!t  la  suffisance  d’une  preuve.  Mais  il  ne  doit  admettre  qne 
des  présomptions  graves,  précises'et  concordantes  (1353). 

7.  La  condition  essfcntielle  de  toute  présomption,  c’est  qne 
l’existence  du  fait  de  laquelle  on  prétend  th'duire,  par  voie  de 


Di- 


urs  nni.icATioNS' (ahp.  135;^).  331 

conséquenco  et  (riiKliieliuii,  la  prenve  du  foit  inconnu  ou 
couieslé,  soit  elle-im'nic  léjçalenicnt  établie.  Si  ce  fait  n’éta'il 
pas  reconnu  et  avéré,  s-’il  était  douteux  et  incertain,  la  pré- 
somption qu’on  essayerait  d’en  tirer  manquerait  de  base.  Il  y 
aurait  place  tout  au  plus  à uti  sou|')çon  vague,  à une  simple 
conjecture. -Avant  donc  d’apprécier  les  caractères  d’une  pré- 
somption, il  faut  que  le  fait  qui  lui  sert  de  fondement  et  de 
point  de  départ  soit  légalement  connu.  Ce  n’est  qu’après  seu- 
lement que  l’on  peut  en  apprécier  la  gravité,'  la  précision  et  la 
concordance..  , 

Les  présomptions  sont  graves,  lorsque  les  rapports  du  fait  > 
connu  au  fait  inconnu. sont  tels  que  l’existence  de  l’un  établit, 
par' une  induction  puissante,  rexistencc  de  l’autre.  Ce  n’est 
pas  que  la  loi  exige  entre  eux  des  relatir>ns  d’une  nécessité 
absolue  ; il  suOît  qu’elles  établissent,  d’après  la  nature  ordi- 
naire des  choses,  et  pour  tout  homme  raisonnable  et  sensé, 
qu’il  est  impossible  que  le  fait  soit  autrement,  et  qu'il  existe 
nécessairement,  dans  l’acceplion  relative  de  ce  mot,  tel  (pi’oii 
s’était  propost-  et  qu’on  était  tenu  de  l’établir. 

Les  présomptions  sont  i)récises,  lorsque  les  inductions  <pii 
résultent  du  fait  connu  tendent  à établir  directement  et  itarti- 
culièrentent  le  fait  inconnu  et  contesté.  S’il  était  également 
possible  d’én  tirer  des  conséquentes  différentes  et  même  con- 
tranès,  d’en  inférer  l’existence  de  faits  divers  et  contrailic- 
toires,  les  présomptions  n’auraient  aucun  caractère  de  prts-i- 
sion  et  ne  feraient  naitre  que  le  doute  et  l’incertitude. 

- Elles  sont  enfin  concordantes,  lorsque,  ayant  tontes  une 
origine  commune  ou  différente,  elles  tcudent , jiar  leur  ensemble 
et  leur  accords  à établir  le  fait  qu’il  s’agit  de  prouver.  Elles  se 
prêtent  alors  une  force  mutuelle,  et  leur  réunion  a une  puis- 
sance qucchacunt'  d’elles  n’a  jtas  isolément.  Si,  au  contraire, 
elles  SC  contredisent,  si  elles  se  conirebalauccnt  et  se  neutra- 
lisent, elles  ne  sont  plus  concordantes,  et  le  doute  seul  pi-ui  - 
entrer  dans  l'esprit  du  magistrat. 

On  doit  doncrejeter  toutes  les  présomptions  oti  le  fait  conuu 
n'a  pas  une  liaison  essentielle  avec  le  fait  principal  qu'il  s’agit 
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d’élablir,  et  n’eit  indique  pas  rexisUnice  eumine  une  coiisé-. 
qiieiice  né<;essaire.  Oii.düit  éeai’Ier  celles  qui  ne  sunl  'point 
exemptes  d’équivoques,  d’atnlii^juités,  de  double  sens,  et  ne 
réunissent  pas  les  caractères  de  la  vraisemblance  qui  consis- 
tent surtout  dans  ruiiiié.  Il  ne  faut  pas  considérer  comme 
indices  suflisants  de  simples  conjectures  vagues  et  arbitraires, 
des  apparences  incertaines,  dés  rapports  obscurs  et  éfoignés 
<|ue  l'esprit  desystème  seul  peut  accepter,  en  les  accommodapi 
à ses  interprétations  violentes  ou  subtiles.  Existe-t-il  plusieurs 
présomptions,  elles  doivent  toutes  concourir  et  s’accorder,  de 
telle  sorte  qu’au  lieu  de  se  contrarier  et  de  s'ç  démentir,  elles 
se  lient,  s'eiichatnent,  naissent  l’une  de  l’autre  et  se  fortifient 
mutuellement.  Mais  le  nombre  ne  saurait  suppléer  à la  force. 
Cjuaiid  chaque  présomption  isolée  est  trop  faible  pour  établir 
une  vraisemblance  raisonnable,  leur  concours  ne  peut  établir 
une  certitude.  • < , 

Mais,  comme  chacun  a sa  manière  de  voir  et  d’apprécier  les 
choses,  vainement  le  législateur  aura  prescrit  aux  juges  de 
n’admettre  que  des  pi-ésomptions  graves,  précises  et  concor-, 
dantes  ; le  fait  pourra  toujours  impunément  l’emporter  sur  le 
droit.  L’appréciation  des  pn-somptions  étant  entièreifienl  abaii- 
donuée  au  pouvoir  discrétionnaire  du  juge,  il  peut  incessam- 
ment considérer  comme  graves,  précises  et  concordantes  telles 
présomptions  auxquelles  un  autre  dénie  avec  i-aison  ces  carac- 
tères. En  cette  matière,  l’erreur  sur  le  fait  jouit  d’une  impunité 
absolue  et  échappe  à toute  censure  de. la  Cour  de  cassation  (1)., 

Mais  plus  le  pouvoir  du  magistrat  est  étendu,  plus  il  doit 
être  sagement  modéré-dans  son  exercice.  Puisque  son  appré- 
ciation quant  au  point  de  fait  ne  relève  que  de  sa  conscience. 
Injustice  et  l’équité  lui  font  un  impérieux  devoir  d’examiner' 
avec  une  atteution  sévèreet  réfléchie  les  diverses  circonstances 
de  chaque  cause.  11  n’appartient  pas  à la  loi  de  lui  en  tracer 

(1)  Dcranton,  t.  13,  n”*  53t  et  53i.  — Z.aciiari*,  t.  5,  pag.  755. ~ 
Tocluer,  t.  10,  n"  SO.  — Boxxif.r.  ir  611.  — f.jss.,  37  avril  1830'. 
Sirey, .30,  t,  I8C.  — t-  lév.  I833.Sirev,  33,  I,  1.19.  — SOdée  1833. 
SiKF.Y,  33,  I,  311. 
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li‘s  règles.  Elles  sont  du  ressurt  exclusif  de  la  logique.  Elle 
seule  i)cut  eiiseigiier,  avec  l’art  du  ruisoiuieuieut,  les  carac- 
lèrés  des  présoiuplions,  et  apprendre  à quelles  coudilions  elles 
sonj  graves,  précises  et  concordantes.  Il  ue  siiflit  donc  pas  de 
- connaître  lu  lui  ; son  application  exige  en  outre  de  la  part 
du  magistral  nue  grande  sûreté  de  bon  sens,  une  rectitude  par- 
faite de  raison,  et  une  science  de  discernement  que  la  logique 
seule  dirige  et  que  l’experience  perfectionne. 

8.  On  s’est  demandé  si  l’article  1353,  en  prescrivant  au  juge 
de  n’admettre  que  des  présomptions  graves,  pi-écis(‘s  et  con- 
c()ixlantes,  ne  lui  a pas  par  là  même  enjoint  de  ne  former  sa 
conviction  qu’avec  le  concours  de  plusieurs  présomptions, 
réunissant  toutes  ces  trois  caractères  de  gravité,  de  précision 
et  de  concordance.  Telle  est  l’opinion  de  M.  Toullier(l\  Mais 
elle  nous  semble  inadmissible. 

Que  plusieurs  présomptions  réunies  aient  une  plus  grande 
autorité  de  démonstration,  on  ne  saurait  le  contester.  Cepen- 
dant, il  est  impossible  d’en  conclure  que  le  Code  ail  imposi'r 
au  magistrat  l’obligation  de  ue  se  prouoiiccr  que  d’après  le 
concours  de  plusieurs  présomptions,  et  jamais  sur  um?  pré- 
somption unique.  En  effet,  par  leur  nature  même,  les  présomp- 
tions sont  nécessairement  abandonnées  aux  lumières  et  à la 
prudence  du  juge.  La  loi,  qui  ne  peut  prévoir  toutes  les  (ùr- 
constanccs,  aurait  tenté  une  chose  non  moins  injuste  (|u’im]>os- 
siblç,  si  elle  eût  voulu  tracer  au  magistrat  des  règles  iiupé*- 
raiives  et  absolues.  Aussi,  s’oii  est-elle  rapportée  à sou  pouvoir 
discrétiouiiaire.  Of,  telle  présomption,  quelque  unique  et  isolée 
qu’elle  soit,  peut  être  plus  forte  que  le  concours  de  plusieurs 
présomptions.  Pourquoi,  dès  lors,  ue  pas  autoriser  le  juge  à 
former  sa  cyiiviction  sur  cette  seule  présomption  ? N’ont-ellcs 
pas  toutes  pour  fondement  les  témoignages  dus  liominus  ? Et, 
si  les  témoignages  se  pèsent  et  im  se  comptent  pas,  pourquoi 
»“n  serait-il  autrement  des  prt'somplions  ? 

Remarquons,  d'ailleurs,  qu’une  seule  présomption  en  <Mi- 

(1)  T.  10,  11"  iO.  . . 


Digilized  by  Google 


THKORIt  KT  PlUTKJl'E 


:«4. 

gfiidre  en  plnsieurs,  suivant  lès  divers  aperçus  sons 

lesquels  elle  est  envisag<-e.  Il  ne  faut  m^me  pas  un  grand 
effort  de  raisonncmenl,  ni  une  subtile  fécondité  de  discussion, 
pour  multiplier  les.présoinptionti’qui  naissent  d’un  fait  eonnu, 
à proportion  des  rappttrts  que  l’esprit  petit  saisir  entre  <-e  fait 
et  celui  qu’il  s’agit  de  prouver,  (iomment  donc  stipposer  que 
l’arlicle  4353  ait  exigé  un  concours  de  présomptions;  qu’il  est 
si  facile  de  produire,  et  en  ait  fait  une  obligation  à laquelle  il 
est  toujours  si  facile  de  satisfaire,  nu-me  en  l’éludant?-  Nous 
pensons,  en  conséquence,  que  le  magistrat  est  investi  d’un  pou- 
voir discrétionnaire,  suit  quant  au  nombre,  soit  quant  à la 
puissance  des  présomptions  nécessaires  pour  former  bégaie- 
ment sa  conviction  (1). 

9.  (’.etie  tpiestion  nous  conduit  à une  autre.  (S’était  une 
règle  admise  et  incontestée  sous  le  droit  romain  et  notre  an- 
cienne jurisprudence,  qu’un  seul  témoin,  quel  qu’il  fût,  brillàl- 
il  des  honneurs  du  sénat,  eliatnsi  prœclarn;  curiæ  honore  prœ- 
fulgeat  (2),  était  insuffisant  pour  produire  une  preuve  h-gale, 
à moins  que  son  témoignage  ne  fût  fortifié  par  d’autres  indices, 
équivalents  à la  déposition  de  témoins.  Ce  principe  se  résu- 
mait dans  cette  maxime  vulgaire  et  triviale,  testisunus,  textù 
nulluK,  ou,  comme  dit  Loisel  (3),  voix  d'nn-,  voix  de  luin. 

Elle  ne  subsiste,  plus  maintenant,  pas  plus  en  matière  civile 
(|u’en  matière  criminelle.  « La  loi  ne  dit  point  .atix  juges  : vous 
tiendrez  pour  vrai  tout  fait  attesté  par  tel  ou  tel  nombre  de 
témoins;  elle  ne  leur  dit  pas  non  plus  ; wus  ne  regarderez 
pas  comme  suffisamment  éialdie  toute  preuve  qui  ne  sera  pas 
formée  de  tel  procès-verbal,  de  telles  pièces,  de  tant  de  té- 
moins ou  de  tant  d’indices  ; elle  ne  leur  fait  que  cette  seule 
question,  qui  renferme  toute  la  mesure  de  leurs  devoirs  : .\vez- 
voiis  nue  intime  conviction?  » ’ 

Cette  instruction  que  la  loi  adresse  aux  jurés  (342,  (i.  inst. 

(1)  Zachariæ,  T.  5,  pag.  7S5,  — Donniki»,  M'-  til  t. 

(i)  L.  9,  5 I,  C.  (fslHi. 
qt)  liislit.,  liv.  5,  lit.  ,'i,  n“  10. 
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rrim:)cst  aussi  faite  tes  juges  civils.  Ils  peuvent  adnieUre 
jcmitme  vrai  -et  lëgaleiuênt  vérifié  un  fait  qui  n'est  attesté  que 
par  un  seul  temuin,  de  même  qu’ils  peuvent  rejeter  copinie 
faux  ou  non  suflisamment  établi,  'tout  fait  qni  est  attesté  pai'  ' 
deux.011  plusieurs  ténioiUs.  telle  est  la  conséquence  du  pouvoir 
discrétionnaire  d’appréciation  qui  leur  eSt  abandonnée  en  ma- 
tière de  présomptions,  puisqu’ils  peuvent  toujours,  suivant 
leurs  lumières  et  leur  priiilence,  puiser  dans  les  diverses  cir- 
constances de  la  cause  des  indices  et  des  éléments  capables, 
soit  de  corroborer,  soit  d’iiifirmer  les  témoignages. 

4d.  Quant  aux  règles  qui  concernent  les  qualités  physiques 
ou  légales  des  témoins,' les  causes  pour  lesquelles  ils  peuvent 
être  reprochés,  la  manière  de  les  entendre  et  de  les  reprocher, 
ainsi  qUe  les  formalités  des  enquêtes,  comme  elles  appartien- 
nent au  Code  de  procédure,  elles  restent  étrangères  à notre 
commentaire. 

SECTION  IV. 

I>li  l’aveu  de  la  I'ARTIE. 

•••  ' - Article  1354. 

L’tiveii  qui  est  opposé  à une  partie  est  ou  extrajudi*- 
ciaire,  ou  judiciaire.  h 

iSoiniualre. 

I.  DélÎDHioo'de  l'Rveu  Dii  conlessioD.  . ' . 

S.  Il  a uii  lait  pour'objet.  '■ 

3.  Ses  conditions  essenliellvs.  ' - 

4.  Il  ne  fournil  querqueiois  quSine  preuve  indirecte.  . ’T’  ' 

5.  Ces' règles  sont  communes  k toute  uspèce  d'aveux.  • ; ' 

COMMENTAIRE. 

' ' V ■ ' - t,  ' 

1.  L’aveu,'  que  l’on  appelait  confession  dans  notre  ancien 
droit,  est  la  déclaration  par  laquelle  une  personne  reconuatl 
comme  vrai  un  fait  de  nature  à pi'oduire,  à son  égard,  un  en- 
gagement juridique.  • . , 
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Toute  dédaratiofi  par  laquelle  on  tient  pour  vrai  un'iait  quel- 
eonque  ne  saurait  eoiistitiier  un  aveu  pi*opi;emenl  dit!  Il  faut 
que  ce  fait  soit  capable  d’engendrer  de<>  obligalioiis  qt  des 
droits.  Autrement,  ce  ne  serait  pas  un  üVen,  dans  le  sens  oii 
la  loi  le  considère,  puisque,  porlairt  sur  des  faits  rnsignifiants, 
il  ne  pourrait  pas  être  eUlcacement  opposé  à la  partie  de  qui 
il  émane.  Aussi,  l’article  13M  dit-il,  l’aveu  qui  esi  opposé  à 
une  partie.  ' , - 

2.  Les  faits  seuls  sont  susceptibles  de  faire  la  iuatière  d'nii 
aveu.  Les  déclarations,  reconuaissauces,. consentements  que 
l’on  pourrait  fournir  sur  une  question  de  droit,  dont  hi  solution 
préalable  importe  à la  décision  du  pi-ocès,  ne  coiistitueui  |nis 
uu  aveu  (1).  Le  point  de  droit  demeure  entier,  nbnobstaiit 
toutes  déclarations  et  reconnaissances  de  la  partie. 

3.  L’aveu  doit  être,  avant  tout  et  esseiilielleiuéiil,  un  acte 
spontané,  éclairé  et  libre  de  la  volonté.  Ce  n’i'st  p.Ts  qu’on 
puisse  de  tous  points  l’assimiler  au  conseiHemeiit  lux'essaire 
à la  formation  des  conventions.  Mais  il  doit,  comme  lui,  éin.a- 
ner  d’une  volonté  éclairée  et  libre.  Toutefois,  à ht  différence 
du  consentement  conventionnel,  l’aveu  se  rapporte  loigours  à 
des  faits  passés  et  préexistants.  Il  est  même  moralement  forcé, 
'Comme  témoignage  rendu  de  la  vérité  d’un  fait  que  l’on  ne  peut, 
sans  mentir,  s’empêcher  de  reconnaiti'e. 

De  même  que  dans  la  formation  des  conventions,  il  faut  uvoir 
la  pensée  sérieuse  de  s’engager,  aminus  cantrahendœ  ubliga- 
tùmis,  de  même;  dans  l’aveu,  il  est  nécessaire  d’avoir  l’iiiien- 
tion  de  reconnaître  comme  légalement  avéré  le  fait  auquel  il 
' s’applique.  Telle  est  la  condition  substantielle  de  laquelle  dé- 
pend sa  force  probante.  Ou  ne  sautait  donc  considérer  comme 
constituant  un  aveu  légalement  qualifié,  les  déclarations,'  de 
quelque  espèce  et  naiure  qu’elles  soient,  par  lesquelles  une 
partie  reconnaît  l’existence  d’uu  fait,  si  elle  ne  fournit  ces  d<*- 

• - ■ - - f 
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claraliuii»  avec  la  pensée  sérieuse  d’en  faire  contre  elle,  au 
profil  de  son  adversair»*,  une  preuve  légale.  ■ • 

‘ Nous  ne  parlons  pas -ici  seulement  des  déclarations  qui  soin 
laites  par  forme  de  plaisanterie,  par  ironie,  et  qui,  par  ce  ca- 
ractère même,  sept  moins  un  aveu  qu’une  dénégation.  Nous 
voulons'  parler  encore, 'et  surtout,  de  certaines  allégations 
qu’utxc  parlié  produit  à l'appui  de  sa  demande  ou  de  sa  dé- 
fense.. Alors  même  que  cesi  allégations  auraient  été  présentées 
,à  l’audience,  ou  consignées  dans  un  interrogatoire  sur  faits  et 
articles,  tdles  ne  forment  point  un  aveu  proprement  dit,  si  elles 
n’ont  été  faites  avec  riirtention  de  mettre  l’adversaire  à même 
de  les  invoquer  comme  une  reconnaissance  sérieuse  et  réflécliie 
des  faits  auxtpiels  elles  se  rapportent  (1). 

Tellcssont,  fort  souvent,  les  allégations  et  explications  four- 
nies, dans  le  cours  d’une  instance,  par  le  demandeur  ou  par  le 
défendeur,  soit  qu’il  s’agisse  de  justifier  une  demande  ou  une 
exception.  Elles  sont  plutôt  de  simples  moyens  de  défense  que 
de  véritables  aveux,  non  seulement  à l’égard  des  tiers,  mais 
encore  envers  ia  partie  qui  entend  s’en  i>révaloir. 

Cepeiulant,  les  déclarations  de  celte  espèce  ne  sont  pas  tou- 
jours dénuées  de  toute  force  probante.  Elles  peuvent,  pourvu 
que  les  autres  conditions  exigées  viennent  à concourir,  former 
uii  commencement  de  preuve  par  écrit,  eu  rendant  vraisem- 
blable le  fait  qui  en  forme  le  spjet.  Mais  alors  elles  ne  font  pas 
foi  comme  l'aveu.  Elles  ne  fournissent  qu’un  simple  commen- 
, cernent  de  preuve  qui  a besoin  d’être  complété..  On  ^eutre^ 
en  un  mol,  dans  les  règles  cotnmunes  de  la  preuvi*  teslimo-  , 
uiale. 

4.  Au  lieu  de  porter  précisément  sur  le  fait  contesté,  et  d’en 
fournir  ainsi  la  pi-euve  directe,  l’aveu  porte  souvent  sur  un  foit 
floni  l’existence,  reconnue  çl  avéréé  entre  les  parties,  établit 
simplement  une  présomption  par  rapport  à l’autre.  Quant  au 

fait  auqtiel  il  s’applique  directement,  il  a sans  doute  toute  la 

* , ■ ; ■ 

(I)  Zachahi/R,  T.  5,  pag;  595..  ' ' 
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fori'e  prubajite  qui  est  iiih(M'cnle  ù sa  nature;  mais,  a legard 
de  l’autre  fait  de  l’existence  duquel  il  fournit  une  siiuplt‘  jirti- 
somption,  il  ne  produit  qu’une  preuve  indirecte,  dont  l’api>ré- 
ciation  rentre  dans  les  règles  ordinaires  de  la  ju'euve.  ; * , 

5.  Les  principes  que  nous  venons  de  poser  sont  comiduns 
à toute  espèce  d’aveux.  Il  eu  est  d’autres  qui  leur  çonl  égale- 
ment et  indistiiictenieiit  applicables.  Peut-êtré’convii-Hdrait-ir 
de  les  indiquer  ici.  Cependant,  nous  pensons  qu'il  est  préfé- 
rable de  ne  les  pn’senter  que  dans  les  développements  suc- 
cessifs de  notre  commentaire.  Nous  nous  boriionsAlonc  à dire,  - 
quant  à présent,  qu’il  y a deux  esp<>ces  d’aveux  : l’aveu  judi- 
ciaire et  l’aveu  extrajudiciaire  (133i).  Nous  verrons,  Sons  • 
les  articles  suivants,  quels  sont  les  caractères  propres,  les 
conditions  essentielles  et  la  force  probante  de  chacun  d’eux. 

Artici.f.  13Î)5.  - ■ • • 

L’allégation  d’un  aveu  exlrajudiciaire  puremeul  verbal 
est  inutile  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  d’une  demande  dont 
la  preuve  testimoniale  ne  serait  point  admissible. 

Mominiilre.  ' 

1.  I)e  l’aveu  extrajudiejaire.  Il  est  verbal  ou  écrit. 

S.  Caractères  de  l’aveu  eitrajudiciaire  écrit.  . ' . 

3.  De  l’aveu  extrajudiciaire  verbal.  Sa  preuve. 

4.  Sa  force  probante.  . , 

5.  Suite.  ' . , ' . . '■  * 

C.  Conclusion.  Il  fait  preuve  suivant  les  circon’slancrs. 

V.  L’aveu  extrajudiciaire  est  cüprès  ou  tacite.  ' 

. COMMENTAIRE. 

< <.  L’aveu  exlrajudiciaire  est  celui  qui  .est  fait  hors  jus- 
tice (1).  Ma’rs  cette  définition  s’exjdiqitera  et  se  complétera 
par  celki  que  nous  donnerons,  sous  l’article  suivant,  de  l’aveu 
judiciaire.  ^ 

(t)  PoTlUKIt,  OWig.,  n"  81)1.  • 
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lL.f‘ül’vei  b:iF  ou  ocrit  : verbal^  l«cs(JU^^  réstiUe  de  siiiiplcs 
détlaratiwis  oi^ales,  sûh  qu'etles.ak'nl  eu  lieu  dans  tine  coii- 
versaiioii  xutltnaire,  oii  quVUes  eoiisislcni  dans  une  rccHinnais- 
saiice  faite  e-xprès  à celte  inlêntion  ; écrit,  lorsqu'il  est  coiislab^ 
dans  un  acte  quelconque,  privé  ou  public,  émané  de  celui  au- 
quel on  l’oppose,  comme -une  lettre  missive,  une  reconnais- 
sance sous  signature  privée,  un  acte  reçu  par  un  oUlcier  public. 
S’agiKil  d’un  acte  sous  seing  privé,  il  doit  être  rédigé  dans  les 
fortnes  youlnes  pour  faire  foi.  S’agit-il  d'un  acte  public,  il  doit 
être  reçu  par  un  officier  public  comptétent,  et  avec  les  solen- 
nités requises. 

2.  Il  ne  faut  pas  couiqiidrc  les  actes  que  nous  signalons  ici 
comme  contenant  un  aveu  extr^judiciairc,  avec  ceux  que  les 
parties  rédigent  précisément  en  vue  de  coustaler  leurconven- 
lion'mi  disposition,  soit  qu’il  s’agisse  d’un  acte  primordial,,  ré- 
cognitif ou  confirmatif.  Les  actes  de  cette  nature  ne  contiennent 
aucun'aveu  proprement  dit,  et  fournissent  seulement  une  preuve 
littérale,  d'après  les  règles  et  les  principes  que  nous  avons  pré- 
cédemment développés.  L’aveu  exlrajudiciairc  écrit  doit  donc 
résulter  e.xclusivement  et  essentiellement  d’actes  qui  n’avaient 
pas  pour  objet  pi'écis  et  exprès  de  constater  le  fait,  mais  qui  se 
bornent  à l’établir  d’une  manière  incidente  et  par  forme  d’é- 
nonciaiioivaccessoirement  à la  constatation  de  tout  autre  fait, 
contrat  ou  disposition. 

Il  seiqble  qu'en-traitant  de  la  preuve  littérale  et  du  commen- 
cement de  preuve  par  écrit,  nous  aÿons  par  avance  épuisé  tout 
ce  que  l’on  peut  dire  de  la  force  probante  de  l’aveu  extr^iidl- 
ciuire '"écrit.  Il' est,  en  effet,  incoiiiesiable-que  l’aveu 'de  cette^ 
espèce  se  confond,  sous  le  rapport  de  la  preuve  qui  en  résulte, 
atec  la  preuve  littérale  proprement  dite.  Le  silence  même  du 
Code  à cet  égard  confirme  la  vérité  de  cet  aperçu.  Aussi,  nous 
bornerons-nous  à dire  sur  ce  point  que  l’aveu  extrajudiciaire  . 
peut,  suivant  les  circonstances  et  d’après  les  règles  exposées 
plus  haul,  fournir,  soit  une  preuve  littérale  complète,  soit  un 
commencement  de  preuve  par  écrit. 
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3.  Nuus  nous  occupi-ions  donc  sculeiiieiU  Ue  l’aveu  ex.iva- 
judiciaii  e.  verbal.  L’ariicle  ISS&n’en  irake  qu’au  .seul  poial  de 
vue  de  radiiiissibililé  de-  sa  preuve.  L’allégation  d’un  aveu  - 
extrajudiciaîre  pureiiieiil  verbal,  porte  notre  ariiclf.  est  inutile 
toutes  les  fois  qu’il  s’agit  d’une  demande  dont  la  preuve  testi- 
inoniale  ne  serait  pas  admissible.  _ .. . _ • 

Celle  disposition  n’est  que  la  conséquence  des  -prohibitions 
dont  la  preuve  testimoniale  est  l’objet.  Si  l’on  pouvait  en  effet, 
dans  tous  les  cas,  établir  par  témoins  l’existence  d’un  aveu 
extrajudiciaire  verbal,  ou  aurait  un  moyeu  facile  d’éluder  les 
prohibitions  de  lu  loi,  puisque,  pour  élré  admis  à la  preuve 
testimoniale,  il  sullirail  d’alléguer  un  aveu  extrajudiciaire,  .Vu 
lieu  de  produire  des  témoins  sur  l’existence  de  la  convention 
ou  disposition,  on  en  produirait  alors  sur  le  fait  de  l’aveu  al- 
légué, et  l’on  arriveraittoutde  môme  à la  preuve  dti  fait  ])rin- 
cipal,  à la  faveur  de  la  preuve  d’iui  aveu  vi'rbal  qui  en  coiitienl 
la  reconnaissance.  ' ’ 

Mais  si  lu  preuve  testhnoniale  est  admissible,  soit  pan-é  que 
la  chose  qui  fait  le  sujet  de  la  convention  ou  disposition  n’ex- 
cède pas  cent  cinquante  francs,  soit  parce  qu’il  existe  un  coni- 
Htencement  de  preuve  par  écrit,  ou  qu’on  se  trouve  dans  un 
cas  particulier  d’exCeption,  la  preuve  par  témoins  est  alors 
l ecevable  sur  l’existence  de  l’aveu  verbal  allégué,  comme  elle 
le  séniit  sur  l’existence  môme  du  fait  contesté  (-1). 

i.  .iS'ous  supposons  donc- l’aveu  extrtgudiciaire  verbal  léga- 
lement prouvé.  Reste  à savoir  quelle  en  est  la  force  probante. 
Le  Code  ne  s’expliquant  pus  sur  ce  point,  nuus  devons  essayer 
de  suppléer  son  silence. 

L’aveu  eouiieiit-il,  outre  lu  l'eeoiniaissanee  de  l’obligation, 
l’expressiuii  ‘de  sa  Cause,  de  ses  eouditions,  de  ses  diverees- 
modalités  il  fait  uue  pi'euve  eotnplèle.  • - - . 

' Coiitieiil^il  siinplenmiit  la  reeunnaissancc  de  l'obligalion , 
mais  d’une  inaiiièrc  vague,  générale,  et  sans  en  indiquer  la 

(I)  buKVNTOs,  T.  1^5,  II"  êilf.  — -Toullieh,  J.  10,  n“  301. 
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ruuse  il  n’cu  fournit  alors  qu’une  preuve  imparCiite  qui  a 
hesoin  d'èlre  complétée,  ^t  par  témoins,  çoit  à l’aide  de  pré* 
soinpUons,  on  au 'moyen  du  serment  supplétif  (1). 

3.  Oofait  encore  d’autres  distinctions.  L’aveu  extr^udiciaire 
a-l-il  été  fait  envers'le  créancier  lui-méme,  en  sa  présence,  sur 
■sa  réquisition,  ou  enverà  son  tuteur,  son  curateur,  son  man- 
daiaiée  ; il  fournit  alors  'une  preuve  complète. 

Mais  la  preuve  qui  eu  résulte  est  imparfaite  et  a besoiiii 
(l’élrc' complétée,  s’il  a été  fait  à des  tiers  étrangers,  hors  la 
présence  du  créancier  qui  s’en  prévaut  plus  tard  (2),  à moins 
ipie  le  débiteur  n’ait  appelé  exprès  ces  tiers,  et  ne  les  ait  pris, 
à témoins  de  sa  reconnaissance  et  pour  avoir  acte  de  sa  con- 
fession. Dans  ce  cas,  l’aveu  fait  pleine  preuve  (3). 

Nous  pensons  qu’l]  en  serait  de 'même,  si  les  tiers  qui  l’ont 
reçu  étaient  intéressés  à l’existence  de  la  dette.  Leur  intérêt 
fait  alors  qu’ils  représentent  en  quelque  sorte  le  créancier. 

Dans  le  cas  même  où  l’aveu  ne  fait  qu’une  preuve  incom- 
plète, si  le  débiteur  assigné  plus  tard  en  payement  dénie  l’exis- 
tence de  .son  obligation,  cette  dénégation  mensongère,  jointe 
à ' la  -preuve  de  son  aveu  extrajudiciaire , fortifie  et  suffit  au 
besoin  pour  compléter  la  preuve  qui  en  résulte.  Et  s’il  prétend 
‘tju’il  a payé  la  dette,  c’est  à lui  à établir  clairement  le  fait  de  > 
sa  libération. 

« Mais,  ajoute  Pothier  (4),  si  mon  débiteur  assigné  est  con- 
venu m’avoir  effectivement  dû  cette  somme,  mais  soutient  me 
ravoir  payée  depuis  qu’il  est  convenu  me  la  devoir;  soit  que 
sa  confession  ait  été  faite  à un  tiers,  soit  qu’elle  ait  été  faite  à ■’ 
moi-même,  soit  qu’elle  ait  été  faite  dans  une  conversation,  soit 
qu’elle  se  trouve  dans  une  lettre  missive  ou  dans  quelque  autre 
acte  qui  ii’aH  pas  été  lait  pour  me  servir  de  preuve  de  la  dette, 

(t)  Dvmoclin,  sur  la  loi  3,  C.  De  reb.  crédit.  — Pothier,  Oblig., 

Il"  801.  ‘ . 

(i)  UuHouuH',  Pothier,  tbid. 

(.3)  Pothier,  ibid.  ■ . 

(4)  /bld.  ■*  : 
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clic’  ne  fcr:i  luictmc  pi  cuvc  't|Mc  la  somme  me  soit  encore  due 
aujourd'hui.  » ' • ' • 

Que,  dans  ce  cas,  lu  huniie  foi  du déhiteur,  ipiànd  il  a re-' 
connu -la  dette,  fasse  sitppuser  aussi  su  Ixinne  foi  quand  il 
allègue  un  pasemenl,  nous  l’accordons  volontiers.  Mais  que 
s'ensuit-il  ? Que  le  créancier  a (Uabli  rohligatiou  doiu  il  réclame 
le  paymne.nt.  Oi-,  cette  preuve  étant  faite,  c’est  au  débiteur 
(pi’iin  ombe  la  charge  vl’établir  sa  libération.  Que  les  Jugi's 
soient  alors  pins  faciles  à en  admettre  la  preuve,  d’accord;  mais 
que  le  débiteur  soit  dispensé  de  l’adininistrer,  c'i'St  ce  (|ue  la 
loi  et  la  raison  repoussent  é-nergiqirement. 

Il  mnts  semble  donc  tout  à fait  inexact  de  p'rt’dcndre  que 
l'aveu  du  débiteur  ne  fait  |)as  preuve  que  la  somme  soit  en-  . 
core  due.  Autrement,  il  faudrait  établir  que  l'aVeu  est  indivi- 
sible, et  (lu’on  ne  jMMit  séparer  l'aveu  de  la  dette  de  l’aveu  du 
payement.  Or,  cette  indivisibilité  n’existe  pas  ici,  ainsi  que 
nous  rétablirons  sous  l'article  suivant.  I.’opiniou  de  Pothiin: 
est,  eli  didinilive,  empreinte  d’une  exagération  d’équité  qui.l’a 
conduit  à la  violation  des  princi|ics  élémentaires  dii  droit, 
ipiant  à la  charge  de  la  preuve  (1).  ^ 

Les  mêmes  distinctions  sont  au  surplus  applicables,  lorsque 
l'aveU  extrajndiciairc,  au  lieu  de  s’appliquer,  de  la  part  du 
débiteur,  à l’exisUUice  d'une  dette,  se  rapporte,  dé  la  part  du 
créancier,  à un  fait  de  libération.  Mais  nous  devons  remaniuer 
(|ue  les  Cas  de  libération  étant  jilus  favorables,  là  preuve  qui 
résulte  de’ l'aven,  alors  inèiné  qu'elle  n'est  pas  pUrfaité,  doit 
être  plus  facilement  ai'cUeillie  et  complétée. 

Que  si  l'aveu  extrajudiciaire  dont  re\istence  est  alléguée 
n'idait  Ini-inême  éliibli  que  par  un  aven  jitdieiaire,  comme  les 
aveux  de  ccTie  dernière  espt‘>ce  sont  indivisibles,  il  serait  alors 
tout  à fail  exact  de  dire  avec  l’othicr  que  l’aveu  fait  hors  justice 
et  reconnu,  sur  la.potirsuite  du  ci  éànder,  ne  prouve  pas  que 
la  dette  soit  encore  due.  Vous  me  poursuivez  en  payement 
d'une  somim*  de...,  et  pnOende/,  <|Hcj'eu  ai  fait  l'aveu.  Je  le 

(l)bciiAMüN',  r.  13,  u'àil.- 
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rwoniiais,  et  celte, roeonnaissanee  de  iiia  pan- est  la  seule 
piTuvCA|iie  vous  ayez  mèHie  de  mou  avni;  juais  j’ajoute  que 
depuis  je’ vous  ai  payé.  VoMs  ne  pourrez  diviser  mon  dernier 
aveu  fait  en  justice.  Que  si,  au  contraire,  mon  .tveii  extrajudi- 
ciaire était  d’ailleurs  l(‘galenient  établi,  indépendamment  de 
toute  autre  reconnaissance  de  ma  part  faite  en  justice,  et  c’est 
riiypotlièse,où  se  place  Pothiei-,  ce  siTait  à moi  de  promer  les 
■ (îxceptions  â l’aide  desquelles'je  prétends  en  niodifler  ou  neu- 
li’aliser  les  conséquences  (J)r  • ' , 

6.  Que  conclure  de  loiitcs  ces  distinctions?  Une  seule  chose, 
que  raviHi  extritjudiciaire  verbal  ne  fait  pi’eirve  que  d’après  les 
diverses  circonstances  du-  fqii,  dont  l’appréciation  est  aban- 
domiée  aux  lumières  et  à la  prudence  des  magistrats.  Voici 
comment  ; L’allégation  d’un  aveu  purement  verbal  n’étant  cllî- 

r cace  et  utife  que  lorsqu’il  s’ttgil  d'une  demande  dont  la  pi-euv«r 
testimoiüàle  qst  admissible,  et  les  juges  pouvant,  dans  ce  cas, 
se  décider,  soit  d’aj^^les  déclarations  des  témoins,  soit  d’après 
les  simples  présonipfions,  il  s’ensuit  ((u’ils  peuvent  toujours 
apprécier.les  circonstances  particulières  de  la  cause,  sans  qu’ils 
aient  à attacher  à l’aveu  extrajudiciaire  verbal,  quand  il  est 
légalement  établi,  une  plus  grande  force  probante  qu’à' la 
])i’euve  testimoniale  elle-même,  qui  se  rapporterait  direcie- 
nient  au  fait  qui  forme  le  sujet  de  la  demande  ou  de  l’excep- 
,,lion.(2).  ' - - • ' - 

7.  L’aveu  extrajudiciaire  est  exprès  ou  tacite":  ex-près,  lors- 
qu’il résulte  d’une  déclaration  contenant  une  reconnaissance 
formelle  du  fait,  du  contrat  ou  de  la  disposition  ; tacite,  lors- 
qu’il résulte  implicitement  d’un  fail.d’exécuiion  ou  de  paytv 
ment.  L’aveudS^  emporte,  ainsi  que  nous  l’avons  déjà  vuv 
i econnaissan?<(?(, Confirmation.  Telle  est  même  son  énergie, 
que  la  partie  qui  veut  se  faire.relcver  des  consé(piences  de  son 
acte  doit  établir  qu’elle  a payé  par  erreür  ce  qu’elle  jie  devait 

(I)  Voy.  1356,  D-  7.  ; • ' 

(î)  Toulusr,  I.  10,  n’  305.  . 
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suiis  que  colui  quia  reçu  suit, au  coHtraU'e',  letiu  depruu\ér 
(|ue  l'obligniioii  exécutée  à son  égard  existait  i'ee|Iqiiûüit.  Mqis 
ces  questions  sc  rattachant  siirluiM  a.ii  quasi-cuntrar  résultant 
de  la  l'épclitiun  de  l'iiidù,  nous  ne  devons  pas  y insister. 

Article  13oti. 

L’aveu  judiciaire  est  la  déelaratioD  que  fait  en  justice 
la  partie  ou  son  fondé  de  pouvoir  spécial.  — Il  fait  pleine 
foi  contre  celui  qui  l’a  fait. — Il  ne  peut  être  divisé  contre 
lui.  — Il  ne  peut  être  révoqué,  à moins  qu’on  ne  prouve 
qu’il  a été  la  suite  d’une  erreur  de  fait.  Il  ne  pourrait  être' 
révoqué  sous  prétexte  d’une  erreur  de  droit. 

NommMlre.  ■ , ' * 

I . De  l'aveu  judiciaire,  ou  lait  en  justice,  ' i 

i.  Au  bureau  du  conciliation,  ^ . • 

a.  Daiis  des  actes  aulres  que  ccuj  qui  inirorluisuiil  ou  conlinueut  une 
inslaiice. 

■t.  l e jnge  doit  être  compélcnt. 

5.  L'aveu  doit  avoir  lieu  dans  l'instance  même  où  il  est  iiivoq'ué, 
t>.  Ht  établi  dans  l'un  des  actes  de  la  procédure.  ‘Correspondance  entre 
les  parties.  , ■ . 

T.  Quid,  si  un  aveu  cxtrajudiciairc  a été  réilerÿ  en  justice, 
j».  A moins  d’exception,  le  silence  n'équivaut  pas  S aveu. 

U.  L'aveu  doit  émaner  de  la  partie  ou  de  son  fondé  de  pouvoir. spécial. 

10.  La  prlic  doit  être  capable.  Mineurs.  Femmes  mariées. 

II.  L'aveu  judiciaire  fait  pleine  Toi  contre  celui  qui  l’a  fait. 

11.  Il  est  un  moyen  de  preuve,  Controverse. 

1.3.  Exceptions  quant  li  la  lui  duc  à l'aveu  judiciaire. 

H.  Il  fait  loi  contre  les  héritiers,  successeurs  et  ayants-cause  de  la  par- 
tie. Eicepiioii.  ’ 

15.  Il  ne  peut  être  divisé.  Exemples.  Fondement  décollé  indivisibilité. 
IG.  Elle  ne  saurait  exister  sous  une  législation  qui  adinellrait  indisCinc- 
lenienl  tons  moyens  de  preuve.  Comment. 

17.  Aveux  complexes.  Faits  distincts  fct  séparés. 

^ 18.  Suite.  Comment  alors  l'aveu  cesse  d’étre  essentiellement  indivisible. 
19.  Suite.  Cbels  de  contestation  distincts. 

10.  Le  principe '(le  l'indivisibilité  est  inapplicable  a l'ensemble  d'un  in- 
lerrogaloirc.  En  quel  sens. 

îl.  Elle  cesse  lorsqu’il  existe  des  preuves  en  dehors  de  l'aveu. 
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9.'!.  L'areu  ejclrajiidiciaire  n'est  pas  mdirnrbtu.  . 

Si.  Ne  pas  confondre  rinlerprélalioli  de  l'aveu  avec  son  indivisibilité. 

S5.  Du  cas  OH  des  aveux  dilTérenls  ont  élé  laits  en  des  temps  divers. 

SG.  L'aveu  né  peut  être  révo(iné  que  pour  erreur  de  fail^ 

97.  Noq  pour  erreurjle  droit. 

98.  Distinction  entre  l'aveu  et  toutes  autres  déclarations  emportant  con- 
firmation, ralilicalion, 

29.  Ou  désistement^  ren,onciation,  ou  acquiescement.  '' 

30.  L'aveu  n'a  pas  besoin  d'élrc  accepiô  pour  devenir  irrévocable. 

.31.  Delà  rétraclation'de  l'aveu  extrajudiciairc. 

' . COMMENTAIRE. 

f . Nous  allutis  exaininvr  niaiutenaut  les  caractères,  les  con- 
(IkitHis  èl  les  cfTels  tic  l'aveu  judiciaire.  Nous  aurons  soin  de 
montrer  en  même  temps  en  quoi  l'aveu  extrajodieiaire  lui  res- 
senible  ou  en  diffète. 

L'aveu  judiciaire,  dft  l'article  1336,  est  la  déclaratio»  que 
Ktit  en  justice  la  partie  oit  son  fondé  de  pouvoir  spécial.  11  süp- 
■ pose  donc  une  instance  dqns  le  cours  de  laquelle  il  a lieu  et 
est, invoqué.  L'existent*  de  cette  instance  en  est  la  condition 
essentielle. 

Peu  importe  d'ailleurs  qu'il  ait  été  fait  oralement,  stir  une 
comparution  personnelle  à l’audience,  ou  qu’il  ait  été  consigné 
par  écrit  dans  les  actes  tle  la  procédure  ou  dans  un  interroga- 
toire SUT  faits  et  articles. 

2.  Lès  aveux  faits  au  bureau  de  conciliation  constituent 
» 

eux-mémes  des  aveux  Judiciaires  (1),  quant  à leurs  caractères 
et  leurs  effets.  Ce  n’est  pas  que  l’instance  soit,  à proprement 
parler,  introduite  et  engagée  par  le  préliminaire  de  la  conci- 
li.atioii.  Cependant,  par  le' caractère  du  magistrat  qui  le  reçoit 
<’t  iKir  l’objet  même  de  ce  préliminaire  obligé,  l'aveu  qui  est  fait 
au  bureau  de  paix  doit  être  assimilé  à un  aveu  judiciaire,  et'Pn 
produire  les  mêmes  effets.  Les  articles  34  et-.35  du  Code  de 

(t)  Tocluer,  t.  10,  fi’  971.— Zacuari.e,  T.  5,  pag.  597. — Durantos, 
T.  13,  11“  5fil.  — Doncesse,  t.  9,  pag.  45.  — Limoges,  17  juill.  1819. 
Sirey,  49,  9,  7IÛ..  — Coatrà,  Carré,  Qiiest.  999. 
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priM'cdtu’e  (•onlii'miMii  «•ellu  inliT|H'(*laU<ili,  *p'f  :Vjtciii<! 

U“sl<k‘  iiujimi'd’hui.  ■ , . ' 

3.  Maison  no  saïu'ail  considoroi-  comme' consliiiiaiit  des  . 
aveux  judiciaires,  lesd<'-claratiom),'alIégaiioiis  mri'-ponses  faites 
et  consignées  dans  des  actes  de  poursuite  on  d'exéeiitit>ii,'  ■ 
lorsque  ces  actes  n’oiil  pour  objet,  ni  rintrodiiclidn  d'une jiis- 
tance,  ni  le.complémtmt  ou  la  coptinuatron  d’une  procédure. 

Ce  sont  des  aveux  purement  extrajudiciaires,  ol  ils  eu  pro- 
duisent seulement  les  ellets.  ' ' 

Il  faut  ensuite  (pie  le  juge  soit  compétent.  Les  d('‘elaraiiuns 
faites  devant  un  juge  dont  rincompidence  serait  ensuite  recon- 
nue, ra/iime  maU'riæ;  ne  constitueraient  point -un  aveu  judi- 
ciaire, Comme  ayant  ou  lieu  devant  un  magistrat  qui  n’avtrit  ' 
pas  qualité  pour  les  recevoir  (I). 

S,  Pour  avoir  le  caractère  d’aveux  judiciaires,  il  ue'sutru  pas 
non  plus  que  les  déclarations  soient  faites  en  justice,  dans  line 
instance  quelconque.  Il  faut  qu'elles  aient  lieu  dans  le  côiirs 
même  de  l’instance. où  elles  scuit  invoquées  comme  constituaiii 
des  aveux  de  la  part  de  la  partie  à faquelle  dn  les  oppose. 
■Mors,  en-elïet,  que  la  loi  exige  Certaines  eonditioiis  pour  la 
formation  et  la  production  d’uiic  preuve  juêidiquo,  comme 
• l’aveu  judiciaire,  le  juge  ne  doit  rt'connaître  ce  ejiractère  qu’aux' 

■ ' seuls  éléments  de  preuve  qu’il  a n'giilièrcment  acquis  dans  le 
- cours  de  rinstaiice.  Ainsi,  l’aveu  fait  dans  une  instance  dilTé- 
roiite  est  bien  judiciaire  par  rapport  à cetté  instance;  mais  il 
UC  l’est  |vas  par  rapport  à l’instance  nouvelle  dans  laquellejl 
est  invoqué  (2).  Il  ne  fait  donc  pas  pleine  foi»  quoiqu’on  en 
• iMlisse  tirer  une  forte  induction  (3). 

Par  (*xemple,.raveu  fait  au  possessoire  par  le  défendeur  ni' 
lient  ensuite  être  invoqué  contre  lui,  lorsqu'il  est  assigné  an 

(t)  Mr.Rus,  Uép.,  V»  Confession.  — Dcrantos,  t.  I.t,  ii"  56î. 

{9).7.Ai;nABiÆ,  t.  5,  pag.  596.—  Contrà,  Uakcadé,  ârl.  i;)56,  ii"  î. 

(3)  VoKT,  Ad  pand.,  Di  confrss.,  n"  7.  — Merlin,  QiiosI.,  v"  Confes- 
sion-, J I . _ . 
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|)(“liloii‘P,Tomint‘  fünnuiU  uiie  preuve  légyle  des  faits  articulés 
dans  cette  iiouvellé  instance  (1). 

Un  a\‘eu  judiciaire  ne  saurait  non  plus  résulter  dVuoncia- 
tions  insérées  dans  des  réclaiiKitions  sounnses  àTautorité  ad- 
ministrative, et  étrangères  au  procès  engagé  devant  les  tribu- 
naux civils  (2).“  , ' . ' 

Peu  importe  qiie/insiajice  différente  où  ces  déclarations  ont 
eu  lieu,  ait'été  engagée  entre  les  memes  parties  ou  avec  des 
tiers.'  ’ 

fi.  Alors  même  que  l'aveu  attrait  été  fait  dans  le  cours  d'une 
instance,  il  faut,  poor  qiéil  forme  un  aveu  judiciaire,  qu'il  ait 
été  faitet  consigné  dans  un  acte  de  procedure  pl'opreiiu'iit  dit. 
Car,  c'est  surtout  de  sa  forme  et  de  la  manière  dont  il  a été 
ro(.-u  qu'il  emprunte  sa  qualirfcation  d’aveu  judiciaire.  Ainsi; 
les  déclarations'  contenues  dans  une  correspondance  engagée 
entre  les  parties,  pendant  le  cours  d'une  instance,  ne  forment 
poinfdçs  aveux  judiciaires  (3).  , 

7.  Lorsque  des  déclarations  extrajudiciaires  ont  été  réguliè- 
rement réKérées  en  justice,  constKuent-elles,  à partir  de  cette 
réitération,  tue  aveu  judiciaire?  Bien  évidemment  ; car  eHes  ne 
saurajent,  sons  le  prétexte-qu’elles  oiH  été  déjà  faites  extraju- 
diciaireinent,  perdre  la  qiitUité  et  l’autorité  d’aveu  judiciaire, 
dont  elles  réunissent  d’une  manière  incontestable  tous  les 
caractères  légaux,  comme  si  elles  avaient  été  faites  en  justice 
pour  la  première  fois.  Elles  fout  donc,  comme  aveu  judiciaire, 
pleine  foi  contre  celui  de  qui  elles  émanent,  et  elles  ne  peuvent 
être  divisétis  contre  lui  (4).  • , • 

Mais  il'faïu-se  garder  d’en  conclure  que  leur  répétition  eit 
justice  ait  pour  conséquence  de  les  empêcher  d’exister  comme 

(1)  Cass., -4  aoèl  1840.  Sirey,  40,  t,  90a.  •.'• 

(î)  Cass.,  9 janv.  1839.  SiREï,  39,  1,  îî. 

(3)  Zachariæ,  t.  5,  pag.  596.  — Cass.,  7 nov.  18ST.  — Sirey,  S8, 

1,4Ï5.  . 

(4)  Merlin,  Quusi.,  v®  GonfisSion,  § 3,  n"  î.  — •' Cass.,  30  avril  18Î1 
Sirey,  S9,  I,  54. 
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aveu  exlrajmlieiaire.  One,  jnnyeiiiiant  ieiir  réitéraiioii  fé”u- 
lièrc  en  justice,  elles  aient  été  converties  et  transrorniées  en 
aveu  judiciaire  ; (lu’elles  en  aient  toute  l’antorilé  ;•  qu’elles,  eu 
produisent  tons  les  effets;  nous  le  reconnaissons.  Mais  il  ne 
s'ensuit  nnlleinent  que  l’aven  fxtrajndicjaire  qu’elles  conte  - 
naient ait  cessé  de  subsister  comme  tel.  La  partie  qui  s’en  pré- 
vaut peut,  en  effet,  avoir  intérêt  à les  invoquer  comme  simple 
aveu  extrajudiciairc,  soit  parce  qu’elles  ont  été  faites  pure- 
ment et  simplement,  sans  restrictions  ni  conditions,  soit 
parce  qu’elles.ne  sont  pas  indivisibles.  Or,  celui  qui  les  a faites 
cxtrajudickiiremeiit  ne])enr,  en  les  répétant  ertjtistice,  enlever 
à son  adversaire  le  droit  de  les  invociuer,  et  le  ju^e  ne  le  peut 
davantage,  en  les  absorbant  dans  un  aveu  judiciaire  qui  eu 
serait  moins  la  répétition  et  b*  inainticn  que  la  suppréssion 
ct'le  retrait.  ’ 

Si,  d’une  part,  elles  subsistent  comme  aveu  extrajudiciaire, 
et  si,  d’autre  part,  elles  valent  comme  aveu  judiciaire,  lors- 
• qu’elles  ont  été  régulièrement  réitérées  en  justice,  il  en  résulte 
qu’il  y a en  réaliai  deux  aveux,  dont  on  peut  se  prévaloir  sui- 
vant son  intérêt,  et  qui  sont  régis  l’iin  et  l’autre  par  les  prin- 
cipes qui  leur  sont  particulièrement  applicables.  Est-ce  comme 
aveu  judiciaire  que  la  partie  qui  s’en  prévaut  invoque  ces  dé- 
clarations; alors  sans  dotite  elles  feront  pleine  foi,  mais  ou 
même  temps  elles  seront  indivisibles.  Lès  inconvénients  dé 
l’indivisibHité  peuvent,  dans  ce  cas,  lui  faire  perdre  ce  qu’elle 
gagne  ducOté  de  la  force  probante  deraveU.  Si,'aU  contraire, 
elles  les  invoque  comme  aveu  extrajudiciaire,  la  divisibilité  de 
l’aveu  peut  alors  lui  offrir  des  avantages  qui  compensent  ce 
qn’elle  perd  du  côté  de  sa  force  probante.  Les  avantages  et 
les  inconvénients  Itti  étant  signalés,  c’est  à elle  à consulter 
son  intérêt  ; mais  elle  aura  à subir  pleinement  les  conséquences 
(lu  choix  qu’elle  aura  fait  (1).  • 

Nous  remarquérons,  à cet  égard,  que  la  partie  qui  a'"  ainsi 

(t)  Zacbauiæ,  I.  Sf  pag.  597.  — Marcadé,  an.  laSC,  n"  3.  — Cass., 
10  rt('e.  18.39.  — Siuky,  10,  1,  +87. 
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l<‘  droit  de  cliuisir  entre  l’aveit  exirajudiciaire  et  l'aveu  judi- 
ciaire, ne  peut  réellement  exercer  spir  option  que  lors((ue  les 
déclaratio.ns  laites  extrajlidiciairement  sont  constatées  par  écrit, 
ou  qm*,  étant  purement  verbales,  il  s’agit  d'iiiic  dcniaiide  dont 
la  preuve  testimoniale  est'admissible.  Si,  en  eiïet,  il  n’existait 
aucune  preuve  écrite  de  ces  déclaratioits,  et  que  la  preuve  j)ar 
téjnuins  filt  inTc.ovable,  on  ne  pourrait  se  prévaloir  (|ue  d<! 
l’aveu  judiciaire,  puisqu'il  serait  le  seul  lég-.denient  prouvé. 
L’absence  d’une  preuve  régulièrç- fait  alors  réputer  inexistant 
l’aveu  extrajudiciaire  iiiutileinént'nllégué.  . ' . 

8.  L’aveu  ne  saurait,  eq  géiu'ral,  n'-sulter  que  de  déclara- 
tions expresses  et  formelles.  Celui  qui  se  tait  n’avoue  pas  pour 
cela  ; mais  il  est  vrai,  cependant,  qu’il  ne  nie  pas  : Qui  lacet 
non  ulique  falelur;'  sed  tamen  verurh  est  eum  non  negare  (I). 

Il  existe  néanmoins  certains  cas  où,  par  l’oITet  d’une  préé 
somption  légale.de  silence  est  considéré  comme  équivalent  à' 
nn  aveu.  Si  le  défendeur  a la  recouiiaissance  et  vérification 
d’écriture  ne  comparait  pas,  il  sera  donné  défaut,  et  l’écrit  sera 
tenu  pour  reconnu  (194,  C.  pr.).  Si  la  partie  assignée  en  in- 
terrogatoire eiir  faits  et  articles  ne  comparait  pas,  ou  refuse 
de  répondre  après^voir  comparu,  il  sera  dressé  procès-verbal 
sonunaire,  et  les  faits  pourront  èti-e  tenus  pour  avérés  (33D, 
C.  pr.).  - , ' • , 

9.  L’aveu  judiciaire  doit  émaner  de  la  partie  elle-même  ou 
dé  son  fondé  de-  pouvoir  spécial  (I3ÎÎ8).  Les  oITiciers  ministé-' 
riels,  avoués  et  huissiers,  qui  la  ropnisentent  dans  l'instana* 
ou  agissent  à sa  requête,  ont  eux-mêmes  In-soin  de  ce  pouvoir 
spécial,  sans  lequel  ils  ne  pieuvent,  à peine  de  désaveu,  faire, 
donner  oir accepter  aucune'offre,  aucun  aveu  ou  consentement 
(332,  C.  pr.).  Mais  les  déclarations  qu’ils  ont  pu  faire  au  nom  ■ 
de  la  partie,  sans  avoir  reçu  d’elle  aucun  pouvoir  spécial,  sub- 
sistent, tant  qu’ils  n’ont  pas  été  désavoués  (2). 

(t)  L.  Dtreg.jur.  ' ' 

(î)  PoTiiisR,  Oblig.,  n”  797. — ZAcBARtV:,  T.  5,  pag.  599.  — Ocrastos, 

T.  13,  580. 
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Les  avocals  plaidant  sous  l'assistance  des  avoucSJie  penvent 
eux-inènies  faiie  aiicnni*  déclaration,-  aucun  aveu  ou  recon- 
naissance, que  sous  la  responsabilité  dc  ces  officiers  minis- 
tériels, qui,  ne  les  ayant  pas  iinmédiatenient  rétractés  (1). 
sont  seuls  susceptibles  de  désaveu  ('2).  ■ - . , ■ 

Si  les  mandataires  ordinaires  ne  peuvent,  sans  un  pouvoir 
spécial,  faire  aucun  aveu  qui  soit  opposable  au  mandant,  il  en 
est  toutefois  autrement  des  mandataires  léçaiix,  tels  que  les 
tnteors,  les  administrateurs  des  communes  ou  établissements 
publics.  Ces  derniers  trouvent,  dans  la  qualité  générale  dont 
ils  sont  investis,  le  droit  de  représenter  pleinement' en  justice 
les  personnes  dont  ràilininislration  ù;nr  est  confiée.  C’est  ainsi 
que  l’article  âSC,  C.  pr.,  autorise  l’interrogâtotre  sur  faits  et 
ariicles  des  agents  et  administralenrs  des  établissements  pu-' 
blics.  C’est  ainsi  encore  que,  dans  le  cas  (le  prescriptions  abri^ 
gées,  le  serinent  peut,  suivant  l’ai'ticle  2275,  être  déféré  aux 
tuteurs  de  ceux  du  chef  desqiiels  ils  les  oiiposent,  pour  qu'ils 
aient  à déclarer  s’ils  ne  savent  pas  que  la  chose  soit  due.  Or, 
si  ces  mandataires  légaux  ont  qualité  pour  fournir  des  expli- 
cations, soit  spr  la  délation  du  serment  faite  par  leur  adver- 
saire, soit  sur  les  interpellations  du  juge  dans  une  (minparution 
à rnndience,  on  dans  un  ililerrngatoirc  sur  faits:'et  articles, 
leurs  pveux  et  r(‘c.on naissances  doivent  être  tout  aussi  vala-- 
Ides,  par  rapport  aux  personm’s  qu’ils  repicsenleiK,  que  s’ils 
émanaient  de  personnes  parfaiteinent  cajr.ihles  (3);  sauf  pour 
l’Êtat,  lés  conununes,  les  établissi'inenis  publics  et  les  mi- 
neurs, le  droit  de  se  pourvoir  par  requête  civile,  s’ils  n’ont  été 
défendus,  ou  s’ils  ne  l’ont  été  valablement  (481,  C.  pr.). 

10.  Lorsque  c’est  la  partie  elle-même  (|ui  fait  l’aveu,  elle 
doit  être  capable  de  disiioser  de  la  chose  qui  fait  le  sujet  de  la- 

(1)  Oass.,  9 avril  1838.  Siret,  38,  1,  41Î. 

(2)  Merlin,  Qyest.,  v«  Désaveu  d'avoué,  { 3. — Favard,  Rép.,  v"  Dés- 
aveu, § 1,  n»  l.— Tocluer,  t.  10,'  ir  298.— Zaciiari.-e,  t.  5,  pag.  599. 

— Bonnier,  n“  îlO.  — Cass.,  16  mars  18t4.  Sire!',  t-1,  1,  296. 

(3)  Dcranton,  t.  13,  n"  5^8.  — Zaciiariæ,  t.  5,  pag.  599. 
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nr.s  OBLIGATIONS  (art.  1356}. 
i-oiUL‘statioii.  C'c'st  uHe  piaxiine' reçue  en  ccue  matière,  que 
reliii  qui  est  incapable  de  contracter  est  aussi  incapable  d’a- 
vouer; çiit  non  potest  conlru/nere^non  potest  confileri.  Telles 
sont,  eu  effet,  les  èonséquences  directe*  d’un  aveu,  qu’il  em- 
porte, soit  l’existence  de  certaines  obligations,  soit  la  renon- 
ciation à certains  droits,  soit  la  perte  de  certains  avantages, 
toutes  choses  qui  supposent  également,  de  la  part  de  celui  qui 
lait  un  aveu,  la  capacité  de  s'obliger  (1),  .. 

Ainsi,  les  mineurs  ne  peuvent  faire  aucun  aveu  qui  pnisse 
leur  être  valablement  opposé;  minorem  a confessione- suâ  res~ 

- tituemu.1,  disait  la  loi  romaine  (2)  ; et  il  en  est  de  même  sons  le 
Codc^Japoléon.  H convient  d'assimiler  aux  mineurs  les  antres 
incapables,  tefs  que  les  interdits,  les  femmes  mariées,  (.etirs 

- aveux  n’ont  pas  pins  de  valeur  qtie  les  engagements  qu’ils  au- 
" raient  pu  Contracter  sur  les  choses  qui  forment  le  sujet  de 

leurs  aveux. 

Mais  les -mineurs  émancipés’et  les  femmes  mariées  non  au- 
torisées seraient  liés  par  leurs  aveux,  si  l’objet  de  la  Contes- 
tation rentrait  dans  la  classe  des  actes  pour  lesquels  ils  ont  une 
capacité  complète.  , 

Quant  aux  fcmnies  mariées  régulièmnent  autorisées  à ester 
ni  justice,  elles  sont  phr  cela  même  réputées  également  anto- 
risées  à_  faire  tous  aveux, -à,  fournir  toutes  déclarations,  sur 
l’interpellation  du  juge,  soit  dans  une  comparution  person- 
nelle à randieiice,^oit  dans  Un  interrogatoire  sur  faits  et  ar- 
ticles (3).'  • - 

Cependant,  si  la  femme  mariée  faisait,  sans  autorisation 
. spéciale,  en  dehors  de  toute  provocation  ou  interpellation  de 
la  part  du  juge,  des  déclarations  spontanées  sur  des  faits  et 
actes  qui  fussent  étrangers  à sa  capacité,  les  aveux  qui  en  ré- 
sulteraient n’auraient  pas  la  force  de  la  lier  et  ne  pourraient 

(1)  Pothier,  Oblig.,  n“  803.— IH'Raeton,  t.13,  n»  543.— Zachari.f., 
T.  5,  pag.  597.  ' • ^ ■ 

(î)  L.  0,  { 4, /if.  De  confessis.  ' - 

(3)  Zachari.c,  t.  3,  (lag.  .598.  — Cass.,  3i  avril  I8î8.  .Sirey,  S8,  I, 
208.  • . 
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lui  opposai  (4).  Mais  4e  jugé  pi)umirt  eu  provoquer  la 
rpin-iîition  î>  l’audience  ou  dans  ini  interrogatoire.  Autrement, 
do  pareils  avetix,  faits  sans  aucune  des  garanties  qu'assure 
l’intervention  du  juge,  doivent  être  sunctioiinés  par  une  auto- 
risation spéciale  du  mari,  dont  la  protection 'est  toujours  né- 
cessaire à la  femme,  en  l’absence  de  celle  de  la  justice. 

Ces  règles  concernant  la  capacité  de  la  personne  sont  ap- 
plicables aussi  bien  à l'aveu  exlrajudiciaire  qu’à,  l’aveu  judi- 
ciaire. • • * . - 

11.  L’aveu  judiciaire  fait  pleine  foi  contre  celui  qui  l'a  fait 
(1336).  Ce  serait  une  indignité,  que  celui  qui  a fait  une  décla- 
ration formelle  et  pn-cise  pût. ensuite  revenir  sur  sa  p'arole  et 
résister  à sop  propre  témoignage  : Simis  e»im  indignum  exxe 
jiulktimu.i,  quod  sud  qu.üqüe  voce  dihicidc  protestalits  est,  id  in 
eumdem  casum  infirmare  testimonioque  proprio  resistere  (2\ 
Mais  ce  n’est  pas  seulement  à cause  de  ce-sentiinent  de  répro- 
bation qui  s’attaclie  à la  mauvaise  foi  de  fa  personne  qui  s’éK've 
contre  ses  propres  dià-laralions } c’est  surtout  à cause  do  la 
confiance  qu’inspire  nalurelleineni  un  aveu,  lorsqu’on  rend 
contre  sül-mènie  témoignage  d’un  fait  dont  on  e^t  prùtumé 
avoir  nue  connaissance  d’autant  plus  parfaite,  qu’ou.y  a éu* 
l>artie  ou  qu’on  y est,  thuis  tous  les  cas,  intéressi*.  De  sembla- 
bles déclarations  doivent  alors  être  considérées  comme  dictées 
par  la  conscience  seule,  et  couiinc  Uti  hommage  rendu  à la 
vérité.  Aussi,  l'aveu  a-t-il  été  regardé,  dans  tous  les  temps  et 
par  toutes  les  législations,  comme  lu  plus  sûre  et  la  plus  jutis- 
«ante  des  preuves.  Confe^io  omnium  pi'obalionurn  maxima  est, 
dit  .Meuocliitis  (3)-  Et  lu  loi  romaine  disait  : L’aveu  de  l’adver- 
saire fait  en  justice  siilTit  pour  faire  preuve;  litigatoribus  suffi- 
ciunl  ad  probaliones  ea  quæ  ab  adversd  parle  expressa  fuerint 
cipud  judices  (<1).  Car  il  fait  foi  contre  lui-même;  fidvs  enim  ei 

_ (I)  Zachvriæ,  t.  pag.  598,  ii"  1 1.  1. 

(ï)  !..  13,  C.  Di  non  numer.  pecnn,  • ^ 

(3)  Dr  pr^esnmpt.,  liv.  1,  Qiifst.  l)  n"  37,  et  Qnetl.  fil,  ir*  8,. 

(4)  l„  I,  ÿ 1,  ff.  lie  ùiietr.  in  jur.  faeintd.  ■ 
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conlra  se  babebitxir  (1).  Aussi,  l'ai'ouiiiu «n  justice  élail-il  re- 
gardé comme  jugé  ét  comme  condamné  par  sa  propre  sentence  ; 
confessu»  inpirepro  judicato  est,  qui  quodam  modo  sud  senientid 
damnalur  (2).  -,  . . ' 

L'aveu  judiciaire  faisant -pleine  foi  du  fait  qui  en  forme  le  ■ 
sujet,  l'autre  partie  est  pal*  céla  même  dérhàrgée  de.  l'obliga- 
tion de  fournir  la  preuve  de  ce  fait.  Le  juge  ne  peut,  de  son 
côté,-, se  dispenser  de  l'accepter  comme  légalempnt  prouvé, 
sans  qu'il  puisse,  «n  dehors  des  circonstances  qui  autorisent 
la  rétractation  de  l'aveu,  infirmer  par  aucun  autre  élément  de 
preuve  la  pleine  foi  qui  lui  est  due.  - 

1 2.  Qii  a^prétendu  qu'il  était  contraire  àla  logique  de  ranger 
l’aveu  au  nombre  des  moyens  de  preuve,  parce  que  l'aveu,  em- 
portant une  présoqiption  légale  de  la  vérité  du  fait  avoué,  a 
pour  conséquence  de  dispenser  de  toute  preuve  celui  qui 
l'invoque,  et  d’enlever  au  juge  le  pouvoir  d'en  exiger  une  (3), 

Il  nous  parait,  au  contraire,  incontestable  que  l'aveu  a ét<- 
compris  par  la  loi  eUe-même  au  nombre  des  moyens  de  preuve. 

Il  figure  en  elTët  sous  le  chapitre  de  la  preuve  des  obligations, 
et  l'article  .1-356  dit  de  lui'qu'il  fait  pleine  foi,  comme  l'article  < 
1319  le  dit  de  Pacte  authentique.  Qu'est-ce  donc  que  faire-  • 
pleine 'foi,  si  ee  n’est  faire  preuve  complète;  et;  comment 
oette  preuve  existerait-elle,-^  si  elle  n’était  elle-même  le  résultat 
de  certains  éléments  de  conviction  considérés  comme  moyens 
de  preuve?  De  ce  que,  par  suke  de  la  foi  qui  lui  est  due,  l’aveu 
dispense  de -toute  preuve  celui  «n  faveur  duquel  il  existe;  de' 
ce  que  le  juge  ne  peut  exiger  ni  admettre  aucune  preuve  à 
son  encontre,  nous  ne  saurions  conclure  que  l'aveu  ne  soit 
pas  uq  moyen  de  preuve.  Loin  de  là,  nous  sommes  phitôi 
disposé  à en  tirer  cette  conséquence,  que;  comme  moyen  de 
preuve,  il  fait  pleine  foi  du  fait,  à ce  point  qu'aucune  preuve 
ne  peut  être  exigée  pour  le  confirmer,  ou  admise  pour  le  corn- 

ct)L.  M,  j • 

(*)  L.  \ , ff.  Di  fonfeu.. 

(.1)  ZACBARre,  T.  5,  pag.  S88i  II' 
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b:iltre.  Nous  disons  mémo  tjii’il  a rpla  de  partirlilior,  qn’if  pro- 
cure, rotnme  ferait  une  déelaratiou  de  témoins  ordinaires,  une 
preuvodirecté  du  fait  contesté.  - ' 

Il  est  vrai  que  la  force  que  la  loi  allarhe  à l’aveu'tk-  la  partie 
est  le  résultat  d’une  présomption  légale  (I380*i.  Mais  op  peut 
dire;  de  même,  que  la  force  attachée  an\  divers  moyens  de 
preuve,  tids  que  les  titres  écrits,  les  <léclarations  des  témoins, 
ii’esf.elle-wiênTe  que  le  n'snltat  de  la  présompthm  dé  la  loi. 
Qii’est-ce,  après  fout,  que  cette  force  que  la  loi  attribue  à l’aveir 
de  la  partie  ? C’est  une  force  probante.  Comment  donc  y aurait- 
il  un  fait,  un  acte  aiupiel  la  loi  attachât  une  force  prolKinte 
.quelconque,  saus  le  considérer  par  cela  même  comme  consti- 
tuant un  moyen  de  preuve,  (li  ce  sens  qu’ilest  un  des  éléments 
qu’elle  reconnaît  comme  propres  à formel-  légalement  la  coii- 
viction  du  juge?  Maiscettç  discussion  n’a  qü’un  intérêt  pure- 
ment théorique,  et  il  suffit  de  reconnaître,  ainsi  que  le  p<M-te 
l’article  1336,  que  l’aveu  judiciaire  fait  jdeine  foij  soit  qu’on 
le  considère  comme  un  moyen  de  preuve,  ou  simplenreni 
comme  nne  préçomption  légale  qui  dispj-nsè  et  tient  lieu  de 
toute  autre  preuve.  La  pratique  s’accommode  moins  micore 
que  la  raison  de  cette  dispute  de  mots  (1).  ' . 

13.  La  fui  due  à l’aveu  judiciaire  reçoit  néanmoins  plusieurs 
exceptions.  Les  unes  sont  formellement  écrites  dans  la  loi^ 
les  autres  résultent  seulement  delà  ndturc  dufhit-ou  de  l’acte 
dont  la  reconnaissance  forme  le  sujet  de  l’aveu. 

Ainsi,  en  matière  de  st^aralion  de  biens,  l’aveu  du  mari  ne 
fera  pas  preuve,  lors  meme  qu’il  n’ÿ  aurait  pas  de  créanciers 
(870  G.  pr.).  • , . 

l*ar  la  nature  même  des  choses, l’aveu  est  inutile  et  inelTrcace, 
bien  que  la  loi  n’eu  ait  pas  expressément  proclamé  l’inefll- 
cacité,  lorsqu'il  porte  sur  des  obligations  ou  des_  droits,  an 
sujet  desquels  il  est  interdit  aux  parties,  ou  à celui-là  seul  qui 
a fait  l’avéu,  de  compromettre  ou  de  transiger.  Ainsi,  est  sans 
valeur  tout  aveu  qui  se  réfère  à des  droits  éventuels  dépen- 

(t)  M.\hcauk,  art.  1330,  ir'l.  ' . 
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duui  tl’itne  Miccessioii  uoii  oUvwie  (tÜifl)  ; à uiw  ('onU'slaltuii 
«litre  «|)Ottx,  «iij^agéo  durant  le  mariage  et  avaiitJa  dissolution 
de  la  ruidinunauté,  suit  sur  leurs  conventions  niatriinoiiiales, 
ou  sur  une  dcniande  eu  séparation  de  biens  (1443,  C.  Nap.; 

870,  C.  jir.)  ou  de  cniiiS  (3Q7;,  soit,  à l’égaid  des  tieus,  sur 
raliéiiatiuii  des  iiiiniéiibles  dutaux. 

L’aveu  mènu‘  judiciaire  cesst^  également  de  faire  foi  lorsqu'il  r 
a pour  objet  des  faits  dont  la  loi  interdit  la  recoimaissaïu'e  ou 
prohibe  la  recherche.  Telle  est  la  reconnaissance  des  enfants 
nés  d’tin  coninierce  incestueux- ou  adultérin  (33S)  (l\ 

14.  L’aveu  fait  preuve  non  seulement  contre  celui  de  qui  il 
émane,  mais  encore  contre  ses  héritiers,  snceesseurs  euayants- 
cause.  .4tais,  si  cet  aveu  portait  sur  une  dette  prétendue  à l’c- 
garii  d’unc'perSoune  incapable  de  recevoir  de  Celui  qui  avoue, 
il  cesserait  de  faire  fui,  et  toute  preuve,  même  de  simples' pré- 
somptions, seraient  admissibles  pour  établir  que  l’aveu  ii'a  eu 
d’autre  but  que  de  déguiser  une  libéralité  faite  en  fraude  de  lu 
loi.  De  là,  la  mâxinu?  : Qui  non  potesl  donare,  non  potest  confileri, 
qiji  ne  peut donner  ne  peut  avouer  (2). 

15.  L’aveu  judiciaire  ne  peut  être  divisé  contre  celui  qui  l’a 
fait  (ISaiT).  Mais  ce  principe  de  l’indivisibilité  de  l’aveu  mérite 
quelques  explications. 

. Lorsque  les  déclarations  de  l’avouant  contiennent  la  recon- 
naissance pure  cl  sunpie  du  fait  allégué  par.  son  adversaire,  H 
n’y  a pas  de  ditticulté.  L’aveu  étant  fait  sans  resirictioils,  sans  . 
nKidiflcations,  sans  changements,  foi  entière  lui  est  due,  sans  • 
que  même  il  puisse  être  question  de  son  indivisibilité.  J’inter- 
pelle mon  débiteur  Rec.onnaissez-vous  me  devoir  mille 
francs,  avec  intérêt  à cinq  pour  cent,  payables  dans  un  an?  Il 
répond,  oui.  Tout  est  dit;  son  aveu  puret  simple  fait  pleine  fui 
contre  lui. 

Mais  il  peut  y avoir,  et  il  y a le  plus  souvent-défaut  de  concor- 

(I)  y.ACiiABi.c,  V.  5,  pag.  COI,  n',*  19.  — Bombigr,  n®  3-17.  — 

38  juin  ISIS.  Sim,  15,  1,  M9. 

(î;  l’OTiiiBB,  OlWiy.,  n"  80-t. 
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danco  entre  les  termes  de  l'ail^gation  et  ceux  de  l'aveu,  .Le 
fait  mis  eu  avant,  soit  par  le  deroandeur  ou  le  défendeur,  à 
l’appui  de  sa  demande  ou  de  son  exception,  peut  n’étre  reconnu 
qu'avec  de»  modifications,  des  restrictions  et  des  cbaugemeiKs 
qui  en  détruisent  i’unité  et  la  simplicité.  L'aveu  cesse  alors 
d'étre  pur  et  simple  ; il  est  modifié.  Dans  quels  termes  alors 
fait-il  foi?  Est-il  indivisible?  Doit-il ^étre  pris  ou  rejeté  tout 
entier,  tel^u’il  est  formirié?  La  loi  ditqu'il  he  peut  être  divis«‘. 

Je  prétends  que  vous  me  devez  mille-  francs,  avec  intérêts, 
payables  le  l**  janvier  1859.  Vous  reconnaissez  que  vous  me 
les  devez,  mais  sans  intérêts,  et  seulement  payables  le  l"  jan-  ‘ 
vier  1860.  Ou  bien  vous  reconnaissez  qüe,  en  effet,  vous  m’avez  ' 
emprunté  cette  somme  ; mais  vous  ajoutez  que  je  vous  ai  fait 
ta  retaise  (1),  ou  que  vous  m’en  avez  payé  le  montant  (2),  ou 
que  nous  en  avons  opéré  la  novation,  eii  constitnaut  une  renie 
viagère,  par  exemple  (3).  Je  suis  obligé,  si  je  yeiix  m’en  pré- 
valoir, d’accepter  votre  aveu  tel  qu’il  à été  produit,  sans  que 
je  puisse  le  diviser,  c’est-à-dire  sans  que  je  puisse  invoquer 
lu  partie  de  vos  déclarations  qui  porte  sur  lé  fait  priucipal, 
comme  fàisant  preuve  de  ce  fait,,  et  rejeter,  eonunc  étant  sans 
force  probante,  les  restrictious  et  modifications  que  vous  y 
avez  apportées  concernant  les  circonstances  aci-essoires. 

La  jurisprudence  offre  de  lies'  nombreux  exempl'cs  de  l’in-  - 
divisibilité'  de  l’aveu  judiciaire.  Est  indivisible  l’aveii  par  lequid 
un  individu  reconnaît  avoir  acheté  üii  cheval  qu’il  a gardé 
quelques  j(mr$,  mois  seulement  à l’essai',  du  moment  qii1l 
n’existe  ni  écrit  ni  présomption  légale  étabnssaut  uiie  vente 
pure  et  simple  (4).  ^ , 

De  même,  lorsque  les  recettes  et  tas  (ll'■penses  ne  sont  (•la- 
it) ZACH.vBi.f;,  t.  5,  pag.  003. 

(ï)  l'oTHiKB,  Oblig.-,  no  799.  — Toui.lier.t.  10,iio339.  — Zachari*, 

T.  5,  pag.  603.  — Durakton,  t.  13,  n"  555.  — Bonnier,  n»  *50.  — • 
Cass.,  6 nov.  1838.  Sirey,  .38,  I,  89*.  — il  avril  1856.  Sirey, 57,  1,S80. 

(J)  Z.vaiABi.E,  T.  5,  pag.  60*.  — {tioin,  *6  jnill.  18*7.  Sirey, 30,  *,  1*. 

(1)  Cass.,  *0  nov.  1819.  Sirey,  50,  I,  *9.  — Voy.  Casl.,*5avril  1853. 
Sirey,  53,  I,  .368.  . ’ , ' 
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blies  que  pur  l'aveu  du  inunduluirc  qui  rend  compte,  ou  ue 
peut  le  diviser  |)Our  admettre  certains  urücles  et  rejeter  Icn  , 
auti‘es  (l). . • - • , . , 

En  Cas  de  .dépôt  volontaire,  lorsquede  dépositaire  recoiinait 
le  dépôt,  mais  ajoute  qu'il  rend  la  chose  dans  l'état  où  elle  lui 
a été  remise,  le  déposant  ne  peut  diviser  l'-tveu  (2). , - 

Son  aveu  est  pareillement  indivisible,  lorsque,  en  reconnais-  ' , 
sant  avoir  reçu  une  certaine  somme,  le  dépositaire  préiendji 
soutient  qué  ce  n'est'qu'à  tkre  de  don  manuel  (3'j.  , 

Cette  indivisibilité  de  l'aveu  n'est  que  la  conséqncnre  néces- 
saire du  principe  en  vertu  duquel  totit  demandeur  est  tenu  de 
justiner  sa  demande,  et  tout  défendeur  son  exception.  Alors, 
en  effet,  qu'on  réclame  Texécution  d'un  engagement  ou  qu'on 
propose  une  excepliôn,  et  qu'on  ùe  peut  ilivoquer  d'autre 
preuve  de  sa  demande  ou  de  son  exception  qne  l'aveu  de  son 
adversaire,  si  les  déclarations.de  ce  dernier  no  contiennent 
pas  une  reconnaissance  conformeà  l'allégatmii  du  fait,  tel  (pi*il 
est  artHnilé  et  tel  qu'il  doit  être  établi  pour -que  la  deiitande 
on  l'exception  soit  justifiée,  on  n'a  pas  satisfait  à l'obligation  de  . ■ 
la  preuve,  L’.aveu  même  dont  on  prétend  se  j)révaloir,  bien  loin 
dé  contenir  la  récoimaissance  du -fait,  n'en  constitue  au  con'*-r 
traire  que  la  dénégation.  Car,  C'est  le  dénier  réellement' qtie 
de  ne  le- reconnaître  qu'avec  d(*s  modifications  et  des  change- 
ments qui  en  déiiâtnrent  jes  caractères  et  les  conséquenres 
juridiques.  Il  ne  résulte  donc  aucune  preuve  de  l'aven , Ou  • 
'plutôt,  s’il  est  capable  de  produire  une  preuve  quelconque,  il 
ne  la  fouixiii  que  dans  les  termes  mêmes  on  il  a été  fait,  et  il 
fait  foi  seiriemeni  dans  la  mesure  qup  l’avouant  a jugé  à propos 
d’assigner  à ses  déclarations,  en  produisant  contre  lui-même 
nue  preuve  indivisible  dans  ses  diverses  constatations.  Telle 
est  donc  l’alternative  dans  laquelle  se  Iroiive  placée  la  partie 
à laquelle  incombe  la  charge  dé  la  preuve  : sa  demande  on  sou  - 

(l)  Cass.,  8 juin  l84i.  SrsEV,  43,  t,  844.  • 

(î)  Cass.,,  10  janv.  I83î.  Sireï,  3i,  1,90. 

(.4)  TROBLosG,-Z)oii'al.,  il"  lOii.  — ■ 4Hiris,  îO  fév.  I85J.  SiRfcV,  -V3 , - 

3.  fil.  ...  ' . 
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exceplloii  nVst  pas  justifiée  a défaut  de  preuve,  ou  bk'u,  si 
elle  invoque  l’aveu  de  son  adversaire,  cHe  n’en  a d’autre  preuvè 
que  les  déclarations  de  ce  deinier.  &es  prétentions-  doivent 
donc  être  rejeiées  en  entier,  si  elle  renonce  à se  prévaloir  de  •• 
l'aveu,  ou  accueillies  seulejneni  dans  les  ternies  et  en  confor- 
mité de  cet  aveu»  . 

16.  H est  aisé  de  coniprondre  que,  sous  une^ législation  qui 
adinetti'ait  indistincteuient  tous  moyens  de  preuve,  les  acte.s 
écrits,  les  témoins  et  les  présomptions,  le  principe  de  l’indi- 
visibilité de  l’aveu,  en  supposant  qu’il  y pût  trouver  place, 
n’aurait  qu’une  portée  tiès  faible  ou  même  nulle.  Comme  il 
sciait  permis  de  combattre,  dans  tous  les  cas  et  pour  toute 
espèce  de  moyens  de  preuve  contraire,  les  allégations  acces- 
soires qui  iiiodifieiu  l’aveu,  on,  pourrait  loiijours  commencer 
par  sç  prévaloir  de  la  partie  avaittagcnse  de-la  reconnaissance, 
'sauf  ensuite  à établir  l’errenr,  le  mensonge  ou  la  fausseté  des 
restrictions  qui  tendent  à neutraliser  les  conséque^es  ,de 
l’aveu,  Son  indivisibilité  ne  serait  alqi'S  autre  chose  qtie  l’ini^ 
possibilité  môme  de  rien  prouver  contrairement  à ses  teripes, 
de  môme  que  ^ divisibilité  se  coiifondrait  avec  la  faonlté  d’iüi 
combattre,  par  tous  moyens  de  jii'euve  ^.'ontraire,  la  partie 
(léfiivorable.  Et,  dans  ce  cas,  les  déclarations  accessoires  qui  - 
modifient  ou  neutralisent  les  effets  nie  l’aveu  pourraient  elles-,  . 
mêmes  être  combattues  par  leur  propre  im'raisemblance, 
comme  contraires  à la  raison,  au  bons  sens,  et  comme  démen- 
ties par  les  diverses  circonstances  de  la  cause.  . . ■ 

i»a  loi  romailie  nous  fournit  sur  ce  point  une  décision  (;élè-  • 
bre  (l).  Titius  reconnaît  dans  une  lettre  qu’il  tient  en  dépôt, 
des  frères  Semprouius,  certains  objets.  Mais  il  ajoute  que, 
d’un  antre  côté,  les  déposants  lui  doivent  dix,  d’après  les 
comptes  de  leur  père.  On  demande  si  cette  lettre  fait  preuve, 
en  faveur  du  dépositaire,  de  l'existence  de  la  dette.  Le  juris- 
«■onsultc  Paul  ré|)ond  que  non,  que  seiriement  Ü7  a preuve  du 
de|MÎi,  la(|uellc  peut  ôtie  compléttie.  Quant  à la  question  de 

'•  r 
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savuil'  si  celio  niéme  k‘Ure  fait  preuve,  eu  .faveur  du  dépusi- 
Uiirê,  de  i’obligatiofi,qu'jl  y a meniionnée  ù sou  profil,  le  jnris- 
eoosuUe  qjoiile  jjun  ce  poiiit  est.  abandonné  a l'appréeratiou 
du  juge.  Quæro.  an  e<v  ^usmodl  scripturâ  aliqua  obligatio  nata 
ait,  scilicet  quod  ad  sotam  pecuniœ  causant  attinet?  Respondil^ 
exepistold.de  quà  quasiùtur^  obligationem  quidem  nullain  natam 
videri,  sed  prebalionem  rerum  depositaiyim  impleri  passe.  A» 
autem  is  quoque  qui  deberi  sibi  catiit  iri  eddem  epistuld  decem, 
probare  posait  hoc,  quod  açfipsil,  judicem  æstimatarum  (1). 
L'aveu  n’était  donc  pas'  indivisible  ;.loin  de  là,  il  pouvait,  il 
devait  naème  être  divisé,  puisque  l'avouant  était  tenu  d’établir, 
indépeiidainnlcnt- des  termes  de  sa  recoiiuafssanee,  la  vérité 
du  fait  qui  faisait  le  sujet  de-  ses  déclarations  accessou'os.  En 
un  mot,  l’aveu  ne  modifiait  eu  rien  lu  charge  de  la  preuve,  du 
.uKÙns  à l’égàrd  de  ceJiiiqui,  l'ayant  fait,  prétendait  l'invoquor 
comme  forniant  . titre  en  sa  faveur.  - . ’ 

17.  L1n4ivisibilité  de  l’aveu  ue  se  conçoit  parfaitement  que- 
sous  une  législation  (ju),  comme  notre  Code  Napoléon,  a 
établi  un  systèmerestrictifde  moyens  légaux  (h'  preuve.  Aussi, 
sa  théorie  se  rattache-t-elle  aux  restrictions  et  prohibitions 
de  la  loi  nouvelle  concernant  la  pi'Cuve  tc-stimoniaUvet  les 
présomptions.  La  vérité  de  cette  observation  ressortira  plus 
clairement  encore  des  explications  qui  vont  suivre.'  ^ ' 

Le  principe  de  l'indivisibilité  de  l’aveu  admet  plusieurs 
exceptions.  « line  reçoit  d’application,  ditlaCoursHprêine(2), 
qu’au  cas  où  l’aveu  porte  sur  un  même  fait,  passé  dans  mie 
circoiistauce-uniqüe,  et  qui  ne  peut  être  attribiu;  qu’à  celui  qui 
U fait  l’aveu.  » Telle  est  la  doctrine  de  Voét  (3)  ; « Si  tous  les 
articles  d’un  aveu  sont  connexés,  et  qu’ils  renferment  un  seul 
acte  en  quelque  sorte  continu.  Il  n’y  .1  pas  de  division  admis- 
sible à l'égard'  de  cet  acte.  Il  fîuit  admettre  on  rejeter  l'aveu 
■'  * ■> 

(l)Voy.  TouLtiER,  T.  10,  n"  335.  — Donce.nne,  r.  â,  pag. 'iSI.  — 
.Werlin,  Qoest.,  v*  Confession,  § î. 

(3)  6 fév.  t838.  Sirey,  38,  t,  108. 

(3)  ddpand.,  De  coufessit.,  n"  5. 
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Imil  cnlier,  vU  qu'il  csl  ouiitraire  à r»Mjütfù  d'y  promB'c  fc  i|ui 
('St  avantageux  et  de  r»,p(Miss<'ree  (]ui  est  défavorîiblc.  Si  doue 
une  partie  avoue  une  dette,  mais  conditionnelle,  le  demandeur 
aura  tort,  en  aeeei)taiit  l'aveir  de  l'oMigation^  d'exiger  du  dé- 
fendeur la  preuve  (|u'il  ne  s'esi  engagé  que  rx)nditiojinelle- 
ineiu.  Sin  omnta  cqnfessione  ■c«mprehensa  inter  se  connexa 
.tint,  et  nnitis  quasi  actüseonlinui  factum contineant,  non  videtur 
cirra  eumdem  actum  admittenda  separalioi  utproindè  i>d  Iota 
confessio  acccptamla  ait,  vel  Iota  rejicienda,  cum  iniqunm  sit 
commode  quUlem  admitteve,  repudiare  vero  qnera  «idem  cohœ- 
rciitia.  Quà  ratiàne,  si  quis  faleulur  se  debere  sub  certd  condi- 
tione,  mn  rcctè  aclor  acceptaveril  debiti  confessiohem,  a a reo 
confüente  exigeril  probationem  condilionem  obligationi  adjeciam 
fuüse.  i>,  , 

Telle  est  aussi  la  doctrine  de  Zoézins  (1)  :■  « L’indivisibilité 
de  l'aytni  existe,  lorsque  l'aven -est  qualilié,  modifié,  ^lorsqu'il 
comprend  plusieurs  faits  liés  entre'  eux  et  t'onuéxes,  (jui  ont 
pu  tous  s'acconiplir  clans  ;un  seul  ('t'ilK'me  temps.  Quud  et 
dicendum,  si'  confessio  fueril.qnalificata  et  informata,  sivc  ex- 
tensa  ad  plura  quæ  simid  cohérent  et  connexa  siint,  quoque  uno 
elpodem  U'inpore  polu^runt  simul  contingere.  n 

Mais  l'aveu,  peut  être  divisé,  lorsque,  étant  complexe,  il  porte 
sur  des  faits  distincts  et  séparés.  ResU^  à savoir  dans  quels 
cas  les  fit^ts  sont  réputés  avoir  ce-  caractère.  Ils  doivent  (‘tre 
appréciés  >surtout  d'après  les  rapports  qui  les  ràltâcheitt  tes 
nns  aux  antres,  soit  par  leur  simultanéité  ou  leur  Succession, 
leurs  conséquences  et  leur  iidluence  ixiciproque.  Si  les  restric- 
tions et  inodilicatioiis  dont  Tavouant  assortit  ses  déclarations, 
portent  sur  la  quotité  de  robligation,'  sur  sa  cause,  son  exi- 
gibilité, ses  conditions,  eu  itn  mot,  sur  l'un  des  ('■léniénts  ipii 
entrent  dans  la  constittitioii  im'nie  de  rengtigement,  ces  décla- 
ratiotis  accessoires  ne  contlennetu  aucun  fait  distinct  qui  puisse 
(*tr('  mis  à part  et  isolé  du  fait  principal  dont  ('Iles  tendent  à 
restreindre,  modifier  c't  caractériser  les  conséquences  juri- 
diques. • ■ . 

(()//■.  Vc  confi’snSy  n”  0. 
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’ S'iigitiil  nM-nK“d’unpayeinent,(riiiu*t'xc‘eiilion,cl'iiiM3  remise,  ■ 
d'une  novation,- d’une  résointioii  ou  de  tout  autre  fait  qui  est 
' allégué  comme  modifiant  ou  ncntt-alisant  dauÀ  sejs  conséquences 
et  dans  seseflets  lé  fait  principal  auquel  il  se  rattache  comme 
en  étant  uiur  suite  ôrdiilairc  on  aecidenlelle  ; ce  fait  accessoire 
ne  doit  pas  non  plus  être  considéré  comme'un  fait  distinct,  et 
l’aveu  ne  cesse  pas  d’étre  indivisible,  alors  même  que  l’une  de 
ses  parties  parait  invraisemblable  (1). 

Aussi,  ne  pouvons-nous  Admettre  cette  opinion  dc’Voët, 
qui,  après  avoir  établi  Tiodivisibilité  de  l’aveu,  ajoute  : « Il  ert 
serait  autrement,  si  l’avén  contenait  des  faits  connexes  qui  s<^ 
seraient  acéomplis  non  dans  le  inéiite  temps,  mais  dans  dc^s' 
temps  differents,  des  faits  tels  qu’ils  aient  contre  eux  pliiuU 
que  pour  eux  une  présomption  légale.  Tel  est  le  cas  où  l’a- 
vouant déclare  qu’il  a d’abord  été  débiteur  pur  et  simple,  mais 
ajoute  qu’ensuite  une  condition  a été  apposée  à son  engage- 
ment; ou- bien  encore  celui  où  il  reconnaît  devoir  ou  avoir  dù, 
prétendant  qu’il  est  intervenu  plus  tard  une  coiivention  de 
remisé.  L'avouant  est  alors  tenu  de  droit  de  prouver  la  con- 
dition qu’il  invoque.  Diversum  esxet,  si  confesnioiie  contineantur, 
connexa  quie  non  eodem,  sed  alio  tempore  gesta  sunt;  et  quidem 
lalia  quitus  non  opilulalur,  sed  fnagis  obstat  juris  præsoniptiu, 
veluü  si  quis  Jatentur  se  primo  purù  debuisse,  sed  postea  condi~ 
lionem  obligationi  fuisse  -apjMsitain ; ve.l  se  debere  scu  debuisse, 
sed  pactum  dé  non  petendo  fuisse  interpositum  : rectè  elenirii  hoc_ 
casu  ab  eû  qui  àebilum  confessus  esf,  probalio  erigkur  condi^ 
tionis  adjectœ.»  ’• 

Mais  si  lès  déclarations  de  l’avouant  coinpreiinciil,  outre  la 
reconnaissance  pure  et  simple  ou  modifiée  du  fait  priiicîpiil, 
l’allégation  d’un  fait  principal  lui-mcinc,  constitutif  d’uiieuga- 
gemeiit  particulier  et  capable  de  fonder  une  demande  séparée 
ei  imlépeudante,  alors  il  y a des  faits  dislin<-ts,  et  l’aveu  i)eut 
être  divisé,  eu  ce  sens  que,  sans  cesser  d’être,  indivisible  dans 
la  partie  qui  concerne  le  fait  principal,  il  peut  être  fait  com- 

;-t)  Cass.,  1 l a\Til  I85i.  SiKtv,  ai,  I,  -153, 
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|ilcU'iiK‘iit  absfrucliuli  dn  i'ait  :OI<.'Ku<<  dans  b‘s  décluraiioiis  ar- 
(x-ssoiros.  Telle  i«sl  «■iu’«r<*  la  ductriiie  de  VoÉi,  qui  rccoiwàîi, 
dans  ce  cas,  que  l’adversaire  de  l'avouant  |keul  aceepler  une 
partie  de  l’aveu  et U'cjetec, l’autre,  de  mi^ine  qu’il  pourrait  ae- 
(|Uiescej-  à un  chef  du  jngenient  et  se  poriei-  appelant  de  Tauti-e. 

Je  prétends  que  vous  me  devez,  telle  somiiie,  (jue  vous  m’avez 
vendu  telle  propriété;  vous  l’avouez;  mais  vous  iqoutez  que, 
d’un  autre  cdlé,  je  vous  ai  vendu  ou  alTermé  tel  liéi'itage.  Il  n’y 
a- certainement  aucun  rap|>oi't  entre  le  ftiii  principal  que  je  mtds 
eu  avant  et  que  vous  avouez;  et  l'aniM^  fait  ipie  vous  alléguez 
accessuiremeut.  Ils  sont  coinplètenxmt  séparés  et  indépeis- 
dauts  dans  leur  exisleiua;  et  dans  leurs  elTets.  Le-  secoiid  ne 
suppose  point  rexislence  du  premier;  il  s’en  distingue  par  le 
temps,  par  sa  nature,  par  sou  objet;  il  u’eti  est  point  unu  suite 
ordiiiaii'e  ou  accidenielle,' prochaine  ou  éloignw,  dirijcte  ou 
indirecie;  votre  aveu  cesse  donc  d’étre. indivisible.  Il  fait  foi, 
dans  ses  termes,  du  fait  principal  que  j’ai  iiivçupiéà  l’appui  de 
ma  demande  ou  de  mon  exciqjtHm,  J’ai  le  droit  de  m’en  tenir 
là,  sans  que  vous  puissiez  tn-’opposer-vos  (kn-lar.itions  :ic<a;s- 
soh'es,  sauf  à vous  à faire  d’uiie  manière  principale,  dii  foir 
secondaire  que  vous  avez- allégué,  l’objet- d’ime  action  parti- 
culière i^l).  , . 

IK.  Daits  te  cas  ou  le  fait  aeeessoirement  prétendu  aurait 
pour  ell'et,  son  existence  étant  établie,  de  modiiier,  restreindre 
ou  neiilraliseià  par  ses  eonst'-qucnGcs.  propres,  celles  ilii  fait 
principal  à la  reconnaissance  dnipiel  son  tiUégatioii  a étû 
jointe,  l’aveu  serait  encore  susceptible  de  division.  Je  volts 
poursuis  en  payement  d’une  somnu'  de  deux  mille  francs;  vous 
avouez  la  dette,  mais  vous  prétendez  en  même  temps  que,  èn 
vertu  d’un  acte  antérieur  ou  postérieur,  je  wtis  dois  niûi-mêim; 
telle  sommi'  qui  doit  venir  en  eompensaiion.-Oomim!  il  ii’y  a 
aucune  eonnexitii  entre  les  deiix  faits  qui  servent  de  fonde- 
ment à mis  prétéiuions  réciproques,  qu’il  n’existe  aucun  rap- 
port nécessaire  entre  l’exisienee.  reconnue  de'  ma  créance  et 

(I)  8 mai  1855.  SiHKY,  58,  I,  62.  • 
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rexisUHtce  aUogtiéo  lie-  la  vôtro,  l’aAOU  'peAlt  ôtl'o  tllvisr.  Il  fait 
ainsi  (•ciiitr»'  vons  ploiiip  foi  en  ma  faveur  dans  la  partie  qui  re- 
.(îonnaît  la  léskiinilô  de  -me*  prétentions,  sans  que  .vous  puis- 
siez m’opposer  Vos  déclarations  accessoires,  comme  faisant 
éijalement  preuve  indivisible  contre  moi  à vofre  profit  (I), 

Il  en  est  de  nié-rae  au  ras  on,  reconnaissant  l’existence,  d’nii 
déptH  fait  entre  nies-  mains,  j’ajoute,  que  le.  déposant  est  kti- 
méme  débiteur  envers  moi  de  diverses  sommes,  dont  les  causes 
sont  étrangères  à celle  du  dépôt  (2).  Le  fait  du  dépôt  est  prouvé 
par  l’aveu,  tandis  que  ina>créance  prétendue  ne  l’est  pas. 

Ainsi  encore,  je  vous  demande  lé  reinbonrsement  d’une 
somme  dé  dix  mille  francs.  Je  n’ai  de  preuve  régulk’re  contre 
vous'  que  jusqu’à  concurrence  de  six  mille'’ francs.  Vous  déniez 
le  surplus.de  Ut  dette,  et,  quant  au  reste,  vous  prt'U-ndez  pi’a- 
voir  payé,  qiioicpie  vous  ne  produisiez  point  de  quittances.  Je 
reconnais  que,  en  effet,  vous  m’avez  payé  les  six  mille  francs 
dont  je  rafiporte  le  titre  ; mais  j’ajoute  que  vous  me  devez  bien 
légitimement  jes  quatre  autres  mille  francs,  pour  telles  ou  telles 
canses'dqnt  je  ne.  produis  point  la  preuve  écrite.  Mon  aveu 
cesse  d’être  indivisible  ; il  fait  foi  cfiytre  iftoi  du  paj-emeut 
allégtté,  sans  établir  néeessairenient  à mon  profit  la  créance 
prétendue;  tandis  ipi’il  serait  indivisible,  si  j’avais  dirigé  fini-  - 
putation  d’abord  sUr  le,s  quatre  mille  francs  pour  lesquels  j(f 
n’ai  pps  de  titre,  ou  géiiéndemciirsur  la  totalhé  de  ma  créance. 

Pareiflement,  dans  une  insqmce  en  partage,  vous  concluez 
contré  moi  ii  cé'qiie  je  rapporte  la  somme  de  deux  mille  francs 
que  j'aurais  reçue  de  l’auteur  Commun.  Jereconnaisxeltelibf^ 
ralité,  mais  en  .ajoutant  qu’il  vous  en  a été-fait  une  de  sem- 
blable somme.  Comme  mon  aveu  luirle  sur  deux  faits  qui  se 
distinguent  rnn  de  l’autre  par  leur  objet,  par  le  temps  de  leur 
accomplissement  et  par  les  personnes  qui  y ont  été  acteurs, 
il  n’y  a d.ms  mes  déclarations  auciine.lndivisibilité  nécessaire' 

(1)  T0U1.LIEB,  T.  -10,  n»  33».  — ZACiiARiiC,  T.  5,  pag.  (KM.  — BoNmEii> 

11"  Ï50.  .MkrIin,  üiieM.,.  v»  Confr^ion,  ÿ i.  boiiai,  13  mai  IS3(i. 
âlRLY,  36,  ;2,  45U.  ■ 

(î)  L.  46,  5 i,  ff.  Itepoiiti.  — (.'o/i(i-à,  üo.sces.nk,  l.  4,  pag.  181. 
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<•1  Bien  évitleninienu,  je  ne  puis,  en  ajoutant  à.i'aVeu  du 

l'ail  qui  m'est  personnel  .l'alU'-gation  d’un  fait  |>ei'sonnol  à inuii 
eolu  i itier,  consiiiueiven  nia-favelir  contre  lui  uo  titre  de  mes 
piopr<;s  déclarations,  et  en  dcdtjire  une  preuve  qui  lui  soit 
légalement  oppustiliU;.  Mon  adversaire  ne  saurait  donc  être 
condamné,  eonune  moi,  au  rapi>orl  de  la  somme  de  deux  iniHe 
frano,  sur  le  seul  fondement  410  l'indivisibilité  prétendue  de 
ma  çonfi'sslou  (1).  Mais  on  comprend,  néanmoins,  que  l’aven 
principal  peut  se  produire,  et  l'an'iculalion  accessoire  se  pré"- 
ciser  dans  des  termes  tels,  qin-  les  deux  iails  anxqinds  ils  se 
rapportent  soient  liés  entre  eux  par  des  rapports  d'intime  con- 
nexité, de  manière  à en  interdire  la  division.  ’ . 

La  vérité'  de  ee, principe  est  pins  sensible  encore  si  l'on  sup- 
pose que  le  fait  acccssoii'cmeirt,  allégué  comnw  fondant  «ne 
detnand»!  en  compensalioii  ou  rcconvenüon,  doit  avoir  pour 
conséquence,  iioq  seulement  de  resire'mch'e  les  elTels  de  l’ac^ 
lion  principale,  mais  encore  de  constituer  en  dé'fiuitivê  Fa- 
vouant  créancier  de  sou  adversaire,  après  toute  compensation 
opérée.  , ' . . ... 

Remarquez  bien  que,  quand  nous  disons  qim  l'avuu  cesse 
d’étre  essenticllemeul  îirdivisiblc,  lorsque  les  déclaralions  ae- 
eessoires.  dont  il  est  assorti  comprennent -011  fait  distinct  et 
indépendant  du  fait  principal,  nous  disons  seulenie.ptt  qu'il  peut 
être  divisé,  et>  que  nous  ne  prétendons  point  quMI  doive  tou- 
jours l'èlre  indistinctement.  Les  juges  ont  eu  effet,  à cet  égard, 
un  pouvoir  disérélioniiairc  d'appréciation , et  la  facidté  de 
diviser  ou  non  l’aveu,  suivant  les  circonstances  particulières 
de  la  cause.  Us  sont  sui'toul  appelés  à en  user  dans  le  cas  où 
l'avouant  pré|end  que  la  dette  rticlamée  contre  lui  et  qu'il  re- 
connaît, se  trouve  compensée  par  une  créance  existant  à son 
profit,  et  pôtir  laquelle  il  dt*larc  former  une  demande  qii  com- 
pensation ou  en  reconvention.  Quelque  distincts  et.  séparés 
qu’ils  soient,  le  fait  principal  et  le  fait  accessoire  sont  compris 
dans  lin  mèim*  aveu  qui  peut  très  bien,  dès  loi-s,  être  entendu  ' 

(1)  ('.a.ts.,  ,10  juin  1857.  SiBF.v,  57,  I,  701. 
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fn  <H‘  sous,  qu«“  le  tlëïeudeur  lie  reeunnait  l’existence  de  la  dette 
que  jusqu'à  concurrence  de  lu  somme  exigible  après  toute  coir- 
pensation- opérée,  et  qu’il  ne  consçiit  à avouer  que  sauf  le  bé- 
néfice d<‘  l’indivisibyitç  de  son  aveii^  et  sous  la  condition  que 
son. adversaire  recoiinaitra  Itiî-ménie  la  légitimité  de  sesqiré- 
tentions,  en  acceptant  ses  déclarations  dans  leur  entier  d’une 
manière  indivisible.  . . 

L’indivisibilité  dè  l’aven  pourra  égalem<-nt  être  maintenue, 
d'apres  l’ajiprécralioji  des  circonstances,  dans  le  cas  même  ou 
le  fait  accessoire  aurait  pour  objet,  non  une  compensation  ou 
reconvention  pro[H’enuMit  dite,  mais  une.  pr(''lention  dout'Ies 
••otiséquences  ne  smiraieul  eu  rien  modifier,  restreindre  on 
neutraliser  les  effets  de  l’action  principale.  Je  vous  poursuis 
en  délivrance  d’un  immeuble  ([ue  je  pn'tends  qu(‘  vous  m'avez 
vendu.  Vous  avouez  la  vente,  niais  vous  ajoutez  qu'il  a été 
convtMiu  que  vous  en  resteriez  fermier  pendant  dix  ans.  Voilà 
certainement  deux  di'clanttlons  qui  portent  sur  des  faits  (fi.A- 
tincts,  et  (iiaçun  d’eux  peut  fonder  une  action  particidière  et 
recevoir -une  exwulioii  sé-par<à\  .\nssi  avons-nous  dit  que, 
dans  ce  cas,  l’aveu  peut  être  divisé.  Mais  il  peut  aussi  ne  pas 
l’ètrc,  s'il'apparait  an  juge  (jiie  l’avouant  n'a  entendu  faire  que 
des  dérlarations  indivisibles,  ipie  son  adveisiaire  était  tenu 
d’accepter  ou  de  répudier  pour  le  tout,  c’est-à-dire  'qu’il  n’a 
reconnu  le  fait  de  la  vente  qu’à  la  condition  que  le  fait  du  bail 
serait  lui-méme  accepté.  > 

Nous  disons  donc  d’une  manière  g«'aiéraje  et  résumée  qm>, 
dans  les  divers  cas  où  l’aveu  complexe  n’est-  pas  essimlielle- 
ment  indivisible.,  il  peut  cependaut  et  doit  même  ne  pas  être 
divisé,  toutes  les  fois  qu’il  résulte  de  la  coiinexité  et  des  rap- 
ports des  fait.s  entre  eux,  soit  des  autres  circonslanees  de  la 
cause,  soit  des  termes  dans  lesquels  les  déclarations  de  l’avouant 
sont  conçues,  qu’il  aT:ût  de  leur  indivisibilité  la  condition  tacite 
ou  expresse  de  sou  aveu. 

•19.  Si  rav(!U  cesse  d’éure  'nu|ivis'd)b-  lorsqu’il  porte,  dans  ses 
déclarations  accessoires,  sur  des  faits  distincts,  à plus  forte 
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rnisoii  pput-il  <'liv  divisé  lorsqu'il  se  eéfèrè  à pliisieui^  rlicTs 
de  coiitestatioii  indépendants  les  uns  des  autres.  Il  y a alors 
aiitani  d’aveux  r|UP  de  chefs  particuliers. -Les  uns  peuvent  donc 
être  admis,  tandis  que  les  autres  sont  rejetés.  Mais  quant  à 
ceux  qui  sont  admis,  ils  doivent  être  pris  hidindiiellement 
d’une  manière  indivisible,  comme  si  chacun  d’eux  était  unique 
et  répondait  à un  chef  unique  de  contestation  (I). 

20.  Le  principe  île.  riiidivisibilité  de  l’aveu  judiciaire  ue 
doit  pas  être  appliqué  à renscinble  d’un  iaterrogatoire  qui  se 
compose  d'une,  suite  de  demandes  et  de  réi>oiise.s  dont  chacune 
forme  un  article  diffiTcnt  et  donne  lieu  à une  déclaration,  une 
dénégation  et  lui  aven  particuliers.  Cllaqlt(^  déclaration,  consi- 
dérée en  elli‘-niéme  et  comme  coiistitnant  un  aveu,  est  sans 
doute  indivisible  ; mais  cette  indivisibilité  ii’eiuportc  pas  pour 
le  juge  interdiction  de  lu  séparer  de  celles-  qui  la  préeèdeiu  ou 
la  suivent.  S’il  ne  peut  scinder  les  pi-opositions  diverses  conte- 
mies  dans’  rinterFogatoire,  en  adopter  telle  portion  et  en  rev 
jeter  tidle  a\iti'e,  rien  ne  s’oppose  à ee  qiiTf  repousse  en  totalité 
et  sans  division  certaines  réponses,  et  qu’il  on  retienne  de  même 
pour  le  tout  certaines  autres,  pour  en  faire  le  fojidemenl  desa 
décision  (2). 

Mais  nous  remarquons  que  si  divi‘ri>os  qiiéslioiis  et  diverses 
réjionses  étaient  lié-cs  entre  elles  par  uiie  telle  corrélation  que, 
dans  leur  sens  et  dans  leur  portée,  elles  fusseatt  inséparables 
et  dussent  êtrj'  combinées  pour  compléter,  elles  eonsti- 
tueraienl  un  tout  indivisibk*,  un  seul  et  uiiiipu'  aveu.  Et  ceei 
a lieu  même  en  matière  criminelle,  lorsqu’il  s’agit  d’établir 
préalablement,  comme  condition  du  délit,  l'a  preuve  d’un  cimi- 
irat  civil  (3).  ^ v . 

(I]  Zagiiari.f.,t.  5,  p»g.  G05. — C»»s.,  t tjanv.  tg^t.  Sirey,  I,  tl8. 

(S)  Boscekne,  t.  |iag.  551. — Toullier,  t.  10,  n-’ 339.  — Bonsier, 
n°  Ï50. — Zacbariæ,!.  5,  pag,  COj, — Werlix,  Rép.,  v"  Chose  }ug<‘e,§  15. 
— Cass.,  fi  avril  1830.  Sirey,  3fi,  1,747. — jOjiiin  1839.  Sirey,  39,  I, 
■46S.  — Caen,  25  avril  1842.  SiREV,  4*.  2|  374.  — Ca'S.,  18  août  1854.- 
Sirey,  54,  1,  055. 

(3)  Cass.,  28 juin.  1854.  Sirey,  54,  (,  055. 
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B'oji  aatre.cÔté,  quand  nous  disons  que  le  prineipe  de  l'in- 
divisibilité de  l’aveu  est  inappricable  à l’ensemble  des  décla- 
rations faites  dans  un  interrogatoire,  nous  ne  voulons  point  , 
dire  que  l’on  puisse  faire  résulter  d’une  réponse  considérée 
d’unp  manière  indivisible,  mais  isolée  des  autres,  un  aveu  ca- 
pable de  faire  pleine  foi  contre  ediii  de  qui  elle  émane.  Il  est 
à remarquer  en  effet  que,  dans  les  arrêts  que  nous  venons  de 
citer,  les  réponses  contenues  dans  finterrogatoire  avaient  été 
scindées,  bien  moins  pour  trouver  dans  l’une  d’elles  un  aveu 
judiciaii’e  faisant  pleine  foi,  qu’un  commencement  de  preuve 
par  écrit  ou  des  indices  suffisants,  soit  pour  faire  admettre  la 
preuve  par  témoins  du  les  présomptions  ordinaires,  soit  pour 
repousser  l’offi'e  d’une  preuve  contraire.  A-  ce  point  de  vue,  . 
nos  obsei^ations  sur  la  divisibilité  d’un  interrogatoire  sortent 
de  la  théorie  de  l’aven  judiciaire,  et  rentrent  dans  celle  du 
commencement  de  preuve  par  écrit,  que  l’on  peut  faire  ré- 
sulter des  contradictions  évidentes,  des  obsicui-ités  méditées,  . 
des  réticences  caicniées,  des  dénégations  mensongères,  des 
explications  artificieuses  et  même  du  silence  affecté.  On  ne 
saurait,  en  effet,  considérer  comme  Uu  aveu  faisant  pleine  fol 
contre  celui  qui  l’a  fait,  soit  l’ensemble,  soit  une  partié  d’un 
' iiMérrogatoire  dans  lequel  une  réponse  en  contredit,  en  expli- 
que ou  en  neutralise  une  autre,  quelque  inadmissibles  que 
soient  d’ailleurs  les  allégations  qu’elle  çpntiént.  Son  apprécia- 
tion, sous  le  rapport  de  la  force  probante,  doit  se  faire  alors 
plutôt  d’après  les  règles' ordinaires  de  b preuve,  que  d’après 
les  principes  de  l'aven  judiciaire.  Et,  dans  ce  mode  d’appré- 
ciation, il  reste  encore  quelques  tracés  de  l’indivisibilité  de 
l’aven,  du  moins  en  ce  sens  que  l’interrogatoire  pris  dans  son 
ensemble  ne  fait  pas,  comme  l’aveu  proprement  dit ,.  foi  en- 
ivre contre  la  partie  interrogée.  ' - ' ' 

31^  Il  est  au  principe  de  l’indivisibilité  de  Paveii  judiciaire 
une  dernière  exception,  fondée  sur  la  nature  même  des  raisons 
qui  ont  fait  établir  cette  iiidîvisibiiitc.  Nous  avims  va  qu’elle 
avait  pour  fondement  cette  considération,  que  le  demandeur 
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(■)aot  Ittia  de  justifier  sa  demande  ou  sou  excejiilou,  et  ii'eii 
ayant  d’autre  preuve  ((ue  l’aveu  de  s»n  adversaire,  est  |>ar 
eula  même  tdreé  d’udntettiT,  sans  division  ni  distinction,  toutes 
les  détiaralioiis  de  ce  dernier.  L’indivisibilité  de  l’avou  n’existe 
donc  que  tlmis  le  cas  où  il  n’y  a que  cet  aveu  pour  établir  le 
fait  qui  sert  de  fondement  ji  la  demande,  ou  à l’excepliou.  Mais 
si,  eu  deiiors  de  cet  aveu,  il  existe  des  moyens  de  preuve  léga- 
lement admissibb's,  les  déclarations  de  l’avouant  cessent  d'être 
indivisibles  (1). 

' Eu  effet,  la  partie  qui  est  tenue  de  prouver  le-fail  qu’elle 
nllèguc  li’a  pas  besoin  de  l’aVeu  de  sop  adversaire  ; elle  peut 
jt'eu  passer,  puisque,  iudépendajnincnt  de  cet  aveu,  elle  peut 
adiuiuisU'er  la  preuve  qui  incombe  à.  sa  charge,  soit  à l’aide 
d’un  titre,  soit  par  témoins  ou  par  simples  péésomptiobs.  Elle 
peut  conséquemment,  mettant  à l’écart  l’aveu  de  l’autre  p^tie, 
établir  sa  demande  ou  son  exception  au  moyen  dea. autres  élé- 
meiHs  de  preuve  qui  sont  à sa  disposition.  Comme  aliu^  les 
jqges  n’ont  à apprécier  l’aveu,  tout  au  plus,  que  pour  y puiser 
un  cùwplémeut  de  preuve,  et  qii’tls  peuvent  mémo  se  décider 
sur  de  simples  présomptions,  résultant,  par.x‘xëmple,  de  l'in- 
vraisemblance, de  l’absurdité,  de  la  fausseté,  des  çOuiradic- 
lious  des  allégations  accessoires,  ils  ont  la  faculté  d'eu  diviser 
lés  dccUrations,  d’eu  admettre  telle  partie  et  d’eu  rejeter  telle 
autre.  . ' - . 

Ajors.douc  que  l’avouant  a modifié  son  aveu  en  y ajoutant 
cei’taines  restrictions  ou  allégations  acc.es$oires,  et  que  le  fait 
principal  peut,  de  la  |iart  de  l’autre  partie,  être  établi  à l’aide 
de  la  prouve  tcstimuniale  ou  de  simples  piésoaiptions,  ces 
déclarations  qui  modifient  l’aveu  peirvcul,  saus  que  bon  con- 
trevienne au  pnucipe  de  l’indivisibilité,  être  combattues  par 
l’administration  d’une  preuve  t^itruire  (2)..  Ainsi,  en  cas  de 

(I)  Nouveau  l)Ki(i*AiiT,  to  Coiiftssioit,  § 2.  — Hssavs,  Quesl.  6.  — 
Zacuaiux,  t.  5,  pag".  GOG. — llEnus,  Qiicsl.,  y"  Cenfessiqn,  ÿ S — Cass., 
Si  mai  1838.  Sirey,  42,  1,'  37.  — 26  fêv.  1851.  Sirey,  51,  1,327.  — 
18  fo».  185USibEV,  si,  1,  353. 

.(S)CaM.,  22  nov.  1841'.  SiRSv,  42,  I,  181. 
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dépôt  nécessaire,  le  .dé|H)sita(re  reconnaît  le  dé|)ôt;  mais  il 
prétend  qiVil  a remis,  les  objets  déposés  an  tiers  indiqué  pow' 
les  recevoir.  Comnie  le  déposant  est  recevable  à prouver  par  ' 
témoins  le  dépôt  nécessaire,  il  pourra,  sans  s'arrêter  ^ l’indi- 
visibilité prétendue  de  l’aveu,  prouver  de  même' la  fausseté  de 
la  déclaration  accessoire  (1). 

22.  Ainsi  (‘ocore,  s'agissant  de  presci'iption,  la  partie.à  la-  ■ 
.quelle  on  l'oppose  l'cconnait  le  faitdc  la  possession  trenteiiaire, 
mais  clic  prétend  qu'elle  n’a  eu  lieu  qu’à  titre  précair<^.  Celui 
qui  jnvoq.uc  la  prescription  pourra  néanmoins  s’autoriser, 
d’une  part,  doravcii  de  son  adversaire  pour  faire  réputer  cons-  • 
tant  le  fait  de  |a  possession,  et,  d’autre  part,  repousser  l’alléga-' 
tion  de  la  précarité  de  cette,  posséssien  par  toute  preuve  con- 
trmrc,  et  même  à l'aide  de  la  seule  présomption  de  la  loi  d’après 
laquelle  oiia^st  toujoui-s  présumé  posséder  pôur  soi  et  à titre 

. de- propriétaire,  s’il  n’est  prouvé  qu’on  a commencé  à posséder 
pour  un  aulre  (2230)  (2).^^ 

Généralisanl  le  principe,  nous  disons  que' raveu  cesse  d’élir 
indivisible  quand  le  chef -que  l’on  repousse,  quoique  connexe,  • 
est  combattu  par  une  présomption  de  droit  (3). 

23.  Le  priueipe  de  l’indivisibilité  de  Taveu  ne  s’applique 

qu’à  l’aveu  judiciaire,  et  non  à l’aveu  extrajudiciaire.  (4).  L’ar- 
ticle 1356  ne  dispose  point  quant  à ce  dernier,  et  son  silence  à 
cet  égard  suffit  pour  autoriser  le  juge  à diviser  ou  à ne  pas 
diviser  l'aveu  extrajudieiaire,  soit  poür  ou  contre  Tavouant, 
Suivant  les  circoiistaijces.  Mais  il  . est  une  autre  raison  qùe  celle 
tirée  du  silence  de  la  loi  pour  écarter,  en  ce  qui  concerne  l’aven 
extrajudieiaire,  le  principe  de  Pinflivisibilité.  ■ 

Est-il  étaât,  alors  son  appréciation  rentre  dans  la  âiéorie  de 

(I)  Paris,  6 ïTtil  tW9.  SiRtŸ,  99,  S,  154. 

(9)  Cass.,  15  Dov.  1949.  Simey,  48,  1,  904.  i 

(3)  Merlin,  Quest.,  ibid. 

(4)  Zacdariæ,  t.  5,  pag.  607. — Bonnier,  n“*  951  et  suiv; — Toullier. 
T.  tOv  s°  340.— Cass.,  99  fév.  1890.  SiRST,  90,  I,  339.— 10  déc.  1839. 
Sirey,  40,  1,  467. 
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la  preuve  liuérale,  soU  qu’il  s’afîlsse  d’ùm‘  preuve  érriie  coni- 
plèle,  oud’uu  simple  eommeiieemeiu  de  preuve  par  écrit . Or, 
les  règles  qui  regisseut  la  preuve  liltéralo  sont  étrangères  à 
l’indivisibilité  de  l’;tveti,  bien  que  les  (krits,  lorsqu’il  s’agit  de 
les  interpréter,  doivent  être  pris  tels  qu  ils  sont  et  dans  leur 
parfaite  intégrité  (i).  L’aveu  extrajudiciaire  écrit  n’a  donc 
d’autre  indivisibilité  que  celle  qui  est  inhérente  à tomé  preuve 
résultant  d’un  titre  écrit,  suivant  sa  teneur  et  sotv  intej  pri'la- 
üôn. 

• Est-il,  ati  contraire,  simplement  verbal,  il  u’esl  elïicace  et 
utile  quedans  le  cas  où  il  s’agit  d’une  demande  ou  d’une  ex'ccp- 
iiqn  dont  la  preuve  testimoniale  est  admissible.  Comme,  dans 
cette  hypothèse,  le  juge  est  antorisé-à  admettre  de  simples  pré- 
somptions, il  est  évident  qii’il  ne  saurait  être  soumis  à hi  Tèglê 
■de  l’indivisibilité  do  l’aveu,  et-qifil  peut  toujours  en  subordon- 
ner l’appréciation  aux  diverses  circonstances  de  la  cause  (2). 

24.  Mais  il  ne  faut  pas  confondre  l’indhisibilité  de  l’aveu 

avec  son  interprétation.  Quand  les  fermes  en  sont  obscurs  et 

ambigus,  l’interprétation  q,ui  doit  alors  s’çn,  faire,  suivant  les  _ 

règles  ordinaires,  en  vue  d’en  préciser  et  d’en  déterminer  le 

sens,  n’a  rien  de  commun  avec  les  principes  de  l’indivisibilité 

ot(  de  la  divisibilité  de  l’aveu  judiciaire.  Lar,  avant  de  savoir 

sll  est  on  non  susceptible  de  division,  il  faut  en  fixer  la  signi- 

fiéatioir  véritable.  ‘ • 

' - * ^ 

23.  Les  règles  de  l’üidivisibilité  sont  également  étrangères 
au  cas  où  plusieurs  aveux  ont  été  faits  suecessivemeut,  eu  des 
temps  divers  et  à intervalle^  S'ils  ne  font  que  s’expliquer  et  se 
compléter  les  uns  par  les  auu  cs,  il  n’y  a,  en  réalité,  qu’un  seul 
'et  unique  aveu.  Mais  si  les  derniers  aveux  ont  pour  résultat  de 
restreindre,  de  modifier  ou  d’annuler  les  aveux  précédents, 
dans  l’intérél  de  celui  de  qui  ils  émanent,  sou  adversaire  peut 
les  faire  répuler  noii.avenus  pour  s’en  tenir  à ses  premières 
déclarations. 

(IjVoy.MïRLm.Qiicst.,  v"C(m/'e«inon,  ÿ 4.-^Touu.iv.b,  t.  40,  n”  341. 

(S)  MKRua,«bii/.,  $ 3,  n"  1. 
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. 26.  L’aveu  judiciaire  ne  peut  en  effet  être  révoqué,  ti  moins 
(pi’on  ne  prouve  qn’U  tt  été  la  suite  d’uiie  erreur  de  lait  (1386), 
noii  fatelur .qui  eiral  (1);  il  n’y  d pas  d'aveu  valable,  s’il  n’aeu 
lieu-  que  par  erreur,  soit  dans  l’ignoranec  d’un  fait  qui  existait 
réellement,^soit  dans  la  supposition  erronée  de.  l’existence  d’un 
fait  qui,  enTéalilé,  ii’exisiait  pas.  Tel  est  le  cas  où  vous  pro- 
duiseï  -une  lettre  de  uiOn  père  qui  vous  priait  de  lui  prêter 
une,  somme  d’argent.  An  vu  de  cette  lettre  qui  peut  former 
tin  commencement  de  preuve,  je  reconnais  la  dette  ; mais,  plus 
tard,  je  retrouve  une  lettre  par  laquelle  vous  répondez  qtte 
VOUS'  n ave.7.  pas  d argent.  Mon  aveu  .peut  être  révoqué  pour 
erreurde  fait  (2).'  • ..  • 

Quant  à la  preuve  de  cette  erreur  relative  à ravéïi  judiciaire, 
elle  est  régie  par  les  mômes  règles  qu’en  matière  de  contrats. 
L’avouant  he  peut  faire  admettre  sa  rétractation  qu’en  prou- 
vant l’erreur  du  fait  qu’il  invoque.  C’est  ce  qui  résulte  formel- 
lement du  texte  de  l’arliclôl386,  et  des  principes  généraux  du 
droit  qui  mettent  à la  charge  de  tout  demandeur  la  preuye  des 
. fttits  sur  lesquels  il  entend  fonder  sa  demaikle  ou  son  exception- 

27-.  Mais  Toveu  judiciaire  ne  pourrait  être  révoqué  sous  pré- 
texte  d’une  erreur  de  droit  (1356).  Telle  était  la  disposition 
de  la  loi  romaine (3);  non  falelur  qui  errât,  nisi  jus  ignoravit; 
l’aveu  n’est  pas  valabie,  s’il  est^  résultat  de  l’erreur,  à moins 
qu’il  ne  s’agisse  d’une  erreur  de  droit.  Il  y a donc,  sous  le  rap- 
port de  la  rétractation  ou  révocation  de  I)avcu  Judiciaire,  une  ' 
importante  distinction  à établir  entre  l’erreur  de  fait  et  Terreur 
dedroit.  Si  cette  dernière  erreur  n'autorise  pointla  rétractation 
de  Taveu,  c’est  qu’il  ne  s’agit  ici  que  d’une  simple  preuve  dont 
l’existence,  en  fait,  est  indépendante  de  toute  question  de  droit, 
et  que  la  confession  de  l’avouant,  considérée  comme  moyen 
d’établir  le  fait  allégué,  ne  laisse  pas  d’en  faire  foi,  quoiqu'elle 
soit  entachée  d’itne  erreur  de  droit  qui  ne  saurait  avoir  aucune 

(l)  l,.  i,  ff.  De  confessis.  ' ’ ' . 

(î)  POTHIKR,  800. , , . 

(■1)  L.  î,  ff.  De  con(tssis. 
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influence  »ur  la  réalkc  dh  fait.  Voilà  poui-quui  Taveu  d’un  (ail 
. ne  peut  être  rétracté  qu'en  prouvant  que,  ce  (àit  étant  faux, 
('aveu  est  fondé  sur  une  erreur  de  fait. 

' Cependant,  s’il  était  prouvé  que  Terreur  de  droit  qui  a dé- 
terminé l'aven  a été  provoquée  par  le  dol  personnel  de  l’adveV- 
saire,  nous  pensons  quff  pourrait  être  rétracté,  comme  vicié 
dans  St»  conditions  essentielles  de  liberté  et  de  volonté  ((  ). 

' i 

, 2H.  Il  liiut  se  garder,  à eet  éj;ard,  d’une  confusion  dans  ta- 
.(|uelle  il  est  facile  de  tomber.  Il  convient  de  distinguer  soigneu- 
sement l'aveu  proprement  dit  des  déclarations  d'une  autre  na- 
ture, qui  cuiistituent  bien  moins  un  aveu  qu'une  véritable 
t'ontirmaiion  ou  ratification.  Ct>iie  distincliop  est  surtout  im-  ■ 
pui  tautc  en  ce  qui  «oncerpe  l’erréur  de  droit  et  ses  effets, 
puisqu'elk'  ne  peiK  fonder  la  rétractation  d’un  aveu,  et  qtm,  au 
contrairu,  ejle  est  une  cause,  de  rescision  ou  de  luiUiU'  des 
cqgagaueuts  conventionnels,  comme  l'.erreur  de  fait. . 

Je  TOUS  demaiMlc  le  payement  d’une  somme  de  trois  cents 
francs,  aiec  offre,  eu  cas  de  dénégation,  dé  prouver  par  témoins 
le  prêt  que  je  dis  vous  en  avoir  fait.  Vous  avouez  le  fait;  mais 
ensuite  vous  [jréieiidez  rétracter  votre  aveu,  sôus  le  prétexte 
que  vous  n'avez  avoué  la  dette  que  parce  que  vous  avez  supposé 
par  erreur  que  la  preuve  testimoniale  était  admissible^  Voilà 
une  erreur  de  droit  qui  ne  peut  Ibiidcr  la  rétractation  de  votre 
aveu,  car  elle  est  sans  influence  sur'la  réalité  du  tut,  que  vous 
avez  d’ailleurs  librement  et  spontanément  reconnu. 

• Je  vous  demande  le  payement  d'^ùn  legs  qui  m’a  été  fait  par 
votre  auteur.  Vous  reconnaissez  la  jlette  ; mais,  plus  tard,  vous 
découvrez  un  second  tesUimcnl  portant  révocation  du  premier. 

Il  y a eu  de  votre  part  eri-eur  de  fait. 

Mais,  supposons  que  vous  prétendiez  révoqiKT  votre  aveu, 
en  soutenant  que  vous  ignoriez,  lorsque  \-ons  l’avez  fait,  les 
vices  du  testament  que  vous  fondez,  soit  sur  rincapacîlé  du 
testateur,  soit  sur  mon  incapacité  personnelle  .dc'  recevoir  ; 

(t)  ÎOnU.IKR,  T.  10,  Il  311.  ■ . 
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vous  invu(|(ie7.  uitu  (>rrenriJe  droit,  el,  s'il  s’agissait  d’un  aveu 
pruprenieut  dit,  vous  iie  pourriez  le  rétracter  sous  prétexte  de 
<'ctte  crreui’.  Hais  il  ne-s’agit  point  ici  d’-aven.  Ce  n'est  pas  à 
ce  litre  que  vos  déclaratious  et  r^nnaissances  sont  invoquées 
par  moi.  Je  veux  m’eu  prévaloir  comme  contenant  confirmtts 
ti.on  du  testament  de  votre  part,  et  comme  convi'am  ainsi  k^s. 
vices  dont  il  est  entaché.  Il  ne -saurait  en  eftet,  sous  aucun- 
rapport,  être  ici  qiiestion  de  preuve,  ni  coiiséqiiemment  d’aveu 
proprcineni  dit.  Il  nous  semble,  doue  que  c’est  par  une  con- 
fusion manifeste  que  Potlner  (I)  et  Jf.  Tpullier  (2)  ont,  cité 
ce  cas  comme  exemple  de  l’application  du  principe,  que  l’er- 
reur de  droit  n’autorise  pas  la  rétractation  de  l’aveu  judiciairé. 

Il  est  vrai  que  votre  reconnaissance  a pu  avoir  pour  cause 
l’inteiition  iThonorer  la  mémoire  de  votre  auteur,  de  respecter 
ses  dernières  volontés,  quoique  illégalement  exprimais.  -Mais, 
il  n’est. pas  moins  incontestable  que  si  vous  prouvez  claire- ^ 
meut,  sans  équivoque  ni  iiict'rtilude  possible,  qtm -vous  n’avez 
l'cconuu  le  legs  que  par  suite  d’une  erreur  do  droit,  dans 
l'ignorance  des  vices  de  la  disposition,  vous  4>ourrez,  comm.e 
s’il  s'agissait  d’une  sinrpic  erreur  de  fait,  faire  r,escind(3i’-et 
auuulervos  déclarations,  et  faire  considérer  comme  noitiivo- 
nue,  la  prétendue  cv)ulirituHion  que  je  yeux  en  tirer. 

'.Appliquez  ce  prhicipe.à  tout  antre  acte  qu’un  teslamcot,  à 
un  contrat  ordinaire,  et  sa  vérité  n'en  sera  que.  plus  sensible. 
Pourquoi  cette  différence  entre  les  effets  aIc;  l’en-eur  de  droit, 
en  matière  d’aveu  simple  ou  de  toute  àuire  déclaration?  C’est  ' 
(|uc  l'aveu  propremcAil  dit,  dans  le  sens  où  il  est  ici  considéré, 
lie  se  réfère  qu’à  la  preuve  des,  obligations,  tandis  que  les 
autres  déclarations  se  rapportent  non  à la  preuve,  mais  à 1» 
formatioird'eiigagcments  pour  lesquels  l’erreur-dc  droit,  roani- 
fesiemeiil  établie,  constitue,  comme  l’erreur  du  fait,  nn.vice 
radical  et  essentiel.  . - 

29.  Ce  que  nous  disons  des  déclarations  et  recoiiiiuissàuccs 

(1)  OKij.,  n°  800.  ‘■,. 

(■î)  T.  10,  no  .310.  , . ■ : ' 
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invoquées  comme  conBnnatiou,  esi  également  applicable  à 
celles  qui  coiistitueut  un  acquiesoement,  un  désistement,  une 
renonciation.  Du  moment  qu'il  ne  s'agit  pas  <Tun  avén  véri- 
table, reiTCiir  de  droit  les  vicie,  comme  l’erreur  de  fait  et  a(k 
même  titre. 

30.  La  confusion  que  nous  signalons  ici,  et  que  nous  essayons 
de  dissiper,  s'est  continuée  à un  autre  point  de  vue.  Poursuivant 
la  fausse  assimilation  de  l'aveu  à un  contrat,  on  a soumis  son 
irrévocabilité  à la  condition  d’une  acceptation,  de  telle  sorte 
qu’il  peut  être  révoqué  tant  qu’il  n’a  pas  été  accepté  expressé- 
ment ou  tacitement,  après  coup  comme  dans  les  cas  ordinaires, 
oti  d’avance  comme  dans  le  cas  d’un  interrogatoire  sur  faits 
et  articles  ou  d’une  comparution  personnelle  à Faudience. 

<<  Lorsqu’une  partie,  disent  les  auteurs  du  Nouveau  Deiii- 
• zart  (1)',  ftiit  dans  les  requêtes  quelque  aveu  dont  on  croit  que 
■■  l’on  pourra  tirer  avantage,  il  faut  être  attentif  à en  demander 
■ acte,  parce  qu’on  tient  au  Palais  qu’après  telle  demande,  il 
n’est  plus  libre  à la  partie  de  rétracter  sou  .aveu,  comme  elle 
pouvait  le  faire  jusque-là.  » Poüjicr  (2)  semble  exiger  aussi 
qu’il  soit  donné  acte  de  l’aveu  judiciaire  ; car  il  le  définit  ' 
ainsi  ; <<  La  confession  judiciaire  est  l’aveu  qu’une  partie  fait 
devant  le  juge  d’un  fait  sur  lequel  elle  est  intei  rogée,  et  dont 
le  juge  donne  acte. 

Pour  justifier  cette  faculté  de  rétracter 'soit  aveu  tant  qu’il 
n’a  pas  été  accepté  par  l’adversaire,  on  dit  (3)  qu’elle  est  • 
fondée  sur  ce  principe  élémentaire,  que . l’en  iieut  toujours  ' 
rétracter  sa  parole,  avant  qu’il  y ait  droit  acquis  à un  tiers 
par  l’acceptation  ; que  l’aveu  volontaire  d’un  fait,  dont  l’adver- 
saire peut  tiroruneconséquencee»  sa  faveur,  ire  confère  aucun 
droit  contre  l’avouant,  avant  Facecptatioii  ; qu’il  peut  être 
rétracté  sans  lui  faire  aucun  loii,  sans  faire  préjudice  à aucun 

(t)  V*  ^l'cu. 

(î)  Obhg.,  n»  797.  ' 

(3)  Toullier,  t.  10,  n"'  iS7  ci  .loiv.  — Meiilin,  Kêp.,  «”  l'reUrc, 
sccl.  3,  $ I , n'>  0. 
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droit  acquis  V que  la  rétractation  remet  les  parjies  au  même 
état  qu'avaiU- l’aveu  ; qiiç  les  preuves  acquises  d’ailleurs«ubsis- 
tent’;  que  sans  doute  la  vérité  d’un  fait  ne  saurait  être  détruite 
par  la  rétractation  d'un  aveu  dout  elle  est  indépendant^  ; mais 
qu’on  peut,  en  rétractant  l’aveu,  en  détruire  les  conséquences 
et  la-  preuve  qui  auraient  pu  en  être  tirées',  que  la  rétractation 
ne  détruit  ni  n’altère  la  vérité  du  fait  avoué;  qu’elle  anéantit 
seulement  la  prtmve  qU’on  pourrait  tirer  de  l’aveu  pour  en 
conclure  la  réalité  du  fait. 

Et,  à l’appui  de  ce  système,  on  invoque  les  articles  1211, 
C.  Nap.;  402  et  403  C.  pr.,  qui  exigent  qu’il  y ait  acquiesce- 
ment à la  demande  formée  contre  l’un  des  codébiteurs  pour  sa 
part,  on  que  le  désistement  signifié  soit  accepté,  pour  que  la 
renonciation  à la  solidarité  ou  le  désistement  deviennent  irré- 
vocablesv 

■Tellp  n’est  point  notre  opinion. 'Nous  croyons  au  contraire 
que  Taveu  judiciaire  n’a  pas  besoin  d’être  accepté,  et  qu’il  ne 
peut  être  révoqué  par  le  seul  défaut  d’acceptation  de  la  part 
de  l’adversaire  (1).  . , • 

Lcsarticles  que  l’on  invoque  à l’appui  del’opiiûon  contraire,, 
plus  encore  que  l’argumentation  elle-même,  iildiqucnt  l’assi- 
milation que  l’on  entend  faire  de  faveu  avec  toute  déclaration 
ou'reconnaissa’uce emportant  acquiescement,  renonciation  ou 
désistement.  Or,  une  pareille  assimilation  nous  parait  fausse 
et  inexacte  de  tous  points.  Tout  acte  d’acquiescement,  de  renon- 
ciation ou'  de  désislcmeiit  constitue  en  effet  un  véritable  con- 
trat, dont  l’existence  est  soumise  à toutes  les  conditions  essen- 
tielles à la  formation  dès  conventions  en  général.  La  nécessité 
d’une  acceptation  expresse,  ou  tacite  est  donc  inhérente  à la 
nature  des  engagements  -contractuels  qui  eu  résultent.,  La 
partie  de  laquelle  émanent  les  déclarations  que  sou  adversaire. 
Ini  oppose,  peut  donc  les  retirer  tant  qu’aucun  lien  de  droit 
no  s’est  formé  entre  eux,  par  une  acceptation  formelle  de  1a 
part  de  celui  qui  entend  s’en  prévaloir. 

fl)/ACnARiÆ,  pag.  600. 
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Aiiibi  (1),  le  d*';ffiideiii’  qiiii  sur  une  deiiiuiide  eii.reconiiais- 
^ salies  de  propriélé,ei  subsidiairement  dedruit  d’us.lge  siirpeV- 
laiiis  tecraius,  eortleste  quant  à la  propritHf'*  et  di'clare  ne  pas 
eoiitcster  les  dn>ils  d’usage  réclîmiés  par  le  demandeur,  peut, 
si  «•  dernier  n’a  pas  ae’cepti'  ses  déedaratiuns  et  etiqclusions  en 
(m  demandant  acte,  (es  retirer  plus  tard  cnmme  étant  iiidiyisi-  ' 
blés  et  comme  n'ayaut  formé,  en  fabsence  d’une  acceptation, 
aucun  lien  de  droit. 

• Mais  tel  n’est  point  le  caractère  de  l’aven  judiciaire  [u-opre- 
ineni  dit.  Il  ne  contient  aucune  rerionciatioii  à un  droit,,  il 
n’impliqué  aucun  désistement,  il  ne  renferme  aucun  eugage- 
incnt  dont  on  puisse  rattacher  rexlstence  à la  formation  d’un 
contrat  nouveau  qu’H  tendrait  lui-méme  à créer.  H constitnc 
purement  et  simplement  la  reconnaissance  d’un,  fait  dé  nature 
à produire  contre  la  personne  de  .qui  elle  émane,  en  tant  que 
ce  fait  est  çonsidéré  comme  légalement  péoiivé,  des  eonsé- 
([uences  juridiques.  Sans  doute,  si,  indépendamment  de  la 
réconnaissance  de  ce  fait,  l'aveu  contenait  et  était  invoqin’' 
comme  contenant  une  renonciation  à un  droit  quclcofiqiu'.  Il 
aurait  besoin  d’être  acceptii,  en  ce  sens  que,  taul  qu’il,  a'aurait 
[ras  été  accepté,  il  pourrait  être  n^racté' dans  la  partie  qui 
renferme  la  renonciation,  et  même  pour  le  tout,  à raison  de  sou 
indivisibilité,  si.cette  dernière  Hléclaration  n’a  pas  été  faite 
d’imc  manière  distincte  et  imlépendahte..  . ' 

"Mais  s’il  se  borne  à la  sinSple  c'onfessioit  d’un  fait,  s’il  est  in- 
. voqué  senlement  conime  faisant  foi  de  la'réalité  de  ce  fait, 
l’acceptation  est  inutile  jjour  empêcher  sa  rétractation.  Il  ne 
s’ijgit  en  effet  que  d’uiie  preuve  ; or,  l’acceptation  Je  l’adver- 
s.ajre  ne  «aurait  rien  ajouter  à l’efllcacité  de  l’aveu,  considéré 
s-otis  le  ritpport  de  sa  force  probante.  Pou  iniporte  qu’il  ait 
été  accepté  ou  non;  la  présomption  qui  en  résulte,’ quant  à 
rexistence  du  fait  qoi  en  forme  le  sujet,  reste  la  même,  puis- 
qu’elle est  attachée  à ht  déclaration  même,  de  l’avouant,  et  que 
cette  déclaration  est  présiunée  sineère, non  pas  par(;e  que 

(I)  Cass.,  lîabrti  1S39.  Sikhv,  iO,  I.  2î9. 
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l]y,dversairc  l'a  acceptée,  mais  paire  que  nul  .n'est  présume 
mentir  à son  préjudice  et  xléposcr  contre  hii-méme  d'un  fait 
qui  ne  serait  pas  vrai.  La  rétractation  de  l'aveu  tendrait  ainsi 
à la  suppression  d'une’  preuve  qu'on  est  toujours  à temps  d'in- 
voquer, à quelque  moment  que  ce  soit,  lorsqu'on  entend  s'en 
prévaloir.  Conçoit-on  une  preuve  qui  n'existerait  qu'à  la  con- 
dition d'étre  préalablement  acceptée?  Telle  est  cependant  la 
conséquence  à laquelle  on  arrive,  dans  l'opinion  que  nous  Com- 
battons, comme  si  l'aveu,  envisagé  simplémcnt  comme  moyen 
de  preuve^  comme  faisant  foi  contre  celui  de  qui  il  émane, 
n'était  pas  un  acte  de  la  volonté  essentiellement  unilatéral.  - . 
-Quant  à la  pratique  sui\'ant  laquelle  on  est  dans  l'habitude 
de  demander  au  juge  acte  de  l'aveu  ûiit  devant  hii,  elle  s'ex- 
plique autrement  que  par  la  nécessité  d'une  acceptation.  En 
demandant  acte  des  aveux  qu'ils  croient  avantageux  à leu|;s 
•intérêts,  les  parties  ou  leurs  l'cprésentaiits  n'ont  d'auti’c  peu-  ] 
sée  et  d'autre  but  que  de  faire  comprendre  au  juge  l'impor- 
tance qu'ils  y attachent,  d'appeler  sur  eux  son  attention  et 
d'en  faire  régulièrcnieiit  constater  l'existence  et  les  termes 
précis.  Mais  cette  formalité  n’est  point  nécessaire,  et  les  aveux 
conseiTent  toute  leui‘ efficacité,  si  d’ailleur  s'ils  sont  légalement 
établis.  La  prpdcncc  peut  conscillcrd'en  demander  acte,  mais 
la  loi  ne  le  commande  point,  sous  peine  de  leur  révoirabililé. 

31.  Quoiqu'il  en  soit,  il  résulte  de  la  nature  même  de  l'aveu 
extrajudiciaire  et  du  caractère  de  la  force  probante  qui  y est 
attachée,  que  les.  règles  que  nous  venons  de  développer  sur  la 
rétractation  de  l'ayeu  judiciaire  lui'  sont  inapplicables.  La 
partie  peut  toujours  le.  rétracter,  sans  être  tenue  de  prouver 
qu’il  a été  la  suite  d’une  erreur  de  fait,  sauf  au  juge  à tenir 
compte  de  cette  rétractation  ou  à la  rejeter,  suivant  l’appré- 
ciation des  circonstances,  (L). . , ' , ' 

• 11  n'y  a'même  pas  à distinguer  entre  l'aveu  exlr.tjudiciaire 
■verbal  ou  écrit,  à moins  que  l’aveu  de  cetlc  dernière  espèce  ne 

n'sulte  d’un  acte  écrit  de  nature  à faü'e  pleine  foi,  cQnforn.ic- 
• • - -,  • 

(t,  Z.uaiARi.e,  T.  .5,  iiiig.  007.  . ■ ' 
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aux  rof^U'8  (-lublics  cuiiceriianl  la  f>reiiv<^  littérale.  Il  est 
évident  que,  dans  ce  cas,  il  n'y  a pas  de  rétractation  qui  pnissi* 
iiifiriner  la  fui  due  au  titre. 

* • / 

SECTION  V.  ’ 

, "■  DU  SSniiENT. 

' ' Article  1351.  _ • 

Le  serment  judiciaire  est  de  deux  espèces  : 1<>  celui 
qu’une'  partie  défère  à l'autre  pour  en  faire  dépendre  le 
jugement  de  le  cause;  il  est  appelé  décisoire;  — 2** celui 
qui  est  déréfé  d'offica  par  le  juge  à l'une  ou  à l’autre  des 
parties. 

Momnaalre. 

1.  Définilion  (lu  SCTment. 

2.  Du  serinenl  pruiiiissoire  dans  l(»'Con(r!u».  '* 

3.  Autre,  espace  (le  serment  p'rômtssoire.  ’ ' ’ 

4.  Du  serment  ailirmalir.  ' 

6.  Le  sarment  estjudiciaire  ou  eitrajuditâaire.'  . . - 

a.  Force  et  moralité  du  serment.  .,  ' ■ . 

7.  Sa  forme.  ^ ' ..  '• 

8.  De  certantas  iuUnnitèS  pbysiqOes.'quânrii  là  régulariîc  de  sa  presia- 

tion;  . >.•  . • 

11.  Il  ne  peut  étre-prélf*  pâr  mandataire. 

10.  De  la  forinc  du  serment  quant  eux  sectaires  d'une  religion  particu- 
lière. ■ ■ ■ 

U.  Suite.  ~ 

IS.  Précautions  que  les  juges  peuvent  prendre  pour  assurer  mieux  la 
sincérité  du  serment.  - " . 

COMMENTAIRE. 

I.  Le  sernicut  est  un  acte  par  lequel  celui  qui  jure  prend  à 
Icinoiti  de  la  vérité  d’un  fait  ou  de  la  sincérité  d’une  promesse, 
Dieu  'commè  vengeur  du  parjure. 

Il  a,  dans  toute  législation,  un  earactère  à la  fo'is  civil  et 
religieux  (|ne  nos  loisiiuiivelles  ont  iiiêontestableuieni  entendu 
Itii  conserver. 
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2.  Considért;  dans  son  obj«t,  le  serment  est  ou  aOirmaiif, 
juramentHm  asserponum,  ou  promissoire,  juramenlum  ptomi»- 
sorium.  Il  y a ainsi  deux  espèces  de  sèi-ments.  : le  serment 
d’assertion  et  le. serment  de  promesse. 

Le  serment  proinissoire  a joué,  dans  notre  ancienne  jUris- 
piiidence  française,  un  rèle  dont  il  est  aujourd'hui  bien  déchu. 

« Les  prétentions  des  gens  d’Église,  dit  Pothim-  (î),  avaient^ 
autrefois  rendu  bien  commun  l'usage  du  serment  dans  tous  les 
contrais  ; ils  prétendaient  que  la  connaissance  de  toutes  les 
contestatiobs  sur  l’exécution  des  contrats  qui  étaient  conBrmés 
par  sermént,  appartenait  aux  gens  d’Èglise ; parce  que  le'ser- 
ment  étant  un  acte  de  religion,  et  le  refus  d’exécuter  une  obli- 
gation confirmée  par  serment,  étant  un  violcraent  de  la  religion 
du  serment,  la  religion  paraissait  intéressée  dans  les  contes- 
tations sur  l’exécution  de  ces  engagements,  ce  qui  devait  les 
rendre  dé  la  compétente  du  juge  d’figlise.  C’est  pourquoi  les 
notaires,  qiii  étaient  gens  d’Êglise,  no  manquaient  pas  d’in- 
sérer dans  les  contrats  qu’ils  passaient,  que  les  parties  avaient 
fait  serment  de  ne  contrevenir  à aucune  clause  du  contrat,  et 
de  les  exécuter  fHlèlement,  afin  d’assurer  aux  juges  d’£iglise  , 
la  connhissance  de  l’exécution  du  contrat.  Ce  style  se  voit  en- 
core dans  plusieurs  anciens  actes.  ». 

Il  ne  se  voit  plus  maintenant  ; et  depuis  longtemps,  comme 
le  remarque  Pothier,  l’usage  des  ■serments  a cessé  dans  les 
contrats  des  pa'rticulie'rs..La  loi  civile  ne  demande  point,  en 
effet, de  serment  pour, renforcer  la  loi  du  contrat.  Aujourd’hui, 
plus  encore  peut-être  qu’autrefois,  l’accession  du  serinent  est 
sans.influence  sur  le  caractère  obligatoire  de  la  convention. 
Comme  acte  l'eligieux  emportant  un  engagement  plus  strict, 
il  est  inutile  et  superflu,  puisqu’il  ne  peut  Hen  ajouter  à la 
force  d’un  contrat  qui,  légalement  formé,  tient  lieu  de  loi  aux 
parties  contractantes.  Chacune  d’elles  est  obligée,  indépen- 
damipent  de  tonte  prestation  de  serment  qui  aurait  pour  objet  • 
de  mettre  la  convention  sous  la  sauvegarde  de  la  divinité  même, 

« . . ' ■ . 

(I)  Oblig.i  n“  104.  ' , • • 
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(!l  lie  faire  Je  l’iiM-x»Huilion  dos  eiip^jernents  iiii'manqiiemeiu 
aux  lois  religieuses  et  divines.  Que  si,  au  contraire,- le  contrai 
n’est  pas  valable  en  lui-méme,  et  s’il  n’en  résulte  aucune  obli- 
gation légale,  l’interposition  du  sermenl  ne  sanrait  lui  donner, 
aux  yeux  de  la  loi  civile,  la  force  qui  lui  manque  (1), 

1 . 

3.  .On  doit  considérer  également  comme  étant  promissoire 

le  serment  que  sont  tenus  de  prêter,  avant  d’entrer  en  fonc- 
tions, les  fonctionnaires,  ofliciers  publics,  et  autres  personnes 
commises  par  l’autorité,  suit  que  leur  serment  soit  simplement 
professionnel  ou  en  même  temps  politique. 

Est  aussi  pi-oinissoire  le  serment  que  prêtent,  ayant  .de  dé- 
poser, les  témoins  appelés  cm  justice.  .. 

Tel  est  epün  le  caractère  delà  caution  juratoire  que  l’article 
1503  exige  de  l’usufruitier,  qai  est  autorisé  à retenir  une  partie 
des  meubles  nécessaires  pour  son  usage^  à la  charge  de  les 
représenter  à l’exlincliôii  de  l’usufript.  ' 

Nous  ii’avoiis  pas  à nous  occuper  de  cette  espèce  de  ser- 
ment. • 

4.  Le  serment  affirmatif  ou  d’assertion,  et  c’est  le  seul  dont 

iious  ayons  à traiter  ici,  dilfèrc  du'scnnent  promissoire,  en  ce 
que  celui-ci  a pour  objet  de  garantir  la  Adèle  exécutien  d’une 
promesse,  tpi’il  se  i-éfére  à un  eVènement  futur,  tandis  que 
l’autre  a pour  objet  de  garantir  hi  sincérité  de  l’affirmation  pu 
de  la  négation  d’un  fait  présent  ou  passé."  ■ . 

Cést  en  se  plaçant  à ce  point  de  vue  qu’oiî  a pu  considérer 
le  serment  affirmatif  comme  tenant  lien  de  preuve,  par  l’effet 
d’une  présomption  juris  et  de  jure  '2f),  soit  en  faisant  réputer 
vrai  le  fait  sur  lequel  la  personne  a juré,  ou  le  fait  inverse 
à celui  sur  lequel  elle  a refusé  de  jurer-  Voilà  pourquoi  la 
section  du  serment  figure,  dans  notre  Code,  au  ehàpiire  des 
preuves.  ’ ' • 

Nous  ne  signalons  ici  que  éette  sinile  (Irlfflrence.  Les  autres 

(Q  Pothier,  Ofclig.,  n»  105. 

(S)  PoTHlEi),  06lig.,  n»  8iï. 
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s(‘  dévEloppi'i'oiil  U’elles^iiièoifs  «luiis  le  coiirh_ile  iiplrc  ••om- 
iDCiituirc.  ' • , ■ • ' 

S.  Le  serinent  proniissoirc  on  le  serment  alliiTnulif  est  jii- 
rlieiaire  ou  e?itrajii(li('iaire,  suivant  (pi'îl  est  ileféré  et  prêté  en 
jnstiee  on  hors  jnstiee. 

Quant  au  swTneiit  affirmatif  judiciaire,  il  est  lui-même,  ainsi 
qùe  le  porte  l’aitide  4357,  de  deux  espèces  : 1“  éelui  (|u’une 
partie  déféi'e  à l’autre  pour  en  faire  dépendre  le  Juj;ement  de 
la  eanse  (1);  il  s’appelle  décisoire  2"  relui  qui  est  déféré  d’of- 
fice par  le  juge  à-  i’iiiie  ou  à l’autre  des  parties.  Ce  dernier 
s’appelle  serinent  supplétif.  ' • 

C.  Il  semble  que  |u  loi  civile  ne  devrait  pas  se  niontrer  plus  ' 
difficile  puiir  lu  simple  déclaration  d’uu-fUit'que  pour  la  fur- 
niution 'd’-un  exiutrat,  et  qu'elle  devrait  se  contenter  d’upe  aflir- 
iiiatioii  nue,  comme'  elle  se  contentif  d’.nn  engagement  contracté 
sans  ra^onction  d’un  serment,  qui  ii’iqüule  pas  plus  à la  né- 
cessité de  dire  la  vérité  qn-’à  celle  d’exéTuter  ses  obligations. 

Mais  uue  triste  expérience  de  l’Iiunianitéa  nialhmireusenicnt 
appris,  dans  tous  les  temps,  que.  riioinme,  piac<'  entre  son  in- 
térêt et  sa  conscience,  étah  disposé,  par  une  facilité  dé'plo- 
rable,  a trahir  -la.  vérité,  à fausser  sa  parole  e^  sa  .foi,  et  à 
commettre  un  mensonge  d’autant  plus  séduisant,  qu.’il  n’aqioiir 
instruineiit  que  la,  parole,  et  croit  n’avoir  pour  témoin  que  la  ' 
conscience.  Le  législateur  a donc  scuti  le  besoin  de  le  pré- 
mijnir  contre  les  séductions  de  son  intérêt  elles  entrainemenis 
de  sa  propre-  faiblesse.  Si  le  serrtieul  est  en  Iqi-mênie  impuis- 
sant à rendre  plus  étroit  le  Devoir  commun,  né  du  sens  moral, 
de  dire  toute  la  vérité,  ou  lu;  peut.s’empêcher-du  moins  de  re- 
connaitre  qu’il  le-nmd  plus  sensible.et  plus  flagrant. 

.Comme  attestation  et  invocation  religieuse, 'il  agit  puis- 
samment sur  l’imagination  ; il  l’inquiète,  et  la’. frappe  de  l’idtip 
formidable  des  châtiments  infligés  par  la  sanction  divinê  au 
mensonge,  au  parjure  ; ou  bien,  il  idèvt-  et  encourage  la  cous  - 

(l)  PoTUIER,  Ofcfîÿ.,  n"  818, 
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ck>iii'(‘,  en  la  ramenant  à la  grande  et  soiennellc  pcnstki  d’un 
Dieu  immuable,  source  de  toute  vérité  et  de  toute  justice.  Telle 
a été  la  pensée  du  législateur,  quand,  par  une  sainte  associa- 
tion (le  la  religion  et  de  la  justice,  il  a introduq  t*instiUitiun 
du  serment  dans  la  procédure  judiciaire;  institution  aussi  utile 
dans  son  but  que  morale  d.tns  son  jjrineipe,  alors  surtout  qu’elle 
est  placée  sous  la  protection  des  lois  pénal»;s  qui  lui  servent 
immédiatement  de  sanction. 

Le  serment  n’est  ainsi  qu’une  allirmation  d’une  espèce  par- 
ticuluire.  C’est  un  acte  à la  fois  civil  et  religieux,  par  lequél 
OR  prend  la  divinité  à témoin  de  la  vérité  d’un  fait  ou  de  la 
sincérité  d’une  promesse.  UueJ([ue  abrégée  qu’en  soit  la  for- 
mule, comme  elle  est  essentiellement  religieuse,  elle  renferme 
toujours  une  invocution  à la  divinité  et  une  imprécation  contre 
le  parjure.  Même  dans  l’expressionda  plus  simple  du  serment, 
cette  invocation  et  cette  imprécation  y sont  constamment  souS- 
entrndues.  Dé  là-vient  toute  sa  puissance,  comme  affirmation 
religitnise  ; ét  son  aiitoi  ité  même  s’agrandit  non  seulement 
par  ropinioirqu’y  attache  celui  qui  le  prête,  niais  encore  par 
celle  qu’il  sait  que  les  hommes  en  ont  toujours  et  partout  con- 
çue. À l’inlluence  de  la  fui  religieuse  vient  s’ajouter  ainsi  celle 
de  l’opinion,  qui,  pour  quelques-uns,  peut  même  la  suppléer, 
au  profil  de  la. sinc(“rité  du  serment.  . ^ . • 

Souvent  on  a clicrclié  à frapper  l’imagination  par  des  for-- 
mules  époirvuntables.  La  prise  à témoin  de  la  divinité  y était 
expresse,  l’invocation  formelle  et  l’imprécation  terrible. -Elles 
ont  été  'en  usage  surtout  dans  les  temps  de  barbarie,  où 
l’on  sentait  plus  particulièrement*la  nécessité  de  faire  entrer 
.de  salutaires  terreurs  dans  les  consciences,  en  leur  rappelant 
les  peines  mystérieuses  et  infinies  que  la  justice  souveraine 
d’im  Dieu  vengeur  et  offensé  réserve  à l’impiété  du  parjure.-  Il 
ne  s’agissait  point  alors  d’élever  et  de  purifler  le  sens  moral,  à 
l’idée  d’un  Dieu  souverainement  vrai,  souverainement  juste. 
On  n’empruntait  aux  dogmes  religieux  que  les  sombres  et 
terribles  enseignements  qui  révisaient  une  formidable  sanc- 
lion.  C’écail  parl’i’pouvante  et  la  crainte  seules  qu’on  essayait 
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d'assurer  l'inviolable  sainteté  dn  serment,  et-l'on  sent  quelle 
. action  profonde  devaient  cxercersur  celui  qui  le  prêtait  ces 
imprécations  solennelles  contre  le  parjure,  ce  dévoîimcnt 
public,  de  soi-méme  à tous  les  cMtiraents  réservés  par  la  ven-  » 
geance  divine.  ^ ' 

Après  tout,  c’est  surtout  dans  le  sens  moral  de  l’homme 
que  le  serment  a sa  puissance,  et  uouspouvous  répéter  encore 
- aujoiird-’bui  avec  Cicéron  (i)  ; In  jurejumnio,  non  qui  metus,. 
sed  qum  vin  sit-,  debet  inU’lliqi.  EU  enim  jusjurandum  affirmiitw 
religiosa.  Quod  autem  affirniatè,  quasi  deo  teste,  pPomiaeris  i ^ 
id  tenendum  est-.  Jam  enim  non  ad.iram  deoi-um  quœ  mdlaesti  C 
sedadjusUllametadfidemperUnet.'NanipreeclarèEnnius:: 


0 Fides  aima,  apta  .pinnis,  et  jusjurandum  Javis  ! ' . 

Qui  jus  igitur  jurandum  violât,  is  Fidem  violât,  quant  in 
Capitolio  Vietnam  Jovis  optimi  rtiaximi  (ut  in  Catonis  dratione 
est)  majores  nastri  esse  voluerunt.  « Ce  qu’il  faut  voir  dans  le 
serment,  c’est  la  force  qu’il  a,  noih  la  .crainte  qu’il  inspire. 
Car  le' sernumt  est  une  aWirmation  religieuse.  Or,  ce<iue  vous 
avez  promis  par  une  semblable  afürmatjon,  en  prenant,  pour 
ainsi  dire.  Dieu  à témoin,  vous  devez  Iq  tenir.  Que  la  colère 
des  dieux  soi  un  vaiii  mot  r soit  : mais  il  est  ici  question  de 
justice  et  de  bonne  foi.  ËnniuS  a fort  bien  dit  ; O Foi,  déesse 
aux  blairches  ailes,  serment  de  Jupiter!  Celui-là  donc  qui 
violé  son  serment,  viole  la  Foi,  que  nos  ancêtres,  comme  nous 
l'apprend  Caton  dans  son  discours,  placèrent  dans  le  Capitole, 
à côté  du  Dieu  très  bon  et  très  grand.  » Aussi,  les  Romanis' 
n'avaieiit-ils  pas  de  forn\ule  plus  solennelle  de  serment  que 
celle  par  laquelle  ils  attestaient  leur  fpi  et  leur  honneur. 

Sous  l’empire  du  christianisme,  il  y a eu  aussi  des  formules 
terribles  de  serment  et  des  imprécations  contre  le  parjure, 
moins  épouvantables  cependant,  dans  leur  expression,  par 
horreur  du  blasphème.  Le  plus'  souvent,  on  s’est  borné  à 
attester  Dieu,  Jésus-Chêist,  la  Vierge,  les  saints,  les  Évan- 
giles, des  objets  d’adoration  et  de  vénération,  sans  employer 

. r' 

(I).  De  officifs,  liv.  3,  ch.  i9\ 
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rt‘8  formes  U’imitnraliüu  pralkiiiées  ilaiis  Uv  paouiiistni*.  Ces 
sermenls  élaieiil^  au  reste,  luoiiis  de  droit  eomimin  ipie  de 
rireoiisUttu'e.  Leur  preslatioti  dtipeiidail  des  c\.igeii<;es  de  la 
partie  adverse  et  de  la  eouliaiiee  (pi’elle  pouvait  avoir  telle 
ou  telle  forme  particulière, à raison  de  l’intérêt  qu’eHe  avait  a 
ee  que  le  serment  eiit,  pour  celui  (pii  le  prèftiit,  la  plus  {traiido 
force  ohlijjatoire  possilile. 

Terminons  itar  une  observation  <pie  Moiltestpiieu  (1)  em- 
prunte à Platon,  et  que  l'es périetice  de •chaqtie  jour  vérifie  ; 
« UuttDd  un  peuple  n’est  pas  religieux,  on  ne qieul  faire  usage 
du  serment  tpie  dans  les  occasions  où  celui  qui  jiire  est  sans 
intérêt,  comme  un  juge  et  des  témoins.  » 

7.  Le  Code  Napoléon  ne  trace  niiciino  forme  du  serment, 
parla  raison  sans  doute  que  l’usage  constant  devait  suppléer 
son  •silenèe. ■'Celui  qui  prête  serment  lève  la  main  droite  et 
dit  ; Je  jure,'  en  tenant  la  main  levée.  La  prononciation  de 
ces  simplés  paroles,  jointe  à ctv  geste,  constitue  la  preslatio'ti 
du  serment^  Quant  aux  ecclésiastiqttes,  ils  jurent  la  main  posée 
sitr  le  coeur.  . . i.  ' 

L’article  348,  C.-  insl. Crim.,  notis  fournit  jin  exemple  de 
fornimé  particulière.  Le  dief  du  jury  se  lève,  et,  la  main  placée 
sur  son  cnDür,  dit  : Sur  mon  honneur  et  ma  conscimie»',  devant 
Dieu  et  devant  les  hotnmés.....'  - ' ' 

Mais  revenons  au  sorment  ordinaire  dont  nous  avons  à nous 
occuper  ici.  Ce  qui  le  Constitue  esseirtielletnent,  c’es.t  le  jirre- 
mi'm,  juramenlum,  l’attestation  de  la  divinité,  qui  lésulte  vir- 
tuellement de  l’expnrssion,  Je  jure.  Une  aUirmatioti  simple 
ne  stifBrail  donc  pas,  bien  que  la  loi  ii’ait  point  délini  le  ser- 
ment. Le  chapitre  du  serment  était  en  êlTet  intitulé,  dans  le 
projet  du  Code,  de  raffirmatimi  judiciaire.  Maison  y substitua 
plus  tard  le  mot,  sermeiif,  coniHie  plus  respertable,  dit  Male- 
ville  (2^,  et  aussi  pour  mieux  faire  eomprendre  le  caractère 

(1)  tisprit  lie»- Lois,  liv.  ib,di.  il. 

(2)  .An.  1357.  . . .• 
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rcligieilx  qui  esl  de  rcsseiiee  de  lom  serment.  Mais 
stTiuenr,  utTiimation  judiciaire,  sorti  syrtonvriies/t)S. 

* ^ • fi'  * ‘ ‘ 'r>  k - i ' ' ' •'j 

line  faut  pas  d’ailleurs  s'aitàeher  tfoç  qwlu&iy^rint  aav 
mots.  Ce  sera  bien  .un  véritable  sermetK't^ 

<|UQti{irou  ail  employé  le  simple  m^'  d*a^<;jirt«t?iwij^^  I 
résultera  des  pirconsiaiiees  -que  eetîli^'^lïïrmatiw,l?^^ 
autre  cliose  (jue  la  prestation  d’un  serinéni 
:i  été  déféré.  C’est  ainsi  que  l’ordonuanee  dp't8'^,>fi’lTe  f.' 
aniele  10,  et  litre  S,  article  41, .parle  de  raflirmaiio'n.^u  delti- 
leiir,  après  le  serment  déféré  par  le  créancier.  ;■ 

8.  Les  simples  iufu’milés  physiques,  alors  qu'elles  ii’altèrent 
point  la  capacité  intellectuelle  et  juridique  de  |a  personne,  ne 
sauraient  la  rendre- incapablé  de’préler  le  sçrment  judiciaire.. 

^'Ainsj,  celui  qui  est  privé  du  bras  droit  n'en  est  pas  moins 
c'apable  de  jurer,  bien  que  son  serment  ne  soit  point, assorti  du 
geste  ordinaire.  • ■ . v ‘ ■ 

Le  muet  n’tsl  frappi'‘'lui-mèmp'd.’aucune  incapacité  à cet 
égard.  Il  suflit  qu’il  comprenne  ce  dont  il  s’agit,  et  qu*il  ak 
toute  opacité  de  l'ontraclcr.  Sait-il  écriré?  Il  ticrira  son  ser- 
• rneiii,  je  le  jure,  au  lieude  le  prononcer.  Dans  le  cas  contraire, 
il  jurei'u  par  inici-prèle , et  le  juge  pourra  lui-même  être  iiilei'- 
prète  de  droit.  • . _ 

Il  en  e^  de  même  pour  celui  qui  né  comprend  ni  ne  parle 
lu  ■langue  dans  laquelle  le  serment  est  déféré  et  doit  être 
prêté.  Les  juges  ii’aurotri  .qu’à  recourir,  à.  un  interprète, 
s’il  y a lieu.  La  loi  leur  donne  ainsi  le  droit,  et  leur  fait  en 
même  temps  un  devoir,  de  relever  la  personne. 'de  son  inapti- 
tude simplement  physique.  Autrement,  ils  créeraient  des  iiiCa^ 
paciiés  légales  qui  ne  sont  point  .reconnues.  - , • 

9.  "Mais  le  serme'nt  ne  saurait  être  prêté  par  mandataire.  Il 
est  ini  acte  essentiellement  personnel-  qui  n’admet  aûcune 

(!)  Voy.  tous  lesl)iclionnairescjRé|ierloipps  (lodroil,  (.TnVanciéns  i]iir 
modernes.  . ' . ' 
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■f  *‘til)stiliili(ui  <K'  pfisoiiiic  (1).  Aucun  düuic  iiVsl  pciinis  sur  . 
"■^c  puiut  en  présence  des  dispositions  du  Code  de  proctnlun-  ; 
Article  120  : « Tout  jugement  qui  ordonnera  un  serment 
énoncera  les  faits  siu’  lesquels  il  sera  rei;u.  » 

Article  121  ; « Le  serment  sera  fait  par  la  partie  en  per- 
sonne, et  à randience.  Itans  le  cas  d’un  enipéclieinent  légitime 
et  dûment  < onstaté,  le  serment  pourra  être  prêté  devant  le 
juge  quç  le  tribunal  aura  commis,  qui  se  transportera  chez  la 
partie,  assisté  du  greHier. 

» Si  la  partie  à laquelle  le  serment  est  déféré  est  trop  éloi- 
gnée, le  tribunal  pourra  ordonner  ((u’elle  prêtera  le  serment 
devant  le  tribunal  du  lieu  de  sa  résidence. 

)t  Dans  tous  les  cas,  le  serment  sera  fait  en  présence  de  l'au- 
tre partie,  on  tdle  dûment  appelée,  par  acte  d’avoué  à avoue, 
et,  s’il  n’y  a pas  d’avoué  constitué,  par  ettploit  conleiiaiil  l’in- 
dication dtrjour  de  la  prestation.  » . ' ' 

Telles  sont  lés  dispositions  du  Code  de  procédure.  Mais  leur 
‘ eïvrution  inêjne  donne  lieu  à une  question  très  importauie, 
qui  est  l’objet  d’une  vive  controverse.  ' '■ 

16.  En  fa  posant  dtths  ses  lej  mes  les  plus  généraux,  il  s’agit 
de  savoir  s’il  existe,  une  formule  iiivafiable  et  ûnivepselle  de 
serment,  de  telle  sorte  que  tous  les  citoyens  y soient  assujettis, 

. et  que  nul -ne  soit  4tdmis  à prêJer  serment  suivant  un  autre 
mode  et  tme  autre  formule,  alors  ïnème  qu’ils  liu  sont  iiidi- 
_qités  et  prescrits  par  sa  religion  particulière.  Mais,  en  étant 
, ' ainsi  posée,  la  question  l’est  d’une  manière  trop  générale,  et 
il  convient  de  la  préciser  davantage,  en  restreignant,  par  quel- 
ques di^inclions,  la  généràlité  de  ses  termes.  - 
Supposons  -d’abord  qû’un  serment  'jiidiciairp  ait  été  prêté 
selon  la  forme  et  le  mode  déterminés  par  la  religion  de  celui- 
qui.  le  prête  ; nul  doute  que  ce  seément  ne  soit  légarement 
obligatoire  et  ne  produise  les  mêmes  effets  juridiques  que  s’il 

, •-  (tj  DcKANTON,  T.  t.t,  11" -591.  — . CUAUVBAW  «t  CÀRBÉ,  |juf»(.,  . 

— -lio.scENNE,  T.  9,  |)3g.  508.  — Pir.EAC,  T.  I,  pag.  990.  — FAVAim, 
Két>.,  V"  ViiÿPinfiit,  ÿ î,  n"  1.  - . ' 
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ijvaii  t‘lt'  pn‘‘l(i  (laiis  la  l'ormi'  gént'ralc  cl  oï  diiiaii'c.  Jurejniuudo 
(liiod  jn'oprrà  superstitiime  jitralum  est  stamlum,  dit  la-ioi  ro- 
lUaiiic  (t');  il  faut  s'cii  tenir  au  serinent  que'' la  partie  a fait 
rimforméinèiit  à sa  religion' partieulifu-e.  Ainsi,  vaut  eoninie 
sei'menl  la  sim|)le  anirinalion  des  anabaptistes,  des  quakers 
•et  di'  tous  autres  sectaires  auxquels  la  religion  qu'ils  profes- 
sent défend,  par  ses  dogmes,  de  prendre  Dieu  à témoin.  Cette 
simjde^  aflii  iuation,  eouforme  à leurs  eroyanees  religieuses, 
lient  légalement  lieu  de  serment.  Il  en  est  de  même  du  sennent 
(pii  aurait  été  fait  par  un  juif,  more dans  la  synagogue 
entre  les  mains  du  rabbin.  ‘ ' 

41.  Jusqué-là,  pas'de  dillicullé;  mais  Voici  le  point  ou  la 
Cüirtroverse  eommeuce':  ^ 

Lue  partie  demamje  à prêter  si'rmeiit  dans  la, forme  parti-( 
ruliére  à sa  religipn  ; peul-élle,  doit-elle  y être  admise? 

Elle  es*,  au  c-onirairi;,  disposée  'à,  prêter  serment  dans  la 
forme  ordiiraire  ; son  adversaire  peut-il  drmandm',  et  les  juges  ' 
ordonner,  malgré  elle,  qu’elle  qu'êiera  sermeni’dans  la  forniç 
purtieulièi'o  uses  eroyanc(»s  religieuses?  • ' 

,Ces  chiux.  questions  ont  entre  elles  des  rapports  si  imiim^s, 
que  nous  ne  les  séparerons  point  dans  l’exanien  que  l'uttis 
allons  en  faire.  . ....  - 

Eue  première  observation  t|ui  leur  est  (•oiiunuiie  les  domine 
égalémenl  ; c’est  que  s’il  s’agiitsaltyrune’  religiqn,  d’uu  culte 
qui  ne  fût  point  reconnu  par.les  lois  (,1e  l’Etal, la  partie  àlaqmdle 
le  serment  est  (lebHé  demanderaU  vainement  à èli-c  autorisée 
à le  pi’êle.i'  iJans  la  forme  particulière  à sa  religion  prétendue, 
et  son  adversaire  demanderait  lui-même  vaineimùit  à ce  qu’elln 
fût  obligée  à le  prêter  dans  celte  forme.  Autronteiit,  ce  serait, 
de  la  part  de  la  justice,  admettre,-  comiim  si  elle  (4ait  léga-  ■ ' 
leinent  reconnue,  une  religioii  qui  n’a  pas,  dans  l’Etal,  d’exis- 
tence l(‘gale;  et  il  suflirait  dès  lors  .à  tout  plaideur  d’affecter 
la  religion  la  plùs  bizarre  et  la  plus  étrange  pour  échapper, 
sous  les  fausses  apparences  d’un  scrupule  religieux,  « -la. 

- (t)  1,.  5,  5 I,/?.  De  fiii-ejm 
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suililuté  et  à lu  lui  (ht  ï^ernieiii.  Il  duit,  dans  ce  eus,  uu refuser 
le  scrBieiU,  eu  le  prêter  dans  la  furinu  générale  et  ordinaire. 

La  lôi  roiilahie  (,1)  allait  même  plus  loin  ; elle  voulait  que 
l’on  eonsidéràt  eoiiime  non  avenu  le  serinenf ‘qui  aurait  été 
prété,  sur  la  délation  inéine  de  l’adversaire,  tlans  la  forme* 
d’une  ridigion  réprouvée,  improbatæ  rcligiunis.  Cette  decision 
lie  saurait  être  suivie  sous  le  Code.  Le  sermenî  une  fois  prêté, 
quelle  qu’eu  ait  été  la  forme.,  mais  sans  opposition  de  l’antre 
partie,  emporte  la  décision  du  procès,  comme  ferait  uu  juge- 
ment passé  en  force  de  chose  jugée. 

Nous  supposons  donç.  qu’il  s’agit  d’une  religion  reconnue 
^ et  autorisée  par  les  lois  de  l’Ltat.  Or,  les  at,Ueui-s  semblent 
unanimes  pour  décider  que  les  pei'sounes  qui  professent  tjne' 
ndigion  suivant  laquelle  le  serment  n’a  de  force  que  lorsqu'il 
' .est  prêté  dans  une  (ornié  déterminée,  et  avec  certaines  solen- 
nités  spé'Oiales,  peuvent  être  astreintes,  malgré  elles  et  quoi- 
qu’elles soient  prêtes  a’  faire  le  serment  dans,  lu  forme  ordi- 
naire^ à le  prêter  suivant  le  mode  et  avecles  solennités  propres 
. à leur  religion  (2).  La  question  s’est  .présentée  partiailière- 
' ment  à l’occasion  îles' juifs  taliuudistes  d’Alsace  etdèLorraijie. 
.\îissi,  SL  Zacharia*  (3)  j’a’rt-il  exception  à l’égard  des  autres 
juifs  qui,  admettant  seulement  la  loi  do  Mo’ise  daits  toute  sa 
[Kn-eté,  ne  sauraient  être  astreints  à jurer  more  jiidaîco. 

Nous  pensons  au  contraire  que,  quelle  que  soit  la  religion 
'pai'ticulièi'e  de  celui  à ([iii  un  serment  judiciaire  est  déféré, 

. quelles  que  soient  les  formes  et  les  solequités  que  sou  culte 
détermijie,  pour  que  son’ serment  ait  ta  force  d’un  lien  reli- 

•’(l)L.  5,  J l,  ff.  I)e  jmijiir. 

' (î)  MïituK  fqiii  plu»  lard  s’est  riélraclé),  Rêp.,  v"  Serment,  J 3,  n“  i ; 
Quesl.i.ï"  .Serment,.  1 et  î;  — busASTOs,  i.  13,  h»  593.  — ZACifABia;, 
_T.  3,  pag.  <i09.  — liONCE.N«K,  T.  S,  pag.  511.  — pAVAniH  Rép.,  X"  Scr- 
. ment,  sccl.  3,  5 iX.  — Cahré  et  Ciiauvf.au,  Qnest.,  519.  — 

BONSiv.ti,  n”  308.  — Nancy,  1 5 juill.  1808.  Sirfy,  9,'  î,  S.31'.  — Cass. , 
12  juin. '1810.  Stoev,  10,  1, 329.  — Colmar,  5 mai  1816.  Sirey,  1(1, 
2,.  55.  — t 18  janv.  18-28.  Sirky,  28,  2,  131.,—  Pau,  Il  mai  1830. 
Sirey, 31,  2,  151.  ' 

(3)75êt. 
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;;iwix  il  lit-  pcul,  (‘11:11101111  c;is,  _(Hro  logalomoiil  ustsiijolü 
iijalgri’  lui,  i‘i  s'il  110  le  demande  cxpresséiiieiil,  à proier  le 
scrmeiu  qui  lui  esl  déféré  dans  une  fôrnw  e^uvec  des  soleii- 
iiités  autres  que  relies  auxquelles  est  soumis  le  serment  àTé-- 
gard  de  la  généralité  des  citoyens.  Du  moment  qu'il  n'iiivo(|ue 
aucune  exception,  il  doit  jurer  dans  la  forme  ordinaii'e,  sui- 
vant le  droit  commun  ;^1).  , ' 

Nous  devons,  toutefois,  reconnaître  que  ropinion  contraire  se  ‘ 
fonde  sur  d«‘s  considérations  graves  et  élevées.  11  eside  noife 
devoir  de  les  résumer.  l.,e  serment,  dit-on;  est  sans’düule  un 
acte  civil,  si  on  le  (Considère  dans  son  but  juriditpie  et  dans 
ses  effets  légaux.  Mais  il  n'en  a pus^  moins,  si  on  l’envisage 
comme  allirmation-  d’une  és'péce^  particulière,  iiii'  caractère 
émiuemment  religieux.,  A cé  point  de  vue,  il  ne  saurâit  exister 
de  lien_  véritable  dans  le  serment  tpii  serait  fait  dans  une  forme, 
répriitivée.par  la  religion  de  cèlui  qui  le  prête.  Quelle  garantie 
, peut-il  offrir  (piaiid-il  cesse  d’avoir  le  caractère  religieux  qui 
seul  en  a'ssure  raiitorité?  Il  n’a  plus  du  serment  que  le  noiiij 
sans  en  avoir  rautorité  ui  fa  force.  Chaque  seciaire  pmiirà 
doiH!,  s’il  ne  jure  dans  la  forme  [iropre  à sa 'religion,  airirnier, 
eajuntnl  dans  la  forme  commune,  le  plus  odieux  mensonge; 
sapS  eonthieurc  de  parjure  suivant  sa  foi  religieuse. 

Que  si  sa  religion  réprouve  comme  un  blasphème,  et  iiiie 
empiété  la. formule  de  scrmeuUpi’on  prétend  lui  imposer,  ou- 
, ^^  ••  '•‘^ulemeiit.  lui  permettre  lorsipi’ij  y consent  liii-mème,  011  le 
place  ainsi  entre  son  intérêt  et  sa  conscience  religieuse  ; alim-- 
native  déplmable  [imtr  la  iiiorale  et  pour  la  justice.  Car,  il  ne 
pourra. pt‘èt«‘r.ie,scrnjpî«.^hns  commettre,  selon  sa  croyance,,- 
Impiétés  qui  altèrent  cjipy,  tous  les  seniimeitls. 
«fIVnux  et  religieux  le  prêter,  il  compromet 

ses  iniérftts^QU(nq0^^n  fôîidés,  soit  par.iin  refus  dp  serment 
, à---  5 ■K-?' y.  " ■ V . . / ' ■ ' 1 

,*''jS^jJI^Al>it;’,'  an.  1.157,  n»  t.  — Turin,  ‘11  fé*.  1809.  Sirf.v,  9,  i. 

Nîmes,  10  jaiiv.  1837.  SniEY,  37,  3,  58.  — 7 joiu  I8î7.  SiRnV, 

' 38,  3,  19.  Aix,  13  auijt  1819.  Sirey^IO;  3,  386.  — Cass.,  3 iicirs 
■ - 1846.  Sirey,  46,  1„  193. 
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qui  eiupurle  cujidamnuliüu  eujiIit-  lui,  suit  pur  lu  l'elutiuii  du 
seiTiieiit  à 'SOI!  adversaire  qui  est  disposé  à le  prêter. 

Ne  eon\ienl-il  donc  pas  que  l’on  jure  par  le  Dieu  que  l’on  re- 
euuimit,  dans  la  furnie  qu'approuve  la  religion  d<;  ixdiii  qui 
prête  sernieul?  Cette  forme  n’est-elle  pas  substantUdlc’i  Im- 
poser  ou  autoriser  une  autre  formule  de  serment,  n'est-ei^ 
pus  se  inelti'e  dans  l’absiu'de  nécessité  de  ne  croire  celui  qui 
-le  prête,  qu'à  la  condition  qu’il  commencera  par  trahir  ses 
sentiments  religieux  qui  garantissent  sa  bonne  foi?  Comment 
donc  exiger  de  lui,  ou  lui  permettre,  pour  qu’il  soit  cru  en 
justice,  qu’il  commence  par  se  montrer  indigne  de . toute 
croyance,  en  faisant  le  serment  dans  une  forme  qui  n’est  iwini 
celle  de  sa  foi  religieuse 

L’égalifé  civilii  .et  politique,  la  libellé  religieuse,  ne  sont 
point  d’ailleui'S  ici  en  question.  <■  Qu’a  de  commun,  dit  M.  Mer- 
Hn,  la  qualité  de  citoyen  français  avec  la  manière  dont  chaque 
citoyen  doit  prêter  le  Sermejit  qui  lui  est  déféré?  » Et  M.^Bon- 
cenne,  ajoute  (_1);  «C’est  beaucoup  trop  dé  luxe  pour  un  point 
fort  simple.  Ve.ul-on  encore  conserver  l'usagedu  serinent  en  jus- 
tice, ou  veut-on  le  supprimer?  Tout  se  réduit  là,  Le  serment  est 
une  cérémonie  destinée  à porter  la  sanction  religieuse  air  plus 
haut  degré  de  force  possible;  or,  ce  sera  la  plus  vaine  des 
cérémonies  et  la  plus  faible  des  sanctions,  si  vous  dispense/, 
.celui  qui  doit  jurer  des  formes  et  des  iiivocations  que  sa 
ci’oyance  a consacrées.  » 

Quant  aux  prétendus  inconvénients  de  l’inquisition  que  le 
juge  serait  ainsi  appelé  à exercer  sur  la  foi  et  la- religion  du 
plaideur,  on  les  exagère  outre  mesure.  Car  elle  aboutit.à  mu’ 
.Simple  question  et  à*  une  réponse  nue  par.. oui  ou  par  non. 
Si  ia  partie  ne  dit  pas  qu’elle  appartienne  à une  secte  quel- 
eonque,  elle  est  aloi’s  censée  de  la  religion  cominuiié,  et  doit 
être  admise  à prêter  serment  dans  la  forme  ordinaire. 

Telles  sont,  en  résumé,  les  raisons  sur  lesquelles  on  appuie 
’opiiiioit  que  nous  combations.  Mais  il  y a danls  leur  ensemble 
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(|iielque  confusion  que  nous  devons  dissiper.  Uoelqties-iinii. 
des  arguments  <|ui  y premieni  place  supposent,  en  effet,  qu’il 
s’agirait  d’imposer  à celui  à qui  le  serinent  est  déféré,  une 
lormnic  qu’il  repousse  d’aprôs  ses  principes  religieux,  et  à 
laquelle  il  demande  à substituer  celle  que  sa  religion  consacre.  ' 
En  ce  cas,  s’il  pouvait  être  astreint,  malgré'  lui,  à jurer  dans 
la  forme  ordinaire,  nous  reconnaissons  que  les  intérêts  de  Irf 
vérité,  de' la  morale  et  de  la  justice  seraient  comproniis,  puis- 
([u’un  semblable  conflit  doit  nécessairement  aboutir,  ou  à une 
condamnation  injustOj  si  la  partie  refuse  de  jurer  dans  là 
formé  qui  lui'  est  imposée , ou  h un  parjure  qin  n’en  est  pas_ 
un  pour  elle,  suivant  sa  foi,  si  elle  prête  le  serment.  Il  y .a  tout 
à la  fois  injustice  et  scandale,  soit  que  le’  serment  Soit  refusé 
ou  prêté  ; car,  dans  le  premier  cas,  sa  religion  l’oblige  à Se  • 
laisser  coitdamner  ; et,  dans  le  second,  son  iiitéi'êt  l’invite  à 
faire  un  serment  qui  manque,  à ses  yeux,  de  tout  lien  religieux. . 
Aussi,  accordons-nous,  aveé  la  Cour  de  cassatiou,'à  toutseo- 
taire  le  droit  de  jurer  suivant  le  mode  consacré  par  sa  religiou 
- particulière,  lorsqu’il  le  demande,  sans  que  les  jiiges  puissent 
•lui  imposer  une  formule  différente  (1),  . ' 

• '■ 'Mais' telle  n’est  point  noti’é  hypothèse. 'Nous  supposons  q'ue  ' 
là  jiartie  est  disposée  à jurer  dans  la  (orme  ordinaire,  et 'que, , 
sous  prétexte'‘de‘ religion.  On  prétend  l’assujettir  à irae  autre 
forme.  Voilà  le  point  que  nous  co'utestons.  • • ' . 

Tous  les.  Français  étant  égaux  devant  là  loi;  de  ce  principe 
d’égalité  il  résulte  que  la  niê'me  présomption  de  sincérité  et 
de  bonne  foi  protège  leurs  paroles  et  letirs  actes.  Pour  im- 
poser à qui  que  ce  soit  un  mode  de  serinent  diflercnl  dé  la 
formule  ordinaire,  ij. faudrait  donc  établir  un  cas  do  suspicion 
légitime  qui  n’existe  point.  . 

Le  serment  est  sans  doute  un  acte  religieux  en  soi;  mais, 
considéTc  dans  ses  rapports, avec  la  loi  positive,  il  est  un  acte 

(t)  Mjîhu.n,  Ihie.sl..  V'  Serment,  ÿ 1.  ^ Zacumiiæ,  t.  5,  pag.  COft. 

— ÜCRA.NTON,  T.  13,  n"  59'2..—  Tocllikr,  t.'IOÎ  ir  151.  — Cjss., 
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ci^il.  (lidiiMM’  pas  l;i  loi  icligifusf  (|iii  on  a iiiti'otliiil 

l’iisaKf  liaiis  losVlioscs  (|iii  liciiiioiit  aux  ubir;;atiotis,  aux  coii- 
lials  l'i  à la  imu'f'iliii't',  il  ne  lui  appai  lient  pas  non  plus  dVii 
re^er  la  Ibmie.  I^aloi  civile  esl  chacfïée  d’y  polirvuic,  et,  une 
lois  qu’elle  y a pourvu,  la  loi  reli};ieus«‘  lu?  saurajt,  intervenir 
pour  en  inoililier  les  alispositions.  La  question  du  sernieiil 
est  donc  pureineni  indiciaire,  ÿans  tpie  ttKitefois  il  ivsiilte 
de  ce  c:u'aclèi:e  geiuM'al  la  nioiiulre  iiilUietice  coiilixt'n’e,  a'sa 
Ualiire  relijjicuse,,  tlausles  rapports  qu’il  établit  entre  rboiiniie 
ta  ses  (‘royances  iiarticuliéres;  , 

La  loi  tnvile  a si  bien  cottipris  qu'elle  iiC  devpil  point  en 
altérer  le  caractère  religieux,  tpi’elle  a adopté  pour  sa  pres- 
■ talion  la  fortmtle  la  plus  sittiple,  et  telle  que,  dans  sou  accajrd 
facile  avec  toutes  les  relij^ions,  elle  n'iinplique  auçniie  adhe- 
sion à luie’ secte  particulière,  aiicttne  violaliou  d'un  rite  spé- 
cud.  Celui 'tpii  jure  n'ayaut  à répùridlu’  que  par  oui  à l’inier- 
pcllutiou  (pii  lui  est  adressé“e,-ne  peut  se  _r(‘fugierj  tpiaud.  il 
prèle  serinent,  datis  àucutie  arrière-pensée  qui  lui  perinelle 
.iiiqituiéinenl  une  profanation  ou  un  parjure.  C’est  à son  bôii- 
neiir  et  à sa  conscietu’e  que  la  loi  s’adresse  ; elle  ne  s’enquicri 
])as  à l’avance!  de  sa  religion,  ni  de  soir  culte  ; ce  qu’elle-  veut 
sitrtpul,  c’est  qu’il  coinprennty  liien  (pi’elle  lui  deniande  iin  ' 
senueut  seà’ieux  et  sincère,  en  conforniilé  de  L»  morale  reli- 
gituiÿe  de  son  culte,  et  de  la  jnanière  qui,  suivant  s.a  foi, 
l’oblige  le  plus'  strictement.  Kn  se  pla(,'aut  ainsi,  au-dessus  (b- 
louies  les  religions  et  de  tous  les  rites,  c|le  in’otége  ivéllemeiu 
la  libérlé  reli^ièUsé.'par  nnè  forfnule  de  serineul  cpii  se  prêli- 
il  tous  les  dogmes  et  ne  répugne  à aucuni  Je  jure,  c’est-à- 
dire  j’iiflirme  par  mon  Dieu,  en  mon  âme  et  conscience; 
i’allirine  sidvant  ma  foi  religieuse.  Quel  lien  pins  fort  exiger 
de  ('elui  à (pii  le  serment  est  (Udéré,  à moins  que,  s'aiHdrisani- 
de  la  jrrtiiecliôn  également  due  à tons  les  eidOes,  fl  im!  demandé 
ruîtunbnê  .'i  jïirtT  '(Hiiis  la  fiütirv  ■ct'iiis.acrée  par  sa  relig’Km 
particulière?  Mais  alors  il  invoque  le  riéjuiTice  d(,!  la  lilx'rié 
I elîgieiise  et  la  faveur  d’iuie-.véï  'iiabb!'  l'^xceplfitn.  t>r,  comnre 
•c’est  là  uiié  faculté  (huit  illiii  apparlieüCd’üsià-  on  do  tu-  pas 
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(Ls«t,  üüii.ailviTsairc  iié  |)i‘iu  la  relpunicJ’  l'onli'e  lai,  cl  ilc- 
inbiuler  qu'on  cciirlc  lc>  règles  oriliiiaircs  du  droit  conimun, 

‘auquel  il. so  sènmel  volontairement,  bien 'qu'U  puisse  seul 
se  soustraire  à son  application.  . , 

fl  faut  bien,  il  est  vrai,  reconnaître  que  pllis'ou  fera  du  sei'-  . * ■ 
ment  un  acte  essentiellement  religieux,  plus  0|i  ne  trouvera 
de  garanties  que  dans  la  eonsci'eiu;e  de  cClwi-qui  accomplit 
cet  acte.  Mais  que  les  solcunités  extérieures  soient  de  utiturè 
à iinj)oser  aux  esprits  ipeultes  et  grossiers;  celte  .considéra- 
tion ne  saurait  loucher  'le  h^islateur.  Autrement,  il  devrait 
autoriser  les  juges  b exiger,  suivant  l’instruction,  les  babitu- 
iles,  le  caixtctère  çlt^s  persomu's,  certaines  formules  de  ser- 
ment appropriées  aux  besoins  des  circonstances.  Mais  alors  la. 
diversité  bizarre  de  ces  formulés  amènerait  à,dire  que  le  sor-^.- 
nient  n’existe  plus.  Matéi’ialisé  soiis  des  formes  grossières  et  - - ' 
des  appareils  ridicules,'  il  aurait  bien  vite  disparu  pour-dos 
hommes  qui  cesseraient  d’en  compretidre  la  gravité  et  la  sain- 
teté, dès  l’instant  que  la  loi  aurait  elle-même  violé  les  saines 
notions  de  la  moraUveu  plaçant  l’autorité  du  serment,  moins 
dans  le  seiis  liioral  et  religieux,  que  dans  l’emploi  de  formes 
barbares.'.  ■ ' . . ' 

Ajoutons  que  lorsqu’ouiexige  des  formules  diverses  do  so4’- 
inent,  suivairt  la  religion  de  celui  qiii  jure,  on  rend  moins  hom- 
mage à la  liberté  dé  conscience,  qu’on  ne  revient,  sans  s’en 
apei'ce.vüir  peut-être,  à un  système  de  pexsécutitm,  de  ri'pro- 
balion  et  de  déHance  envers  certaines  sectes.  Tel  parait  être  . 
le  sentiment  qui  a fait 'exiger  des  juifs  un  sernH‘.iit'excei>-  ■ 
tionnel,  comme  garautie  de  leur  sincérité.  Ou  les  .a  plutôt  mis 
en  état  de  suspicion,  qu’on  a voulu  consacrer  en  leur  faveur  la 
diberté  de  conscience.  Mais  du  inomeiU  qu’ils  ii’iuvoc^ueui  pas  . 
les  dogmes  particuliers  de  leur,  religion,  qu’ils  répudient  les 
usages  anciens,  et  repoussent  des  solennités  dont  ils  ue  reçoit-  ' ' ' 

naissent  pas  la  nécessité  ou  ruLililé,'de  quoi  droit  leur  Lniligèr, 
dans  le  sanctuaire  même  de  la  justice  et  de  làigalilé  dcyanl  la  ' • . 

loi,  d’humiliantes  et  odieuses  distinctions?  f,e  consistoire 
ceiUral  n’a-t-il  pas  déejaré  eii  |80(>,  ei  les  grand  rabbins  ré- 
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ppltcii  IK  W,  (jiif.  le  seniH-irl  tt{ore  judakii  vsi  un  reste  des 
siij'MM  Stitituis  du  nieyeu  àg«!,  ei  que  la  siUiiile  •déelurutioii  faite 
par  tes  mets,  Je.  jure,  lie  eomprùU'nieiil  te  juif  coiiinic  tout 
autre  Français?  ' ^ -• 

Kiifni,  dates  quelles  dillicullés  pratiques  ne  se  jette-t-on  |tas,  ■ 
en  assiijenissant’eelui  (|ui  pirle  serment  aux  furnies  établies 
par  sa ’reJigion  parlieilliére?  Les' juges  deMoiit  dôn«-  euni- 
ineneer  jtar  s’enquérir  de  ses  dogmes,  dp  son  eulte  ; lui  de- 
mamlér  qiieHe  religion  il  a,  si  ptème  il  éii  a une.  vS'il  se  ren- 
ferme dans  Un  silenee  abstdii,  en  disant  seulement,  je  suis 
éitoyen  français,  rommenl  st^ra-t-il  contraint  à le  rompre?  Et 
s’il  déclare  (ju’il  professe  ratliéjsme  et  l’im-ligion,  faudra-t-il 
défider  tpi'il  est  incapable  ou  indigne  du  serment?  Mais  les 
juges  devront  encore  contrôler  les  déclarations  de  la- partie; 
car,  iMiiir  se  prémuiHr  contre  la  fausseté  du  serment  et  porter 
la  sanction  religieuse  à sa  plus  haute  piüssauCe,  il  faut  bitui 
vérifier  les  allégations  de  a-<-lui  à qui  'le  serment  est  diifm'é, 
déterminel'  le  i-,araclére  paiticulier  de.  sa  religion  et  y qjipro- 
prier  une  formule  juratoire.  Ne  voilà-i-il  pas  le  tnbunal  érigé 
en  sanhédrin,  en  consistoire,  en  Concile,  et  appelé  à se  pro- 
luincer  sur  des  questions,  tle  dogme  et  de  cérénnmiaT ? C’est 
T précisénftmrt  celte  inqiiisilion,  qui  iie  peut  d'ailleurs  produire 
aucun  résultat  judM'iaire,  i]ue  la  loi  civile  a voulu  éviter,  en  re- 
poussant toirte  drstihetion  fondée  sur  la  dilféTciu^ti  descroyiui- 
ces  religieuses.  11  suflira,  dit-on,  cpie  la  partie  ne  déclare  pas 
qu’elle  est  d’umsreligion  particulière,  pour  qu’elle  soit  admise 
*iï  jurer  dans  la  forme  coinimine.  N’est-Ce  pas  line  hrconsé- 
qucnce  ? Car,  d'iliie  part,  ce  ne  doit  iras  être  à elle,  dans  le 
■ système  que  irçms  combaltona,  de  régler  la- forme  de  soii  'sél--- 
nient,  et  elle  le  fait  ici  d’une,  manière  indirecte;  dTiiiire  luirt. 
Soit  qu'elle  se  taise  sur  sa  religion,  ou  que,  la  confessant,  elle 
soit  disposé-c  iV  jurer  dans  la  forme  générale,  elle  se  souiiud, 
dans  tous  les  cas,  au  serment,  connue  à un  acte  juridique  dont 
'elle  comprend,  le  caractère  obligatoire. 

(juoi  qu’il  en  soit,  il  n’est  pas  douteux  que  leberiuenl  prête 
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par  mi  scriaire,  dans  la  fointo  cdniimine,  sans  opposiiîuu  de 
la  parlii'  aiivorsc,  ne  d(irv<‘  produire  tous  scs  effets  (4). 

42.  Les  juges  peuvent  au  suiplns,  sans  modifier  la  forme 
du  serment  judiciaire,  prendre  les  mesures  les  plus  conve- 
nables pour  en  assurer  la  sincérilé.  Après  avoir  rajij)elé  à la 
partie  les  faits  sur  lesquels  elle  doit  jni'cr,  ils  ont  le  droit  de 
lui  adresser  toutes  remontrances,  toute  admonition  sur  los 
peines  du  parjure.  Ils  peuvent  aussi,  en  ajomàiant  la  presta- 
tion du  serjnent  à une  autre  audience,  la  livrer  îv  ses  propres 
réJlexions,  et.lui  ménager  le  moyen  de  se  désister  sans  éclat 
de  prétentions  que,  sur- 1e  monionl  ntème,  le  respect  liuiïiain 
l’attrait  enrpèclié  de  rétracter.  Le  Code  de  liroccdurene  prescrit 
pas  ccs'precaulidns,  mais  il  ne  les  rejHiusse'poiiK^ 

. S l'‘'.  lin  Serment  décisoire,  . ' 

Article  1358. 

Le  serment  décisoire  petit  êlrè  déféré  sur  quelque 
espèce  de  conleslatiou  que  ce  soü. 

Stomiualre.  ^ ' 

I.  Conditions  eSseiiliclles  du. serchcnt-cfécisoirc.  , ’ 

9.  Du  scrnieiiLcilrajudiciaire.  Ses  effets. 

3.  Suite.  Relus  de  le  prêter  devant  les  personnes  déslghét-s.  Relus  ou 

impossibilité  de  ces  dernières  de  le  recevoir.  . . » 

4.  Le  serinent  extrajudiciairc  suppose  une  oonvontion. 

5.  Du  serment  décisoire  judiciaire.  Ses  caractères  généraux. 

G.  En  quoi  il  diffère  de  l'interrogatoire  sur  laits  et  articles.  , 

7.  Il  est  un  moyen  extrême.  ' - . 

8.  Il  supplée  une- preuve.  • " ■ • • • 

9.  Il  peut  être  provoqué  sur  toute  espèce  de  contestation.  Exceptions. 
ID.  Il  faut  que  la  loi  n'exige  point  un  certain  genre  de  preuvp  essen- 
tielle, 

I I.  Que  l'action  ou  l'exception  ne  sdit  pas  écartéé  par  une  présomption 

légale,  ' • • 

19.  Ou  par  un  motif  d'ordre  public.  Exemple.  Tarif  des  avoués. 

(I)  Cass.,  J9  mai  l89Gr-SiBFY,  9-7,  I,  57.  • 
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13.  F,x'ei’|tiionijl<‘s  àrlioU's  2575,  f..  N'ap.»(‘l  189,  C.  comm.  - 

14.  lli'siimé.  '• 

15.  I.I-  spriüTiii  n'osl  pas  toujours  siippli'o  par  l'interrogaloiro  sur  faits 

j cl  articles.  , - 

r.OMMKNTAlRF..  . ■ . . 

1 . U itst  de  IVsseiu'C  dti  serment  décisoire  propremenl  dii 
d'èlre  déféré  et  pn'-té  en  jnstirc.  Cette  double  condUioii  quant 
à si  délation  et  à sa  prestation  est  indispensable  pour  le 
earartériser: 

2.  Nous  avons  vp,  cepeitdaiU,  que  le  serment  alliiJiiatif  était 
jtidiciaire  ou  extrajutlieittife.  Stiiqrosons  donc  que  deux  |HM- 
sonnes,  d’ail|eurs  capables  de  disposer,  qui  soiit  x*n  contesta- 
tion, eonvienneiU,  avant  d'introduire  btir  action  en  justice,  et 
en  debops  de  toute  juridiction  publitpte  ou  volontaire,  que 
rune  d’elles  renoncera  à ses  prétentions,  à là  condition  que 
rautre  prêtera  serinent  sur  tel  ou  tel  fait,  en  présence  de  per- 
sonnes désioiiées,Vt  (jue,  faute  par  elle  de  le  prêter,  êlle  sera 

' réjuitée  passer  condamnation.  Voijà  un  serment  extrajudi- 
ciaire. Sa  prestation  ou  son  refus  produit  les  effets  que  les 
• ‘ parties  ont  d’avance  iT'glès  et  déterminés  en  le  déféjan't.  La 
convention  d’après  laquelle  il  est  déféré  contiont  une  transac- 
tioq  eonditiotinelle,  faite  sons  la  condition  ipic  l’une  dés  parties 
prêtera  le  serment  convenu.  Cette  (fernière  est,  conséqueui- 
inent,  placée  dans  l’alternative  de  jurer  ou  de  perdre  sou 
procès  (1).  Ce  serment  vaut  jünsi,  soit -comme  transaction, 
soit  comme  aveu  ou  déclaration  emportant  la  décision  de  l’af- 
faire, ou  contenant  simplement  un  moyen  préparatoire  de  dé- 
cision. ' 

La  loi  romaiiu'  s’en  occupe  dans  différents  textes.  Cest  de 
lui  qti’elle  dit  : Jnrixjurandi  religio  qu’à  ex  pactione  ipsoruni 
Uügatnrum  decidtintur  cotitroversiæ....  jU'sjura7iduni  qnod  ex 
conventione  extra  judicium  defertur  (2)...  Si  le  Code  ne  s’eii 
occupe  point,  c’est  quil  rentre  ilans  cette  variété  infiirie  tics 

(1)  Uluanton,  t.  I.t,  n"  5C8.  ^ • 

(â)  !..  1 cl  17,  ff.  fie  jurfjiir.  sive  volunt.  sire  iiecessat.  s/rr  jiuUr- 
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roiilrnis  qui  n'a  cl’aiurcs  limiu-s  que  la  "voluiilt'  cl  la  liltcrlt- 
luÇiiics  (les  conlraiiHuls. 

Ce  sermeiil  exli'ajutliciaire  a sans  tkuUe  nu  earacua’c  di'-ei- 
soire,  puisque,  par  l’effeJ  de  la  eouvenlioii  conclue  hors  jus- 
li(!c,  l’issue  du  pVoCès  eu  d(‘pend  dans  tous  h's  cas,  soit  que  la 
partie  à laquelle  il  d ('•U'  dëfi'ia'  le  picte  ou  refuse  de  le  pir t(>r. 

Il  dilÏÏM'e  par  là  du  serinent  déféré  au  bureau  de  conéiliatioii,  - 
dout'Ie  refus,  qinsi  que  nous  le  verrons  ]tlus  loin,  ne  constitue 
(pi’uii  refus  de  se  concilier. 

IT  a en  oiilro  cela  de  particulier,  qu’il  ne  peut,  à la  dflTé- 
reiicc  du  serment  judiciaire  décisoii'e,  être  référé  à l’autre 
partie.  Sà  prestation  est  toute  personnelle,  eoninie  sa  dida- 
lion;  ce  serait  dénaturer  le  contrat  et  chaïqter  les  termes  de 
la  condition,  que  de  le  référer  à la  partie’ qui'Ta  déféré.  Ju,i- 
juranjum  qnod  ex  'conventione-  extra  fjtdiciiim  deferiur  referri 
non  polesl,  dit  le  Jurisconsiille  Ptptl  (1),  à moins  cependant 
que  le  contraire  n’eût  été  expressément  convenn. 

S’il  s’élève  entre  les  parties  quelque ^ontestatinn  sur  le  fait 
de  la  convention,  de  la  prestation  ou  du  refus  de  ce  serment 
extrajudiciairevles  tribunaux  devront  en  connaître  et  \-staiucr 
préalableme'nt  , , suivant  les  règles  firilinaires”  coneei'nant  la 
preuve  tb's-  obligations.  Ils  jugent  seulement’  alors  que  la 
transaction  existe  ou  n’éxîste  pas,  qirune-  décision  amiable 
est  OH  non  intervenue;  ' ’ ' 

3. -Si  celui  à qui  le  serment  extrajudiciaire  a été  déféré  re- 
fuse de  le  prêter  en  prc’sence  des  personnes  désignées,  l’autre 
Iiartie  a Je  droit  de  le  poursuivre  en  justice,  et  de  conclure 
contre  lui  à ce  'qu’il  soit  condamné,  faute  par  lui  d’avoir  prélé 
le  serment  coiivenu,‘dans  les  termes  du  contrat.  Le  défendeur 
oUVirail  même  vainement  de  le  prêter  devant  la  justice,  il  sullit 
qu’H  ait  refusé  une  première  fois  devant  les  tiers  indiqués 
pour  le  recevoir,  pour- que  la  condition  sous  laquelle  il  s’élaii 
engagé  à adhérer  aux  prétentions  de  son  adversaire,  soit  ré-  ^ 
piiu'-e  inévocableiitent  accomplie.  Mais  Je  demandeur  doit  alors 

Jt).  [[■  01- jiii-fjur.  ■ ■ 
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liii-nu'Tiie.fiabHT  (lUt  L’aiitro  pai  lie  a r«fu*é  de  piétei-'sermeni, 
i‘U  proHvanl,  par  exemple,  qu’elle  n'a  pas  répondu  à la  soni- 
raation  qui  lui  avait  élé  adressi-e.  • 

Si  le  scmieni  n’avait  pas  été  prête  devant  les  personnes  con- 
venues, parce  (lu’elies  n’out  pas  voidu  ou  qu’elles  n’oiU  pas  pu 
le  recevoir,  la  partie  qui  l’a  déféré  n<-  pourrait  pas  poursuivre 
l’autre  en  justlc<s  et  ctMicliue  contre  elle  à ce  qu’elle  fût  con- 
(bninée  ou  qu’elle  prêtât  sennoul.  J,es  ju^jes  ordinaires  n'ont 
juis  alors,  suivant  l’intention  présumée  des  parties,  le  droit  de 
suppléer,  pour  la  Vécepliou  du  serment,  les  tiers  qui  avaient 
été  désignés  pour  le  recevoir.  Leur  désignation  constitue,  en 
elVet,  une  sorte  de  compromis  op  de  mandat  qui  s’éteint  natu- 
relliTiienl  par  leur  refus  ou  leur  impossibilité  de  procétler.  Mai.s 
il  en  serait  autrement,  s’il  résultait  au  contraire  de  Ha  conven- 
tion que  les  contractants  ont  voulu. autoriser  le  tribunal  à sc 
sul)stituc.f  aux  persoiines  indiquées.  Hors  ce  cas,  il  faudrait 
, considérer  comme  non  avenue  la  déUition  du  serment  extraju- 
diciâire,  et  en  faire  abstraction  complète  dans  le  jugement  de 

* ^ r 

Ha  cause.  ■ ' • . ' - 

Alors  même  qtiere  sernicnt  serait  prêté  devant  le  tribunal, 
il  ne  serait  judiciaire  que  par  la  forme  de  sa  prestation  en 
justice,  de  telle  sorte  tpte  la  jrartie  à laquelle  il  a été  déféré  ne 
pourrait  le  référera  l’autre.  La  convention  qui  en  cpntjenlla 
dt'dation  extrajudiciaire  place  ainsi  le  défendeur  dans  la  rigou- 
reuse alternative  de  le  prêter  liersonnellement  ou  de  refuser 
de  le  prêter. 

11  en  serait  de  même  au  cas  où  Jes  [iarties  auraient  fait,  hors 
justice,  nne  convention  par  laquelle  elles  auraient  fait  dépendre 
l’issue  de’ la  contestation  de  la  prestation  d’un  serment  défère 
à rime  d’entre  elles,  sans  qu’idles  eussent  désigné  aucune  per- 
sonne pour  le  recevoir.  Elles  seraient  alors  censées  s’én  être 
rapportées  aux  juges  ordinaires  du- soin  de  le  reêevoir  et  den 
donner  acte.  ■ 

Mais  il  ne  faut  point,'  darts  l’exécution  des  conventions  de 
cette  nature,  assimiler  à un  refus  de  serment  une  simple  im- 
possibilité provenant  d’nn  cas  fortuit  ou  d’une  force  majeure- 
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• Comme  lotiie  coiidilioïKloU  j'U’e  accompliede  lajuanièje  qm; 

les  parties  ont  vraisemblablement  voulu  et  enieiidu  (lu’elle  le 

fùt(H"5),  la  peiim  attaehée  i»  la  ii.qnjH'estatibnaiu  s^rniciii^ 

iie  doit  pits  s'éu-ndre  indislinetemeiit.àjix.  éas  où  Ja  jwrtjè’à. 

laquelle  il  a dlè  déféré  refuse  de  le  prêter'  po  se  trouv.ç,  ju’algré  , 

.elle,  dans  rimpussibiliU;  de  satisfaire  ;\  la  cuuditiou  qui  lui  a 

été'imposée.  Dans  ce  dernier  cas,  la  Uon  prestation  du  serment 

en  fait  répnter  la  délation  ejnitractuelle  non  avenue,  ot  replace 

. les  parties  au  même  et  semblable  état  que  si  elles  n’avaient 

fait  aucun  projel  de  trans.aeiioii  conditionnelle.  Le  jugement 

de  la  contestation  revient  devant  la  jtistice  dans  .les  teiiiies 

1 ’ ' 

ordiiiiüres  de  tout  procès.  ■■  ' ‘ 

1 * * 

i.  S’il  n’tdaii  hitervénii  entre  l(*s  parties  aiteune  convention 
préalable,  de  st'rment",  vainement  l’iine  d’eitlre  elles  htir.'rit  la 
prétention  de  déférer  extrajitdiciairemcn't  le  serinent  à l’hutre. 
Celle-ci  ne  serait  pas  forcée  d'y  n-pondre,  les  juges  ayanl  s'élus 
le  droit,  lorsque  la  délation  en  est  faite  en  jtistice,  d’y  con- 
traindre la  partie  à laquelle  le  serment 'est  déféré.  Dans  le  cas 
même  où  il  aurait  été  référé,  l’adversaire  ne  saurait  cire  tenu  , 
de  le  prêter.  Mais  Ces  délations  et  relations  de  serment  extra- 
judiciaire,  qui  sont  plutêt  des  espèces  de  défis  qiïé* Ics-parties 
s’adressent,  tie  se  rencontrent  point  en  gétiéral  dans  la  pratique 
lies  tribunaux.  • • . • • 


S.  On  ne  [leut  en  dire  autant  du  serment  décisoire,  dont  nous' 
allons  maintenant  poits  occnper.  Il  est  en. effet  d’un  nsage  fri^  ' 
qiient  en  justice,  et  répond  à des  nécessités  extrêmes  de  situa- 
tion qui  se  reproduisent  souvent.  , 

Comme  le  serment  extriijudiciaire  convenliontiel,  dont  nous 
venons  de  dire  quelques  mots,  il  contient  une  sorte  de  transac- 
tion, specicm  transactionùi  conlinet  (1);  et  voici 

comment  : Je  vous  poursuis  en  payement  d’une  somme  de...  ; 
vous  déniez  la  dette,  et,  de  mon  cêté,  je  n’ai  aticnne  preuve 
ri'gitlière  ou.coniplèle  de  ma  créance.  Je  vous  défère  le  ser- 


(1)1..  2,  /]f.  fif  jurejur. 


Digiiizcd  h,  Coogic 


T.  V. 


• TnfxmiF.  ET  l•nATH^l■F. 

iniTU.  C'f^t  vmts  (liiT‘  : Je  vous  fais  juse.flaiis  voln'  pi-oiin- 
cause,  bfcir qu'il  y ail  lie  l'iniquilt-  à <‘tre  jU};c  de  sou  procès^ 
inh]uum  est  aliifuem  sme  rei  juJkem  (ieri  (1).  Jyrez  que  yinis 
lie  me  devez  rien,  el  je  (ne  désiste  de  mes  préioiilioïis,  je  re- 
iioiiee  à ma  demande.  Mais,  réeipnxiiiemeni,  si  vous  ne  jurez 
pas,  si  vous  reftise»  de  prèler  serment,  vous  aurez  par  cela 
même  reconnu  la  légiiimilé  de  mon  aelion.  • 

La  délation  de  serment  constitue  ainsi  une  proposition  de 
transaction  conditionnelle,  eu’faisant  dépendre  le  juj'ementde 
la  cause  du  senmmt  déféré.  Son  refus  comme  sa  prestation 
sert  ;V  trancher  la  contestation'.  II  a pour  lésullat  immédiat  et 
tK'cessaii'e  d«>  lerOiiiicJ'  le  litige  ; il  le  décide,  et  'c’est  polir  cela 
qa'oii  rappelle  décisoire.  Maximum' remedium  expedieiUarum 
litium,  in  usum  l'enit  jurisjuratidi  religio  (2)  ; c’est  surtout 
comme  moyen- d’expédier  les  procès  que  l'usage' du  serment  a 
été  admis,  disent  les  lois  romaines.  • , 

Ri-prenons  notre  hypothèse  : Je.  vous  ai  déféré  le^sirmenl  ; 
vous  le  pi'éiez  "ou  bien  vous  refusez  de  le  prêter.  Le  procès 
■est  terminé,  décidé,  dans  run  comme  daps  J’autre  cas. 

Mais  vous  {Miuvez  me  référer  vous-même  le  serment;  et 
c’est  alors -à  moi  que  vous  dites  à votre  tour  : Restez  j uge  dans 
votre 'propre  cause.  Jurez  que  votre  créance  existe,  et  je  passe 
condamnation  ; sinon,  soyez  déboulé  de  voli;e  demande. 

Voilà  donc  ce  qui  se  passe  quand' un  défère  du  qu’oiii-réfère 
je  serment  décisoire.  Ify  ti  toujours  une 'proposition  de  tran- 
saction'conditionnelle,  siiliordonnée,  dans  un  sens  ou  dans  un 
antre,  à fa  prertation  ou  au  refus  dit 'serinent.  Nous  verrojis 
bù'Utôl  eu  quels  cas,  comment  et  sous  quelles  conditions  celle 
proposition  peut  être  faite  par  l'uim  des.  parties,  et  doit  être 
àtVeptée  par  l'autre.-. 

. '6.  Le  serment  judiciaire'  diffère  de  l’inteiTOgatoirc  sur  faits 
ét  àrlicles,  en  ce  que  la  partie  qui  le  provoque  en  fait  dépendre 
4a 'decision  xTe  la  cause,  tandis  qu’elle  recherche  seuleiueJit 

i^)  \,.  T , ff.  De  judieiis.  , . ~ 

fi)  b.  I,  ffi  De  jurejur.  , ' . - ■ - 
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dans  l’ililcrrogatoire  suf  fatits  et  articles  les  preuves  quî^  lui 
inauqueiit.  Il  y a en  outre  cette  diBéreoce,  que  le  serment  fait 
■ ^ preuve  pour  celui  qui  le  prête,  tandis.que  V*nterregatoire  ne 

fournit  de  preuves  que  contre  celui  qui  le  subit. 


7.  Par  sa  nature,  là  délation  du  serment  décisoire  est  iiné_ 
ressource  extrême,  désespérée,  ph;ine  de  périls.  Elle  q’est 
jamais  employée  qu’en  désespoir  dé  cause.  C’est  uu  dernier 
appel  lait  à la  loyauté,  à la  conscience,  à tou^  les  sentiments  ' 
moraux  et  honnêtes  d’un  adversaire  qui  a pour  lui  la  rigueur 
de  la  lof,  et  entend  profiter  de’ses  avantages.  On  sc  rétourne 
vers  lui,  quand  on  n’a  plus  rien  à éspérérthi  cûté-de  la  jtisticé,' 
et  il  semble  qu'on  veuille  décharger  le  juge  du  poids  d’une 
iniquité  pour  en  accabler  le  seul  plaideur. "Quel  dangeh  celui 
qui  défère  le  serment  a-t-il  d’ailleurs  à courir?  La  justice  est 
prête  à le  condamner;. il  le  voit,  il  le  sent.  Son  salut  vie'ndi^ 

' , peut-être  de  son  désespoir,  et  il  ne  risque  pas  de  mieux  perdre 
son  procès  deda  part  de  son  adversaire  que  de  la  part  de  sés 
juges.  Que  ce  soit  donc  lui  qui  le  condamne  par  son  serment;  ' 
par  la  manière  même  dont  il  aura  décidé  m condamnation,  il 
lui  aura'  encore  ménagé  la  satisfaction  secrète  de  t’imputer 
plutôt  à la  mauvaise  foi  et  au  parjure  qu’à  la  justice  èt  aq  bon 
droit.  ' . _ ■'  ' 

H n’est  pas  enfin  sans  exemples,  si  rares  qu’ils  soient,  que 
la  partie  à laquelle  le  serment  a été- déféré  refuse  de  lé  prête'r 
ou  le  réfère  à l'autre.  Mais,  ihne  faut  guère  compter  sur  ces 
.scrupules,  ces  retpords,  eds  retours  sur  soi-même,  que  l’opi- 
niâtreté de  la  lutte,  les  engagements  d’amour-propre  et  de  res'- 
pect  humain  tendent  de  plus  en  plus  à'  rendre  impossibles. 
'Aussi  dit-on  de  celui  qui  défère  le  serment  décisoire,  qu’il  ne 
veut  qu’être  nweux  assuré  de  perdre  son  procès. . 

8.  Tonte  délation  de  serment,  il  est  facile  de  le  comprendre, 
est  destinée  à suppléer  Fabsence , l’irrégularHé  ou  l’insuffi- 
sance d’une  preuve.  Elle  ne  saurait  avoir  d’autre  objet  ni  d’au- 
tre but.  Celui-là  donc  qui  défère  le  serment  à sa  partie  ad- 
verse, soit  comme  demandeur,  soit  comme  défendeur,  ne  fait 
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r.  (|Uf  s«>  (It'rhnrger  (!<•  i|iii  lii  (-lail  im^iosf-é  d'ailiiii-. 

'■}  nisirer  la  pmiv'e  <ln  fait  sur  Irqiwl  il  fonde  sa  rhemaiide  liii  sou 

'v  exception.  Il  .se  ini'-nage  dn  moins,  en  dt'ftTani  le  serment,  le" 
moyen  de  snpplf'er  cette  preuve,  soit  par  le  refus  de  seriftent 
ou, une  reconnaissance  formelle  de  la  part  de  son  adversaire, 
soit  pur  sa  propre  déelaratnni,  si  le  sernunit  lui  <‘st  référé.  Ce 
h''.-,n’est,pas  à un  antre  titre  (pie  le  serment  ési  rangé,  dans  nos 
lois,  au  pha|)ilre  di*  la  preuve  des  obligations  et  du  payement. 
'5T,y  Mais  nous  devinis  faire  ici  cette  observation  ini|>orUuite  (pu 
s(^  rattache  à la  nature  même  du  serment  considéré  comme 
liuiyeu  do  suppléer  nmvpi  eiive;  c’i'sl  qu’il  convient  de  recber- 
eherdans  les  termes o.ù  il  a lüé  prêté  ilioins  rallirmaüciti  de 
son  propre  droit  de  la  part  de  celui  auquel  il  a été  déféré  on 
référé,  que  la  recolmaissance  du  fait  juridiqtie  sur  lecpiel  l’au- 
tre iKirtie  fonde  sa  dejnande  (ui  sou  exception.  Car  c’est  à elle 
que  la -charge  de,  la  preuve,  iiu'onlbe,  sans  que  son  adversaire 
. ait  à fournir,  sous  forme  d’albrmation,  aucune  preuve  de  son  ' 
propre  droit.  Ainsi,  je  vous  demaude  juille. francs,  sans  titre, 
et  je  vous  défcrc  le  swincnl  ; je  ne  Vous  dis  pas  ; Affirmez-vous 
que  vous  ne  me  devez  rien?  Je  suis  censé  Vous  dire,  ce  ipii  est 
bien  dilTerenl  : Reconnaissez-vous  me  devoir?  De  inème,  ifiiaud 
vous  me  répondez,  en  exceptant  d’ini  payometit  dont  vous 
n’avez  pas  retiré  la  preuve  écrite,  et  en  me. déférant  lo  sermetit 
sur  çé  point',,  vous  ne  me  dites  pas  : V\fürinez-vous  que  je  ne 
vous  ai  pas  payé;  mais  seulement,  reçoit  naissez-vous  que  je 
voiis  ai  payé?  Ci’s  distinctions,  on  lu  comprend,  sont  fort  ini- 
porlantes,  surtout  lorsipi’il  s’agit  d’apprééler.  les  termes  dans 
lesfpiels  le  sernieiii  a été  priHé  (I  j.  . • 

9.  rte  la  nature  et  de  l’objet  du  set  ment  naissimr  diverses 
('onst-quenees,  dont  les  aidielés  du  Code  ne  sont  que  le  déve- 
loppement (U  la  eonsérralion. 

Commis  proposition  de  transaction  conditionnelle,  la  déla- 
tion du  st'rnient  dté'i.Soire  jouit  d’une  liberté  aussi  (demfue  que 
la  facttllé  même  de  contraeler.  Mais  atissi-cdle  est  soumise  aux 
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' incnMîs  couililiuiis  île  coiisenl’eiat’nt,  de  capadlé,  de  cause  et 
d’objel.  Si  donc,  eu  principe, “le  Sernieul  décisoire  peut  être 
déféré  sur  ([uelipie  espi^e  de  conlcslalion  que  ce  soit  (1358}  (1), 
il  coiivieiii  uéannioiiis  de  limiter  la  [tortée  de  cette  disposition 
par  le  rapproÇliement  de  (pielipies-unS  des  principes  qui  ré- 
gissent la  matière  des  obligations  et  des  contrats. 

ne  même  que  les  conventiiHis  ne  sont  i»as  valables,  lors'que 
la  chose  tpii  en  fait  le  sujet  n’esi  [►as  dans  le  commerce,  ou 
(|ue  la  cause  en  est  prohibée  par  la  loi,  contraire  au\  bonnes 
mœurs  ou  à l'ordre  public,,  de' même  la  délation  du  serment  • 
_ décisoire  est  irrecevable,  lorsque  l’objet  de  là  contestation 
consiste X'ii  des  choses  ou  des  droits  sut*  les([iiels  il  n’est,  pas 
permis  de  iransiger.  Autrement,  on  éluderait  les  dispositions 
'prohibitives  de  la  loi, 'en  déférant  le  serûlent,  et  en  se'  ména- 
geant par  là  un  moyen  indirect  de  faire  une  transaction  qu'on 
ne  peut  faire'  directement  d’une  martiére  régulière  et  licite. _ 

. Malgré  la  généralité  de  s(;s  termes,  notre  article  reçoit  donc 
exception  daüs  tôus  les  cas  où  la  chose  qui  fait  l’objet  de  la 
contestation  ne  |)eut  faire  le  sujet  d’iuie  trawaetion,  d’un  con- 
. Irai,  d'üne  renondation,  d’un  acquiescement,  d’un  avén.  Kn 
pareille  bÿ()othèse,  le  serment  serait  vainenrent  déféré;  l’autre 
partie  ne  serait -pas  tenue  de  répondre  à sa  délation,  e'i  alors 
même,  qu’oile  déclaièrait  raccepter,  la  justice  ne  devrait  pas 
l’admettre,  t’.ar  là  volonté  des  parties  iu>  petit  là  contraindre  à 
se  foire  l'instf  nment  d’un  acte  illicite  et  irrégnlh'r. 

Ainsi,  le  serment  ne  peut  être  déféré  sur  b'S  faits  qui  fon- 
dent une  demande  en  sé-paration  de  corps  (2)  ; mais  se'ule- 
• > ' Ihéiît  sur  les  faits  de  réconciliation  dolit  excepterait  l’un  (b'S 
éj^ux  (3).  ^ 

Qu’il  nous  sufflse  d’avoir  posé  ce  principe  gi'itéral,  et  qu’on 
ne  nous  demande  pas  de  citer  d’autres  exemples,  qui  s'offrent 

(1)  h.  34, /f.  He  jurejur.  , . . 

(2)  Touluer,  t.  10,  n"  378.—  DurantoN,  t.  13,  n;^  574. — ZACHARi.r, 

T.  5,  p.ig.  Ct4. — Merli.n,  Ri'|i.,  V”  Serment,  { î,  afl.  ï,  ii"  fi. — Bonnier,. 
U®  300.  — Brenoble,  19  juill.  18.39.  Sirey,  39,  2,  415. 

(3)  Zac.hariæ,  t.  3,  pag.  3fiî. 
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d'ailleiii's  dVii\-RU'incs  ù l\‘spÉ'it , 'tant,  ib  uboiidétit  dans  k; 
cours  meme  de  notre  <'Oinmentaû'e.  • - - . _ 

•10.  D’un  autre  côté,  la  délatiou  dli  serment  décisoire,  coii- 
sidérée  comme  moyen  de  décharger  celui  qui  le  défère  de  l’obli- 
gation de  prouver  le  fuit  sur  lequel  il  fonde  sa  demande,  ou 
sôn  exception,  ht  délation  du  serment  décisoire,  disons-nous, 
reç'oit,  à ce  second  point  de  vue,  une  nouvelle  limitation. 
Comme  alors  elle  a pour  objet  de  supjtléer  l'absence,  l’irrégu- 
larité ou  l’âiisuillisunce  d’une  preuve,  il  faut,  pour  qu’elle  soit 
admissible,  d’abord  qu’il  s’agisse  de  l’existence  d’un  fait  ou 
d’un  acté  qui  ne  dépende  point  d’un  certain' genre  de  preuve 
esseutiellemeni  exigé  par  la  loi.  l*ar  exemple,  le  lèstamenu,  la 
donation,  riiypothcqqe,  le  contrat  de  mariage ,^n 'existent  juri- 
diquement qu’à  la  condition  (|u’ils  soient  établis  par  un  genre 
'dè  preuve  déterminé  qui  est  de  leur  essence  même.  Vainement 
donc  nue  partie  déférerait  d l’autre  le  serment  décisoire  sur 
,h  question  de  savoir  si  telle  jjersonne  a fait  des  dispositions 
testamentaires,  oiûnie  donation,  consenti  une  liypothèque,  ou 
fait  un  contrat  de  mariage,  en  ce  sens  du  moins  que  le  refus 
de  prêter  le  serment  déféré  doive  avoir  pour  conséquence  de 
fajre  toulr  jatur  avérée  l’existence  de  ces  divers  actès  (1). 

Mais  il  faut  se  garder  ici  d’une  eoiifusiou.  Nous  supposons 
que  la  partie  qui  défère  le  serment  veut  suppléer  directement  • 
par  ce  moyen  l’absence  mêpte  de  tout  instrument  écrit  destiné 
à constater  les  dispositions  testamentaires,  la  donation,  l’hy- 
potheque  ou  le  contrat  de  mariage  allégués.  C’est  pour  ce  cas 
seulement  que  nous  disons  que  la  délation  du  serment  est 
inadmiss’ibic,  comme  ne  pouvant  aboutir  à aucun  résultat  lé- 
gaiement  eficace.  Mais  rien  ne  s’oppose  à ce  que  le  serment 
décisoire  soit  déféré  sur  ta  question  de  savoir-,  par  exemple, 
lorsque  la  perte  des  actes  iiistrumentaires  est  aVticulée,  s’il 
u’est  pas  vrai  que  ces  actes  ont  été  passés  et  qu^ils  ont  été 
perdiis'ou  dèiruits  par  suite  d’un  accident  qUcleonqae.  La 
délatiou  du  serment  a,  dès  lors,  pour  objet  d'établir  uu  iaii 

(1)  ÜuiiASioN,!.  P,  II»  StS. — Ciâbs.,  il  juiif.  185^.  SibïV,’5S,  1,69’6. 
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tloul  la  preuve  fst  parlaileuieut  leeevable,  (H  qui,  une  ibis 
prouvé,  esl  lle'iialure  à' pnidiiire  des  conséqueiiees  juridi- 
fjues.  ■ . , . 

11.  Pour  que  le  scM'iiient  puisse  étiv  l•égulièrélnelU  déféré, 
il  l:iut  en'outre  (pie  rnetion  ou  l’exceptioii  ne  soit  paspéremp- 
toireuient  (■(■•arlée  p.'tr  une  pi'ésoinption  légale  ‘n'admettàQl 
aiirune  preuve  éontrairé.  Car  le  serment,  considéré  comme 
inoyeai  de  suppléer  une  preuve,  soil  qii'tl  la  constitue  directc- 
ibeiit  lui->ménié  par  une  aflQniation  positive,  ou  indirectement 
par  le  iél'usrde  le  piéter,  ne  saurait,  à ce  titre,  prévaloir  sur  • 
la  priisdinptiDn  de  lu  loi,  lorsque,  sur  le  fondement  dé  cette 

‘-■présomption,  elle  annule  certains  actes  ou  dénie  l’actioi]  en 
justice.  . . 

Tels'sont’les  las  d’interposition' de  personnes  (1),  de  chose 
irrévoiableuienl  jug<“e  (2)^  ou  de  prescription  ordinaire  (3)-.  ' " . 

12.  « Le  principi;  d'après  lequel  le  .Serment  décisoire  peut 
‘ être  déféré  sur  toute  espèce  de  contestation,  cesse  eiicwe,  dit 

la  Cpiir  de  cassation,  de  recevoir  son  application  lorsque  la 
loi,  dans  un  intériH  publié',  refuse  l'a.cliun  en  justice  à la  partie 
qui  défère  le  seiment.  » . 


sente  pas  ce  registre,  lorsqu’il  en  est  requis  par  son  adversaire 
ou  par  Injustice,  sans  avoir  égard  à la  délation  du  serment 
décisoire  (4).  ’ ... 

. (1)  Voy.  I35î,  n"  Ith  - - • . 

(2)  DcAanton.  t.  13,  IJ”  576.  — Kacham.g.'t.  5,  pag.  614.  — Cass., 
ÎS  aom  I8ÎÏ.  Smiy,  23,  1,  66. 

(3)  Duràntos,  t.'|3,  n»  577. — Zachariaj,  itid. 

(tlCass/,  l"mai  1849.  Sirey,  4^,  I,  è99. 
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Vi.  l’ui-  f\cc|)tiuii,  rai  lido’  ^75T»iUoi'ise  iTjux  .auxqiU'l^  les 
IJresiTiptions  al)ri‘g(;fs  s«)nt  oppost'cs  à déférer  le  sernierii  à 
eeux  qui  les  ojiposc'iit,  sur  ki  quesiion  de  savoir  si  la  ehose  a 
élé  réelleineiu  p7iyée.  Kt  l’arlii-le  1S9,  C.  comm.,-  oblige  les 
prétendus  débiteurs  de  lcttr(*s  de  change  et  billets'  à ordre, 
prescriptibles  par  cim|  ans.  d'affirmer  sous  serment,  s'ils  en  . 

' . üon).  requis,  qu’ils  ne  sont  plus  redevables.  > 

' teUe  exception  particulière  est  fondée  sur  qe  <|ue  les  pres- 

criptions-abrégtVs  sont  uniipioment  établies  sur  une  présomp- 
tion lé-gale  d(i  Ubéi-aiion , fl  qtie  cotte  présomption'  cède  à la 
preuve  contraire  résullmit  du  lefns  de  prêter  serment,  de  la 
pan  de  celui  qui  invoque  en  sa  faveur  une  prescription  de  celte 
nature.  'Mais  comme  la  prescription  ordinaire  repose, , ouu-e 
la  présomption  de  libération  ou  de  rcn'onciaiiOn,  sur  des  con- 
sidérations d.’iniérèi_pnblic,  la  pn-soiuption  absohie  qui  en'ré- 
■ suite  ne  |)eut  être  infirmée  par  aucune  délation  de  serinent. 

Cependant,  comme  elle  peut  être  l’objrt  d’une  renonciation 
expresse  on  lacite,  rien  ne  s’oppose  à ce  que  le  serment  soit 
déféiv-  sur  rt'xisleiice  des  faits'articulés  comme  constituant  une 
rénonciation  volontaire,  ot.comme  supposant  l'abandon  du  droit 
acquis.  • • ' ■ 

» ..  Les  dispositions  tic  l'article  sont. encore  exception- 

nelles sous  un  aulré  rapport,  eu  ce  sens  qu’elles  ne  sont  ap- 
plicables (pi'aiix  presi-riptions  établies  par  les  articles  2271  et 
sliivaiits.  Ainsi,  elles  ne  s’appliquent  point  à là  prescription 
annale,  à laquelle  l’article  133,  C.  comm.,  soumet  l’actioii  en 
payement  dés  gages  ou  loyers  des  olBcicrs,  matelots  et  autres 
gens  de  l’équipage.  Ces'  articles  n'autoi’isaiù  pas  exjiresséinent 
le  créaneier  à déférer  le  sermenl  à son  débiteur,  le  juge  vio- 
lerait la  loi  en  admettant  un  moyi-n  de  preuve  <|u'elle  n'à  poiiii 
. réservé  contia;  la  prescription.  Toute  délation  de  sm-mi-ut,  dans 
ce  cas,  est  eu  effet  i^alement  eu  opposition  avec  l’t-sprii  pae- 
tieulier  de  l’artiele  133,  C.  comm.,  et  ave'e  les  pi-iin-qies  géné- 
raux du  droit,  iruiio  part,  la  pl-esri-iplion  abrégée  de  la  loi 
cnmmereiale  est  fondée,  sur 'le  besoin  d’assurer  le  prompt  rè- 
gleineni  îles  nombreux  intérêts  qui  so  |•auact^•lll,;’l  un  arine- 

'■)  - 
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nuriit  mai'iUine,  oi  (te  meitix*  iM-JûiiDOions- 

tardftcs..  D’autre  jtait,- poiniue  toute  préscü'iptkuK  qn'ea 
. aoiflâ  Uoi-eo,  qu’elle  soit  étadiric  par  •t:TlQA,civile  (>u  par  la'ior 
conuuerciale,-est  un.moyeii'-d’acquérip.du xl(»  w bh('«er  par  un 
certain  laps  de  temps  qui  dispense  de  Kwte  qu'satHv; celui,  ep 
faveur  dinpiel'  elle  est  at'c(‘uHplie,*jans  qu'aucune  preuve  ioif  , 
admissible  omilre  liAprésufupiiou  U'-gale  et  absolue  qui  cntxv 
suhe,  à'  m'oiHs  de  dispositions  contraires,  il  snHit  que  l'articdc 
433,  C.  comm.,  n’aîi  jioint  réservé  au  néancier  le  dndi.  de 
d(jférer  le  serhieni  .au  débiietu',  sur  le  fait  de  sa  PibcTalion, 
pour  que  la  prescripliori  antiale.rpi’il  établit  soit  réglt’e,  daps 
ses  élfcts,  par  le  droit  eomiiiun  des' pre'scripii(!iLs,  c‘t  qu'aiictiiie 
preuve  cpiitraire  ne.'düive  être' refue  siuis  finine  de. délation 
de'  serméui  (1  ).  . ' . • . . • , ' 

f -1.  (Jiioi  ipi’il  en  soit,  toutes  les  fois  que  le  sei'iuenl  n’a  pas 
pour  ûbjeUde  snjtpb'er  un  genie  de  preiiw  qiii  est  essentiel  à * 
l’existence  mt’we  de  l’aete  formant  le  sujet  de  la  contestation, 
ni  de  combattre,  comme  élément  de  |)renve  contraire,  une 
pivsomption  légale  absolue,-  sa  délation  en  jiistict;  est  régn- 
lière  et  recevable,  l’en  ijn|)urte  qiu',  à rai^dn  de  la  nature,  du 
caractère  ou  de  la  valeur  de  la  eliose,  la  loi  ait  exigé  iiueprctive 
écrite,  et  qu’elle  ait  repoussé  la  preute  testimouiale,  jnénnV  • 
appuyée  d’uu  eommeneemeut  de  preuve  par  écrit  ; le  serment 
décisoire  peut  toujours. ('tre  d<d'éré.  Tels  sont  les  cas' où  il  (‘sl 
le  plus  habituellement  eu  us^age,  et  e’esl  en  ce  s(>ns  (pi’il  peut 
(’‘tre  déféré  sur  (piehpie  esp(!ce  de  cûntestati'on  que  ce  soil._ . 

S * • / . • ^ - • »^ 

fS.  Mais  de  et'  qiie  le  refus  de  luvter  ÿenhenl  est  censé  «(pii- 
. valoir  à l’aveu  du  fait  iuvers((  à c(ilui  siu'.le(picl.  il  est  dpféré, 
il  n'en  faut  |K)iiit  eoiiclure  (pie  Sti  (h’dntfoîi  puisse,  tkms-ttms  les. 
cas  ou  èlle  est  rtiecvable,  être  reuiplaet‘e  par  imiiiterrogatolre 
sur  faits  et  tuaicles,  squs  le  prétexie  qit’uii  seuiblable  interro- 
gatoire peut  amener  la  partie  à laquelle  Te  serment  pourrait 

(t)  Bordeaux,  1(5  nov.  1818.  Sirky,  19,  2,  2(5C..»-Cï3.'i.,  13  fév.  185(5. 
SiiiKV,  66,  1,  013.  , _ . 
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r'  CMH!  deTci*«‘,  à faiiH!  ua-aveu  formel.  Si,  en  général,  « es  deux 
' uioHçns  peuvent  se -sultsiUiici’-Clrn  à l'autre,  ml  iiiéiiie  être  süe- 
eessiveini'iit  tous  deux  employés,  (ui  terminant  toutefois  par 
la  délation  du  serment,  il  y a ni.Hiumulhs  plusieurs  exceptions 
(pte  nous  nous  bornerons  à rappeler  icj.  -•  • 

Ainsi, danslecasdesarticleè8â7oTC.îiapr^€tiM.,(i.coinin., 
le  serment  setil  peut  être  piHnoiqué  sûr  le  fait  de  libration, 
salis ‘qu’oit  puisse  ordonner  un  interrogatoire  sùr'faits  et  ai^ 
ticles  '!}.  Et  si,  cet  interrogaioire  ayant  été  ordonné,  la  partie 
qui  l’a  snbi  n'asait  fait  qbe  présenter  quelque^  ëxpliedtiuns, 
sans  renoncer  à la  pivscription  acquise,  les  juges  ne  ponr- 
. raient,cn :iirférw;  aucune^  présomptions  de  non  payement  con- 
. M e la  pri’suinptioil  légale  résultant  dé  la'prcscriplion  (2). 

Il  en  est  de  même,  quant  au  bail,  la  tiansactiont  l’autichrèse, 
dont  l’existencjc  et  les'  auires.conditions  sont  contestées  (3). 

Le  serment  étant  un  moyen  plus  simple  et  plus  rapide  de 
vider  le  débat,  une  part  plus  grande  lui  a t^c  faite  daifs.la  pro^' 
cédure  judiciaire.  . - ^ _ 

- , Article-  1359.  ‘ 

^ ' “ * * * ' ■ ■ ^ *«f  **  *•  < - ,^*^^**' 

lie- peut  Aire  à la 

partie  à- iaquellè  on  le  déféré. 

'domiiialré.  . ' ' 


1. - Qiiellçs  personnes  peuvent  déférer  le  sermenl?  ■ . . • 

2. De  ceux  qui  gèrent  la  chose  d'aulruL  i,  ..‘v-  ' -y  « 

J.  bes  Infoltrs. 

4.  Suür.' bisiincliçn,  *■’  . ’ . 

Pèat~*l  ■ 

7.  la.{Art1o-sôff.i|igjrspiut^^  en 

cause.  ’ , .«■  ■ ' . . . . ' 


(I)  TroplOhg,  PreserqU.,  n"  995.  — Lyon,  18  janv.  1836.  Sirey,  36, 
2,  551'.  — Gass.,  27  juill.  ;853.  Sirey,  53T,  1,  TOSi— ContW,  Toullier’ 
T.  10,  n!'  51.  — UuBANTON,  T.  t3.  11»  434.  — Marcadé,  art.  2275,  n»  5. 
(2j  Cass.,  16  janw  1854.  Sjrey,  5f,  I,  96. 

(.15  Voy.  1317,  n'”  39  el  suiv.  ..  . ’ ” ■ 
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8.  ïuleurSj'roandiKairra,  gératrts  Uc  la  chose  (raninrt»- 

9.  Suile.' , _ . . !..  . * - • 

10.  Quels  faits  pfcui'cel  litre  l'objet  d’un  sermeiil?  ■ -.'v,  . 

1 1 . Serment' délété  s'.il  la  connaissance  d’un  lait,  eu  sermonl-dë  éré-* 

dulilé.  ' . 

l?.  Scs  caractères.  Commeni'il  rentre  dans  le  droU  commun. 

' 13.  Conseil  deenè  aux  juges. 

14.  I.e  lait  doit  être  relevant  et  décisil..  . . 

'15.  Pouvoir  d’appréclalion,attribué  aux  juges.  ^ ■ 


COMMENTAIRE. 


1 . Nous  cxaaiinerons  sous  eot  article  par  qui  le  scraieiit 
décisoire  peut  étfe  déféré,  à qoi  il  doit  l’étre,  et  sur  quels  fÿiits 
il  est  recevable.  - : 

Pour  avoir  lé  droit  de  déférer  lé  serinent,  jl  fautêtre  d’^ibord 
partie  dans  rinstanotvei.  avoir  en  outre,  la  capacité  personnelle 
nécessaire  pour  traiter  et  disposer  des  choses  qui  font  le  sujet  ■ 
<le  la  contestation.  Les  tiers  qui  ne'  sont  . pas  en  cause  ne  Jouis- 
sent donc  pas  de  cette  faculté.  Eihr'fj’apparlient^pas^on  plus 
aux  iucupables,  tels  que  les  mineurs  et. les  interdits.  El,  tPHs.. 
avaient  'déféré  à leur  adversaire  le  serment  litis-déc'isoire,  et 
que  les  juges  en  eussent  accueilli  la  délation  par  inadvertance 
ou  err(!ur,  ifs  jxnirraient  se  pourvoir  contre  la  déiâsion  au 
moyen  de  la  reqiièlè  civile  (4^,-<i-..  p1’;). 

. Quant  aux  fepimes  niariées,  elles  ne  peuvent  également^  le 
déférer  qtte  sous  rautorisation  duvraâri,  ou,  à son  défout,  sous 
celle  de  la  justice.  ' • • 

De  même,  les  personnes  soumises  à iin  cuJiseiKju^ciaire  ue 
le  peuvent  que  sous  l’assistance  de  ce  coirseil  (1). 

Mais  il  s’ensuit,  d’autre  part,  que,  si  le  sujet  du  débat  se 
rattaclie  à des  faits  de  simple  adunnistration  pOur  lesquels  ils 
ont  une  capacité  pleine  et  entière,  les  mineurs  émancipés  (2) 
et  les  femmes  séparées  de  biens  peuvent  déférer  le  serment 


décisoire.  ' 

(1)  bCRANTON,  T.  13,  n’  585.  ■ ' 

(2)  PCRANTON,  T.  13,  n"  58^' 


thkoru;  kt  pratique  .. 

2.  Les  jii'i-süimes  cliargw'S  de  l’achuHiiïiUalum  ei  Je  la  gcs.- 
lion  des  affaires  d’autrui,  (|uelles  que  soient  l’origine  et  la 
source  de  leurs  pouvoirs,  n’ont  elles-nidmcs  la  faculté  de  dé- 
f'rrer  lé  serment  ipie  dans  h-s"  mêmes  cas  et  sous  les  niêmcs 
conditions  qu’elli-s  ont  le  droit  dp  tru|ter  et  Ucc  transiger  sue 

les  choses  (pii  font  le  sujet  de  la  contestation;  ■ - 

CeHe  faï  ulté  ii’îippartient^  conséquemmept,  ni  au  iriari  sans 
le  consentement  de  sa  femme,  quant  aux  biens  •qui  sont  pro- 
prt's  à ceHe^s  i,  et  (pn  ne  peuveait.être  aliénés  sans  son  con- 
cours; ni  aux  avoims  (352,  ti.  pr.)>  ou  autres  mandataires 
qwelcompies  (l‘.)S8  et  lOt^).  sans  un  pouvoir  exprès  et  formel 
de  la  partie  Du  dit  Hlaïuhmt  (1);  ni  aux  syndics  d’une  faillite, 
sans.rauuirisatioii  tlu  juge  commissaire  (2);  ni  aux  tuteurs, 
quelque  soir  le  sujet  du  procès,  sans  raccomplissemeiit  dos 
formalites  pre-scrites  par  l’article  46“  pour  la  validité  des 
iransaciîons.  ' - . : ■ ' " 

;i.  Cependant,  W.  l)ui;anton(3)pense  ipie  les  tulenrs  peuvent 
tlêfc-rev  le  sermt'iitdaiis  lés.  cùutptatioils  ’concernaiit  les  biens 
de  leurs  piqnlles,  s;Uif  aiLX  mineurs,  ou  interdits  à se  pourvoir 
contre  le  juge.mciit  rendu  par  lU  voie. de  la  ivquête  civile  1^481 , 
C.  pr.),  Vils  pn)uVent  ipn'  le  serment  a été  déféré  sans  jiéees- 
sité  et  par  imprudence.  - • ' 

: r.etfg  4t‘strj(;lion’'nVêtné  a\H‘rtir  d<-jà  ipie  cette  opinion  ne 
^aurait  être  accueillie.  Car  la  délation  de  serment  devant  aliou- 
tir,  par  innv  sorte  de  (ransaetion,  à la  décision  du  procès,  il 
est  souverainement  juste  de  laisser  à la  partie  à laipiellq  le 
serment  est  déféré,  le  droit  d’e'n  j;efiiser  la  di'dàfiôiÇ.putsque. 
les  effets  diu'isoii  es  peuvent  ne  pas  en  être  in-évocables. 

Il  est  vrai  (|iic,  dans  les  principiÿ  du 'droit  romain,  le  tuteur 

• ’ • ...  * .f  ^ . ’Z-'l 

. - » . t.’  , ■ . * 

■ <t)-ZACllAnr*',  T.  .S.qrag.  fdS.*— iH'RX'STdN;  t;  Itt)  h"  587.— 'Greftoblô, 
î.a  tèv.  l8îV.  SitiKY,  27,  2,  137,  — Boràéaid^  SUjuiU.  t829.  Sirey,  30, 
,2,7. — Cass.,  2^ ai rd  ISàt,  Siuey,  3f,  1,  t9i.  — Itoàiai,  2t  fév.  18-i2. 
SiniiV,,42,  2, 2(!2.  • ' 

(2)  Zaciiariaî,  ibid.  — J'aris,  20  lév.  tSil.  Shhey,  1 1,  2,  038. 

(3)  T.  t3,  n"  5»2.  ' ’ 
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|)ouv;iit,  -il  (le  lout  autre  Jiioyeii  de  preuve,  déft*rer  le 

sermeul,  et  que  eetle  délaliou  obligeait  le  impilltj  (1);  mais 
pour((tioi?T.’çst  que  le  tuteur  qvait  eu  g('n('ral  le  droit  d’aliéner 
lès  choses  du  pupille,  ét  nit’‘ine  (h(  transiger  sur  ses  îdTaires, 
sans  rautorjsatiou  delà  jiistiee  et  sans  autre  formalité,’ de  telle 
sorte  que  ees-aetes  étaient  obligatoires  pour  le  mineur,  à moins 
que  la  .transaction  n’eiit-servi  à couvrir  iiuc  libéralité  (’t  n’tjût  • 
pour  effel  de  dimimltn’  sa  fortune  (2). 

Au  contraire,  sous  le  Caife  Napoléon,  le  tuteur  ne  peut  tran- 
siger au  nom  du  Hiiileur  qutcmoyeunant  r;u’coniplissemeut  de. 
certaines- formalités  déterminées  par  rartide,  467.  Or,  la.dti^ 
lati(ui  (lu  s(’rit)enl  (It’cLsoire  ne  {io((vant  (’dre  -cétisidérée  (pie  • 
comme  une  proposition  dé- transaction  couditionudle,  par  la- 
(pielle  celui  qui  le  di’fèriC'onstitue.'soiLadvcrsaire  juge  dans  sa 
pntpre  cause,  il  nous  semble  évident  qü'dle  est  iiTccevable 
et  qu'elle  ne  peut  êne  acéueilKe,  soit  par  le  juge,  soit  par  |a 
partie,  que  dans  le  cas.  où  les  forUialités  prescrites  pour  la  ’ 
validité  de  la  transaction  oùt  été  prdilablemeut  accomplies  (3). 

4.  Il  existe  tM’pebdant  (vrtaiues  hypothèses’' où  le  tuteur  peut 
régulièrement,  sans  foriûaliti’S,  déférer  le  serment  décisoire i 
au  nom  ej  sur  les  affaires  du  pupille  ; e’((st  lorsqu’il  s’agit  de 
simples  actes  d’administration  que  le  tuteur  avait  plein  pouvoir 
d’at’complir,  tels  que  des  ventes  d(!  fruits  et  récoltes,  l’exi-eii- 
tion  ou  la  passation  d’un  bail,  des  comptes  de  fermages  et 
autres  o|)érati(’ms  de  cette  nature.  Comme  alors  sa  responsa- 
bilité persouiiclle-  se  troifve  engagée  dans  les  causes  et  dans 
les  suite.s  de  la  contestation,  et  qti’if  a,  à ce  titre,  un  intérêt 
direct  dans  le  débat,  il  peut  déférer  lé  serment  ih'cisoire  à 
l’autre  partie,  sans  qu’elle  puisse  se  refuser  à on  accepter  la 
délation.  Ce  sgra  même,  le  plus  souvent,  en  son  iioiu  |)er.soniiel 

y 

(t)  L.  35,  1.  17,  § s.  ff.  Pc  jurfjur. 

(3)  r..  46,  5 7,  f[.  De  adm:  el  jieric.  tutor. 

(3)  ZACUARI.C,  T.  3,  pag.  Oli. — Bo.NsiER,-n"  .304. — TÔuu.(ER,  t.  10, 

11'  .375.  . . 
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(|n'il  îuu'a  piigiigi!  It!  pi’ôcès,  fl  ciu’il  devra,  en  eonsfqueM<;e, 
déférer  le  seriix'iil  dérisoire  (1)...  , 

Nous  en  disons  aulanl  des  mandalaires,  adiniiûslra'léurs  ol  ' 
hiures  représentants,  lorsqu'il  s’agit  de  faits  qu’ils  ont  aecom- 
plispcrsonnelleinent,  ut  qiir  se  rattacliénf  à l’exécution  de  leur 
mandat  ou  à rexercice  de  feurs  pouvoirs. 

5.  Voyons  maintenant  à qui  le  serment  peut  être  déféré. 
Nous  suivrons  la  inèiné  méthode  et  indiquerons  pàrlieiilière- 
ment  quelles  sont  les  personnes  auxquelles  il  ne  peut  l'étre. 

La  solution  de  cette  question  se  i>auache  a l’examen  tantôt  de 
la  qualip’ilii  fait  stir  lequel  le  serment  est  déféré,  tantôt  de  la 
personne  à ’qin  la  délation  en  €‘st  adressée.  Ntuis  ne  parlerons 
ici  que  de  ce  deriiic'r  point.  • , 

La  première  condition  pour  gue  le  serment  décisoii'e  puisse 
être  valablement  déféré  à une  persoitne,  c’est  qu’elle  figure 
comme  partie  dans  la  cause.  Il  ne  peut  pas,  en  conséquence, 
l’étre  au  mari  qui  u'est  en  instance  que  pour  aiKoriser.  sa 
femme  (2);  ni  à la  personne  qui  ne  fait  qu’en  assismr  une* 
autre  comme  conseil  judiciaire. 

. Il  ne  suffit  même  pas  d'ètre  partie  dans  la  cause  ; il  faut  en 
outre  y figurer  en  son  nom  personnel,  et  être  en  même  temps 
capable  de  traiter  et  de  transiger,  sur  les  choses  qui  font  le 
stijet  du  procès.  Ainsi,  le  serment  décisoire  ne  petu  être  défère 
aux  incapables,  ni  même  à ceux  qui  ne  fout  que  les  représenter 
'en  justice.  Tels  sont  les  nraris,  tuteurs,  mandataires,  adminis- 
trateurs  d'une  commune,  d’un  établissement  public  ou  de  totit 
antre  corps  moral;  enfin,  les  syndics  d’une  faillite  (3). 

6.  On  voit  qu’il  y a une  exacte  réciprocité  dans  les  conditions 
qu’il  convient  d'exiger,  soit  de  celui  par  qui  le  serment  . est  dé- 
féré, soit  de  celui  à qui  il  peut  l’être.  Il  y a inême,  quant  â ce 
dernier,  une  double  observation  à'faire  : c’est  que,  le  plus  sou-  “ 

(I)  Voy.  Ton.LiER,  T.  10,  n»  376.  — Z.Airji.\çiÆ,  r.  5,  pag.  61Î,  n>'  3. 

. (2)  Angers,  28  japv.  1825.  SinEY,  2»,  2,  159. 

(.3)  l’oTiiiEH,  Oblig.,  n”  82^—^011100.15,  T.  5,  pag.  613. — TouLLiRR, 

1.  10,  n"‘  374  cl  375.  • . 
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vcnl,  1»'  fini  sur  foqucl.U'  sorinciti  liil  osi  déféré  no  lui  tstTias  '• 
pwsoiiiii.'l,  PI  qfti?  (■(■Itesoiile  quidhédu  fiiii  siilTil,  ainsi  qm;  nous 
le  verrons  bientét,  pour  fendre  la  délation  du  serment  inadmis- 
sible à sou  égard  ; c'est  qu'ensinle,  à tnoins  qu’il  ne  s'agisSe 
d’umî  femnie  mariée  qui  est  habilitée  par  l'autoi-isution  de  scm 
mari  ou  de  la  justice;  ou  d'un  prodigue  qui  est  habilité  par. 
rassistance_  de  son  conseil,  les  autres  incapables  et  ceux  qui 
plaident  en  nom  qualifié  ne  peuvent,  (rancune  fa<,'on,  être 
habilités  pour  accepter  régtili(;rement  la  (hilation  du  serhient 
lilis-ih’cisoire,  tandis,  au  coiqraiie,  qu'ils  peuvént  l’être  pour 
Te  déférer.  Autre  cliose,  e<i  effiU,  la  capacité  nécessaire  pour 
provoquer  le  serment;  autre  chose  la  capacrté  exigée  pour  pott-'_*- 
voir  persontieliemeut  le  prêîier,  _ • 

Mais  rian  ne  s’oppose,  bien  qu’il  ne  leur  soit  pas  valablé- 
ment  déféré, , à -ée  qii’Hs  puissent  le  référer  sous  les  mêmes 
conditions  et. les  piômes  formalités  qui  sont  requises  de  leînr . 
part  pour  le  déférer  régulièrement,  lorsqu’ils  en  prchnefil 
l’initiative;  ’ ■ . ' ' ■ 

7. '  Il  s’ensuit  que,  lorsipi’une  personne  à laquelle  le  serment 
serait  obligatoirement  :poür  elle  déféré  ou  référé,  en  la  siip,- 
posaut  présente,  est,  au  contraire,  représentée  par  un  tiers 
agissant  en  son  nom,  son  adversaire  a le  droit  de, demander  ■ ' - 
sa  comparution  personnelle  à l’aiidience,  afin  qu’il  IuLdéfèreoif 
réfère  le  serment.  Autrement,  il  suffirait  de  plaider  par  man- 
dataire pour  écJitipper  â”  la  délatioU  ou  à la  relation  d’un  ser-  . 
ment  décisoire.  Or,  la  loi  et  l’équité  s’opposent  à ce  que.  l’on  . . 
crée  ainsi  ^ son  avantage  une  choquante  inégalité  de  condition,  ' 

(ît  que  l’on  prive  sa  partie  adverse  d’im  moyen  extrême  de  v 
décision,  dont  fît  loi  assure  à'cette  dernière  le  bénéfice. 

8.  Quand  nous  disons  que  le  serment  n'esl  pas.valablemeut 
déféré  à ceux  qui  ne  fout  que  représenter  l’une  des  partiesi 
comme  tuteurs,  maris,  administrateurs,  mandataires  et  gé- 
rants, il  convient  d’apporter  à ce  principe  la  même  exception 
que  nous  avons  déjà  posée,  en  indiquant  la  classe  des  per- 
sonnes capabh'S  ou  incapables  de  déférer  le  scfineiil  litis- 
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décÂsoiiT.  Ah'is  'tfuu-  que  ip  fau'iiiii  fornift  le  sujet  (Irt  la  eon- 
ifslaliuu  ei<l  personnel  à la  partie  jquu’n  représeuie  utie  autre 
(latis  rinstaiice,  qu'il  a été  :u:eoinpli  f>ar  elle  dans  la  limite  des 
pouvoirs  d'adniinisiratiou  et  de  gestion  qui  lui  ont.  été  délè- 
gues, et  (pi'àee  litre  il  engage  sa  rusponsabiliûi,  individuelle, 
dans  ee  cas,  le  serment  peut  liti  être  valablenienl  déféré,  sans 
qu’elle  soit  fondée  à en  repousser  lu  dédatipn.  Sa  prestation 
ou  son  refus  produit  alors  les  mêmes  effets  que  s’il  avait  été 
défért!  à la  partie  repré-sentée  dans  la  cause.  Peuiiniporte 
même  que  le  représentanl  ail  figuré  dans  rinslanco  en  nom 
qualifié  on  en  son  profne  nom.  Le  serment  (pti  lui  est  défécé 
n'en  produit  pas  moins  les  mêmes  ell'ets,  pour  pu  contre  la 
partie  tpi’il  rein'ésente.  ' . , - . 

C\'sl  ainsi  que  le  serment  di'féré  à une  société,  laqqellc 
eonslitiie  un  eoi'ps  moral,  l'est  valablement  a un  seul  des 
associés,  pourvu  que  le  fait  qiri  forme  le  sujet  de  la  lonies- 
tatipn  lui  Soit  personnel,  et  qu’il  ait  eu;  comme  associé,  pouvoir 
de  représenter  la  société  dans  1:1  consommation  de  cet  aête. 
La  prestation  du  serinent  on  le  rêfiLS  de  le  prêter  profile  alors 
ou  unit  il  la  société.  ' ' , - _ 

l’ar  exemple  encore,  Paul  m’a  donne  mandat  de  poursuivre 
et  <le  lonehei’  le.  remboursement  d’une  somme  que  vous  lui 
devez.  Je  von»  assigne,  en  ma  qualité  de  inandutairo,  en 
payement  de  celte  somme.  Vpus  prétendez  que  voul»  m’avez 
payé,  soit  les  intérêts,  soit  une  partie  du  principal,  et,  comme 
vims  n’avoz  point  de  (|uittance  écrite. qui  justifie  votre  allé- 
.•gation,  vous  me  défiii-ez  le  serment  décisoire.  Sa  prestation, 
-sa  relation  ou  son  refus  de, ma  paî  t iiroduironl,  à votre  égard 
. et  à l’égard  de  mon  mandant,  leurs  elTets  ordinaires.  Us  profi- 
tei  ont  ou  nuiront  à la  partie  que  je  représente,  comme  si  le 
serment  lui  avait  été  d|■•féré  à elbvmême,  du  moijis  par  rap- 
port à vous.  C’est  que  te  fairqiii  forme  le  sujet  di-  la  Contes- 
tation m’elit  ■ persoimel,  qu’il  rentre  dans  les  limites  de  mon 
mandat,  et  que  le  inaïuhnil  ret  tenu  de  rtttifier,  sauf  ma  respon- 
sabilité parlHUilière,  tout  Ce  qm*  j'ai  fait  dilus' l’éu*nd:m  de  mes 
jiouv’oirs  ou  pour  en  régler  les  suiK’s. 
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Mais  cnue  lui  cl  moi,  dans  nos  rapports  particuliers,  la 
(Jélatian  de  serment  qui  m’a  été  adressa,  soit  que  je  l’aie  prêté 
où  non,  csLsans  iliflueiiec  sur  la  reddition  de  compte  que  je  ht» 
dois  pour  ma  gestion  ou  administration.  C’est  en  ce  sens  seii- 
Icnicnt  qu’il  nous  semble  que  le  serment  déféré  au  représentant 
ou  mandataire  ne  peut  nuire  au  mandant  ou  t’oute  autre  partie 
ropi'éscntée  en  cause.  . , - 

9.  Que  l’on  Teuille  bien  Caire  attention  autt  cénditions  sous 
lesquelles  nous  autorisons  ainsi  la  délation  du  serment  déri- 
soire à ceux  qui,  ne  plaidant  pas  en  leur  nom  personnel,  eu 
représenteut  seulement  d’autres  dans  une  instance.  Ces  condi- 
tions tiennent  toutes  à la  qualité  du  fait  sur  lequel  le  serment 
est  déféré.  Vaiiienteht  ce  fait  est  personnel  au  représentant,  si  , 
les  pouvoirs  qui -lui  sont  délégués  en  cette  qualité  ne  lui  ont 
pas  permis  de  l’accomplir  d’une  manière  obligatoire  pour  le. 
représenté  ; la  délation  du  serment  ne  pourra  préjudicier  aux. 
droits  de  ce  dernier.  Le  serment  ^pourra  sans  doute  toqjoars 
être  déféré,  au  représentant,  mais  ce  ne  sera  qu’en  le  mettant 
en  cause  èu  son  propre  nom  ; et  alors  s’^  refuse  de  lé  prêter, 
re  rcftis  ne  pourra  pas  nuire  à la  partie  qu’il  représente  (1).  a 

Si  une  pérsonne  est  en  cause,  non  seulement  en  son  nom 
personnel,  mais  encore  en  nom  qualifié,, le  serment  peut  lui 
êii'ê  déféré  eu  son  propre  nom,  sur  les  faits,qui  la  coucernent, 
sans  qu’il  puisse  lui  être  (également  déféré  en  l’autre  qualité 
qii’t-llc  agit.  Il  convient  du  moins  d’appliquer  ici  les  mêmes 
distinctions  que  nous  venons  de  poser,  en  ce  qui  touche  sa 
qualité  de  représentant  et  la  nature  du  fait  sur  lequel  le  ser- 
ment est  déféré. 

- 10.  Quant  à la  qualité  du  fait  qui  peut  être  l’objet  d’un  ser- 
ment litis-décisûire,  la  première  condition  que  la  loi  exige, 
c’est  qu’il  soit  personnel  à la  partie  â laquelle  on  défère  le 
serinent  (1359).  On  ne  comprend  pas,  èn  ellet,  comment  on 
serait  astreint  à jjrêter  serment  sur  un  fait  auquel  on  serait 

(1)  Zachwoæ^t.  5,  pag.  613.  . , 

T.  T.  - ■ 3(1  . 


Digilized  by  Google 


400  TIltoRIF.  KT  l'RATlQLi: 

rcslü  titraugiT.  <)r,  iiii  fail  est  |)cF!>uihi(‘I  a um-  parlii'  lursqu'clle 
l'a  pin'&uiiiu‘Ileiiieni  at  cunipli,  oii  qu'oilc  y a 4>ei‘i>i)mR-H(‘nieiit 
parlinpé.  La  fictiuii  delà  rFprésciitatiun  e$>t.lei'iiiadinis$>iblt‘, 
et  il  faut  s’atlacho.r  cxclusivemént  à la  rcatiic,  Li;  serment  ne 
peut  doue  pas  f*tre'  déféré  à l'héritier  ou  ayant-eausu  de  celui 
avec  lequel  le  fait  a été  eoiisonuné  ; car  ce  fait  ne  lui  est  pas 
personnel.  ' . . 

H.  En  général,  le  sennent  n’est  déféré  que  sur  l’existence 
d'un  fait.  Il  peut  l’étre  ce|>endaiu  sur  la  simple  (connaissance 
personnelle  que  la  partie  peut  en  avoir.  Alors,  c'est  moins 
l'existence  du  fait  qui  est  aflirmtie.ou  dénié-e  que  l'ignorance  et 
le  doute  où  l’on  est  à cet  égard.  Cette  espèce  jMtrticulière  de 
serment  est  connue  en  droit  sous  le  nom  de  serment  de  erédi- 
biCté  ou  de  crédulité.  Peut-être  serait-il  mieux  appelé  serment 
d'opinion. 

. Notre  législation  en  fournit  quelques  exemples.  Lorsqu’il 
s'agit  de  prescriptions  abrégées,  l’article . 2275  dispose  que  le 
serment  pourra  être  déféré  anx  veuves  et  héritiers  ou  airx  tu- 
teurs de  ees  derniers,  s’ils  sont  mineurs,  pour  qu’ils  aient  à 
déclarer  s’ils  ne  savent  pas  que  la  chose  soit  due.  L’article  189, 

C.  eomm:,  dispose  également  qne,  néanmoins,  les  prétendus  ' 
débiteurs  (de  lettres  de  change  et  billets  à ordre)  seront  tenus, 
s’ils  en  sont  requis’,  d'aflirmer  sous  serinent  qu’ils  ne  sont  plus 
redevables  ; et  leurs  veuves,  héritiers  ou  ayants-cause  qu’ils 
estiment  de  bonne  for  qn’il  n'est  plus  rien  dû.  • 

En  comparant  l’ariicle  189,  C.  comm.,  ù l’article  2275,  on 
remarque  que  le  premier  ne  parle  point  des  tuteurs  des  héri- 
tiers mineurs.  Est-ce  à dire  que  le  serment  de  crédidilé  ne 
puisse  pas  leur  être  déféré’/  Nous  ne  le  pensons  point;  car  ces 
dispositions  oiu  été  toutes  inspirées  par  le  même  esprit,  ci 
doivent  s’expllrjner  ruiie  paé  l’autre.  Comme  la  prescription 
abrégée,  dont  il  s’agit  dans  ces  deux. articles,  ne  lient  être 
opposée  au  prétendu  créancier  qu’à  la  charge,  de  la  part  do 
celui  qui  l’iiiVoque,  de  préier  serment,  il  ii’y  a pas  plus  d’ex- 
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ception  à faire  dans  nn  cas  que  dans  l'autre  à l'égard  des  tu- 
teurs (1). 

1 2.  Lc'sérmcnt  de  crédulité  a un  caractèré  exceptionnel  en 
ce  que,  à la  différence  du  serment  qui  porte  sur  l'existence 
même,  du  fait,  il  peut  être  déféré  aux  tuteurs'.  Il  s'ensuit  qu'à 
leur  égard  l'exception  doit  être  strictement  renfermée  dans . 
les  termes  de  la  loi,  et  qu'il  ne  faut  pas  l'étèndre  à des  cas  dif- 
férents non  spécialemeiit  prévus.  - - 

Mais  sous  les  autres  rapports,  leserment  de  crédulité  rentre 
dans  les  principes  ordinaires  du  droit  commun.  Comme  il  a 
pour  objet  la  connaissance  personnelle  que  la  partie  à laquelle 
il  est  déféré  peut  avoir  de  l'existence  d'un  fait,  on  peut  dire 
avec  raison  qu'il  est  déféré  sur  un  Êiit  personnel  à la  partie  à 
laquelle  on  le  défère.  Il  petit  donc,  cnjdehors  des  hypothèses 
préyues'par  les  articles  22’îS,  C.  Nap.,  et  189,  C.  comm.,  être 
déféré  à la  veuve  ou  aux  héritiers  du  défunt,  sur  toute  espèce' 
de  faits  dont  ils  ont  pu,avoir  une  connaissance  personnelle, 
et  dans. toute  espèee  de-contestation  les  concernant  (2),  sans 
qu'il  puisse  toutefois  préjudicier  aux  autres  parties  intéressées 
qui  n'ont  pas  été  mises  en  cause,,  et  «ont  restées  étrangères  à 
sa  délation.  ' ' ' ' ‘ 

Ndns  pensons  même  que  le  serment  de  crédulité  ne  saurait 
être  limité  .'à  la  veuve  et  aux  héritiers  du  défunt.  Pont*  que  la  . 
délation  en  soit  recevable,  il  suffit,  suivant  nous,  que  la  con- 
naissance personnelle  sur  laquelle  le  serment  est  déféré  soit 
de  nature'  à produire  des  conséquences  juridiques  par  rapport 
à celui  auquel  on  le  défère  (3).  Et  les  exemples  n'en  sont  pas 
rares,' surtout  au  point  de  vue  de 'la  bonne  où  de  la  mauvaise 
foi.  Si,  par  leur  position  particulière,  la  veuve  et  les  héritiers 
du  défunt  sont  mieux  à même  de  connaître  ses  faits  et  scs  af- 
faires, il  ne.  s'ensuit  nullement  qu'ils  soient  seuls  astreftits  à 

(I)  Zacbaria,  T.  5,  pag.  6t3.  . ‘ ■ 

(S)  PoTHin,  ObHg.,  n»  819.-—  Bokcenne,  t.  3,  psg.  49Î.  — Tout-. 
LIE»,  T.  10,  ri»  379. — Dobantom,  t.  13,  n°  580.— Locbb,  t.  19,  pag.  539- 
— Zachariæ,  t.  5,  pag.  615,  n"  H. 

(3)  Voy.  cep.  Zacbariæ,  i.  5,  pag.  615,  n"'  14. 
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fournir  une  aflirmalion  juraioiro  (*ii  jusiirc.  U’aiiti’f-s  aussi  poii- 
vonl  avoii',  ilaus  iiiu*  couditioii  iliiïi'mitc,  une  (’uniiaissaiice 
s«u)blable,'  et  il  suflil  quüls  raioiit  persoultellcmcnt  puùr  que 
la  délation  tlu  seiTueiit  tla  rréduliU!  soit  recevabre  à leur  égard. 
Ce  u’esi  doue  pas  tant  la  qualité'  de.lapei  somie  que  la  qualité 
du  fait  qu’il  iinporle  de  eoiisidé'rer.  ' _ 

Il  est  d’ailleurs  bien  enteudii  que  celle  délation  ne  préju- 
dicie point  aux  tiers  qui,  n'étani  point  en  cause,  n’ont  eu  à 
répotiUre^personnellcmeul  à aucune  délation  do  sernieirt.  J 

' 13.  S’agissaiîl  d’iin  serinent  de  crédulité,  les  juges  auront 
soiiï” de  ne  pas  confondre  avec  un,  refus  de^erment,  ou  avec 
nue  déclaration  affii'niaiive,'les  explications  données  avec  sin- 
cérité et  bonne  feu , ni  l’exjiressiop,  d’un  doute  consciencieux 
Cl  honm'le,  sauf  à eux  à apprécier  les  faits  déclarés  et  à on  dé- 
duire les  conséqiieuceV  légales.  ~ 

44.  Il  lie  suffit  pas  que  le  fait  siir  leqitel  le  serinent  est  déféré 
soit  pei-sonuel  à la  ptirtie,  il  tiui.iju’fl  soit  eu  outre  relevant  et 
décisif;  c’esl-à-diré  qu’il  doit  êli’é  de  telle  nature,  que  sa  déné- 
gation ou  son  afiirinaiioii  servent  à décider  du  fondement  de 
la  demande  ou  de  l’exception.  S’il  ne  devait  pas  emporter  la 
décision  du  procès,  il  ne,  pourrait  pas  être -régulièrement  le 
sujet  d’un  serment  décisoire.  La  délation,  en  étant  superflue, 
sérait  par  cela  même  inadmissible.  ' - - 

Tel  est  le  cas  où  une  partie  défère  à l’aiure  le  serment  sur 
le  fait  de  savoir  si  elle  iTu  pas  cédé  ses  droits  litigieux,  se  ré- 
senant,  en  cas  d’aveu,  la  faculté  tie'  lie  pas  exereer  le  retrait 
et  de  continuel' ainsi  le  procès.  Comme  le  serment  déféré  dans 
ces  ’tci'iiies  ne  doit  pas  avoir  pour  résultat  de  terminer  la  con- 
testation, les  juges  ne  peuvent  p,ps  l’admctirç.  comme  liiis- 
déeisüiie  (1).  - , , • ’ - 

1S.  11  appartient  aux  juges  d’apprécier  le  caractère  relevant 
et  décisif  du  fait  stir  lequel  le  serment -est' déféré.  Ils  ont  à eei 
égard  un  pouvoir  disià'étioiinaire  pour  décider  si  le  fait  peut 

(I)  Cass.,  lî  mai.  185Î.  Sirey,  59-,  1, 783. 
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- on  lion  servii-à  la  décision  du  procès,  en  ce  qui  concerne  la 
jostiBcaHuii  de  la  demande,  ou  de  l'ej^ecptiou  au  soutien  des- 
quelles il  est  allégué  (4).  - . . 

Mais  si,  au  lieu  de  coininetti'e  une  simple  erreur  d'appré- 
ciation en  fait,  les  juges  avaient  erré  sur  les  conséquenees  lé- 
gales du  fait  qui  forme  le  sujet  du  serment,  soit  pour  en  rejeter 
ou  pour  en  accileillir  la  délation,, alors  il  y aurait.de  leur  part 
une  véritable  erreur  de  droit -qui  donnerait  ouverture  à cas- 
sation. Car  leur  appréciation  ei'ronée  quant  aux  conséquences 
légales  dit  fait,  en  le  supposant  afftj’jné  ou  dénié,  constitue, 
soit  uné  violation,  soit  une  fausse  application  de  La  lui 

* * f * - • 

. ■ ■ - .AnTtepE  1300.  ■ , ' 

Il  peut  Cire  déféré  en  tout  état  de  cause,  et  encore  qu'il 
n'existe  aucun  commebcetnenl  de  preuve  de  la  demande 
ou  de  l’exception  sur  laquelle  il  est  provoqué,  - 

Nommttlre, 

-,  i.  Le  sermeot  peut  être  déféré  quoiqu'il  n’eiiste  aucune  preuve, 
i.  Coolre  et  outre  le  contenu  aux  actes,  été..., 

3.  Sauf  inscription  de  faux.  ' 

I.  Le  serment  peut  être  provoqué  en  tout  jitat  de  cause, 

5.  Sauf  après  la  mise  eu  délibéré  et  te$  conclusions  du  ministère  public. 

6.  Si  le  .serment  iléféré  par  conclusions  subsidiaires  devient  supplétif. 

7.  Renvoi  quant  au  serfnent  déféré  par  esprit  de  vexation  et  de  malice.. 

8.  Observation  sur  le.taractèrc  des  conclusions  ptiucipalu.  , , 

.9.  Qui’d,  si  elles  sont  abandonnées?  ^ . 

10.  Ne  pas  confondre  la  qualité  du  fait  avec Toniré des  concIusioRS.*' 

I I.  Du  serment  déféré  on  concfliation,  > > . • *' 

f 3.  Ou  référé.  Son  caractère.  S(A  effets.  ..  * 

13.  Il  diffère  du  serment  judiciaire  et  supplétif.  . . - - 'i 

14.  Le  serment, no  peut  être  déféré  devant  la  juridiction  administrative, 

15.  Ou  criminelle.  . . , • ’ . ■ 

' '■  CDM.MEVTAIRE.  * ‘ 

A.  Comme  le  xermeut  décisoire  a pour  effet  de  dédiargei’. 
celui  (|ui  le.  défère  de  robligalioii  de  prouver  ic  fait  qui  sert 

(ij  ZACBAniÆ,T.5,  pag.  CI5, — Cass.,  6 mars  1831.  SiHSt, 34,  f,  766. 
(Sj^ACriARIÆ,  ibid.  , ■ ' , 
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de  tondemeiil  à sa  deni^^ide  ou  à'  son  v\cepli«n,  et  de  suppléer 
ainsi,  aussi  complètement  que  possible,  la  preuse  qui  lui  in- 
combe, il  en  résulte  que  le  serment  peut  être  déféi'é,  suivant 
les  dispositions  de  notre  article , encore  qu’il  n’existe  aucun 
commencement  de  preuve  de  la  demande  ou  de  l’exception  sur 
laquelle  H est  provoqué  (1360).  - - 

Ce  fut  autrefois  un  sujet  de  vive  controverse  ejitre  les  doc- 
teurs, que  la  question  de -savoir  s’il  ne  fallait  pas' quelque 
eommencement  de  preuve  pour  être  autorisé  à déférer  le  ser- 
ment décisoire.  Pothier  (1),  qui  résume  la  discussion  sur  ce 
point,  énonce  une  opinion  conforme  aux  dispositions  du  Code. 

Cette  opinion,  il  faut  bien  le  reconnaître,  est  la  seule  qui  sc 
concilie  avec ,1a  natuix;  et  la  pratique  du  serment.  On  ne  coin- 
preud  guère  eu  effet,  àmoin^qu’on  ne  lui  suppose  le  désir 
assez  bisarrede  s’exposer  à perdre  soin  procès,' ou  la  malicieuse 
. intention  de  tenter  un  parjure,'  qu’une  partie 'qui  a dans  ses 
mains  la  preuve  du  faft  qui  juslifie'la  légitimité  de  sa  demande 
ou  de  son  exception,  s’eti  aille,  sans  nécessitév  renonçant  aux 
avantages  de  sa  preuve,  déférer  le  serment  décisoire  à son  ad- 
versaire, et  le  constituer  juge  dans  sa  propre  cause.  Ce.  n’est 
donc  qu'en  l’absence  de  toutes  preuves  et  pour  les  remplacer 
que  le  serinent  est  communément  déféré.' 

3.  U peut  l'être,  par  suite,  sur  toute  espèce  de  couteslalioiis 
. et  de  faits,  pourvu  que  la  chose,  étant  de  libre  disposition,  soit 
susceptible  de  faire  la  matière  d'uu'e  transaction,  et  que  le  fait 
soit  de  nature  à produire  des  conséquence^  juridiques,  dans  le 
sens  de  la  demande  ou  de  l'exception. 

.11  peut  l'être  également,  et  nous  rentrons  ici  dans  les  dis- 
. positions  spéciales  de-l'article  1360,  même  sur  des  faits  dont 
la  preuve  testimoniale  ue  serait-pas  admissible,  et  même  en- 
core contre  et  outre  le  contenu  des  actes  privés  ou -publics, 
sur  ce  qui  aurait  été  dit  et  convenu  lors  ou  depuis-  leur  rédac- 
tion (1).  Comme  moyen  de  suppléer  nue  preuve,  et  dans  tous 

(t)  OWij.,  n"  MO.  • • , 

(î)  Tol'LLfE»,  T.  10,  n"  :t80.  — 7.ACHVHb«,  T.  5,  BIS. 


Digitized  by  Google 


471 


fn»  OBLIGATIONS  (art.  1360). 

k“s  cas  où  le  fait  <iai  lonne  le  sujet  de  la  contestation  ne  dé- 
pend pas  d’un  genre  particulier  de  preuve  qui  Ini  est  essentiel, 
le  serment  décisoire  a une  autorité  probante  irrésistible  et  illi- 
initée.  . ' _ ^ ' 

3.  Nous 'remarquerons  seulement  que,  s’il  s’agit  de  faits  qui- 

soieiit  authentiqiiemcut  établis,  la  foi  due  à ces  constatations 
uiulieiiliqu.es  ne  peut  «\tre  infirinc’e  par  le  serment  décisoire, 
s’il  n’y  a préalablement  une  inscription  de  faux.  Jusque-là,  il 
est  iiTccevablc  sur  les  faits  revêtus  du  caractère  de  rauthen- 
ticité  (1).  ’ • 

4.  Il  est,  au  surplus,  dtnis  sa  nature  et  dans  >e^  effets  de 
pouvoir  être  déféré  en  tout  état  de  cause  (1360).  La  partie  qui 
le  défère  n’est  paS  plus  forclose  du  droit  de  le  déférer  dans  tout 
le  cours  de  l'instance,  qu’elle  ne  l’est  d’administrer  tous  moyens 
légaux  de  preuve  à l’appui  de  sa  demandé  ou  de  son  excep-  . 
tioii.  Son  droit  ne  cesse  qu’au  moment  mémo  qù  la  contesta- 
tion est  éteinte,  c’est-à-dire  où  il  est  üitervemi  une  décision. 

) pass«;e  en  force  de  chose  jugée.  Jusque-là,  eHe  conserve  inces- 
samment, sans  qu’elle  puisse  même  s’en  forckire  par  aiuuin  , 
acte  de  procédure  ou  d’iiistniclion,  la  faculté  de  déférer  à son 
adversaire  le  serment  litis-décisoire. 

Elle  en  jouit  doitc  même  après  l’emploi  de  tous-autres  moyens 
de  défense,  après  enquête,  expertiée,  vériheatioii  d'écritui’e  ou 
dé  signature,'  instruction  sur  faux  incident,  soft  en  pi-emièrc. 
instance,  soit  en  instance  d’appcL  ’ - 

5.  Mais  elle  n'est  plus  à U'mps^de  l’exercer  après  le  rapport  , 
de  l'aliairc  mise  en  délibéré  (111,  G.  pr.),  ni  après  les  éonclu- 
sions  du  ministère  public  dans  les  affairés  ordinaires  (loi  du 
30  mars  1808,  art.  72,  87)^  En  effet,  le  débat  est  clos,  et  si  les  ' 
parties  peuvent  remettre  aux  jugés  des  observations,  éclair- 
cissements et  mémoires,  elles  nr  peuvent  plus  changer  la  face 
du  débat,  en  prenant  tic  nouvelles  coni'luslons  (2). 

(f)  Voy.  1319,  no  Si.)  . ' 

• (3)  Cass.,  i9  mai  IB5Ô.  51,  I,  131. 
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6.  On  s'esl  demandé  s>  Jb  serment^déféfc  par  conclusions 
subsidiaires  ne  cessait  pas  d’éirc  véritablement  .décisoire,  et 
si,  par  la  forme  de  sa  délatioi'i,  il  ne  devenait  pas  simplemeiît 
supplétif,  de  telle  sorte  que  le  juge  avàit  le  pouvofi'  discrétion- 
naire de  le  rejeter  ou  de  l’adraetlre,  sous  les  mêmes  conditions 
que  s’H  s'agissait  d’un  serment  snppk-tif  proprement  dit.  Les 
auteurs  et  les  ari  éts  décident  en  général  que  tel  est  le  carac- 
tère du  sej’mcnt  déféré  par  conclusions  subsidiairi's,  et,  que  le 
■juge  ne  peut  l'imposor  à la  partie  à laquelle  il  est  déféré,  qu'au- 
tant  que  la  demande  ou  l’exception  n’est  pas  totalement  dénuée 
de  preuves  (1).  , ' 

D’autres  arrêts  décident  toutefois  que  le  juge  peut  alors  aj>- 
ptécier  les  circonstances , et  cons’idérer  plutôt  .comme  sup- 
plétif que  comme  décisoire,  le  serment  défc-ré  par  conclusions 
subsidiaires,  d’après  les  termes  de  sa  délation,  plus  subsidiai- 
rement, très  subsidiairçmeni  (2).  4 

Oûelque  témérité  qu’ij  y ait,  de  notre  par(,  à combattre  une 
opinion  qui  s’appuie  sur  d^ussi  imposantes  autorités,  et  qui 
tend  à prévaloir  dans  la  jurisprudence,  nous  n’en  croy'ons  pas 
moins  de  notre  devoir  de  dire  fraiKbement  qu'elle  nous  a tou- 
jours pOi'u  fondée  sur  une  fausse  interprétation  de  la  loi.  Les 
motifs  sur  lesquels  elle  repose  se  réduisent  à cette  unique 
raison,  'que  les  arrêts  n’é;noncent  même  pas  toujours,  à savoir  : 
que  le  juge,  lorsqu’un  serment  décisoire  est  déféré,  n’a  plus  à 
s’occuper  des  preuves  que, pourrait  invoquer  celiif  qui  le  défère 
à l’appui  de  sa  demande  ou  de  son  exception; 'qu’il  ne  j'este 
d’uuU'e  question  que  celle  de  savoir  si  la  partie  à laquelle  il 
est  déféré  le  prêtera  ou  le  refusera;  que  dans  le  cas,  au.  con- 
traire, où  une  pai'tie  ne  défère  le  scnnenl  que  subsidiairement, 

(1)  Mcrlin,  Rép.,  v“  StrmenL,  J 3,  arl.  3;  n»  7;  ftuest.,  Êoà.,\°,§  4.' 
— ToonuR,  T.  10,  n»*  404  et  405.  — .Favxrd,  Rép.,  v”  Serment,  secl. 
3,  5 2,  n»6,-T  Cass.,  30  oçl.  1810.  Sibey,  11,  1,  38.  - Colmar,  5/év. 
1834  cl  7 mars  1835.  SiaEY,  35,  3,  143,el416. — Limoges,  33  Cèv.  1843. 
SiRKY,  44,  3,  G37.  — CaSs.,  15  mars  1853.  Sirey,  53,’  t,  334.  — Ueuai; 
Sl  janr.  1855.  Sirey,  55,  3,  347. 

(3)  Paii,3  déc.  1839.  Sirey,  .30,  3,  107. — Cass.,  13  noy.  1835.  Sirey, 
3fi,  l',  933.  — 7 lun.  18,38.  Sirey,  38,  1, 875.  . ’ . - 
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après  aVoir  présenté  et  épuisé  stii'cessivement  tous  les  moyens  - 
propres  à justifier  sa  demande  ou  son  exception,  elle  ne  fait 
pas  dépciKlre  uuiquement  et  cxchisivcineiit  dti  serment  qn’ellc 
défère  fa  décision' de  la  Contestation;  qU’en  conséquence,  le 
serment  ahisi  provoqué  ne  «durait  être  considéré  comme  dé- 
cisoire. ■ ■ ■ . ' ' 

Nous  remarquons  d’abord  que  si  cette  argumentation  est 
vraie,  ellé  implique  contradiction  entre  les  airêts  qui  réputent 
.simplement  supplétif  le  serment  déféré  subsidiairement,  et 
ceux  qui  reconnaissent  au  juge,  la  foculté  de  le  considérer 
comme  décisoire  ou  comme  supplétif,  suivant  l’appréciation 
des  circopstances  et  les  termes  de" sa  délation.  En  effet,  elfe  a 
nn  caràctèrc  absolu  qui  ne  permet  aucune  distinction;  et  s’il 
est  Vrai  que,  pour  être  décisoire,  le  sermeut  doive  être  déféré 
par  conclusions  principales,  il  sera  toujours  et  nécessaire- ' ^ 
ment  ^pplétif,  quajad  il  sera  déféré'- par  conefueions  subsi- 
diaires. -,  ' , • 

Qu'importe  que'  la  partie  qui  le  défère  ait  dit  ou  non  dans 
ses  conclusioHS',  plus  subsidiairement,'  très-«ubsidiairemeiit  ; 
qu’elle  ait  noté,  ou  non,  par  un  comparatif  ou  nn-siiperiatif; 
le  caractère, extrême  et  désespéré  du  moyen  qu’elle  crajtloic? , 
Il  n’anra,  dans  aucun  cas,  dépendu -d’elle  de  changer  l’ordre  • 
de  ses  conclusions,  ,et  de  consener  an  serment  qu’idle  défère 
le  caractère  de  serment  décisoire,  s'il -Fa  perdu  par  le  rang 
plus  ou  moins  stdtsidiairc  du  chef  de  conclusions  où  il  est 
compris.  Il  nous  semble',  d'ailleurs,  qu’il  y a quelque  chose  de 
.pùérifet  de' vain  dans  cette  appréciation  de  tonnes  qui  sont 
plus  de  style  qu’ils  n’ont  de  sens  et  de  valeur  réelle.  Noufe 
disons  donc  qu'il  y a Incotiséqueiicc  dans  l'opinion  qui  accorde 
au  juge  an  pouvoir  quelconque  d’appréciation,  et  tjue  celte 
opinion  moyenne,  pour  n’être  ni  absolument  vraie,  ni  absolu- 
ment fausse,'  ne  nous  en  fournit  pas  moins  un  premier  argu- 
ment pour  eombàttre  l’autreopiiiiou  extrême  que  nous  croyons 
(bavoir  repousser.  ' '•  ‘ ' 

La  grande  erreur  du  motif  sur  letjuel  elle  se  fonde  C/onsistc 
eir  ce  que  l’on  y considère  le  serimnit  décisoire  cOmnie  devant 
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de  décision.  LùæsI  l'erreur.  Quand  .rai’liele -1357  définit  le  ser- 
inent diieisoire,  celui  qu’une  partie  déféro  à l’autre  pour  en  faire 
dépendre  le  jugement  de  la  cause,  il  ne  veilt  pas  dire  que  ce 
serment  doit  être  riinique  moyen  de  décision  proposé, -de  telle 
sorte  que  le  juge  n'ait  à examiner  aucun  autre  mb^n  préala- 
blemént  invoqué.  Il  veut  dire  seulement  que  le  serment  déféré 
doh,  étant  considéré  en  lui-même,  dans  son  objet  et  dans  ses 
cons(-quence8,,nécessairemenl  eulrainer  la  (Uicisloii  de  la  con- 
testation d'une  manière  irrévocable,  en  dis(*<^nsant  le  juge  de 
l’examen  de  tous  autres  mQyens  qui  seraient  ultérieurement 
proposés. 

- .Or,  peui-  être  déféré  subsidiairement,  le  serment  n’en  con-' 
serve  pas  moins  sa  nature  décisoire,  en  ce  sens  qu’après  le  rfejet 
des  autres  et  princqiaux  niôyens  proposés  par  la  partie  qui  le 
défère,  à l'appui  de  sa  demande  ou  de  son  exception,  fl  doit 
si'èvir  encore  h 1a  décision  de  la  cause,  tout  aussi  bien  que  s’il 
avait  élé^déféri!  . par  forme  de  cxmclusions  principales.  Seule- 
ment,' il  ne  vient, qu’après  l'examen  des  moyens  do  défense 
présentés  en  première  ligne  et  successivement  éuhelonnés. 
Mais  «et  ordre  subsidiaiiv  dans  lequel  il  sé  présente  ne  sau- 
rait en  modifier  le  caractère  déidsoire.  Celui  qui  défère  ainsi 
le  serment  commence,  en  effet,  pair  preudre  la  justice  ordinaire 
pour  jugo  des  moyens  qui  font  le  sujet  de  ses  conclusions  prin- 
cipales; puis  il  finit,  au  eus  où  ces  conclusions  seraient  reje- 
tées, par  constiluei'  son  adversaire  juge  de  la^ contestation. 
Alors  le  tribunal  a épuisé  sa  juridiction,  et  celle  de  la  partie  à 
laquelle  le  serment  est  déféré  en  quelqne  sorte  commence. 

A quoi  donc,  dit-on,  aura  abouti  l'action  du  juge,  puisqu'il 
no  fait  que  rendre  un  jugement  potii'  ainsi  dire  préalable  à la 
délation  du  sërment;  qu’il  fie  décide  point  la  cause,  et, 'que  sa 
mission  se  réduit  en  définitive  à douiier  acte  de  la  prt>stutioii 
ou  du  refus  du  serment?  On  oublie,  quand  on  fait  cette  objec- 
tion, que  la  mission  du  juge  n’est  pas  autre  ni  différente  loisque 
le  serment  est  déféré  par  l'onclusions  principales.  Qu'importe 
donc  qu’il  soit  déféré  par  conclusions  subsidiaires?  N’est-ce 
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(lonr  l ieu  ensuite  que  d’avoir,  par  le  rejet  des  conclusions  pria- 
cipaies,  piTparé  et  justifié'  ia  délation  du  scrniont?  La  cause 
n’est-elle  pas  décidée  par  la  prestation  ou  le  refus  du  serment, 
autrement  que  si  elle  Tétait  par  un  jugement  ordinaire,  puisque 
la  décision  a toute  la  force  d'une  transaction  volontaire  et  ir- 
révocable? • 

Et,  à ce  propos  de  transaction,  dont  toute  délation  de  ser- 
liieat  contieUt  la  proposition-  conditionnelle,  nous  demandons 
comment  il  pourrait  y avoir  dans  une  instance,  tant  que  la 
cause  n’est  pas  souverainement  jugée,  un  moment  où  les  par- 
ties seraient  forcloses  du  droit  de  transiger.  Remarquons  même 
que  si  le  serment  déféré  par  conclusions  subsidiaires  devient 
nécessairement  supplétif,  le  juge  n’en  aura  pas  moins  le  droit 
de  l’admettre  ou  de  le  rejeter,'quoique  celui  à qui  il  ost  déféré 
se  déclare  prêt  à.  jurer;  c’est-à-dire  que  les  parties  n’auront 
même  pins  la  (acuité  de  faire  une  transaction,  et  qu'elles  pour- 
ront en  être  empêchées  pài'  le  juge.  Une  pare  jlle  conséquence, 
qui  n’est  que  la  conGseation  de  la  liberté  Ae  contracter,  dans 
ce.  qu’elle  a même  de  plus  utile  et  de  liieilleur,  répugne  trop  à 
la  raison  pour  que  le  principe  qui  lui  sert  de  base  puisse  être 
accepté.  - ‘ 

, Xi’opinion  que  nous  combattons  tend,  dans  ses  résultats  pra- 
tiques, soit  Ù obliger  une  .|»artie  à. renoncer  aux  première  et 
principaux  moyens  qui  doivent  nalurellcinent  venir  en  premier 
ordre,  soit  à la  priver  de  la  ressource  extrême  du  serment,  à 
laquelle  elle  ne  recourt  qu’en  désespoii’,  à défaut  ou  après 
épuisement  de  toutes  les  autres  raisons  de  décider.  Quand  j’ai, 
à l’appui  de  ma  demande  ou  de  mon  exception,  à faire  appré- 
cier d’abord  un  titre  prétendu,  un  commencement  de  preuve 
par  écrit,  une  offre  de  preuve  testimoniale,  des  présomptions 
que  je  crois  graves,  précises  et  concordmites,  comment  m’as- 
treindrait-on, sous  peine  de  ne  pouvoir  déférer  ensuite  un 
serment  litis-décisoire,  dans  toute  la  force  de  sa  délation  ordi- 
naire, à.  ne  pas  fair<?  valoir  ces  premiers  moyens,  dont  l’ad- 
mission, s’ils  sont  aecueillis,  me  dispens.e  de  recourir  à une 
délation  de  sennéiit  qui,  de  sa  iiatime,  ne  peut  être  que  siib- 
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sidiaire?'  L’article  1360  m‘  iirassure^i-il  ^>as  le  droit  d»  le  -, 
déférer  eu  tout  état  de  cause?  Et  ntêiiie  après  le  rejet  des 
chefe  priiici|iaux  de  couclusious,  !;^ cause  n'est-elle  pas  encore, 
tant  qu’elle  n’est  pas  souverainement  jugée,  dans  un  état  d’in- 
décision qui  fait  place  au  serment  décisoire?  Car  jusque-là, 

H n’y  a déjugé  que  les  moyens  présentés  dans  les  oonelusioDs 
principales  mais  on  ne  peut  dire  qtie  la  cause  soit  décidée. 

Il  nous  semble  donc  que  c’est  dt'-naturer  le  véritable  caraç- 
Içre  dp  serment  déféré  pai'  conclusions  subsidiaires,  que  de  le 
.couv(‘rtir  en  simple  serment  suppbitif.  Ou  d’autoriser  le  juge  à' 
en  déterminer  16  cai'actcro  d’après  rappréciation  des  cireon's- 

t V • , 

'tances.  tsuiVunt  nous,  il  ne  laisse  p;is  tle  ri'Ster  litis-décisoirc 
datis  toute  Pénergic  de  l’expression  (1).  . . ^ - 

7.  Cette  tendance  de  la  jurisprudence  contre  laquclic  nous 
nous  élevons  s’t'xplique,  mais  sans  seju^tiûer,  pai'  cette  cou- 
sidération,  que  U;  plus  sonyent>>  Serment  dt-féré  pai-  conclu- 
sions sulKsidiaires  a un  caractèix;  malicieux  et  vexatoirc.  Mais 
ccii’esi'pas  une  raison  pour  n’en  faire  qu’ün  serment  supplétif, 
comme  si  le  juge  n’avait  pas  d’autre  moyen  popr  déjouer  l’es- 
prit de  malice  et  de  vexation.  Il  peut  en  elïet,  ainsi  qile  nous 

-l’établirons plus  loin,  rejeter  alors  le  serment,  eii  ayant  soin  de 
déx'larer  qu’il  se  fonde  sur  ce  que  la  délation  en  a été  faite  ma- 
licieusement et  vexatoirement-  . . . ' 

8.  Quoi  qu’il  ou  soit,  il  nous  semble  qn’on  ne  saurait  raison- 
Tiableinent  contester  que  le  serment  conServC'  son  caractère 
décisoire  lois(iue  les  conclusions  subsidiaires  par  lesquelles  il 
est  di'féré  sur  le  fond  même  de  la  deniaïule'ou  de  l’exception, 

UC  viennent  qn’après  des  conclusions'  principales  ^ui  s'e  réfè- 
nmt  stmleUient  à un  défaut  de  qualité  ou  à tonte  aiUre  fin  de 
non  recevoir.  .\près  le  rejet  de  ces  premiers  moyens  de  dé- 
fense, b délation  dirserment  se  présente  tout  naturellement 

^ (I)  ÏACnARi.€„T.  5,  p.ng.  617.'-:-'Marca'dé,  art.  13C0,  no  3 — Ntmes, 

84  mare  185Î.  Sirey,  5?,  4,  3îï.  - - . ■ 
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• cuiumr  nioyi-n  it<'  (l('•('isiull  Mir  (e  fiMiil  'même  du  déUat,  sans  que 
le  juge 'puisse  se  dispenser  de  l'admettre. 

fl  en  e.sL  encore  de  mêm.e  lorsqu'une  partie  se  borne  à dé- 
férer Te  serment  décisoire  en-  instance  d'appel,  après  avoir 
présenté  eit  première  iiisiance,.'mais  sans  les  reproduire  par  ’ 
des  conclusions  principales',  tous  les  moyens  qirelle  a jugés  _ 
propres  à jitstilii'r  sa  demande  ou  snji  cxcéplion  (f): , . . . 

9.  Le  serment  ne  laisserait  pas  enfin  d'étre  véi’itablemeul  ‘‘ 
décisoire,  si  la  partie  qui  le  défère  finissait  par-  abamlonner 
ses  concliisions  princiiwles,  par  déclarer  y renoncer,  même 
après  les  avoir  smitemics,  soit  en  preiii'ière  instance,  soitnir 
instance  d'apjjel.  Il  est  alors  vrai  de  dire  que  le  serment  est' 
déféré  d’une'  manière  principale,  puisqu'il  y 'a  abandon  des 

Conclusions  pircédeutes,  qui  sont  dès  lors  réputées  non  ave--, 
nues.  ' 

Çcttè  distinction  semble,  au  surplus,  s’être  introduite  daqs 
la  pratique.  Mais  sa  nécessité  même  fournh  un  argument  de 
plus  contre  l’opiiiiou  ip'ie  nous  combaltoiis.  Car  on  ne  voit  pas 
comment  le  serment  déféré  par  conclusions  subsidiaires  poiii'-^ 
rait  devenir  simplement  supplétif,  quand  c’est  le  juge  qui  re-. 
'jette  les  premiers  et  principaux  moyens  de  défmise,  et  con- 
server son  caractère  décisoire,  quand  c’est  la  partie  elle-mèmè 
qui  déclare  Ics  aba'ndoimer.  Rejet  ou  abandon,  qu’importé  de 
(pielle  manière  ils  sont” écartés?  Ne  reste-Hl  pan  toujours  la 
délation  du  serment  comme  moyen  suprême  de  décision?  . 

10.  Si  l’oixlre  des  conclusions,  principales  ou  subsidiaires, 
par  lesquelles  le  sei'mént  est  déféré,  doit,  suivant  nous,  être 
sans  innuence  sur  son  caractère  décisoire,  il  en  est  autrement 
do  la  qualité  du  fait  qui  en  forme  le  sujet,  sous  le  rapport  des 
conséquences  juridiques  qu’on  en  peut  tirer,  il  est,  en  effet,  de_  .- 
l’essence  du  sormenl  décisoire  de  faire  dépendre  de  sa-pres- 
latiou  ou  de  son -refus  La  décisio^n  de  la  cause.  Or,  il  arrive 
fréquemment,  surtout  lorsqu’il  s’agit  d’un  simple  serment  de 

(I)  ZACHAHi.e,  ibirf.  ' - 
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l'ix^utilé,  que  le  serment  soi-disant  décisoire  n'est  déféré  qu'en 
vue  de  se  procurer  la  eoiisiatation  d’uii  fait  dont  rexistcnce 
reeoiHiue  doit,  non  pus  entrutnei'  la  décision  de- la  contesta- 
tion, mais  stnilemimt  fournir  un  document,  un  élément  propre 
à faciliter  ou  à préparer  le  jugenumt  du  procès.  Dans  ce  cas, 
le  juge  a,  pour  admettre  ou  pour  écarter  le  serment,  le  même 
pouvoir  d'appréciation  que  s’il  s'agissait  d’examinm*  la  force 
, décisive  du  document  qui  peut  en.  résulter,  s’il  était  déjà  pro- 
duit^!). ' _ 

Mais  alôi'S , remarquons-le  -bienj  il  est  indilTérent  que  le 
serment  soit  déféré  par  conclusions  principales  ou  par  conclu- 
sions subsidiaires,  et  qu’oii  lui  attribue  le  caractère  de  serment 
décisoire  ou  supplétif.  Le  pouvoir  dont  le  juge  est  invçsli, 
^ur  l’accueilUr  ou  pour  le,  i-ejeter,  tient  e_\rlusivcnleHt  à la 
'nature  même  du  fait,  considéré  dyns-ses  caractères  prétendus 
décisifs  et  relevants.  C'est  à ce  seul  point  d»'  vue  que  le  serment 
est  alors  envisagé.  ' . . 

U.  En  disant  qne  le  serment  peut  être  déféré  en  tout  étal 
de  cause,  l'article  1360  suppose  que  l'aetion  a’ été  introduite 
en  justice.  C(‘pcndant,  l'article  55,  C.  pr.,  dispose  que  si  l'une 
des.  parties  défère  le  serment  à l'autre,  le  juge  de  paix  le  rece- 
vra ou  fera  mention  du  refus  de  le  prêter.  Le  juge  de  paix  i»e 
connaît  alors,  de  Ja  demande  que  comme  juge  çonediaieur,  et 
il  ii’a  pas  d’autre  juridiction  .dans  l’hypotbèse  de  l’ariicle  55, 
C.  pr.  Dès  lors,  la  délation  du  serment  est  purement  exlraju- 
die'raire , et  il  suit  de  là  plusieurs  conséquences  que  nous  de- 
vons indiquer.  ' • 

Si  la  partie  à laquelle  le  serment  est  déféré  le  prête,  le  procès 
est  terminé.  La  prestation  du  serment  vaut  conciliation,  et  la 
«■onvention  qui  en  résulte,  insérée  au  proeès-verbaL  a fon-e 
d'obligation  privée  (54,  G.  pr,).  .. 

Si  telle  est  la  nature  du  fait  sur  lequel  le  serment  est  déféré 
en  ronciliation,  que  le  serment  prêté  ne-prodait  pas  immédia- 
tement une  transaction  pariàiie  et  définitive,  qu'il  fournit  sçu- 

(I)  Cass., U iiov.  l84(i.  SiRKY,  17, 
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Jt'inrui  h>8  <-lomcii|s  de  la  décision  que  le  juge  ordiuaii'e  doit 
. rendre,, il  est  alors  statué  par  la  juridiction  contentieuse,  au 
vu  du  procès-veclial  qui  constate  la  presuilion  du  serment,  et 
' sur  les  inoyeus  de  solution  qui  en  résulionl.  Cette  hypothèse 
' semble  méme.étrc  plus  particulièrement  celle  prévue  par  l’ar- 
licle  55,  G.  pr.  ■ ' 

Si  la  partie  à laquelle  le  serment  a été  déféré  refuse  de  h'  • 
' prêter,  elle  ne  doit  pas  pour  cela  suonomber  dans  sa  demande 
on  dans  son  exception.  Son  refus  de  serment  équivaut  à un 
simple  refus  de  conciliation  (1).  Le  jûge  de  paix  doit  donc  se 
borner  à renvoyer  les  parties  devant  le  juge  contpétcnt,  sans 
'que  ce  dernier  puisse,  sur  la  seule  mention  du  refus  de  prêter 
serment,  condamner  la  partie  à laquelle  il  avait  été  déféré  (2). 

Si  la  partie  qui  I a déféré  devant  le  juge  de  paix  persiste  à 
le-  provoquer  devant  le  tribunal,  celle  qui  l’a  refusé  en  conci- 
liation peut  alors  le  prêter  (3)  ; et  l’on  rentre  sous  l’applicaüon 
des  règles 'relatives  au  sérment  judiciaire.  - ■ 

Mais  la  partie  qui  a déféré  le  serment  devant  le  juge  de  paix 
'peut  ne  plus  le  provoquer  devant  le  tribunal,  et  son  adver- 
saire qui  fa  refusé  au  bureau  de  conciliation  prétendrait  vai- 
nement qu'il  est  prêt  à l’accepter.  Tels  sont  hss  effets  de  cette 
délation  (4).  . . ■ - . 

V '*  * 

12.  L’article  55,  C.  pr.,  ne.'dit  pas  que  le  serment  puisse  être 
référé  devant  le  juge  de  paix.  Mais  cette  fawijté  est  de  droit; , 
car  il  n’y  a rien  de  plus  naturel  qiie  de  renvoyer  à son  adver- 
saire la  proposition  de  serment  qu’il  a faite.  Le  juge  de  paix 
devra  donc  recevoir  le  serment  réféié  ou  faire  mention  du  refus' 
de  le  prêter.  Alors  les  choses  se  passent  pour  celte  relation  de 

(t)  Cïss.,  17  jiiill.  1810.  SnrsY,  10,  I,  ;tî7.  — Douar,  5 janr.  1854. 
Sirey,  54,  î,  195.  ., 

(9)  Conlro,  DbrantON,  T.  13,  RI’ 5*69.  . 

(3)  Bonnier,  n°  3Q3. 

(4'  Toullier,  t.  10,  363.  — Carré,  que*!.  939. Zaciiariæ,  t.  5, 

pag.  609,  n*'  3. — BoncennE,  i.  9,  p.ng.  43,  484.  — t'AVARirv  Uép.,  v»Coli- 
n7«ilion,  5 5,  n»  19.  ..  ' ' . 
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sermeiu,  rommo  elles  se  seraient  passées  pour  sa  délation,  s’il 

n’eût  pas  été  référé. 

Le  délwt  reste  donc  entier  pour  être  porté  devant  la  jnridiç- 
lioH  compétente,  nonoltslanl  toute  délation  ou  relation  deser-  ' 
ment  faite  au  bureau  de  conciliation.  Le  refus  de  le  prêter  est 
sans  aucune  inilueuce  sur  la  décision  de  la  cause  ait  fond,  sauf 
les  arguments  en  fait  qui  peuvent  en  être  tirés  contre  celui  qui 
a"  refusé  de  jurer.  Se.tilement  encore , si  le  serment  était  de 
nouveau  déféré  on  justice,  dans  les  mêmes  termes,  et  que  le 
juge  reconnût  qu’ij  est  régulièrement  proTOqué,  la  partie  qui  a 
-refus(i  de  le  pn’Uer  au  bureau  de  paix  pourrait  être  condamnée, 
alors  mèine  qu’elk-  gagneimt  son  procès,  aux  dépens  de  l’insr-' 
lance,  comme  étant  le  résulutt  de  sa  eoiUuniace  et  de  sa  mau- 
vaise  volonté  (1).- 

Nous  croyons  néanmoins  devoir  apporter  une  exception.  En 
effet,  si  la  partie  qui  a refusé  de  prêter  serment  ad  bureau  de 
jiaix  justifiait  de  l’inK-rêt  qu’elle  avait  à obtenir  de  la  juriqid- 
lion  erdinaire  un  jugement  de  condamnation  emportant  une 
hypothèque  jiidiv.ialrc  et  lesatiU'cs  garanties  qui  sont  attachées 
:hix  décisions  de  |a  justice,  au  lieu  d’une  simple  transaction 
de  conciliation  qui  ne  vaut  que  comme  obligation  privée,  dans 
ce  cas,  elle  ne  devrait  pas,  en  gagnant  son  procès,  être  con- 
damnée aux  dépens  de  l’instance.  Du  moins  le  juge  ne  pour- 
rait s’autoriser,  pour  l’y  condamner,  de  son  seul  refus  de  ser- 
, ment  au  bureau  de  conciliation.  La  condamnation  aux  dépens 
ou  leur  distribution  reste  alors  soumise  aux  règles  ordinaires. 

13.  On  volt  combien  le  serment  déféré  au  bureau  de  paix,  et 
que  nous  ap|)ellerdns  edneiliatoire,  diffère,  quant  à ses  carac- 
tères et  à ses  effets,  du  serment  dérisoire  déféré  en  justice  par 
l’une  ou  l’autre  des  parties.  Il  diffère  plus  encore  du  serment 
supplétif  déféré  d’office  par  le  juge. 

Le  juge  saisi  comme-  coiiciliatvuf  ùc  peut,  en  effet,  déférer 

aueun  serment  aux'  parties  citées  devant  hii  en  essai  de  con- 

\ * • 

(I)  Zaciuru:,  l'fiid.  , 
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filiaiiüii.  Si  ellt‘s  contparaisseul  par  iiiaiidataires,  il  ne  peut 
ordoiniej;  leur  contparulioii  personnelle.  H a tout  au  plus  la 
faculté,  sur  les  obscn  alioiis  des  raandataîres  compaiaiits  et  de  ' 
leur  conseutement  mutuel,  de  renvoyer  l’essai  de  conciliation  à 
un  autre  jour,  pour  que  les  mandants  eux-mémes,  s'ils  veulent 
comparaîu-e  en  personne,  soient  à môme  de  se  déférer  le  ser- 
ment .sur  les  points  litigieux  (1  ). 

M.  Si  iè  serment  décisoire  peut  être  déféré  devant'la  juri- 
diction civile,  commerciale  et  arbitrale,  il  en  est' autrement 
devant  la  juridiction  administrative.  C’est  ce  qu’a  décidé  for- 
raellenusiit  te  ebnsoil  d’État  (3). 

Dans  I espece,  il  s agissait  d une  indemiiHé  pour  expropria- 
tion qu’un  propriétaire  réclamait  contre  une' compagnie  con- 
cÆssionnaire'd’un  chemin  de  fer,  et  qu’il  prétendait  avoir  été  . 
fixée,  par  le  directeur  de  celle  compagnie,  à la  somme  de..., 
suivant  une  promesse  verbale,  Le  conseil  d’État  décida  que 
le  serment  déféré  par  le  demandem'  était  irrecevable,  par  le 
motif que«  iesariicles  1388 ,et suivants,  G.Nap.,  relatifsau  ser- 
ment décisoire',  ne  s’appliquent  qu’aux  conteslations  portées 
devant  les  tribunaux,  qu’aucune  disposition  légale  n’en  a étemlu  . 
les  effets  à la  juridiction  administrative,  et  que  des  motifs  d’or 
dre  public  s’opposent  à cé  qu’un  tel  serment  soit  déféré  devant 
cette  juridiction.  » 

15.  Le  sermeul  décisoire  ne  saurait  non  plus  trouver  place 
devant  la  juridiction  criminelle.  Nous  n’entendons  point  par- 
ler, sans  doute,  du  serinent  que  l’accusé  devait  prêter  avant 
d cire  interrogé,  d’après  les' dispositions' de  l'article  7,  titre  14, 
de  1 ordonnance  de  1670,  dispositions  que  M.  le  premier  pré- 
sident de  Latiioigiion  combattit  par  des  raisons  aussi  puis- 
santes qu’élevées  dans  l’intérêt  de  l’humanité  Cl  de  la  justice  (3). 
Nous  parlons  seuleniqnt  du  serment  que  la  iwrtie  civile  et  le 

(1)  UONCKNNK,  T.  î,  pag.  13.  - 

(î)  Î9  nov.  1851.  SiRf.Y,  15J 

(3)  Procè./i-rerbal , pqg.  t53  ('t  siiiv. 

T.  T. 
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pi't'vo.iiu  OU  amis»'  l'iiiciulraionl  sc  défiuri’ ou  fi'li'i'cr  l’iin  à 
l’autrp,  par  rapporl  aii\  inUTi'ls  civils  n^iiltaiil  du  dc'lil.  Ils 
ppuvcnl,  sans  douto,  en  faire  l’objel  d’une  transaciidn  ; niais  il 
y a loin  de  l'elie  facult»?  de  transi};er  à celle  de  proyo(|ner  un 
serment  litis-décisoir»'  devant  la  juridiction  criminelle. 

Comme  l’aclion  civile  est  alors  portée,  par  voie  de  jonction 
à l’action  publitpie,  devaut  la  juridiction  r(4iressive,  et  ipie  ces 
deux  actions,  au  moins  sous  le  rapport  de  la' preuyii  du  fait, 
soûl  iutiineinent  lit'i's  ruiie  ù l’afllre,  il  serait  conlraire-au\ 
principes  de  notre  droit  pi'uat  que  le.pit'.venu  ou  ar'citsé  ’pùi, 
par  forme  de  di'-lation  de  serment,  être  conslitu»'  o.n  coustitner  . 
son  adversaire  juge  de  sa  propre  cause.  Il  n’est  jias  jtiissible 
qu’on  le  place  ainsi,  m(''ine  d»j  s»»n  consentenu-jit,  entre  le  par- 
jure. ou  l’iiomiciile  de  soi-nu'mç. 

Mais’  si  la  partie  lésée  portail  séiwrémenl  sou. action  devait’, 
la  juridiction  civile,  rien  ne  s’oppost'rait  alors  à ce  (pie  le  scr- 
ment  dticisoirc  fût  défiirs',  comme  ihins  toute  contestation  Ordi- 
naire, pour  eu  faire  dépendre  la  coiidamnaliou  ou  racqiiilte-- 
ment  du  diileiideiir  (I).  • 

' * ' ' Abtici-k  1361. 

Celui  auquel  le.sermenl  c&l  déféré  qui  . le  refuse  ou  ne 
roitsenl  pas  à le^référer  à sou  adversaire,  ou  l'adversaire 
à qui  il  a été  référé  el  qui  le  refuse,  doit  sticcomber  dans 
sa  demande  ou  dans  son  éxceplion, 

Wontninlre> 

1.  ElTfls  (lu  refus  lie  SOI  nieiil.  . ■ 

2.  Le  serment  peut  être  référé.' 

3.  11  ne  peut  plus  l’élre  (le  nouveau. 

4.  Quid,  quand  le  serment  est  déléré  ou  référé  -il  plusieurs  parties  en 
o»\ne. 

5.  En  quoi  consiste  une  relation  proprement  .dite  de  serment. 

6.  Le  juge  ne  peut  se  dispenser  d’admellru  le  serment, 

7.  A moins  qu’il  n’ait  été  provoqué  par  esprit  de  malice  rt  de  vexation. 

8.  En  quoi  le  juge  conserve  st-s  droits  de  jiin<lirtioii  coitleniieiise.' 

(I)  Voy.  1367,  n"  te. 
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Il  n'y  a pas  de  milieu  : celui  auquel  le  serment  est  déféré 
qui  le  i’efusr:  oii  ne  consent  pas  à le  référer  à son  adversaire, 
doit  siiéeoirrtjer  dans  sa  demande  ou  dans  son  exception  . 
(1361)  (1).  Je  vous  demande  le  payement  d’nne  somme  de 
mille  francs,  que  je  soutiens  vous  awir  prêtée.  En  l'ab^nce  de  ' 
loute  preuve,  je  vous  défêtv  le  serment  sur  rexistence  du  prêt 
(]ue  j’articule.  Jurez  ou  référez-mcû  le  serinent;  sinon,  vous 
devez  être  irréinis.Siblemem  condamné.. 

Quand  le  serment  a été  régnrièrement  déféré,  b*  refus  de  le 
prêter  ou  de  le  référer  fait  tenir  pour  jndieiairemeni  avéré  le  • 
fait  (pii  forme  le  sujet  d<;  la  conteslaliou.  Il  contient,  de  la  part , 
de  ('(‘lui  auquel  le  sernieut  est  débb'é,  adhésion,  eonsentem'ent, 
aveu,  reeouuaissant'e,  quant  à l’existence  du  fait  siir  lequel  U 
est  provoqué.  Par  cela  qu’une  partie  n’ose  prendre  sur  elfe  de' 
Contredire  par  serment  les  allégations  de.  son  adversaice,  ni 
de  l’interpeller  lui-même  sous  la  même  forme  sur  la  réalité  et 
la  sincérité  de  ses  assertions,  elle’  est.  censée  les  reeonnaltrtf 
i'omme  légitimes  et  dûment  vérifiées.  C’est  évidemment,  dit  la 
loi  romaine,  une  honte  et  un  aveu  que  de  ne  vouloir  ni  jurer, 
ni  référer  leserihenf;  manifesta!  lurpituiinis  est  et  confessionis 
voile  nec  jurare,  nec  jusjurandum  referre'  (T).  Celui  auquel  le  • 
serment  est  déféré,  constitué  juge  . dans  sa  propre  cause,  se 
condamne  lui-même , en  ne  voulant  point,  'comme  il  en  a le 
droit  et  le  moyeu,  condamner  son  adversaire. 

Le  jugement  qu’il  porte  contre  lui  a même  un  caractère  par- 
ticulier; en  effet,  à la  différence  des  jugements  ordinaires,  il 
a loute  la  force  et  l’aujorité  d’une  (.'onveution  privée,  d’une 
transaction  d(Tinitive  et  irrévocable,  k ce  titre,  il  tient  lieu  de 
loi  entre  les  parties,  comme  ferait  un  véritable  contrat. 

Il  importe  peu,  au  surplus,  que  celui  à qui  le  seiTOent  est 
déféré  puisse  ou  non  le  référer  à son  adversaire.  Il  snflit  qu’il 

(I)  !..  :U,  Jj  0 el  T,d-  lie  jurejur. 

[i)  f,.  i8,  f(.  Ih’jiirfjur. 
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irluso  (U'  U-  pirier,  soit  .lu  îl  m-  vniH.-  pas  ou  qu’il  ne  puiss.- 
pas  le  référer  lui-même. 

2.  Lorsque  la  partie  à laquelle  le  serment  est  ileü-ré  eraiul, 
en  le  prétônt,  d’engager  sa  couseieiiee,  elle  4)cul,  le  référer  à 
son  adversaire.  Celte  relation  du  sermeut  n’est  pas,  à coup 
sûr,  le  meilleur  moyen  de  gagner  son  procès;  mais  elle  est 
un  acte  de  délicatesse  et  d’hohuètcté  qui  honore  cidui  qm 
remploie.  Demandeur  qu  défendeur,  je  vous  d.  fert' le  séruieni  : 
Jure*  que  je  ne  vous  ai  pas  prêté  telle  soinmp,  que.jc  ne  vous 
l’ai  pas  payée,  que  vous  ne  m’en  ave»  pas  fait  la  remise.  ^ ous 
pouvez,  St  vous  UC  voulez  pa?i  prèti-r  ce  serment, .par  scrupule 
de. conscience,  me  répliquer  par  forme  de  reUilion  de  ser- 
’ ment  : iuiez  vous-même  que  vous  m’avez  prête  la  somme  qn 
questiom  que  v'ous  l’avez  payée,  que  je  vous  eu  ai  fait  la  re- 
mise. La.  relation  du  serment  porte  ainsi  sur  le  même  fait  que 
sa  dclatiua  directe  ; seulement,  le  fait  y est  pris  d’une  uianièiv 
inverse. 

Si  l’adversaire  à qui  le  sormeni  a été  ré/éié  le  refuse,  U doit 
succomiier  lui-métne  dans  sa  demande  on  dans  son  exception 
(1361).  Son  refus  de  jurer  équivaut,  de  s;i  part,  à un  aveu,  a 
une  reconnaissance  de  la  vérité  et  de  la  r(*alile  du  fait  sut  le— 

. quel  il  a été  provoqué,  par  une  coulre-iulerpellation,  a s ex- 
pliquer sous  serment.  La  contestation  se  trouve  par  là  irrevo- 
cablemeiu  décidée. 

3.  Mais  les  parties  ne  peuvent  pas  se  renvoyer  indéfiniment 
le  serment  de  rime  à ratiue  ; l'eue  qui  l’a  défibré  éii  premier 
licif  et  à laquelle  il  a été  référé,  ne  pont  plus  le  redéférer  à 
son  tour  à la  partie  'adverse  (1361).  Elle  doit  exécuter  la  loi 
qu’elle ’a  proposi'-e,  et  trouver  hou  (pie  soii  iulversaire,  la  pre- 

• liant  en  quelque  sorte  an  mol,  ait  le  droit  de  lui  dire  ; Eh  bien, 
jurez  vous-piêine. 

4.  Lorsque  le  serment  a été  déféré  ou  léféré  à plusieurs 
parties  en  cause,  et  que-Vuiie  d’elles  refuse  de  le  prêter,  cè 
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l'fhis  lit?  sei  nieul  l^e^>^  uitimsabh;  ([irà  elle  seule,  el  les  autres 
sont  toujoUi's  recevables  à jirèter  le  seriueiit  ^1 

iléeijM'üciiieineiil,  le  serment  prêté  par  l’uue  d’elles  iie  pro- 
fiterait qu’il  elle  seule,  sans  que  les  autres  fussent  par  là  relè- 
vées  de  leur  refus  de  serment. 

5.  11  n'y  a de  relation  proprement  dite  du  serment  que  lors- 
' qu’il  est  référé  à la  partie  qui  lé  provoque  dans  les  mêmes 
termes  où  il  a été  déféré  par  elle,  on  pliitêt  lorsqu’il  porte  sur 
le  fait  précisément  inverse  à celui  sur  lequel  il  a été  déféré.  C« 
n'est  pas'  que, celui  à qui  le  serment  a été  déféré  ne  puisse  lui- 
même  déférer  un  serment  à l'autre  partie,  en  même  temps 
qu’il  lui  réfère  le'preinier  serment  déféré.  Mais  il  faut  distin-  . 
guer  avec  soin  si  le  second  serment  qu’il  ^provotme  de  la  part 
de  son  adversaire  n’est  que  la  relation  du  premier,  ou  au  con- 
traire la  délation  d'un  nouveau  serment.  Si,  en  effet,  il  ne  s’agit 
que  de  la  relation  du  premier  serment,  epliii  à qui  il  est  référé 
est  tenu  de  le  prêter  ou  de  le'  refuser  dans  les  termes  où  il  lui 
est  iinposéf  sans  qu’il  puisse. à son  tour  le  rediiférer-à  son  ad- 
versaire. Mais  s’il  s’agit  d’un  nouveau  serment  déféré,  la  partie 
qui  esè  interpellée  peut  le  référer  à l’autre.  ’ .. . • 

Tout  ceci  va  mieuv  s’expliquer  par  quelques  exemples.  Je 
vous  poursuis,  sans  preuve,  en  payement  dHine  somme  de  cinq 
cents  francs  que  je  soutiens  vous  avbir'prétée,.et  je  vous  défère 
le  serment  sur  l’existence  du  prêa.  Vous  pouvez  me  le  référer, 
sans  que  je  puisse  à mon  tour  vous  eu  renvoyer  la  délation.  Je 
jure  donc  que  jo  vous  ai  prêté  cette  somme,  si  vous  me  référez 
le  serment  ; ou  bien,  vous  l•efllse7,  vous-méme  tb;  jurer,  si  vous 
ne  me  l’avez  pas  référé. 

• Voilà. l’exislefiee  du  prêt  judiciairement  avérée;  il  peut  se 
faire,  cependant,  que  tout  né  soit  pas  encore  terminé.  Ainsi, 
vous  prétendez  que  je  vous  ai  fait  remise  de  cette  somme,  ou 
que  vous  l’avez  payée,  et  vous  me  déférez  le  serment  sur  ce 
point,  Ce  nouveau  serment,  portant  sur  un  fait  différent  de  celui 

(1)  Zacharia.  , T.  5,'pag.  619.  — Colmar,  5 ipai  1819.  Sirey,  30,.  2, 

213.  . ' 
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sui’  loiiiiel  II'  picmicr  serinent  été  provoipn',  ne  peiK  pas 
être  eonsidéré  eomnie  n'étant  que  la  udathin  de  eelui-ei.  C’est 
un  autre  serment  princip?!  déféré-  pour  la  pmnière  fois  queje 
suis  en  droit  de  vous  réfén-r.  • I ^ 

_ Toutes  les  fois  done  qu’un  serment  est  provoqué  par'iine 
partie  envers  Tautre  sur  un  fait  autre  que  celui  sur  lequel  un 
premier  serment  a été  déféré,  ce  nouveau'serment  u’est  point  ' 
la  simple  relation  du  |>reinier,  alors  que,  sans  contredire  le  fait 
compris  dans  celui-ci,  et  dont  l’existence  est  au  contraire  pré-- 
supposée  on  -acceptée,  il  a seulement  pour  objet  d’en  modifier, 
détruire  ou  neutraliser  les  conséquences  juridiques. 

Il  en  est  ainsi  notamment  lorsque  la  partie  à qui  leseriin-ni 
est  déféré,"  se  borne,  s;ms  toutefois  U-  réféivr  à sou  advei-sairc,. 
à lui  déférer,  pour  sa  défense,  le  M-rmeiit de  crédulité,  par 
exemple,  à. lui  demander,  sous  serment,  s’il  n’est  pas  à sa  con- 
naissance que  son  auteur  a fait  rcùiise  ou  a reçu  le  payeiiieut 
de  la  ^mme  qu’il  réclame.  Ce  serment  de  crédulité  ou  d’opinion 
est  un  nouTcau  serment  qui  peut  être  i-éférc.  Car,  bien  qu’il  ait 
pour  objet  de  modifier  ou  de  neutraliser  les  conséquences  du 
premrér,  il  ne  comprend  pas  un  fait  précisément  inversé  ù celui 
sur  lequel  celui-ci  a été  déféré. 

■ On  voit  par  ces  explications  qu’autaiit  de  serments  peuvent 
être  successivement  déférés  et  référés,. qu’il  y a de  causes  par- 
ticulières et  différentes  de  demandes  ou  d’exceptions.  Chaque 
partie  du  débat  peut  ainsi  fournir,  dans  son  développement, 
l'occasion  de  diverses  délations,  i-elations  et  coutre-délaliuns 
de  serment,  jusqu’à  complet  épuisement  du  point  litigieux. 

(I.  Dans  tout  cela,  quelle  est  la  mission  du  juge'?  dispo- 
sant que  le  serment  décisoire  peut  être  déféré  sur  quel(|ue 
espèce  de  contestation  que  ce  soit,  l’ariide  13§8  indique  ass«.-/. 
clairement  que  cettç  faculté  u’appurtieiu  qu’aux  parties,  et  non 
an  juge.  Ce  principe  ressort  plus  iielti-uient  encore  des  dispo- 
sitions de  l'article  1357,  qui,  définissant  le  sernieni  décisoire, 
et  le  serment  supplétif,  fonde  la  différence  qui  les  ilisliiigue 
sur  ce  que  l’uii  es't  déféré  par  la  partie  «t  raulre  d’oflice  par  le 
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jujïC.  Ü'ailleui'ü,  t uininc  l:i  iliHalioii  du  scrineiil  décisoire  esi 
une  proposition  de  transaction  conditionnelle,  il  est  de  son  es- 
sence inèine  qu'elle  ne  jiuisse,  coiunn^  tonte  proposition  de 
contrat,  émaner  que  de  l’une  des  parties;  et  ii  en  est  de  même 
de  la  relation  du  serment. 

Alors  donc  (pie  le  serinent  a été  régulièrenienl  déféré  ou 
référé,  le  juge  no  peut  se  dispenser  de  l’adnieltrc  (1).  Sa 
mission  se  borne  à donner  acte  de  sa  prestation  ou  de  son 
refus,  et  à ilindarer,  en  eonséqiience/ pur  forme  de  jugement, 
que  telle  partie  succombe  ou  triomphe  dans  sa  demande  ou 
dans  son  exception.  Toutefois,  ia  transaction,  quelle  qii’ello 
soit,  qnrest  ainsi  iiiterveniie  entée  les  parties,  doit  être  cons- 
taU'e  par  le  juge  dans  lés' termes  ordinaires  de  toute  décision 
prononcée  en  justice.  Mais,  disons-lc  encoi'e,  le  serment  étant 
prêté,  il  n’a  qii’à  se  demander  si  le  serment  a été  prêté,  sans 
qu’il  ail  à s’occuper  autrement  du  fond  de  la  demande  ou  de 
l’exception  ; dalo  jureju  fando  non  aliud  quœrilur  qnàm  an  jura- 
tmn  sil,  reinüsd  qiiœstione  an  deheatur  '2);  S»  mission  est  la 
même  en  cas  de  refus  de  serment. 

r 

7.  C(‘|)endant,  si  le  serment  n’avalt  été  évidemment  déféré 
que  par  esprit  de  malice  et  de  vexation,  la  dédation  devrait  en 
être  rejetée  sur  ce  seul  môlif.  11  convient  d’appliquei'  alors  ixi 
princi]M‘  d’équité,  malUiUmn  est  indiilgaiduni  ; poiiil  d’indul- 
gence pour  la  malice.  Car,  lorsqiio  la  loi  accorde  une  faculté 
légale,  c’est  uniquement  à la  eondiliiin  qu’on  n’en  abusera  pas 
méciiammenl.  Par  l’abus  ((u’elle  en  fait,  la  partie  perd  le  droit 
d’en  user  l(‘galement  (3).  ^ '■ 

Cétait  pour  obvier  à cet  inconvénient  qim  le  droit  romain 
exigeait  autrefois  de  la  partie  (pii  déférait  le  sei-ment  un  ser- 

(1)  ZACUARiai,  T.  5,  )>ag.  bl8. — Büscknnf.,  t.  î,  |iag.  494.— Boxm>;k, 
n'’  301.  — Marcadé,  art.  1300-,  it“  i.  — Coiftrà,  t’jiss.,  Î3  avril  tM9. 
Sirey,  S9,  1 , 366.  — Bordeauv,  .19  jaiiv.  1830.  Sirey,  .30,  3,  165. 

(î)  L.  5,  j 3,/f.  Dejurejur.  . . ^ . 

(3)  /.ACiiARiÆ,  T.  5,  pag.  018.  — l.iiiiogos  10  mai  I8Î5.  Sirey,  16, 
i,  73. 
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nieiil  piii'liculitT,  jnvamentum  de  cdlomnid.  Elle  devaii  préa- 
lablement  jurer  qu’elle  déférait  le  serinent  à son  adversaire, 
de  bonne  foi,. dans  le  seul  btit  de  défendre  légiliineitieiit  ses, 
droits,  et  sans  aiieuiw  intention  de  le  vexer  par  malice  (1).  Ce 
serment  n’existe  pas  dans  notre  droit  français  ; mais  le  juge 
n’en  a pas  moins  ledroit  d’examiner  si  le  serment  n’a  pas  été 
déféré  par  esprit  de  méchanceté  et  de  vexation. 

8.  En  cas  de  di'datiuu  on  de  relation  de  serment,  le  juge  Jie 
cotiservc  ainsi  pleinement  ses  droits  de  juridiction  conten- 
tieuse que  pour  apprécier  si.  le  serment  a été  régulièrement 
déféré  ou  référé,  ou  ■s'il  n’a  pas  été  provoqué  malieieuseinent. 
A cet  égard,  il  reste  investi  de  st“s  pouvoir.s  oixliiiaires  comuie 
juge,  et  sa  missipn  ne  commence  à avoir  un  caractère  passif 
que  lorsqu’il  s’agit  de  donner  acte  de  la  prestation  ou  du 
refus  du  .serment.  Mais  si  quelques  diflicultés  s’élèvent  quant 
à l'interprétation  de  ses  termes  et  l'appréciation  dé  ses  cou- 
séquences  juridiques,  le  juge  ressaisit  alors  les  pouvoirs  iniu^ 
rents  à toute  juridiction  contentieuse. 

. . Abtici.e  d3Üi. 

’ Le  Serment  ne  peut  èire  référé  quand  le  fait  qui  en  est 
l’objet  n’est  pomt  celui  des  deux  parties,  mais  est  pure- 
ment personnel  à celui  auquel  le  serment  avait  été  déféré. 

aMMMi»lré. 

I . Le  sermeat  ne  peut  èire  référé  que  sur  un  fait  personnel. 

9.  Ou  peut  répliquer  par  la  délalion  d'un  sériueut  de  crédulité. 

3.  PbservalioD  sur  la  capacité  des  parties  pour  référer  le  serment. 

COMMENTAIRE. 

t.  Noti'c  article  applique  ici  au  cas  où  le  serment  est  ré- 
féré, le  principe  que  le  serment  ne  peut  être  déféré  que  sur 
un  fait  personnel  à la  partie  à laquelle  on  le  défère.  Le  ser- 
ment ne  peut  donc  être  référé  quand  le  fait  qui  en  est  l'objet 

(I)  Voy.  C.  lit.  Dejurejiir.  propi.  calumu.  dando. 
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n'est  point  ecini  des  deux  parties,  mais  est  purement  pel'son- 
nel-A  celui  auquel  lesejmcni  avait  été  déféré  (136!2).  Il  ii’y  a, 
conséquemment,  que  Icsïaits  communs  aux  deux  parties  qui 
puissent  être -l’objet  d’une  relation  de  serment. 

Cette  distinction  établit  entre  li»  parties  une  certaine  iné- 
galité de  condition,  qui  avait  fait  douter  à certains  dot-teurs 
(pie  celui  auquel  le  serment  était  déféré  fAt  obligé  de  l’accep- 
ter (Jans  le  cas  où  il  ne  pouvait  pas  le  référer  lui-méme  (i). 
Le  doute  à ct»t  égard  n’est  plus  possible  maintenant. 

.2.  Si  les  faits  sont  communs  à la  partie  a laquelle  le  ser-, 
ment  a été  di'féré  et  à l'auteur  de  la  partie  qui  le  défère,"  la 
première  pourra  réplitiucr  à celle-ci,  non  pas  (m  lui  réféi-ant 
lé  sermentj  mais  en  lui  déférant  pu  serment  de  crédulité  sur 
la  eonuaissance  qu’elle  peut  avoir  des  faits  en  (piestioii.  _ . 

î.  La  loi  nes’oca'upi^  ici  que  de  la  qualité  du  fait,  .et  le  Juge 
n’a,  en  giméral,  às’occnper  que  de  cela.  Car,  du  lutunent  qu’on 
admet  l’hypothèse  d’une  diilation  de  serment,  on  supiwse  toute 
éapacité  personnelle  sullisatite,  et  de  la  part  de  celui  qui  le 
défère,  et  de  la  part  de  celui  ainpiel  il  est  déféré.  '■  . 

Cependant,  s’il  s’agit  d’une  personne  (jui  représente  un  in- 
capable, tel  qu’un  mineuV  ou  un  interdit,  et  qu-'elle  ait  été  régu- 
lièrement habiliti-e  pour  déférer  le  serment  au  nom  du  rt‘pr<^ 
senté,  le  serment  ne  poorra  lui  être  réféi'é,  qnoiqne  le  fait  qui 
en  forme  le  sujet  soft  commun  avec  elle,  si  elle  n’a  eu  elle- 
même  qualité  pour  répondre  à cette  relation  de  sennent.  Pour 
que  le  serment  puisse  être  référé  à une  personne,  il  ne  suffit 
pas  en  effet  qu’elle  soit  elle-même  capable  de  le  déftii'cr;  elle 
doit  être  capable  de  le  prêter  personnellement. 

D’autre  part,  nous  avons  vu  que  le  serment  de  crédulité  pou- 
vait être  déféré  aux  tuteurs,  dans  le  cas  spécial  des  articles 
2275,  C.  Nap.,  et  189,  C.  eomra.  Comme  ils  peuvent,  en  refu- 
sant de  le  prêter,  engager  leurs  pupilles,  nous  prasous  que, 
si  le  serment  leur  est  déléré,  ils  ont,  le  droit,  au  lieu  d’y  ré- 

(I)  Voy.  PÔTUiER,  OWig.,  iio  Bit.  - . ’ 
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V pfHidriï,  fit*  II'  ivléier  à l'aiilre  pai  lle  sur  la  réalilé  iiièine-tk- 

, X la  ck'Ue.  Car,  la  coiiililioii  des  pupilles  ii'est  poiiil  délci  ÎQrée 

par  eelle  relatioii  du  serment.  ■ . 

Article  13(53.-  • . , 

Lorsque  le  serment  déféré  ou  référé  a élé  fait,  l’adver- 
saire n’est  point  recevable  à en  prouver  la  fausseté. 

Kommalre. 

H.  11  convient  du  ik-tùrur  te  scriHeiil  en  des  Icrmes  très  shn|iles. 

i.  En  cas  de  coiile^talion,  il  «ppariienl  aux  juges  de  tiier  les  lermes  de 

. sa  délalien.  • » 

3.  Ij  partie  i laquelle  le  serinent  est  imposé  doit  le  prêter  dans  ses 
termes,  sauf  explications  accessoires  de“sa  part.  Indivisibilité. 

4.  Iæ  serment  prêté  rend  la  transaction  définitive. 

5.  On  n'est  pas  recevable  b en  prouver  la  fausseté. 

6.  Celui  qui  a refusé  de  jurer  ne  peut  non  plus  établir  la  vérité  du  fait. 
■7.  La  transaction  ne  peut  être  attaquée  ni  directement  ni  directement, 

8.  üuelque  décisifs  que  soient  les  moyens  de  preuve.  Exemple  du  pre-_ 
luiçr  président  de  llarlai. 

9.  A moins  qu'il  n’y  ait  dol  et  fraude. 

10.  Mode  de  recours  dans  ce  cas.  ' - 

COM.MENTAIRE. 

I.  On  ne  saurait  déférer  le  sermciil  lilis-décisoire  en  des 
termes  trop  simples  et  trop  précis. .Outre  qu'il  importe  do 
' •_  Axer  nettement  le  point  du  débat,  il  convient  d'enipècltcr  au- 

tant que  possible  toutes  cavilla'tioiis,  toutes  rélicences,  toutes 
obscurités,  à l’aide  desquelles  un  atlversaire  acculé  à sa  cons- 
cience cherché  encore,  en  se  débattant  contre  elle,  à éluder 
le  serment  qiii  lui  est  imposé.  Plus  les  termes  eii  seront  sim- 
ples et  catégoriques,  plus  la  dérision  elle-iiiéiiie  sera  nette  et 
assurée.  * • . 

La  partie  à laquelle  un  serinent  est  d«:iéré  ou  référé  doit,  en 
effet,  le  prêter  tm  le  refuser  dans  les  termes  niéines  où  il  lui 
est  proposé.  L’autre  partk;  a,  ainsi  que  le.  juge,  le  droit  de  l’y 
ramener  sans  cesse,  afin  (pi’cllc  jure,  ou  refuse  de  jurer  sur  le 
fait  précis  sur  Ictpiel  elle  est  interpellée  sous  kt  foi  (lu  serinent. 


( 
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L;i  lr:ins;i('iioD  dont  la  délation  du  .sei  nicnl  coniicnt  la  propo- 
silion  conditionnollo,  ne  peut  itiéine  se  former  d’aneiine  anlri’ 
manière,  puisqu’il  n’y  aurait  point,  sf  le  serment  était  prêté 
dans  des  termes  dillérents  de  eenx  de  sa  délation , eoiisen- 
tenienf  sur  la  même  ehose,  tti  idem  piacitum  ronseHstw.  La  eon- 
dition  essentielle  è.  l’existence  de  tout  contrat  viendrait  alors 
à manquer. 

2.  Si  un  débat  s’engage  sur  les  termes  diujs  lesquels  le  ser- 

ment doit  être  provoqué,  il  appariieut  aji  juge  de  statuer  sur 
cette  difficulté  préliminaire,  sans  que,  toutefois , son  pouvoir 
s’étende  justiu’à  déférer  comme  litis-ib’cisoire  le  serment  sur 
un  fait  autre  que  celui  sur  leipiel  la  partie  qui  le  dé'fère  entend 
(lUe  le  serment  soit  pi'oposé.  La  mission  du  juge  doit  alors  sc 
borner  à préciser  le  fait,  à eu  érarter  toutes  les  circonstances 
oiseuses  et  inutiles,  pour  ne  retenir  (pio-celles  (pii  sont  de  na- 
turê  à exercer  sur  la  di’-cision  du  proc('?s  quelque  influence  ju- 
ridique. . . ■ • 

3.  Les  termes  du  serment.étant  nettement  posés,  si  la  partie 

à laquelle  il  a été  déféré  persiste  à les  changer,  à l(“s  modifier 
dans  l’affirmation  qu'elle  est  provoquia;  à donner  en  justice, 
les  juges  peuvent  considi'iw,  suivant  les  circonstances,  cette 
manière  de  répondre,  ou  plutèt  de  ne  pas  répondre,  comme 
un  refus  de  prêter  serment.  , 

Ce  n’est  pas,  cependant,  qu’elle  ne  puisse,  en  faisant  le  ser- 
ment ou  en  le  référant,  jointlre  à sa  déclaration  quelques  expli- 
cations pour  mieux  préciser  (bans  s<îs  détails  et  dans  sa  portée 
ce  qu’elle  affirme,  conteste  ou  reconnaît.  Je  vous  défère  le 
serment  sur  b?  point  de  savoir,  si  je  ne  vous  ai  pas  prêté  mille 
francs;  vous  reconnaisse/,  le  fait,  mais  eu  ajoutant  ipie  je  vous 
en  ai  fait  la  remise,  ou  que  vous  m’avez  remboursé.  Cette 
explication  tend,  sans  contredire  le  fait  principal  du  prêt,  à 
en  neutraliser  les  consiHpiences  juridnpies.  La  prestation  du 
serment  se  résume  alors  dans  un  aveu  (|ualilié,  et  il  convient  ' 
de  lui  appliquer  le  principe  de  l’indivisibilité  de  tout  aveu  : 1 '. 

(I)  ToCCLIEK,  T.  10,  |C>  390.  — ÜOSMKIi,  11"  310. 
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.De  uu'iiie,  lurs«|ue  lu  scnuuni  ^tiirtu  sur  plifsiuurs  puinis 
cuuiiuxus,  celui  uiKpiul  il  u «'•l«  d(‘féi’é  peut  le  pi'èler  sur  uii 
article,  «d  ne  pas  s^explitjuer  catéguriquenient  ou  ne  le  prêter 
qu’avec  lésenes  sur  un  antre.  Dans  ce  cas,  les  Juges  ont  le 
droit  de  considérer  un  pareil  serment  comme  incomplet,  et  de 
lui  refuser  tout  caractère  décisoire.  Alors  il  est  annulé'dans 
tout  sou  ensemble,  à raison  de  la  contradiction  qui  existe  entre 
ses  diverses  parties  (1). 

Mais  si  la  partie  à laquelle  le  serment  est  déféré  se  borne 
à répondre  (pt’elle  ne  sait  pas,  qu’elle  ne  se  souvient  pas,  une 
pareille  réponse  ne  saurait  être  considérée,  du  moins  en  géné- 
ral, comme  nu  refus  de  le  prêter,  quelque  soit  même  le  doute 
qui  s’élève  stir  .sà  sincérité.  Elle  tiquivaut,  au  contraire,  à une 
'prestation  foi-melle,  et  le  serment  est  censé  prêté,  puisqu’elle  a 
pour  n*sultat  de  ne  fournir  à l’adversaire  a'ucune  preuve  con- 
cernant le  fait  qui 'sert  .de  fondement  à sa  demande  ou  à son 
exception  (2),  et  lju’elle  emporte  virtitellement  dénégation  du 
fait  de  la  déclaration  duquel  il  faisait,  en  déférant  le  serment 
décisoire,  d<i|)endrc  le  succès  de  ses  prétentions.  Or,  il  suffit 
que  ce  fait  ne  soit  point  reconnu  par  celui  qui  a prêté  ser- 
ment, pour  qu’il  obtienne  gain  de  cause.  Toute  autre  interpré- 
tation placerait  le  défendeur  auquel  le  serment  a été  déféré 
dans  l’alternative,  ou  de  perdre  son  procès  par  un  refus,  ou  de 
le  gagner  par  un  |iarjnre,  sans  (pi’il  |)ùt  s’y  soustraire  par  sa 
bonne  foi;  tandis  qn’il  ne  doit  être  condamné  que  si,  en  prê- 
tant le  sermcnl,  il.  a reconnu  l’cxistuiice  du  fait  servant  de 
■ base  à la  demande  ou  à l’cxcc'ption  de  sou  adversaire  (3). 

Cependant,  s’il  résultait  des  circonstances  de  la  cause  la 
preuve  manifesU!  que  cetu^  r«*pons«*  ; je  ne  sais  pas,  je  l’ignore, 
je  ne  me  rap|)elle  pas,  je  ne  puis  répondre,  n’est  qu’un  faux 
fuyant  employé  pour  ne  pas  répondre  du  tout,  et  se  dispenser 
de  prêter  serment,  les  juges  pourraient  la  considérer  avec  rai- 


(1)  Cass.,  8 mare  I85i.  Sirey,  5î,  I,  3!)3. 

(9)  Bcsançop,  I"  (ùv.  185fi.  Sirey,  56,  9,  95. 
(3)  Voy.  f358,  n"  8. 
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son  comme  conslitnant  liii  véi'itabt(;  refiis.  Tel  sérail  le  cas  où 
il  s'agirait  d’un  fait  persomiel  d'inlerpusitiou  fraiidiileiise.-  ” 

Mais  si  cette  réponse  émane  do  demandeur  auquel  le  ser- 
ment a été  référé,  elle  est  censée  équWaloir  à un  refus  de  scr- . 
mem.  Car,  étant  tenu,  en  cette  qualité,  de  justiüer  sa  demande 
ou  son  exception,  il  ne  satisfait  pas  à lit  charge  de  la  preuve, 
du  moment  qu'il  ii^lTirme  point,' coiuiùc  il  le  doit,  lé  fait  qui 
sert  de  base  à ses  prétentions. 

Notis  devons  enfin  obsert'er  qu’il  ne  faut  point  confondre  le 
refus  de  serment  avec  raniiulation  du  serment  prétendu  prété. 
Si  lé  premier  tranche  décisolremeiit  le  débat,  la  dernière  an 
contraire  laissant  en  Pétât  le  litige,  fait  seidenient  considérer 
comme  noii  avenues  la  délation  et  la  prestation  *lii  serment. 

4.  Lorsque  le  Serment  défilé  a été  régulièrement  prété,  la 
'transaction  dont  sa  délation  contenait  la  proposition  condi- 
tionnelle se  trouve  di-finitivement  et  irrévocablement  aiTêtée. 
La  prestation  du  serment  n'est,  en  effet,  autre  chose  que  l’ac-, 
compllssement  de  la  condition  sous  laquelle  la  partie  qui  l’a 
’défén"  avilit  déclaré  se  di'sister  de  sa  deuiande  on  renoncer  à 
son  exception. 

S’il  s’agit  d’un  serment  réféiré,  et  que  ce  serment  ait  été 
prété,  sa  prestation  rend  également  la  transaction  qui  avait 
été  conditionnellcineui  proposée  définitive  et  irivvocable.  Mais 
elle  produit  des  effets  inverses  ; car  elle  fait  répuiiT  accom- 
plie la  condition  sons  laipielle  celui  qui  a référé  le  serinent  a 
déclaré  acquiescer  à la  demande  de  son  ailVersaire  ou  adhérer 
ù son  exception.  ' 

a.  Nous  l’avons  déjàdit  : parla  prestaliondu  serment  coimne 
par  son  refus,  il  se  forme  entre  les  parties  un  Contrat  qui  tient 
lieu  de  loi  entre  elles.  Ils  emportent,  tantôt  obligation,  tan- 
tôt libération;  car  le  serment  vaut  payement  ou  remise  de  la' 
dellK  ; jusjurandum  eliam  loco  sulutioiiU  cedil  (1),  eü  ttnim  hvr 
acceptüationi  simile  (2).  Il  produit  enfin  les  mêmes  effets  que  la 

(t)L.  17,-ff.  nejurrjur.  - '■ 

(î)  L.  10,  ff.  IK  jiirfjur. 


1 iii;onii;,m'  l'iiATiyi  r. 

ciiosi!  juge,*»*,  ju.ijuiundum  vicfui  vei  judicutw  il  a 

im'-nie  uiw;  pUis  gi  amJi;  auiurilé  qu’elU;,  majore.m  habet  auXori- 
talem  qium  rea  jiidmila  (2).  ' » 

Il  s’ensuit  que,  ioisqiic  lo  serment  tléférc  ou  référé  a clé 
fait,  l'aiLversiiire  n’est  point  recevable  à eji  j)ronver  la  fansseli*' 
(1303,;.  Cennine  ce  n’est  pas  la  vérité  du  se*rment  qui  l’obligi;, 
niais  bieai  la  convention  inèine  qu’il  a formée,  la  liiusseté  prou- 
vée du  serinent  ne  saurait  avoir  pour  conséqiienee  de  le  délier 
de  ses  engagenienls.  D’ailleurs,  le  fait  qui  servait  de  fondement 
à la  demande  ou  à l’exception  se  trouve  di'-.sormais  établi  par 
une  présomption  absolue  ynriv  el  de  jure,  à l’c'gard  de  laqiielle 
aucune  preuve  contraire  n’est  recevable  ^3).,  En  un  mol,  le 
serment  prêté  est  une  exception  qui  n’admet  point  la  réplique 
du  parjui’e  (-4). 

C.  De  même  que  l’adversaire  ne  peut  attaquer  la  transactiou 
qui  s’est  formée  par  la  di'latioii  et  la  prestat'Hin.du  seraient, 
en  olfrant  d’en  prouver  la  fausseté,  de^  même  aussi,  en  cas  de 
refus  de  serment,  celui  qui  l’a  refusé  ne  saurait  être  admis- à 
établir  la  vérité  du  fait  sur  lequel,  néanmoins,  il  n’a  pas  voulu 
jurer.  La  fausseté  du  fait  dans  un  cas  et  sa  vérité  dans  l’autre 
ne  sont  désormais  d’aucune  coiisidéivation.  L’offre  de  pi’cuve 
en  est  iri-ecevable,  comme  étant  irrelevnnté. 

7.  La  transaction  résultant  dn  serment  ne  peut  pas  plus 
être  attaquée  indirectement  que  dlrectemejiL  Vainement  la 
partie  qui  l’a  déféré  ou  référé  prétendrait  se  soustraire  aux 
conséquences  de  sa  prestation  contre  elle,  ni  prenant  une  voie 
indirecte  et  détournée  ; par  exenqilo,  en  intervenant  sur  la 
poursuite  criminelle  pour  faux  serment,  afin  de  demander  des 
dommages  et  intérêts  contre  le  jiarjure  (5),  ou  en  s’inscrivaiii 

I 

^ • 

(t)  L.  i,ff.  Quar.  rer.  act.  non  daliir.  ‘ 

(S)  L.  3,  ff.  Dejurejur.  • • ' 

(3)  Pothier,  Oblig.,  n''  8iî. 

(4)  !..  15,  ff.  De  except.  — L.  I , C,  Oe  reli.  cred.  fl  de  jurejur.  ■ 

(5)  I.OCRÉ,  T.  30,  pag.  490.  — Tocluer,  t.  10,  n»  389.  — ^^Zachari.v;, 
T.  5,  pag.  630.  — CoKNtER,  n'i  3t3.  — MaRCAdk,  art.  t.3(!4,  n"  3.  — 
t;ass.,  7 jiiill.  1813.  Sirey,  IJ.  t,  36.  ^ Conirà,  IIuraston,  r.  t.'t, 
ir  (100. 
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plus  lard  en  taini  contre  l’acte  amliejitiqne  sur  la  teneur  du- 
quel le  serment  avait  éKi  ik‘féré  (1).  Ce  seiait  renietlrc  en 
question  ee  qui  a ôté  l’objet  d’une  trîinsaeiion  déünitive  et  ir- 
révocable. ■ . V ... 

8.  QueUpic  incontestables  et  décisifs  que  soient  les  moyens 
de  prmive  invoqués  par  une  partie  iionr  établir  la  fausseté  du 
fait  sur  lequel  le  serment  a élé'|MTtè,  ils  ne  sont  en  aucun  cas 
admissibles  de  sa  pan.  Cette  prenvic  est  irrecevable,  bien  qu’elle 
résulte  d’actes  postée  ieurs  à la  prcstiltiou  du  serment.'  F/aven 
même  le  pins  formel  cpii  serait  émaiV’  idns  tard'de  tebâ  qui 
a juré  qu’il  a fait  un  faii.v  serment,  n’auiorisc  point  son  adver- 
saire à revenir  contre  le  jugement,  et  à’ se  faire  restituer 
contre  ses  effets.  . v , ■ 

Il  en  est  de  nlème  de  tous  actes  antérieurs  à la  prestâtion 
du  sermeiu  desquels  if  résulte  la  preuve  du  parjgrc.  Sur  1a 
Alélation  ou  relation  dit  serment  décisoire,  vous  J lirez,  par 
exemple,  que  vous  iie  me  devez  rien,  ou  que  je  ne  me  suis 
pas  libéré.  Je  retrouve  votre  billet  ou  votre  quittance.  Je  ne 
pourrai  me  fonder  siii’  l’existence  de  ces  pièces  écrites  pour 
attaquer  la  transaction,  en  éiablissant  qiie  vous  avez  juré  sur 
un  fait  faux.  Je  dois  m’imputer,  soit  d’avoir  négligé  mes  moyens 
de  défense,  stiit  de  m’en  être  imprudemment  rapporté  à votre 
conscience. 

Voici  un  fait  qu’il  est  bonde  rappeler  : Dans  les  conférences 
sur  l’ordonnance  de  1670  (2),  M.  le  premier  président  Lamoi- 
gnon exposa  que  « lu  tradition  du  l’alais  apprenait  qu’en  une 
audience  où  le  premier  président  de  .Harlai  présidait,  une 
partie  ayant  la  preuve  par  écrit  d’un  fait  avancé,  ne  laissa 
pas  d’obliger  la  partie  atlverse  à prêtei’  le  serment  en  pleine 
audience  ; sur  quoi  l’autre  le  convainquit  aussitôt  de  parjure, 
en  faisant  lecture  de  la  pièce.  M.  le  premier  président  de  Harlai 
se  tourna  contre  celui  qui,  sans  besoin,  avait  induit  son  ad- 
versaire à un  parjure  si  public,  et  le  reprh  très  sévèrement-; 

. (t)  Zachariv:,  iliitl.  — (’.olmm-,  S5  avril  t8î7.  Sinr.v,  18.  î,  I7(>. 

(2)  Procèx-rtrlial,  ikir.  150. 
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uttrès  cela,  ayant  été  uu\  opiiiiüiiB,  il  le  cuudaniiia  plus  riguii-- 
Teusemenl  ciicOrc  que  celui  qui  s’clail  parjuré.'  » 

Je  ne  pourrai  de  nulme  me  fatre  relever  des- conséquences 
de  mon  refus  de  sermeni,  en  rappwlanl  la-preuve  que,  iicau- 
moiiis,  le  fait  sur  lequel  j’ai  refusé  do  jurer  était  vrai,  et  que 
les  allégations  de  mon  adv  ersaire  étaient  complètement  fausses. 
Tel  est  le  cas  où  le  serment  m'ayant  été  di'féré  ou  référé  sur 
le  point  de  savoir  si  fai  acquitté  ma  dette,  je  retrouve  la  quit- 
tance, atpres  avoir  refusé  de  le  prêter.  Je  ne  puis  désormais 
éxciper  de  ce  titre.  j . ' - 

9.  La  partie  contre  laquelle  le  jiigejtient  a été  rendu  ert  con- 

séquence de  la  prestation  ou  du  refus  du  serment,-  peut  cepen- 
dant le  faire  rétracter  dans  certains  cas.  • ^ . * 

Ces  cas  sont  ceux  où  il  a été  commis,  à son  égard,  des  actes 
de  violence;  où  il  a éU‘  pratiqué  envers  elle  des  manœuvres  de 
fraude  et  de  dol  ; où,  depuis  le  jugement,  il  a été  recouvré  .des 
pièces  décisives  qui  avaient  été  retenues  par  le  fait  de  son  ad- 
versaire (1).  Là  transaction  qui  réàilte  du  serment  peut,  en 
efpq,  être  attaquée  pour  les  mêmes  causes  de  rescision  qiie 
tonte  antre  iransactioii  ordinaire,  puisqu’elle  a son  principe 
dans  une  convention  privée.  Or,  les  faits  de  dol,  de  violence 
et  de  fraude  sont  des  causes  de  rescision  qui  s’appliquent  à 
toute  espèce  de  contrats. 

Le  jugement  pourra  donc  être  rétracté, et  la  partie  restituée 
eoiitre  ses  conséquences,  si  elle  prouve  que  re  n’est  que  par 
des  manœuvres  de  celte  nature,  pratiquées  par  son  adversaire, 
qn’(dle  a été  contrainte  ou  déternfinée  à lui  d<‘férer  le  sermeni, 
soit  à refuser  de  le  prêter  elle-même. 

10.  Quant  au  mode  de  recours  à exercer  contre  le  jugement, 
ce  sera  la  voie  de  l’appel,  s’il-  n’est  pas  rendu  en  dernier  res- 
sort et  que  la  partie  soit  encore  dans  les  délais  de  l’appel, 

. > 

' (1)  PoTHiRR,  OfcHj.,  n"  8Î5.  — Tooixier,  t.  Il),  n»  390,  — Zacuariæ, 
T.  5,  pag.  6ît.  — DcRantok,  t.  13,  n"  (iOI , Kavarii,  Hép,,  V"  Sernirut, 
son.  3,  ÿ I , n"  90.  — Bonsikr,  ii»  301. 
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soit  la  voie  de  la  requête  civile,  s’il  est  dernier  ressort  ou  que 
les  délais  dé  l’appel  soient  expirés  (1).- 
la -rétractation  du  jugement,  prononcée  sur  l’un  ou  Fautre 
de  ces  recours,  a pour  effet  de  remettre  les  parties  au  inéme 
et  semblable  étal  qu'avant  toute  délation,  relation,  prestation 
ou  refus  de  serment,  sans  préjudice  des  -arguments  de  fait  et 
de  droit  qui  résultent,  en  faveur  de  l’uue  des  parties,  des  faits 
de  dol,  de  violence,  de  fraude  et  de  rétention  de  pièces  déci- 
sives de  la  part  de  son  adversaire.  ■> 

Que  slle  sarment  éuii  setÿemêni  déféré,  référé,  prêté,  ou 
refusé,  saps  que  le  jugement  eût  été  encore  rendu,  le  juge 
saisi  de  la  contestation  devrait  hii-'méme,  sUr  de  nouvelles 
conclusions  des  parties,  rétracter  tout  ce  qui  aurait  été  d^jà 
'fait,  et  les  remettre  au  même  et  semblable  état  qu'auparavant. 
Pourquoi,  en  effet,  s’èmpressèrdans  ce  cas  de  rendre  un  juge- 
ment qui  doit  être  immédiatement  l'objet  d’un  appel  ou  d’une 
requête  civile?  Ne, vaut-il  pas  mieux,  tant  que',  sous  ce  rap- 
port, les  choses  sont  entières,  prévenir  ces  moyens  de  recours? 
Quelle  fin  de  non  recevoir  pomrait-on  enfin  opposer  aux  nou- 
vélles  conclusions  prises  par  la  partie,  puisque  tes  faits  sur 
lesquels  elles  se  fondent  sont  une  nouvelle  cause  de  demande, 
et  qu'ils  vicient  de  iiiiHité  la  convenfion  que  In  justice  est  ap- 
pelée à vérifier?  ' 


Article  4364,  • 

La  partie  qui  a déféré  ou  référé  le  serment  ne  peut  plus 
se  rétracter  lorsque  l’adversaira  a déclaré  qu’il  est  prêt  à 
faire  ce  serment.  ‘ ' 

SoBianalre. 


I.  Comuiem  se  forme  le  contrat  résultant  do  U délation  du  serment. 

9.  Jnsqu’O  quand  la  partie  qui  lé  déféré  ou  le  réfère  peut-elle  se  ré- 
- tracter.  " - ' • , 


3.  Si  la  partie  qui  s’est  rétractée  peut  déférer  de  nouveau  le  serment. 

4.  Ii9  rétractation  pent  être  expresse  ou  tacite.  . ^ 

5.  -Effets  de  la  rétractation  du  serment  déféré  ou  référé. 


(I)  TouLLIEA,  ItltUANTON,  ibl'rf. 

T.  T. 


'49«  , . • , riiKimit  kt  vKÀfiyih, 

* - . ' 

0.  tl  b'csi  |iai  iiéccfcsaife  tl'iMi  donner  acICv  (Juid,  i'H  >'a  dol  cl.  fraude. 

7.  Uuand  le  serment  est-il  oeusé  refusé  ou  prête.  liKapauilé.  .Mort..  . 
a.  S'il  n'est  nfrelusé  ni  prêté,  Us  parties  sont  remises  au  même  cl  sem- 
blable étal  qu’auparavant.  ■ . . • ■_ 

COMMKNTAllœx 

•I.  C’es4  toujours  à l'hiiH!  trmie  proposition  do  truiisàctioi) 
ronditiounoHetiu’U  faut  en  rt;tX'uir  |)our  apprécier  sainéuienj 
les  eCfet-s  léjtaiix  d’tuie  délutioii  ou  relalioii  de  sernioul.  Je  vous 
défère  ou  réft-ro  le  sermeut'lifis-dècisoire  c’est,  de  tua  part, 
une  offre  ou  propttshion  qui.ést  le  premier  terme  dp  contrat. 
•Elle  le  commence,  l'ébBuche;  mais  il  fjui  qne  votre  accepta- 
tion intervienne  pour  que  le  contrat  sortXoriné.  La  prestation 
ou  le  refus  du  sermeiit  doit  réalisée  ensuite. la  condition  sous 
laquelle  là  tràiisâelion  a été  eonvenue-.  - . ‘ 

li.nous  suffit,  à ce  jtoiiit  de  vue,  ^e-reiivojer  aux  principes 
généraux  qui  régissent  la  formation  des  contrats,  ordinaires. 
Ils-reçotveut  'ici  pleincnutiit 'Unir  appHoaüun,.  tpianl  aux  évè- 
néments  cl  ciroonslances  qui  ajournent,  empècheiit  ou  achè- 
vent la  formation  déGiiilive  de  la.  cotivenliou  résultant  de  la 
tiélatioii  ou  relation  du  serment  Itlis-déclsoire. 

î:  L’article  WÔ-t  ne  (ait  (|u’cniircr  Ics.eonscquences  quand 
il  dispose  qnc  la  partie  qui  a déféid  ou  référé  le  serment  ne 
peut  plus  se  rélraeter,' lorsque  l’advei'saire  a déclaré  qu’il  est 
prêt  à faire  ee  serment. 

Elle  peut  seulement  le  dispenser  de  jurer,  cl  tenir  le  serment 
pour  prêté  (1). 

^Mais  elle  a toute  faculté  'de  réiraclatiiHi  tant  qu’il  n’a  pas 
accepté  le  serment  qui  lui  est  déféré  ou  l'éféré,  sans  que  les 
juges  puissent  contrarier  rexereice  de  sa  part  d’un  droit  qui 
lui  est  tout  personnd.'  Peu  importe  même  qu’un  jugement  ait 
donné  acte  de  la  délation  du  serhient  et  fixé  un  jour  pour  sa  ' 
prestation,  s’if  . u’est  en  même  temps  cojtÂtulé  que  lu  partie 
adverse  a déclaré  être  disposée  à le  prêter  (4). 

» . ' • * “ " * 

(I)  L‘.  Q,  1,  9,/iT.  De  junjur.  — I/.  I,  C.  De  reb.  cred.  et  jurejiir. 

(9)  Paris,  95  mars  1854.  Siarv,  55,  9,  149.  ' . 
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3.  Quand  uîie  fais  la  paiitie  qui  a'défëré  le  serinent  s’e>i 
réiractée,  elle  ne  peut  plus  le  dcKrefi'  d<;  nouveau.  La  loi  ro- 
maine (1)  avait  une  disposition  forme;Jle  : «Satü  enhn  atsur- 
4uin  est  redire  afi  hoç  cni.  rentinçiandum  putavit,  et  ciim  diVjre- 
ravit  aliapt  pvobationem,  tune  denuo  ad  religignem  eonvolare,  et 
'judices  nulh  modo  eos  .audire  ad  taies  iniquitates  venientes  : Il 
est  assez  absurde  de  revenir  à un  moyen  auquel  on  a a’ii  devoir’ 
renoncer,  et,  après  avojr  ’di'sespéré  de  tout  autre  genre  de 
preuve,  de  recourir  ei)ûn.au  serment;  les  juges  ho  dmvent 
donc  riulleinent  écouter  ceux  ,qiii  ont  recours  à de  pareilles 
iniquités,  » . ’ • 

Il  est  vrai  que  le  Code  n’a  point  reproduit  cette  .disposition, 
et  qu’il  n’interdit  pas  formellement  an  juge  de  repousser  toule  ' , 

nouvelle  délation  dç  serment  de  la  part  de  là  partie  qui 
se  serait  rétractée  ■ une  première  fois.  Cependant , comme 
. sa  rétractation  équivaut  à une  renonciation  qui  n’a  rien  de 
contraire  aux  lois  ni  4.  l'ordre  publié,  celui  auquel  le  serment 
est  de  nouveau,  déféré  peut,  suivant  nous,  se  prévaloir  de  cette 
rénonciation  pour  se  dispenser  de  répondre  à la  délation  du 
serment.  N’y  a-t-il  pas  d’ailleurs  darts  ces  retours  de  volonté 
contradictoire  quelque  chose  q\ti  répugne  au. caractère  aus- 
tère et  grave  d'un  pareil  moyen  de  décision  (2)  ^ 

Haissi.la  pahie  à laquelle  le  serment  est  de  nouveau. déféré, 
après  une  première  rétraclatiwi,  déclare  qu’elle. est  disposée 
à le  faire,'  les  juges  ne  a^uraiejit  interposer  leur  autorité  pour 
rejeter  d’ollieè  cette,  nouvelle  délation  au  C’est  que, 

après  tout,  il  s’agit  d'une  proposition  de  transaction,  ouu.. — ; 

consomnuition,  comme  celle  de  tout  autre  contrat,  est  un  acte 
de  la  volonté  seule  des  parties.^ . _ , . - ■ . 

SI  la  partie  qui  a déféré  le  scriuenl  ne  s'était  d’abord  rétrao 
tée  que  pour  mieux  en  préciser  et  expliqué!’  les  termes,  rien 
ne  s’opposerait  alors, à une  seconde  délation  du' serment.  A . 

(1)  p.  Il,  C.i)er«fc.  cr«d.  el/wrijur.  ’ . 

(i)  PoTBiES,  Oblig.,  n“  8M.  — Dubanton,  t.  tâ,  n‘>  59V.  — Contri,  ' 
ToeLLiiR,  T.  10,  n-.M?.  — CARsè  et  CbaUvcau,  Pu««t.  508. 
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|iUis  forU*  raison,  U-  sci'oikI  stiim  iit  scrail-il  n-gulièreiireiK 
(léftTé,  après  rèiraclalioii,  e'U  l’c-lail  duiis  des  lermès  dilli;- 
l eHts.  Car  on  ne.  peut  pas  dil  ê-<|ue  la  rélraclalioirs’y  applique. 

4.  La  rètraetalion  peut  être  e\presse,on  tacite.  Ainsi,  elle 
'résulte  tacitoment  de  l’appel  interjeté  par  la  partie  qûi  a déféré 
ou  référé  le  serment,  avant  que  l’autre,  partie  ait  dt^aré  Tac- 
cepier  et  être  prête  à jurer  (1). 

Si  elle  a Tieu  contradictoireinent  à l’audience,  il  n’est  pas 
nécessaire  que  le  juge  en  donne  acte.  Mais  si  elle  est  faite  hors 
de  l’audience,  par  déclaration  vxtrajudiciaire,  elle  doit  êü-e 
notifiée  à la  partie  à laquelle  le  ferment  avait  été  déféré  (2). 

' ii.  Quand  la  rétractation  émane  de  celui-qui  a déféré  le  scr- 
mçut,  toute  délation  de  serment  s’évanouit,  sauf  à l’antre  par- 
tie' à déférer  ellivinême  le  serment  décisoire.  Mais!alors_d 
s’agit  d’une  véritable  délation  du  sernieut,  et  non  de  sa  rela- 
tion. . • ' . . _ 

Si  la  partie  qui  a référé  le  serment  se  rétracte,  la  tb'btion 
du  serment  subsistant,  elle  n'a  qu’à  jurer  elle-ntème.  Elle  en 
reprend  le  droit  par  sa  rétractation. 

6.  La  loi  n’exige  point  que' le  juge-donne  acte  de  l'accepta- 
tion du  serment,  poiir  que  celui  qui  l’a  déféré  ou  référé  ne 
puisse  plus  se  rétracter  (3).  Il  suffit  qu’elle  soit  connne  de  ce 
dern’rer,  pour  que  la  convention  qui  en'iésulte  smt  Icgalemeut 

formée  entre  les  parties.  . „ 

Opptia»—,  oans  le,  cas  même  oit  celui  à qui  le  serinent  a 
été  déféré  ou  référé  aurait  déclaré  l’accepter  «l  être  prêt  à le 
faire,  l’autre  partie  pourrait  encoi’e  se  rétracter,  en  établissant 
qu’elle  a été  contrainte  ou  détciminée  à lui  déférer  ou  référer 
te  serment  par  violence,  dol  on  fraude.  ‘ 

Mais,  hors  ce  cas,  il  n’y  a plus  de  réti-actation  possible^  et  de 
même  que  la  partie  qiii  a déféré  ou  référé  le  serinent  ne  peut 

(IJ  Monipcllicr,  âi  avril  1833.  Dalloz,  .33,  8,  S40.  ^ 

(î)  PiiRAWTON,  T.  43,.  np  59>.  * ' ' 

(3)  Merlin,  Rép.‘,  v«  Serment,  $ 2,  .irl.  2,  icS..  . 
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plus  St!  irlrarier,  ctiRt!  qui  a ilccvpié  le  sepiueirt  (pii  ùii  a éto  ' 
tit-féré,  cl  a déclaré  être  prèle  à kî‘ faire,  rte  peut- plus  se  ré- 
tracier  pour  lo  rt’fëiTr  à l’auti-e  partie,  si  (!etto  dernière  n’y 
consent.  Elles  sont  liées  réciproquement  pai'  un  contrat  irré- 
vocable. 

7.  Nous  (levons  examiner  ici  quand  et  comment  le  serment 
litis-décisoire  est  réputé  prêté  ou  refusé  ; car  ces  deux  points  .. 
se  ■lieniicnt.  Mais  avant  tout  une  observation  : c’est  que  le  refus 
et  là  prestation  du  serment,  lie  faisant  que  réaliser  la Couili-  ■ 
tion  sous  laquelle  rime  ou  l'autre  des  parties  siiccoiiibe  ou 
trionipbe  dans  sa  demande  ou  dans  sort  exception,  il  n'csl 
jamais-besoin  d’en  demander  ni  d’en  obtenir  acte.  La  condition 
est  réputée  accomplie  ipso  facto.  Ainsi,  celui  qui  a refusé  le, 
stu'ment  ne  peut  plus  sa  raviser,  de  iiiéme  qu’il  ne  pourrait 
faire  considérer  comme,  non  avenu  le  serment  prêté,  sous  le  ‘ 
prétexte  qu’il  n’en  a pas  été  donné  acte  par  le  juge. 

Cette  première  observation  faite,  noiis  nous  plaçons  dans 
une  double  hypothèse  : La  personne  à la'quyllc  le  sermeqt  a «*té 
déféi-é  ou  référé  Conliinic  de  vivre  et  d’èlrc  capable  dé  le  jteé- 
ter,  ou  bien,  au  contraire,  elle  meurt  ou  devient  incapable.  J... 

Dans  le  premier  cas,  la  prestation  réelle  du'aeiàneut  peut. 

*•  f * 

seule  réaliser  la  corndilion  qui  ne  saurait  ste  suppléer  autre- _ 
ment.  Il  faut  donc  de  toute  nécessité  que  leserment  soit  prêté.' 

Réciproquement,  le  serment  n’est  censé  refusé  que  lorsque 
celui  auquel  il  a été  déféré  ou  référé,  ayant  été  constitué  en  . 
demeure,  ne  l’a  pas  prêté,  alors  qu’il  le  pouvait,  dans  les  délais 
fixés.  Ici  plusieurs  hypothèses  se  présentent  : Si  le  jugement 
ordonne  simplement  le  serment,  .celui  qui  l'a  déféré  ou  référé 
n’a  qu’à  faire  signifier  la  décision  et  à mettre  son  adversaire 
en  demeure  de  |M’èter  ou  de  refuser  le  sermentvdans  les  délais 
qu'il  lui  impartit.  S'il  n'est  pas  répondu  à. cette  sommation, 
alors  le  juge  peut,  suivant  les  circonstances,  considérer  comme 
constituant  un  véritable  refus  de  sérment  la' contumace  de 
celui  auquel  il'a  été  déféré  ou  référé,  sauf  à ce  dernier  à se 
faire  relever  des  conséquences  du  jugement  par  la  voie  de  roj)- 
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|iü»ilion' ou  du  l'uppel,  en  OipHquaiit  son  silence  et  soit  i'(;tard 
par  des  causes  légiïintes.  Il  peut,  en  conséquence,  être  encore 
admis,  parfaite  de  la  rétractation  du  jugement,  à prêter  ser- 
ment en  instance  d’apjMd,  ou  même  devant  les  premiers  juges. 

Que  si  le  jugement  qui  a ordonné  le  sçrinent,  pu  un  second 
jugement  rendu  sur  la  mise  en  demeure,  a fixé  pour  sa  près- 
.talion  un  délai  de  rigueur,  passé  leqiicl  il  devait  expressêntenl 
être  considéré  comme  refusé,  alors  il  convient  de  s’en  tenir 
aux  termes  rigoureux  de  la  décision,  sans  qUc  celui  auquel  le 
serment  a été  déféré  ou  référé  puisse  s’y  soustraire,  à moins 
(ju’il  n’établisse  quelque  cas  fortuiuou  de  force  majeure  qui  le 
relève  de  lu  déchéance  circoürue.  • ‘ 

• ^Que  si  avant  toute-  prestation  réelle- ou  loat  refus-  dp  ser- 
ir^Ht,  il  vient  à être  frapjM;  de  mort  ou  d'incapacité,  le  sermént 
ne  peut,  en  aucun  cas,  être  considwé  comme  prêté  ou  comme 
refusé.  Uuant  au  refus,  on  est  d’accord  pour  reconnaître  qo’il 
n’y  en  a pas  par  ce  seul  fait.  - ' • _ . ■ ' 

Mais  quant  à la'^preslation,  on  a prétendu  qu’on  pouvait  en 
. induire  l’équivaicht  de  certaines  circonstances  ; qn’ainsi  on 
pouvait  considérer  le  serinent  comme  réelfement  prêté,  quoi- 
» qne  la  mort 'ou  tout  autre  évènéihent  de  force  majeure  ait 
■<>mpêché  de  le  prêter,  lorsque  celui  auquel  il  avait  été  déféré 
t on  référé  avait  déclaré;  sans  avoir  été  mis  depuis  en  demeure, 
l’accepter  et  être  disposé  à le  prêter.(l),  et  à pins  forte  raison, 
.lorsque  c’était  son  adversaire  qui  l’avait  emi^êché  de  le  faire 
par  des  appels,  des  requêtes  civiles  On  dés ‘subterfuges  de 
chicane  (2),  Cctte  opinion  ne  nous  parait  pas  exacte  de  tous 
points.  _ 

La  prestation  de  sonnent  est,  en  èffef,  la  condition  expresse 
de  la  transaction  dont  sa  délation  contient  là  proposition  con- 
ditionnelle. Or,  toute ‘condition  doit  être  accomplie  dans  sa 
forme  spécifique,  in  formâ  specificâ.  On  nesaurait  dOncraison- 

,(t) -Lapbvrère,  . lettre  S,  pag-.  413.  — BoNcksme,  t.  î,  pag.  514.  — 
Touluir,  t.  10,  n®  385.  — Douai,  26  mai  1814.  Sirey,  15,  2,  234,  — 
Aix,  13  août  1829.  Sirey,  99,  2,  286.  ' . 

(2)  TotlLllRR,  «litW. 
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iiâbK'HK'iit  <iuiuer  qiu'  triui  qui  a-dbli-rù  ou  roft’i'ù  le  seiineiU. 
ii’ail  ent»‘ndu  ei  voulu  qu’ir  fÿ t -réel Ionie nt  p.rété.  Car,  eu  délVv . 
l aiit  ou  en  réfiM-ant  le  serment,  îl  a par  cela  même  déclaré  de 
la  manière  ki  plmî  incontestable  -qu’il-  ii'enlendait  renoncer  à 
sa  demande  ou  à sou  exception,  bu  adhérer  à la  demande  ou 
;i  rexcepiûm  de  son  adversaire,  que  tout  autant  que  le  serment 
serait  récllemiqit  prêté.  On-ne  peut  donc  le  considérer  connue 
fa4,  par  celu  séül  que  celui-  auquel  îl  a été  déféré  ou  référé 
l'avait  forraellemeni  accepte,  avait  déclaré  être  prêt  à jurer,  el 
(pt’H  est  décédé  où  est  devenu  incapable  sans  avoir  été  mis 
en  demeure  de  le  prêter,.et  saiis  être  conséquenxmeut  rc-putc 
l'avoir  refusé.  Kn  un  mot,  sa  bonne  volonté,  si  manifeste  qu'elle.  . 
soit,  ne  saqrait  teidrlieu  du  fait  de  la  prcstalloii  réelle  du  ser- 
ment. Car  ees  déelaralioiis  et  dispositions  di;  celui  UtnpUd  le 
serment  a été  imposés  ne  sont  qu'un  équivalent  ; or<en  fait  de 
condition,  un  simple  .équivalent  est  inadmissible.. Puis,  il  ne 
faut  pas  jterdre  dé  vue  que  cette  fiction' enlèverait  à l'autre 
partie  les  garanties  de  ht  solennité  du  serment  ëii  justice,  l'in-'  - 
voc.'ilion  de  la  divinité,  rim'pi'éeatiuii  du  parjure,  le  remords  . ' 
^encore  possible  de  celui  qui  va  jut'cr,  dans  un  iiistaiitsupr.éme,. 
sous  le  regard  du  public,  de  la  justice  et  de  liieu  même  (IJ. 

Mais  si,  outre  raéeeptatioii  du  serment  de  la  part  de  celui 
auquel  il  a .été  défé-n*  ou  référé,  il  es’t  établi  qu'il. n'a  jtas  dé-, 
pendu  de  lui  de  le  prêter  ; que  la  non  prej^tuiion  de  ce  serment 
ne  vient  ni  de  sa  faute,  ni  de  son  retard  ; que,  au  eontrairc,  il 
a été  enipéché  de  le  faire  part'  le  fait  meme  de  son  adversaire, 
qui  en  â constamment  éludé?  la"’in-estation  par  des  moyens  tfc 
chicane  et  des  procédures  de  mauvaist'  foi;  dans  ce  cas,  nous 
ne  voyons,  aucune  raison,  même  spéêieus»?,  de  s'écarter  des 
principes  généraux  du  droit.  Oi;,  la  condition  est  réputée  ac- 
complic  lorsque  c'est  le  débiteur,  obligé  sous  celle  condition, 
qui  en  a empêché  l’accomplisscinoni  (Hld).  Le  serineiil,  qui 
n’est  que  la  condition  de  la  Iransaclion  proposée,  doit  donc 

(1)  ZacharIjB,  T.  5,  pag.  619.  — Carre,  Qiiist,  .Mt.  — .ùarim<>e, 
arl,  I36.i,  n»  î.  , ^ C • 
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èlitî  (le  même  répulé  prèaé,.lors(pie  c’est  la  partie  adverse  qui 
en  a empêelm  la  presuiioii.  (à(  ra(j(re  de  réparation  est  le  plus 
juste  et  le  plus  équitable.  Jfais  nous  insistons  sur  ■(%  point  : 
é’est  qu’il  doit  être  bien  établi  (jue  là  prestation  du  serment  a 
• été  empêchée  par  le.  fait  de  l’adversaire. 

8.  Lorsque  le  serment,  sa  prestation  étairt  d’ailleurs  devéïiue 
désormais  impossible,  n’est  censé  ni  refusé  ui  prété,  l(!s  partîtes 
sont  remises  au  même  et  semblable  état  que  s’il  ii’avait  Jatnais 
été  déféré  ou  référé.  Sa  délation,  sa  relation,  le  jugenieiit'^qui 
r'ordomie,  tout  cela  est  répua*  non  avénii,  sauf  à la  partie  qui 
t'avait  déféré  outéféré  à déférer  te  serment  crédulité  aux  héri- 
. tiers  du  défunt. 

■ ' Artici.b  1365.  '■ 

Le  sermenl  fait  ne  fornie  preuve  qu’au  profit  de  celui 
qui  l’a  déféré  où  coutrë  lui,  et  au  profit  de  ses.  hérKiers 
et  ayants-cause  ou  contre  eux.— ^Néauindin^  le  serinent 
déféré  par  l’un  des.  créanciers  solidaires  au  débiteur- ne 
libère  celui-ci  que  peur  la  pçrl  de  ce  créancier; — le 
serinent  déféré  au  débiteur  principal  -libère  également 
les  cautions  ;-r-celoi  déféré  à fiin  des  débiteurs  solidaires 
profite  aux  codébiteurs  ; — el  celui  déféré  à la  caùliou 
profite  au  débiteur. principal.  — Dans  ces  deux  derniers 
cas,  le  serment  du  codébiteur  solidaire  ou  de  la  caution 
ne  profite  aux  antres  codébiteurs  ou  au  débiteur  prin- 
cipal, qne  lorsqu’il  a été'déféré  sur  la  dette,  et  non  sur 
le  fait  de  la  solidarité  ou  do  cautionuemenl. 

fitommitlre. 

i , Le  serment  ne  (orme  preuve  qne  pour  ou  contre  ta  partie. 

3.  De  même  du  refus  de  serment.  > . 

;t>  Dreils  des  tiers  en  fraude  desquels  le  serment  a été  provoqué  ou  rc- 
fusé. 

4.  Observation  sur  ces' mots,  ne  forme  preuve. 

5.  Si  la  prestation  ou  le  refus  de  arment  peuvent  être  invoqués  par  les 
tien  comme  formant  un  commencement  de.préuve  écrite. 

(>.  Quels  sont  ioi  les  tiers.  , ' 
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7.  ExccpUous  ]>otéés  |>ar  l articlc  1365.  Caunoonemeol.  SlTlidarilé. 

8.  Suite.  Cas  divers  non  résolus  par  notre  .article.  Indivisibilité.  Solida- 
rité. Relus  de  serment. 

9.  Le  sermegt  n'a  d’elfet  que  pour  la  chose  qpi  en  » fait  le  sujet. 

. , COMMENTAIRE,  • . . ' 

Telle  est  la  conséquence  de  la  natarc  transactioniM'Iie  et 
du  caractère  contractuel  de  toute  délation  ou  relation  de  ser- 
ment, que  le  sennenH  fait  ne  forme  preuve  qu’att  profil  de  celui 
qui  l’a  (iéfért'v  ou  contre  lui,- ci  au -profit  de  scs  lM*rttiers  e.i 
ayants-cause  oit  contre  eux  (1305).  En  un  moi,  le  serment 
prêté  ne  nuit  ou  ne  profile  qti'à  celui  tjui  l'a  déféré  ott  référé, 
à ses  héritiers  oa  ayants-<a'use.  Quant  aux  tiers,  c’est,  à leur 
é^rd,  chose  étrangère,  res  inter  alios  açla,  qtii  ne  petit  être 
opposée  ni  par  eux  ni  contre  eux  ; jusjuranduin  alleri  nec  noçei 
nec  prodesl  (V).  ^ ' 

2.  Le  refus  du  serment  produit  les  même»  effets.  Il  ne  pro- 

fite. qü'à  la  partie  qui  a déféré  ou  référé  le  serment^  à ses  hé-  ' 
ritiers  et  ayants-caiXse.  De  même,  il  ne  peut  être  opposé  qu'à 
la  partie  qui  a refusé  le  serment,  à ses  héritiers  et  ayants- 
causç.  ' 

3.  Ces  eh'els  d<“  la  jirestation  ou  du  refus*  de  serment  ont  lieu 
sans  préjudice  do  droit  qu’ont  les  créanciers’  de  la  partie  qui 
a provoqué  ou  refusé  le  Sei-ment,  d’établir  qn’elle  ne  l’a  prd- 
voqué  ou  refusé  qu’en  fràude  de  leurs  droits.  Ainsi,  ils  peu- 
vent, sans  avoir  égard  au  serment  du  débiteur  de  leur  débiteur, 
saisir-arrêter  ce  que  celui-là  doit  à celui-ci,  et,  en  établjsant 
tout  à la  ibis  l’existeuce  de  la  dette  et  de  la  fraude,  faire  con- 
damner le  tiers  saisi  à les  payer  en  cette  qualité  (2). 

i.  Remarquons  les  termes  dé  notre  article  ; le  sermerft  fait' 
ne  forme  preuve...  C’est,  que  le  serment,  soit  qu'il  ait  été  prêté 
ou  refusé,  en  même  temps  qu’il  a poufr  objet  de  décharger  eeloi 
qui  le  défère  de  l’obligation  de  prouver  le  fait  sur  lequel  il 

(Ij  L.  'S,ÿ3,ff.  Dejurejur.  • • ' 

. (î)  L.  9,  $ 5,  ff.  De  jiirejur.  — Pothier,  Oblig.,  »“  8il. 
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fonder  deni.tnde  ou  son  e\eepiû)u,.a  pour 
dVuihlir,  dans  un  sens  ou  ilans  un  autre,  une  preuve  juridique 
quant  à l^xisienee  du.  fait  qui  foriiuî-le -sujet  de  la  eoîites- 
lation.  C'i“st  même  à ee  titre  de  preuve  que  sa  prestation  ou 
son  refus  emportent  l’admission  ou  le  rejet  de  la  demande  ou 
de  l'exeeptioii. 


S. .Bien  qu’ils  ne  nuisent  où  ne  profitem  qu'aux  parties^  à 
leurs  héritiers  ou  aÿants-eaiise,  rien  ne^s’of>pose^  ePpendalil, 
à ee  que  des  tiers  puissent  les  invoquer  ecjmmc  êluhliSsajit  en 
leur  faveur  un  eoininencenmit  de  preuve  par  ik-rit.  Je  vous 
défère  le  st;rment  sur  la  qiiestionrde  savoir  si  mon  père  ne 
vous  a pas  prêté  deux  mille  û'ancs,  dont  je  volis  demande  la 
"moitié.  Votre  refus  de  serment  peut  être  considéré  eonune 
formant,  en  faveur  de  mon  cohéritier,  uu.eomtne^cnnent,ilé 
preuve  écrite.  Il  en  serait  de  même,  si  vous  aviez  juré  que  mon 
]>ère  vous  avait  prêté  seidemeiit  mille  francs;  mais  quant  à 
cette  sonitne. 

D'aille(n>,  lu.refds  ou  la  prestation  du  sernieni-u’auront,  u 
l'égarü  des  tiers,  dans  les  cas  où  ils  peuvent  hmr  profiter, 
■d’autre  effet  utile  que  de  leur  procurer  un  commencement  de 
preuve,  sans  qu’ils  puissent  entraîner,  par  rapport  à eux,  la 
> décisiuu  de  la  cause.  Ils  ne  produisent  cnveis  eux  aucun  des 
effets  décisoires  qui  leur  sont  essentiels;  et  e’est.en  ce  sens 
• surtout  que  le  serment  pi’êlé  ou  refuM  uc  peut  ni  leur  nuire 
. ni  leur  profiter.  . 

6.  11  faut  considén'r  ici  convmc  tiei’S  non  seulement  les  per- 
sonnes qiii  sont  restées  étrangères  ù rûistanec,  mais  encore 
celles  qui,  en  vertu  d’un  droit  propip  et  particulier,  y ont 
figuré.,.süit  comme  demanderesses,  soit  comme  défenderesses. 
Le  stTinciit  prêté  ou  refusé  par  les  autres  parties  ne  leur  ost., 
pas  opposable,.eomme.  moyeu  de  décision,  eu.ee  .qui  les  eoii- 
ceriie. 


Les  héritiers  du  cW’aiieier  ou  du  débiteur,,  les  débiteurs  ou 
créanciers  simplemeiileonjoints  feront  doue  valoir  fours  droits. 


- t*..-  . 
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iilisiractioii  faite  de  tout  setmcolqui  mrraH  été  prété  ou  refusé 
par  leurs  consorts,  dans  la  même  instance  ou  dans  une  instance 
séparée.  ' ' 

Peu' importe  qu’U  s'agi^sse  du  serment  décisoire  ordinaire, 
ou  du  serment  de  «réduliti;  provoqué  dans  les  hypotliè^s- des 
articles  -22'/5,  C.  Nap.,  et  1^,  C.  comm..  La  prestation  ou  le 
refttsde.sermept  de  la  part  des  veuves,  héritiers  et  tuteurs, 
ne  profitent  et  ne  préjudicient  qu’à  eux  seuls  ou  à ceiix  qu’ils 
représentent.  ' . . 

7.  Telle  est  la  réglé  générale;  voici  maintenant  le's  excep- 
tions. ^ - 

Le’^  serment  déféré  (ou  réfiiré)  au  débiteur  prineipal  libère 
également  les  cautions  (1365)  (1);  et  nous  ajoutons,  indistinc- 
tement dans  toiis  les  cas,  à moins  qu’il  li'ait  été  déféré  ou  roféré 
' sur;  l’exislénce  d’üiic;  exception  personnelle  au  débiteur  prin- 
cipal, telle  que  la  minorité.  Il  ne  profitei'àit'pas  alors  à la  cau- 
tion. 

Le  serment  déféré  (ou  référé)  à l’un  des  codébiteurs  soli- 
daires profite  au  eodébiteur;  et  celui 'déféré  (ou  référé)  à la 
caution  profite  au  débiteur  principal  (1365).  Car  il  éiiulvaut  à 
payement,  nam  jusjurandum  loco  soluiioniscedü  (2),  et  emporte, 
- en  conséquence,  extinction  de  la  dette. 

Dans  çes  deux  derniers  cas,  le  serment  du  codébiteur  soli- 
daire ou  de  la  caution  ne  profite  aux  autres  codébiteurs  ou  au 
débiteur  principal,  que  lorsqu’il  a été  iiéféré  j)ou  réféi'é)  sur  la 
dette,  et  non  sur. le  fait  de  la  solidarité  ou  du  cautioùnément 
(1365)  (3).  , Dans  celte  dernière  hypothèse,  il  ne  profile,  en  effet, 
qu’au  pcéteiidu  çodébjteur  solidaire  ou  à la  prétendue  caution, 
qui  se  trouvent  seuls  déchargés  d'^  ia  solidarité  o'u  du  cautiou- 
hernent.  • 

, Mais  le  serment  déféré  (ou  référé)  par  l’un  des  créanciers 

(1)  L.  S8,  5 I,  ff.  De  jurejur.  * ^ 

(i)  \,.  Tl,  ff.  De  jurejtir. 

• C^)  !..  Î8,  ÿ f ; '•  '**.  5 t.  ff-  Dejurejnr.  ' ■ • . / ( 
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solidaires  au  tléhiteur,  ue  lilièi  iv  Celui^ei  i^ue  |imh'  la  part  de  ce 
(■réaiieier  (13<ü>)  (1).  'r 

8.  Notre  arliele  se  borne  à ees  disposuioiis,  qui  supposent 
(pic  la  partie  à laquelle  le  sernieiu  a été  déféix'  ou  référé  l'a 
pn^li'.  Mais  plusieurs  autres  cas  qui  ne  soirf  pas  expressément 
- pniviis  méritent  d’élre  examinés.  _ • 

Rt-eiproipiement,  le  refus  de  sermeih'de  la  part  de  Tun  des 
eréaneiers  solidaires  ne  profite  au  débiteur  que  pour  la  |wrt 
de  ce  créancier,  sans  nuire  aux  autres.  : 

Mais  si  le  débiteur  refuse  de  prêter  le  serment  ]>roYoqtté  par 
l’un  descréanciei-s  solidaires,  ce  refus  de  serment  profite  à Ions 
les  autres  mianeiers  (^).  C'est  qiu'  chaque  créancier  solidairt', 
sTI  n’a  pas  mandat  pour  compromettre  par  son  fait  les  droits 
personnels  de  ses  consorts,  est  censé  avoir,  dti  mdins,  mandai 
■ pour  faire  leur  conefition  meilleure. 

Le  serment  prêt*'  par  l’un  'dfs  créaiiciei-s-solidaires,  sur  la 
délatkm  ou  relation  ,dü  débiteur,  profile  de  même  aux  autres 
créanciers,  et  par  les  mêmes  raisons. 

Lorsque  l'un  des  codébiteurs' solidaires  a refUsé  dc  priHer 
le  serment  qui  lui  a été  déféré  ou  référé  par  le  créancier,  cc 
refus  de  sermeut  n'est  opposable  qu’à  lui  seul,  et  ne  préjudicie 
.point  aux  autres  codébiteurs.  Chaque  codébiteur  solidaire  n?- 
présentc,  en  effet,  ses^  consorts,  mais  soilemont  en  tant  qu'il 
s'agit  de  faiix;  leur  condition  meiircure.'H  ne  saurait  donc  dété- 
riorer, par  ses  faits  fiersonnelsi  la  position  des  autres,  dont  les 
droits  demeurent  intacts.  Or,  l’espèce  de  transaction  qui  résulte 
du  refus  de  serment  éniané  de  l’un  des  codébiteurs,  a pour 
principe  son  fait  personnel .n  Elle  ne  peut",  conséquemment, 
iiuire  qu’à  lui,  et  le  jugement  qui.la  consacre,  ayant -sa  cause 
dans  un  engagement  purement  contractuel  et  voloulaire,  n a 
l’autorité  de  là  chose  jug(‘e  qu’envers  la  partie  qui,  par  sou 
refus  de  serment,  a Tourni  contre  elle  im  moyen  de  dtkisioii- 
- Celle  solntioii,  (jni  t’urnl  à la  nature  du  inaiidat  particulier 

(1)  Voj.  1198,  II®  tu.  • ’ 

(i)  Zacuariæ,  T.  5,  pag.  019.  ’ . 
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i-oinpns  dans'la  solidarité,  va,  dovenir_d*utié  vérité  plus  scii- 
siblé.  Supposez  qifc  lé  wîrnlont  ait  été'  déféré  on  référé  par  le 
(Téaneicr,  simiiltanémént  et  dîtns  la  même  instance,  à plusieurs 
des  parties  coobHgées  envers  Im,  sur  le  fait  même  de  la  dette, 
et  que  quelques-unes  d’entre  elles  aient  refusé  le  serinent,  tandis 
que  les  autres  l’oinpi’êté;  dans  ce  cas,  de  même  que  la  presta- 
tion du  serment  de  la  part  des  unes  ne  peut  profiter  aux  autres 
qui  ont  refusé  de  jurer,  de  même  le  refus  du  serment  de  la  part 
de.  celles-ci  ne  peut  nuire  aux’ premières  qui  ont  juré  Cl). 

. Nous  no  disons  cela  que  des  codébitéurs  solidaires.  Quant 
«u  cautionnement,  comme  il  rte  peut  jjxistersans  une.  obligation 
principale,  dont  il  est  l’accessoire,  le  refus  de  serment  de  la  part 
de  la  cautiort  üe  Tempêcherait  pas  d’étre  libérée  au  moyen  du 
sermejit  prélé.pai'  le  principal  obligé.  ' 

».  > t 

Si  l’un  des  codébiteiu's  solidûircs  a déféré  ou  référé  le  ser- 
ment au  créaociei',  le  serment  prêté  par  ce  dernier  ne  peut 
nuire  auX'  autres  codébiteurs  (2).  il  en  est  do  ce  cas,  et  par. 
les  mêmes  raisons,  comme  du  cas  où' l’un  des  codébiteurs  .a 
refusé  de  jurer.  " ■ ’ . 

Lorsque  le  débiteur  principal  a refusé  de  jurer,  ou  qu’il  a 
déféié  ou  référé  le  serment  au  créairçier,'  sort  refus  de  serment 
ou  la  prestation  de  serment  de  la  part  de  celui-ci  ne  saurait  ’ 
préjudicier  à la  caution.  Car  le  mandat  qu’il  tient  de  cette  der- 
nière implicitement  pour  la  représenter  dans  fout  ce  qui  con- 
cerne le-  fait  de  la  délie,  ne  va  pas  jusqu’à  lui  donner  le  droit  de. 
détériorer  sa' condition  par  scs  actes  personnels  (3). 

Et  il  en  est  de  même  quant  aux-coBdéjusseiirs.  Si  le  serment 
prêté  par  l’u a d’eux  libère  les  autres  et  le  debiteur  pi  inci|)al, 
vice  versâ',  le  serment  refusé  par  l’un  d’eux  on  prêté  par  le 
créancier  nè  préjudiêie  ni  au  débiteur  principal,  ni  àtix  autres 
cofidt'jusseursi  ' 

(I)  DobaktoNj  T.  13,  n“  605. 

(î)  Dcraston,  ibid.  '■  , . ...... 

(3)  Dvrànton,  T.  1 3,  1)0  604. — Coiilrfl,  Troplouc.,  CaM/iumi.,  ir"  5t3.  - 
— PoNSOT,  n“  560.  / , ^ i 
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Le  sermcMt  déféré  ou  l éléi  é pai-  la  caution.au  créancier,  ou 
le  serment  refusé  par  cite,  nC  nuit  pas  à t’obligé  principal.  Elle 
n’a  en  effet,  encore  monts  que  lui,  -aucun  mandat  tacite  pour 
rendre  par  son  fait  sa  condition  pireXt>. 

Eiijin,  si  le  sermeiU  a été  déféré  ou  référé  par  le-débiteur 
principal,  par  la  caution  ou  par  J’çin  des^oobligés  solidaires, 
le  refus  de^termeul  dela.parttlu  créaueicrprQfUe -à  ta  caution, 
au  débiieurpriucipal  ou  aux  autres  codéb'Keurs,  dans  les  mêmes 
cas  où  le  serment  prêté  leur  profite,  lorsque  e’çsl  à eux  qu’il 
a été  déféré  ou  référé.  . 

. Quant  aux  obligations  indivisibles,  comme  l’uii  des  créaii-  . 
ciersne  peut  faire  remise  que  pour  sa  part  (12i4),  le  serment 
qu’il  a déftré  ou  référé  au  débiteur  pe  nuit  pas  à scs  consorts 
qui  peuvent  encore  agir,  spuf  déduction  de  sa  part  virile. 

Sou.  refus  de  serment  produil les  mêmes  effets\  si  c’est  à lui 
que  le  serment  a été  imposé.  . . 

, Et,  dans  ce  cas,  s’il  le  prêle,  il.cons(‘rve  par  là  les.  droits  de 
tous,  à cause  de  l'indivisibilité.  . > 

Le  serment  déféré- ou  référé  au  ci-éancier  par  Tun  des  dé- 
biteurs d’une  chose  indivisible,  n’est  pas  opposable  aux  autres, 
sauf  comme  catiàc  d’iulei  ruptîOB  dé  la  prc^criptioh  pour  le 
tout  (2).  ' . 

. Si  c’esi  q 4’un  d’eux  que  le  serment  a été  déféré  ou  référé,  et  . 
qu’il,  l’ait  refusé,  ce  refus  de  jurer  produit  les  mêmes  effets  que 
la  preslatioU  du  serment  de  la  part  du  créancier  (3). 

‘ Mais  le  serment  prêté  paj‘  l’un  des  débiteUi  s d’uim  chose 
indivisible,  ou  le  serînent'refu’sé  par  le  créancier,  profite  à ses 
consorts^  coinme  s’il  s’agissait  d’une  dette  solidaire.  C’est  que, 
en  effet,  des  rapports  que  crée  entre  les  eoobligés  l'Indivisibilité 
même  de  là  chose  due,  il  résulte  im  mandat  implicite  qui  au- 
torise chaque  codébiteur  à faire" au  moins  meilleure  la  condi- 
tion des  autres.  Le  serment  prêté  par  lui,-  commele  serment  re- 

(t)  Duranton,  t.  13,  n”  60t. -^■Troploiic , eaiiUonn.f  n'  448.  — 
PoKsoT,  Cnudotm,,  n»  613.  . ^ ~ , 

(9)  Voy.  1395,  n”  H.  " ’ - “ > , ' ' • 

(3)  Duranto»,  X.  13,  n“*  006  cl  607.  , • 


Digilizod  by  Google 


DES  utiu<;ATiONS.(AnT.  4300).,  . 541  . 

fus(‘'i)ai'  lt‘  civaiicicY,  lilW'rc  tlonc  les  autres  oblig«'-s,  ainsi  que 
ferait  une  remise  de  la  deltè  Stipulée  sans  réserves  (4).  ÂinsÉ, 
nous  n’atlmcUons  jtas  que  le  eréaneier  puisse  poursuivre  les 
autres,  sauf  déduction  de  la  jiart  Virile  de  celui  qui  a jure,  du  à 
Téffîird  duqiierie  serment  a été  refiisti,  souç  le  prétexte  que,  à 
la  différedcc!  dq  cas  ou  l’obligation  est  solidaire,  chaque  débi- 
teur ne  doit,  en  réaliK‘,que  sa  pai't,*ct  que  s’il  peut  être  pour- 
suivi pour  le  tout,  ce  n’est  qiieqjarce  qut;  le  payement  partiel 
est  impossible  (2).  Nous  ne  contestons  pas  la  justesse^  de  cm 
aperçu;  mais  comme  le  serment  vaut  payement,  toco  sohuionis 
cediti  ii  nous  semble  impossible  de  lie  pas  l’adnicltre  comme 
l’équivalent  d’uii  payement  intégral,  puisque  l’obligatioii,  étant 
supposé»' indivisible,  n^est  pas  susceptible  d’un  payement  jfar- 
tiel  et  divisé.  . ■ ' 

9;  Gomme  tr'ansaction,  le  serment  n’a  dWet  que  par  rapport . 
à la  Chose  qui  a fait  le  sujet  de  là  cbutestatkin.  Et,  pourrecon- 
naitre  cette  identité  de  ia  .chose,  il  faut  appliquer  les  mêmes 
règles  que  lovsqu’il's’agil  de  la  chose  jugée  (3). 

• ' ' $ II.'J?u  Seriprnt  déféré  (tofftee.  , ' ' ■ 

■ • , - ’ Article  4366.  . 

Le  juge  peut  déférer  à l’tine  des  parties  le  •erment,  ou  , 
pour  en  faire  dépendre  la  décision  de  1a  cause,  ou  seulc- 
meDtpour'déterininer  le  montant  dè  la  condamnation.  ' 

Sommaire.  , 

I . Doublé  objet  du  serment  d’office. 

S.  Origine  de  son  rnsliliition.  ) ' 

3.  Observation^  critiques. 

d.  L’usage  .du 'serment  supplétif  est  moins  .fréquent  aujoard’hui  qirati* 
(relois,  Seatence  rendue  k la  courte  paille,  . % 

(I)  Voy.  1885,  n-  18.  • ’ ‘ ■ 

(8)  Conlrd,  Dlraitton,  J.  13,  n’ 607,  ^ ' 

(3)  PoTiiiEB,  Obiig.,  n®  8?,3.  — Ourartou,  t.  13, -n»  608. — Toblubr, 

T.  10,  U-' 393  et  siÜT.  .•  / - . . • ’ 
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4 . Le  j«gp  |>eul  lui-motm?  dt-féier  tl’ofllcc,  de'  son  propre 
mo»iv(‘menl,  le  serméiil  à l’une  ou  à l’atUre  des  parties.  Ce 
serment  a un  double  objet.  Le  juge  le  défère,  ou  pour  en  faire 
dépendre  la  décision  de  la  cause,  ou  seulement  pour  déter- 
miner le  montant  d<!  la  condamnation.  Telles  sont  lès  disposi- 
tions de  l'article  13^. 

Ce  serment  s'appelle  supplétif  ou  supplétoire..  parce  qu’il  a 
pour  objet  de  fournir  au  juge  un  supplément,  un  complément 
de  preuve  pour  la  décision  de  la  causes  ou  pour  la  détermina- 
tion du  montant  de  la  rondamnalioii; 

2.  L’usage,  du  serment  supplétif  nous  vren^de  la  jurispru- 
dence romaine.  Dans  les  causes  douteuses, -dit  Gains,  les  juges 
ont  souvent  l’habitude  de  prendre  le  sernient  de  l’une  des  par- 
ties, et  de  juger  sur  les  déclarations  de  celle  qni  a juré  : Soient 
etûm_  sæpe  judicts,  in  dnbiis  causis,  exaclo  jurtjwando,  secun- 
dum  eumjtidicare  qui  juraverü  (1).  Et  ailleurs,  la  loi  romaine 
ajoute  : Phns  les  contrats  de  bonne  foi  et  dans  les  autres  causes 
également,  à défaut  de  preuve,  lé  juge  doit  déférer  le  serment 
.pour  décider  le  procès  en  conuaispuce  de  cause  : In  bona; 

fidei  conlracUbus,  neenon  in  cœterk  causis,  inôpiâ  probaiionum, 
per  judicem  jun jurande,  causd  cognilâ,  rem  deàdt  pportet  (2). 
Hais  l’usage  do  ce  serment  supplétif  a été  surtout  consacré, 
exagéré  même  par  ta  jurisprudence  canonique,  Il  est  heureu- 
sement d'une  pratique  moins  fréquente  sous  notre  législation 
civile.  , ■ ' . _ ' . • 

3.  Considérée  dans 'son  principe,  rinstitution  de  ce  serment 
né  saurait  échapper  à de  justes  critiques.  Si,  eh  effets  sa  pres- 
laii'on  doit  entraîner  la  décision  de  la  cause.,  lé  juge,  en  le  dé- 
férant, abdique  lui-même  ses  pouvoirs,  et,  ce  qui  est  plus  grave, 
il  les  abdique  entro  les  mains  éh^  l’une  des  parties,  qu’il  eons- 
. lime  juge  à sa  place.  C’est  alors  surtout  qu’il  y a iniquité  à 

(t)  L.  31, /f.  Dt  jurojur.  ■ ' . , 

3,  C,- De  relfi  ertd.  cl  jurejur.  , . 


T)ES  OBLIGATIONS  ^A"ffT.  . ÎÎIJH. 

êlr<*  jugo  dans  sa  pi-oprA;  cause  : miquwn  est'aliquem  tua:  iri 
jndicem  fieri  (1);  Que  si  fe  juge  ne  soumet  paâ,  eu  délluitive, 
ainsi  qu’ii  en  coiiserye  ie  droit,  ia  df-rtsion  de  la  cause  au  seiv 
ment  prête,  pourquoi  l’avoir  déféré,  puisque  sa  délation  aura 
eapoHrconkiquepce,  non  seulement  d’en  constater  l’inutilitc, 
mais  encore  de  provoqmïr,  en  apparence  au  moins,  un  pai’- 
judiciairement  reconnu  ? Ne  valait-il  pas  mieux  éviter  ce 
scandale?  > ^ ‘ 

Que  les  p.arlit*,  maîtresses  de  leurs  droite  et  capables  d’en 
disposer,  transigent,  sous  l'autorité  de  la  justice,  par  forme  dè 
serment  décisoire;  il  n’y  a là  rien  qui  ne  s'explique  et  ne  se' 
justifie  par  1a  liberté  même  des  conventions.  Mais  U n’en'  est 
pas  ainsi  du  serment  supplétif,  que  le  juge  défère  d’office  à 
l’une  des  parties,  malgré  elle  et  plus  encore  malgré  son  adver- 
saire..11  semble  alors  que  le  juge  ne  conserve  ses  pouvoirs 
. de  jm'idictioh  coûteniieUse  que  pour  les  compromettre  et  en 
abuser.  Au  nom  de  la  loi,  la  justice  contredit  fa  loi  elle-ménle. 
L’article  1341  repousse,  en  effet,  toute  preuve  testimonialé' 
lorsqu’il  s’agit  de  somme  ou  valeur. excédant  cent  cinquante 
francs;  les  témoignages  des  personnes  les  plus  honorables  et 
les -plus  désintéressées  sont  alors  siispecis,  à ce  point  qu’ils 
ne  peuvent  pas  être  accueillis  ; et  cependant,  par  une  inconsé- 
quence singulière,  la  loi  autorise  le  serment  Supplétif  comme 
preuve.,  c’est-à-dire  qu’elle  adpiet  le  témoignage  le  plus  fait 
pour  n’inspirer  aucune  confîàncc,  celui  de  la  partie  elie-inème, 
appelée  on  quelque  sorte  à juger  sa  propre  cause,  quelque 
importante  qu’elle  Soit.  La  loi  veut,  il  est  vrai,  que  le  fait  qui 
forme  le  sujet  de  la  contestation  ne  soit  pas  totalement  dénué 
de  preuves  ; mais  pourquoi  demander  le  supplément  de  preuve 
dont  Iç  défaut  emporte,  dans  le  doute,"  le  rejet  de  là  demande 
ou  de  l’exception,  au  témoignage  le  plus  suspect  de  tous,  à 
cehti  de  la  partie  qui  a- trop  d’intérêt  et  pas  assez  de  pufk'ur 
ou  de  bonne  foi  ppur  se  condamner  eîle'-mêmé  (2)? 


(Ij  L.  7,  ff.  De  judic. 

(î)  Voy.  Boncfsnf,  t.  Î, 
1-  1. 
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• Aussi,  lfs.aiiiiui;iii‘ul's  (Je  M.  Zachuriæ  (■l).iliseiu-Hs  aviïc 
gramlr  raisüu  que  lo  scrmenl  supplétit'  présente  un  inconvt'*- 
nient  Weii  grave,  en  ce  qull  donne  au  jtige  le  |x>ftvüir  de  traîf s- 
porter,  de  son  autorité  privée,  la  décision  du  litige  dn'doiuaine 
du  droit  dans  relui' de  la  consricnce;  el  nous  ajoutons,  ih- 
quelle  coiiscicnee!-..,  puisqtie  les  ntouvements  vn  sont  combat- 
tus  par  les  sollirilalions  de  riuiérèl.  • • 

4.  Félicitons-nous  donc  que  le  sernient  su|)plélif  ait  aujoiir-' 
d'hui  per^lu,  plus  encore  par  les  iiucUrs  que  par  les  lois,  la 
fiiveiir  dont  U a joui  dans  les-anc!ennes  liabitttdes  Judiciaires. 
Daus  son  embarras,  le  juge  allait  souvent  jusqu'à,  déférer  d'of- 
fice Iç  sermt'Ut  aux  d(‘ux  -parties  à la  fois,  ce  qui  ne  faisait 
qu’augnienter  sa  perjilcxké,  et  i»ioduis:nl  poiH-  le  moins  un 
parjure.  Telle  était  la  situation  inquiétante  dans  laquelle  s'était 
placé  niessire  Hoftlyer,  conseiller  du  roi,  assesseur  pour  Sa 
Majesté  au  siège  royal  de  Melle,  lorsqu'il  jugea  convenable, 
pour  se  tirer  d’embarras,  de  déférer  le  jugemeilt  d'un  procès  à 
la  Providence  divine,  de  prendre  à i^et  effet  d'oflïeé,  entre  ses 
doigts,  deux  pailles  oli  bûchettes,  et  d'enjoindre  aux  parties, 
après  tirage  au  sort  de  la  |u  iorité  à tête  ou  croix,  de  tirer  cha- 
cune Pune  d'icelU's  pailles  ou  bûchettes,  ayant  préalablement 
déclaré  que  celle  desdites  pai'ties  qui  tirerait  b plus  grande 
des  bûchettes  gagnerait  sa  cause.  Cette  folle  sentence  est  du 
24  septembre  UU4;  ou  peut  la  voir  rapportée  tout  au  long 
par  M.  Boncenuc'(2).  Le  sort  qui  devait  jifger  à la  courte  pmllo 
était  au  moins  di'siiHéressil,  efla  Prov,idence  divine  y avait  elle 
même,  pour  intervenir,  un  intérêt  d(!  justice.  Si  dans  l’épreuve 
du  sort  ôn  lente  la  Providence^  dans  le  serrnenl  supplétif  on  no 
tente  que  l'intérêt  personnel.^ 

Mais  hàtous-iiuus  d'ajouter  que  les  juges  valent  mieux  au- 
jourd'hui sur  ce  point  que  la  loi  mêi'nc,  et  qu’ils  corrigent  de 
leur  mieux  les  vices  de  rmstitiition  du  senuent.  stipplétif,  en 
en  restreignant,  autant  que  possible,  l'usage  dans  la  pratique 

(I)  T.  5,  liiig.  XVO,  11"  I. 

,(î)  T.  S,  pug.  SOI,  ciijiDlf.  ' ■ ' 

" t ■ . • 
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des  tribunaux.  Pen-s’én  faut  môme,  tant  il'esfrare,  que  par  le 
fait  il  ne  soit  presque  entièrement  supprimé.  Les  juges,  en 
cela,  ne  font  que  suivre  le  conseil  de  Pothier  (1),  qui,  dans  ûne 
pratique  de.  plus  de  quarante- ans,  n'avait  pas  vu  arriver  plus 
de  deux  fois  qu’une  partie  ait  été  rçtenue,  par  la  religion  du 
serment,  de  persister  dans  cç  qu’elle' âvait  soutenu.  C’est  ainsi 
qu’il  s’exprime  ^ et  combien  d’autres  pourraient  déclarer  que 
ces  d.eux  exemples  môme  leur  ont  manqué.  ' 

Article  1367. 

^ * ♦ 

- Le  juge  Jie  peut  déférer  d’office  le  serment,  soit  sur  la 
demande,  soit  sur  l’exception  tjiii  y est  opposée,  que  sous  ' 
les  deux  conditions  suivantes  : il  faut  — que  la  de^  , ' 
mande  ou  l’excëplion  ne  soit  pas  pleiitemeat  justifiée  ; — 

2°  qu’elle  né  soit  pas  tolalement  dénuée  de  preuve^.  — . 
'Hors  tes  deux  cas,  le  juge  doit  ou  adjuger  ou  rejeter  pu- 
rement et  simplement  la  demande.  ' : . ~ 

. Article  1368. 

Le  serment  déféré  d’office  par  le  juge  à Tune  des  par- 
ties né  peut  être  par  elle  référé  à l’autre,  , 

- ' V ■ 

Mommalre,  • 

' ’ ■ - i ' 

t.  Le  serraeat  d’office  ne  peut  être  déféré  que  sous  deux  conditions. 

2.  Comment  la  demande  ou  l’exceplion  n’est  pas  complètement  justifiée. 

3.  En  quoi  consiste  le  commencement  de  preuve. 

4.  La  demande  on  l’exception  doit  èlrc  admise  on  rejetée,  si  elle  est 

prouvée  ou  dénuée  de  preuves.  ■ . 

5.  Si  elle  est  prouvée,  et  que  néanmoins  le  juge  déféré  le  serment,  la 

■ partie  peut  appeler.  , 

a.  Conditions  de  capacité  et  de  qualité  personuctles.  La  partie  doit  figu- 
rer en  nom  dans  l’instance. 

T.  Le,  fait  doit  éire’ relevant.  ' ' . 

fi;  II  doit  être  personnel  S la  partie, s>u  du  moine.S  sa  CQqnaiisaiiee... 

(1)  06(iÿ.,  n»  831.  - 
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11  n'f  * pâs  lieu  au  seruienl  â'o/Tice  'dans  le  ca>  des  arlicles  St7&, 

C.  Nap.,  el  lB9,  Ç.  cornm. 

10.  Le  ienueni  snpplélif  peut  être  déférù  en  tout  ilal  dç  cause.  _ ^ 

11.  Les  parties  peuvent  conclure  i ce  qu'il  soh  déféré. 

H.  A laquelle  des  parties  doil-iUélre  déféré’  Faculté  du  jüge. 

13.  Article  17,  C.comin.,eVl3»9,  C.Jiap.  . • ' 

14.  N'eal  pas  supplétif  le  serment  déféré  dans  le  cas  dés  articles  17.15, 

1716,1781.  . 

15.  Peu  imiMjrte  en  droit  la  valeur  do  la  chose  eu  contestation. 

16.  Le  serment  suppléiM  ne  peut  être  déféré  devant  la  juridiclion  admi- 
nistrative ou  criminelle.  Observation  sur  l'action  civile  séparée. 

17.  11  n'csl  qu'un  mo^en  d’instruction,  h moins  que  leS  parties  ne  l'aioni 

. converti  en  serment  décisoire.  • -, 

. 18.  11  ne  peut  être  référé. 

19.  l.e  jugement  qui  l'ordonae  est  înterlocutoire. 

90.  Toute  partie  peut  en  appeler,  h moins  d’acquiescement  exprès  ou 
tacite.  ■ ' . ' 

• 91.  Pouvoir  du  juge  d'appel.  - • - 

39.  On  peut  prouver  la  fausseté  du  serment  supplctri.  .. 

93.  Le  relus  de  serment  laisse  la  cause  en. l'état.  ..  ^ 

94.  ljuand  csl-il  censé  refusé  ou  prêté.  Impossibilité  de  le  prêter.  Con- 
séquences. ' • , 

95.  Anlorité  du  jugement  rendu  eommeolidse  jü^ée.  • 

'COMMENTAIRE..  • ' 

4 . "En  instiuiant  le  serment  supplétif,  le  législateur  n’a  pas 
' laissé  d’en  sentir  les  incoiivénicnts.  Aussi  a-t-il  dû  prendre 
quelques  préepnlions  pour  les  atténuer,  en  déterminant  les  con- 
ditions sous  lesquelles  seulement  il  peut  être  déféré. 

' « Le  juge,  porte  l’article  1367,  ne  peut  déférer  d’office  le 
■ serment,  soit  sur  la  demande,  soit  sur  l’exception  qui  y est 
opposée,  que'sons  les  deox  conditious  suitantes.  Il  faut  l"  que 
la  demande  ou  l’exception  ne  soit  pas  pleinement  jusüSée  ; 
2”  qu’elle  ne -soit  pas  totalement  dénuée  de-prem  es.  » 

Cet  article  est  cmpruiitéqiresque  mot  pour  mot  de  Pothier  (1  j, 
qui  résume  ainsi  les  dispositions  et  l’esprit  des  lois  romaines  : 
- « 1®  R faut,  dit-il,  que  la  demande  ou  los  exeeptions  ne  soient 
|)as  pleinement  Justifiées;  c’est  ce  qui  lésulte  de  ees  tournes  de 


(I)  Oblig.,  n"  839. 
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la  loi  3,  G.  De  reb.  cfed.  inopiâ  yrobationum...;  2^  il  faut  que 
la  deinaiidé  ou  les  e^eeplioiis,  quoique  non  plekiement  justi- 
liées,  ne  soient  pas  néanmoins-dénuées  de  preuve;  c'est  le  sens 
de  ces  termes,  in  cousit  dubiis,  dont  se  sert  la  loi  31,  ff.  De . 
jttrejiir.  »■•••-  • " • 

. -2.  Oik comprend  ^ssez  clairemenf  en  quel  cas  et  comment 
ta  vlemande  ou  L'exception  n'est  pas  pleinément  justifiée.  Elle 
l'est,  comme  dit  Pothier  (1),  lorsqu'elle  n'èst  ni  évidemment 
juste,  faute  d'une  preuve  pleine  et  complète;  ni  évidemment 
injuste,  à cause  du  contmencement  de  preuve  qui  se  trouve.  Et 
nous  ajoutons  que  lu  preuve  n'est,ni  pleine  ni  complète,  toutes 
les  fois  que  le  demandeur  à l'appui  de  sa  demande,  ou  le  dé- 
fendeur  à l'appui  de^son  exception,  ne  rapporte  pas  une  preuve 
à laquelle  la  loi  a.  attaché  une  entière  autorité  probante.  C'est 
ce  qui  a lieu  notamment  lorsque  la  preuve  ne  résulte  qUe'dc 
témoignages  ou  de-simples  présomptions,  dont  l'appréciation 
est  toujours  abandonnée  au.  pouvoir  disci-étionnairo  du  juge  (2). 
Ce  n'est  pas  qu’ils  soient- incapables  de.foriner  une  preuve' 
plejne  st  entière  ; mais  le  juge  peut  toujoui-s  décider,  d'après 
son  appréciation  personnelle  et  sans'  violer  la  loi,  qu'ils  ne  pro- 
duisent qu'une  preuve  incomplète.  ... 

.Si  l’imperfection  de  la  preuve  peut  résulter  de  l’insuffisance 
des  indices  et  documents  produits  d’un  côtii,  elle  peut  é^leT 
ment  résulter  du  conflit  deS  moyens  invoqués  de  part  et  d’au- 
tre. Au  mdieu  de.titres,  de  témoignages  ou  de  présomptions 
rpii  se  contrebalancent  et  se  iicutraliseNt,  le  juge  reste  dans  un 
état  d’incertitude  qni  ne  permet  pas  à 'sa  conviction  de  se 
fixer.  Dans  ce  cas  encore,  la  demande  ou  l'exception  n’est 
pas  pleinement  justifiée.  Mais  il  est  rare  que  le  juge  ne  prenne 
pas  sur  lui,  sans  recourir  fin  rtioyen  extrême  du  serment  sup- 
plétif, de  faire  pencher  d’un  côté  Ou  de  l’autre  lé  poids  des 
preuves  respectivement  r.apportées.  ' ' 

- (I)  /W(t.  , . • • 

(î)  Tolluer,  T.  to,  n-  lOfi.  ^ . 


,‘i1K  ■ VHÉORIE  BT,l*RATliji  K 

3.  Utuint  au  commencement  de  preiive^qiie  la  lui«x.igc  pour 
(|ue  la  demande  qu  l'excepiiou  ne  aoit  pas  répuiée  tôialeoient 
dénuée  de  preuves,  nous  devons  en  apprécier  soigneusement 
le  caractère.  Une  distinction  est  indispensable. 

Le  fait  sur  lequel  repose  la  demande  ou  l’evception  n’est-il 
susceptible  d’étre  établi  qu’au  moyen  d’une  preuve  écrite,  de 
telle  sorte  qiie  la  preuve  testimoniale  toute  seule  soit  inadmis- 
sible; il  faut  qu’il  eaisté  unr  commencement  de  preuve  , par  ' 

écrit,  pour  que  le  fait  ioit-censé  n’éire  p^  totalement  dénué 
(te  preuve,  et  pour  que  le  juge  soit,  en  conséquence,-  autorisé 
■a  déférer  le  serment  supplétif  (1  ).  Ainsi, -ce  serment  ne  peut 
être  déféré,  à moins  quil  n’existe  un  commencement  de  preuve 
(‘critc^  sur  une  convention  dont  l’objet  excède  la.  valeur  de 
cent  ciiiqutinte  francs,’ ni  contre  et  outre  le  oontenu  d'un 
acte,  ni  sur  ce  qui  serait  allégué  comme  ayant  été  dit  et  Qodr 
venu  avant,  lors  ou  depuis,'  ' ' ' . , 

Il  ne  peM  non  plus  être  provoqué,  même  lorsqu’il-existç  no 
commencement  de  preuve  par  écrit,  si  Ce  ■ ((ommencemenl  de 
■preuve  est  msuflieant,  même  avec  le  concours  d’autres  pré- 
somptions graves,  précises  et  concordantes,  ou  du  témoignages 
oraux,  jwnr  constitue^  une  preuve  juridique  du  fait  de  la  de- 
mande ou  de  l’exception.  Tels  sont  les  cas  de  bail,  de  tran- 
sactiou  op  il  n'existe  pas  un  titre  régulier  et  parfait. 

Que  si  le  fait  est  susceptible  d’être  établi  par  la  preuve 
testimoniale,  il  suflit  qii’U  en  existe  quelque  indice,  soit  qu’il 
résulte  de  témoignages  ou  dé  simples  présomptions,  pour  que 
le  juge  soit  autorisé,  'même  en  l’absence  de  tout  comm'ençe-^ 
ment  -de  preuve  par  écrit,  à déférer  le  scTi^entsnpplétif.  Mais 
il- doit  se  montrer  d’autant  plus  sévère  dans  l’apprécrâtion  des 
moyeM  de  preuve,  qu’à  cet  égard  son  pouvoir  est  souverain  et 
que  l’exerciCe  en  est  plein  de  périls,  s’il  vi’eu  use  avec  sagesse 
et  impartialité.  ' . - ' - 

Tels  sont  les  cas  où  rai  ticle  1341  reçoit  exception,  et,  en  gé- 


(()  Zacbari.f.,  T.  6,  pag.  7.'>6.  — Bonnier,  n»  3î4.  — Toullier,  t.  tO, 
11»"  40T,  cl  408.  — Dcranton,  t.  1.3,  n"  HI7. 
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HtH'ul,  ceux  OÙ  leVajl  qui  sert  dt‘  londenicHl,-j.ia  deinaïulc 
ou  à IVxcepüoii  appai  liciii  aux  niatièrc»  do  coninicrce  (1). 

L'ui'ticle  17,  C.  euiniu.>  d'après  lequel  la  juj{e  peut  déférer 
le  serment  à l'autre  partie,  lorsque  la  pai'tic  aux  livres  de  la- 
quelle 011  offre  d'ajouter  foi  refuse  de  les  représenter,  ne  fait 
que  consacrer  un  principe  de  droit  coniniuu  eu  inatière  coin-  '' 
nierciale. , , ^ , 

Nous  avons,  vu  (2)  toutefois  que,  parexception,  le  juge  pou- 
vait déférer  le  serment  supplétif  ù la  partie  dont  la  demande  ' 
est  appuyée  sur  des  livres  de  conimerae  régulièrement  tenus., 
lorsqu'il  s'agit  de  fournitures  faites  à una  personne  même  non 
marchande.  Au.coiilraire,,si  la  partie  ne  produisait,  à l'appui 
de  ses  prétentions,  que  ses  livres  et  papiers  Tlomestiques,  et 
qu'il  s'agit  d'une  somme  oa  Vîtknir  excédant  cent  einquaiitc 
francs,  le  sernieht' supplétif  ne  pourrait'  pas  lui  être  'déféré, 
sa,  réclamation  étaju  alors  absolument  iWiiuée  de  preuve  (3). 

4.  Si  la  demande  ou  l'exception  est  pleinement  justifiée,  ou 

si  cHè  est  totalement  démtée  de  prcuve,^lo  juge  doit  adjuger  ou'  ’ ] 

rejeter  piiremeitt  èt  simplement  la  demande.  (1367).  Ce  dé- 
noùment  de  louté  action  en  justice  est  conformé  aux.  règles  du 
droit  commun  et  de  lo  raison.  ■ 

5.  Si  lé  juge,  quoique  la  preuve  fût  complète,  avait  défért'; 
le  serment  pour  assurer  davantage  sa  religion,'  la  partie  qui 
rapporte  une  preuve  de  cette  nature,  et  à laquelle  luanmoins 
le  serment  a été  déféré,  pourrait  appeler  du  jugement.  Vai-_ 
ucnienl  Pothier  (4)  dit  qu'elle  n'eu  a pas  le  droit,  parce  que 
le.  jugement  ne  lui  fait  pas  grief,  et)  exigeant'son  .serment, 
puisqu'il  h'eii  coûte  rien  à la  partie  d'affirmer  Ce  qu’elle  sait 
être  vrai.  Il  h'èst  pas,  eu  effet,  indifférent  pour  elle-  de  s’ex- 

(t)  TocLLtin,  T.  tu,  !)”■  '109  et  siiiV;  — ZaCiia'iu.k,  t.  A,  pag,  757. 

Cass.,  M janv.  t8S8.  Sirev,-28,  1 , î38.— 9 no».  t831.  Sirf.ï,  34,  t,  tü. 

(ï)  1329,  no  14.  - ( 

(3)  bcRAMVON,  T.  13,  n'"  640  et  641 . — Merlis,  Itép.,  »"  Serminl,  J 2, 

art.  4,  n®  5.  — ZACnARi.E,  T.  5,  fiagi  7,'i7.  ■ , 

(4)  Oblig.,  n"  830,  ■ - . . 
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poser  à une  iiiiputatioii  de  parjure,  et  de  se  sMiiiiêün-  à iiiie  , 
niesui'ê  d’instruction  qui  peut  être  poiir  elle  une  cause  d’in-  - 
quiétudes,  d’embarras  et  de  déplacement.  Autrêiiieiit,  lu  loi 
serait  sans  sanction,  et  il  y aurait  un  véritable  déni  de  jus- 
tice (1).  <•  ' ■ ' 

Mais  si  le  serment  avait  été  déféré  au  défendeur,  bien  que 
sa  simple  déué$tation  suffit  ji  sa  défense,  la  demande  n’étant 
pas  jiistiDéc,  l’autre  partie  ne  serait. point  admise  à s’en  plain- 
dre, pu’isque  celte  délation  de  serment  est  pour  elle  un  surcroii 
de  parauties.  Le  défendeur,  au  Contraire,  pourrait  s’eir  faire 
un  léf^itime  grief.  r-  ' - 

6.  Nous  savons  bieii  que  le  serment  supplétif  est  déféré  par 
• le  jugé  à l’une  des  parties.  Mais  la  loi  ne  dit  pas  quelles  sont 
les  conditions  de  capacité  et  de  qualité  personnelles  que  cette 
partie  doit  réunir,  pour'  qtie  je.  serment  supplétif  puisse  lui 
être  légalement  imposé.  Ges  c6ndiüons  sont,  en  général,  exac- 
tement les  mêmes  que  lorsqu’il  s’agit  du  serment  décisoire. 

Nous  ne  répéterons  donc  pas  ce  que  nous  en  avons  déjà  dit. 

Nous  rappellerons  seulement  que  la  première  condition 
exigée  est  que  la  partie  figure,  eu  sou  propre  «om,  personnel- 
lement dans  l’instance,  et  nous  remarquerons  que  si  la  Cour 
de  cassation  (2)  a décidé  que  le  serment  supplétif  avait  pu 
être  déféré  au  mari  qui  u’était  dans  l’iustàuce  que  pour  auto- 
riser sa  femme,  celte  décision,  qu’il  faut  bien  se  garder  de 
généraliser,  s'explique  par  les  circonstances  particulières  et 
les  faits  exceptionnels  de  la  cause  (3J. 

Nous  observerons  encore  que,  -à  la  différence  du  serment, 
décisoire,' qui  contient  une.  proposition  de  ti'ansaciion,  le  •ser- 
ment supplétif  peut,  eomnie  simple  moyen  d’instruction,  cire 
déféré  d’office  parle  juge  à liiie  partie  incapable,  telle  qii’un 
mineur.  La  loi  romaiùc  eu  avait  une  disposition  expresse  quant 
an  serinent  in  litem,  qui  n’o»t,  ainsi  que  nous  le  verrons  bieii- 

. (I)  Duranton,  t.  13,  11»  6Î3.  — Touluer,  t.  10,  ii'  VOS. 

,i)  10  mai  1812.  Siheï,  4S,  I,  635.. 

(.3)  ZACIIARIAi,  T.  5,  p.ip.  757,  lO'  7/ 
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. tfit,  qii’iiiu'.  variété  du  sernieni.  supplétif.  Adolayens  ver»,  si 
velü  jurare,  potest  (1);  le  mineur,  s’il  y consent,  peut  jurer. 

()n  ne  voit  pas,  en  eri'et,  comment  la  déclaration  d'un  uthieur, 
pourvu  qu'il  soit  doué  (l'une  raison  suflisante,  ne  produirait 
pas,  tout  aussi  bien  que  celle  d'uu  majeur;  le  complément  de 
preuve. dont  le  juge  a besoin  pour  établir  sa  conviction,  - 

7.  Quant  au  fait.susceptiblé  de  former  le  sujet  d’un  serment 

siipplétif,  il  doit  être  relevaiit,  c'est-a^ire  étrcvde  natin  e a pro- 
duire quelque)  document,  quelque- présomption,  quelque  ren- 
scigilemenl  qui  puisse  compléter  ki  preuve  ■cununeiicée,  et 
achever  là  conviction. du  juge.  ' ..  ^ > 

Nous  disohs  que  le  fait  doit  être  relevant,  et  nous  n'ajouUuis 
pas  décisif,  parce;  qim,  à la  différence  du  serment  décisoire,  le 
serment  supplétif  n'entraine  pas  tout  seul  et  par  liii-mème- 
virtuellement  la  décision  de  la  cause,  et  que  s’il  fournit  un 
dernier  élément  de  ih'cisioiif  cet  élément  sc  combine  avec  les 
autres  moyens  de  preuve  déjà  rcciieillis 

Lés  juges  onti  du  reste,  un  |>oHVoir  souverain  d'appr.éçia-  •• 
tion  quant  au  caractère  relevant  ou  non  du  fait  sur  lequel  il 
s’agit  de  déférer  le  serment  d’ôiflce.  C’est  à eux  qu’il  appar- 
tient d’examiner  si  le  fait,  en  le  supposant  établi, .est  (fe  na- 
ture à enlralnei'  l’admission  de  la  demande  ou  de  l’exception. 

f,  t • V . ' ^ 

8.  Le  fait  dok  enfin  être  personnel  à la  partie  à laiiuelle  le 

serment  est  déféré  (3);  ou,  -du  moins,  s’il  peut  être  déféré  sui- 
des faits  non  pei-sonnels,  c’est  à la  condition  que  la  partie  en 
ait  personnellement  coimaissaiice  (4).  La  (iour  de  cassation  a 
déddé,  ii  est  vrai  (3),  que  Fartide  13511  était  inapplicable  au 
'semieiH  supplétif,  et  qu’aucune  des  dispositions  le  con.cernani 
n’exigeait  que  le  fait  fi’rt  pei’scuniel  à la  partie  qui  doit  jurer  ; ‘ ^ 

{l)  L.  i,  ff.  De  in  lilem'jurantk).  ' '- 

(ï)  Zaciiariæ,  T.  5,  pag.  758.  ' ' - 

(3)  Todllier,  t.  10,  n®  .lîO. — Favard,  Uép  ,-v®  Sermail,  -x-cl.  3,  J i, 

II"  B.  \ . : 

( 1)  Toullikr,  l'W't. — Zacjiari.k,  T.  5,  |ug.  7.58._ 

(.5)  8 Héu.  I83J.  SiiiKY,  33,  I,  il3.  .... 
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(|Uf,  en  conséquence,  le  seniieiil  supplétif  pouvait  être  Référé. 
|rar  exemple,  sur  des  faits  usuroires,  au  Bis  et  iiéritiei'  de  lu 
personne,  qui  eu  avait  été  victime.-  Mais  il  faut  remarquer  que 
cet  arrêt  de  rejet  ne  veut  paâ  dire  que  le  faut  péutiie  pas  êü'e  à 
la  connaissance  de  la  partie,  alors  même  qu'il  ne  lui  est  pas 
personnel.  Il  semble, -au  contraire,  que,  dans  l'espèce,  la  qua- 
lité même  de  flls  et  d'héritier  impliquait  |a  counaissaiice  du 
fait,  et  que  la  parti<‘,  eu  ctanf  disposée  à jurer,  déclarait  par 
cela  même  implicitemeut  qit’cllc  avait. pcrsouncllemciit  con- 
naissance du  fait,  bien  qu'il  ne  lu[  fût- pas  peiaonnel'.  Tel  sera 
iiiênie  le  caracièiv  général  de  la  délation  du  serment  d’ofliiee, 
lorsque  la  partie  déclarera  qu’elle,  est  ' disposéo  à le  prêter. 
Mais  si,-  au  conlfaire,  elle  déclare  ignorer  le  fait,  alors  le  ser-r 
ment  ne  peut  lui  être  (Ujféré;  ou, .s’il  l’a  été,  sa  délation  doit 
être  réputée  non.avemie.  Comment  puurraii-on  adntetlrequ'uùe 
l>arlie  fût  appelée  à rendre  son  témoignage  sur  des  faits  qu'elle 
lie  connaîtrait  même  pas?  ' ' 

Les  juges  peuvent  doue  déférei'  à la  partie  fc  serment  de 
crédüfilé,  sur  la  connaissance  quelle  a persouueUêmcntdc  tel 
ou  tel  fait.  Car  cette  çoniiaissance  personnelle  peut  .avoir  elle- 
Niême  pour  conséquence  juridique  de  faire  admettre  ou  rejeter  ' 
la  demande  ou  l’-exccptiou.  Le  sei-mcnt  peut  alors  être  déféré 
d’olTice  dans  les  mômes  cas  et  sous  les  piêmes  conditions. que 

le  serment  dtieisolre  (t).  - , 

' ' • ■ . 

9.  Mais  il  tr’appaitient  pas- au  juge  de  déférer  je  scrinem 
.supplétif  dans  les  liypoüièscs  des  articles  22”S,  C.  Nap.,  ol  ■ 

189,  C.  corom.  Le  scrmetit  de  crédulité  dont  il  s'agit  dans  ces 
articles  est'véritàblemenl  déiàsoire,  et  la  partie  seule,  qui  le 
provoque  a le  droit  de  le  déféix'i' àson  iuliersaire  (2). 

10.  Le  serment  supplétif  peut  être  déféré  en  tout  état  de 
cause,  c’est-à-dire  tant  qu'il  n'est  l>as  intervenu  de  décision 
ayant  raiitoriui  de  la  chose  jugée.  . .. 

(Ij  Zadhari*,  — Kaucadk,  art.  jaiiSiai®- 1:  ' ' . 

(î)  Diiraston,  T,  I.T,  n”  6îî.  — ToCi-uiin,  T.  10, 

i- 
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<1.  De  ce  que  l'article  1367  parle,  cominc  l'article  1367,  de 
sermeur  déféré  d’bflice,  il  ne  faut  point  en  conclure  que  l’une 
des  parties  ne  puisse,  par  des  conclusions  spécial(>s,  provoquer 
la  délation  d'un  pareil  serment.  Mais  le  juge  a toujours  (in  pou^ 
voir  souverain  d'appréciation,:  soit  pour  l'ordonner,  soit  pour 
le  rejeter.  Et  c'est  en  ce  sens  que,  quand  il  est  ordonné,’  il  l’est 
d’office,  ex  of^cio  judieis.  Mais  il  l’est  surioiit,  et  c’est  là  un  de 
ses  traits  particuliefs,  en  ce  qu’il  peut  être  ordonné  de  l’autorité 
seule  Ad  juge,  saris  qii’ancune  des  parties  le  deinande. 

Du  reste,  il  importe  peu,  soit  quant  au\  conditions  de  sa  dé- 
latiod.  Soit  quant  à'ses  effets,  qu’il  ait  été  ordonné  d’oJBce  ou 
sur  la  demande  des  pàrth’s. 

12.  De  ce  que  le  juge  peut  déférer  d’office  le  serment  à l’une 
ou  à l’autre  dés  pattics  (1337)^ et  non  à toutes  deux  à là  fois,. il 
s’ensuit  que^  çn  général,  il  peut  le  déférer  par  préférence  à celle 
des  parties' qu’il  lui  conviént  de  choisir.  .Ce  choix  ne  .saurait 
' cependant  être  arbitraire,  et  il  doit  être  dirigé  dans  son  exer-  ' 
cicc  par  certaines  règles  fondées  sur  la  nature  et  le  but  même 
du  serment  supplétif.  - . . 

Comme  ce  serment  ne  peut  être  provoqué  que  dans  les  cas 
où,  la  demande  on  l'exception  n’est  pas  totalement  dénuée  de 
preuves,  et  que  sa  délation  a précisément’ pour  objet  de  pro- 
curer un. renseignement,  un  document  qui  complète  la  preuve 
jusque-là  impariaite,  naturellement  il  dok  être  déféré,  par 
préférence,  à celle  des  partic^qui  justifié  on  partie  sa  de- 
mande ou  son  exception  par  un  commencement  de  preuvq, 
Car  c'est’à  elle  qu'il  convient  surtout  de  s’adresser  pour  ob- 
teuir  le  complément  de  preuve  nécessaire.  - 

Dans,  le  doute,- et  toutes  çboses  étant  égales,  c’est  à celui 
qui  est  défendeur  à la  demande  ou  à l’exa-ption  qu’il  faut  dé- 
férer le  serment  ;;  car  1&  demandeur  n’ayant  pas  pleinement 
établi  ses  prétentions,  le  défendeur  a,  en  quelque  sorte,  en  sa 
, faveur  un  cofnmeuceqient  de  pixiuve.  Ce  serment,  ainsi  -déféré 
au  défendeur,  est  appelé  par  les  auteurs,  serinent  purgatoire. 
Aussi,  dit-on  encore  dans  la  pratique,  s<‘  purger  par  seruM’iit. 
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Si  ciuMtue  puTlie  produk  respectivement  tin  Cuinroeiieenient 
de  preuve  à l'appui  de  ses  préteiilions,.le  serment  devra  être 
déféré  à celle  qui  a en  sa  faveur  le  cummenceinent  de  (>reuve 
le  plus  considérable.  L'insiifiisunce  de  sa  preuve  «tant  moin- 
dre, elle  est  mieux  à même  de  la  parfaire  et  de  la  compléter. 

Lorsqii'il-s’agit  de  déférer  le  serment  supplétif,  le  juge  doit 
surtout  consulh-r  le  caractère  des  parties,  leurs  antécédents, 
leur  eondiiion  sociale,  leur  moralité,  toutes  les  eircoiistaiices 

■ enfin  qui  sont  le  plus  propres  à marquer  le  degré  de  confiance 
qu'elles  méritent.  La  confiance'  que  chacune  d'elles  ipsplrc 
équivalant  elle-même  à uii  indice,  à une  présolnptioa  en  sa 
faveur;  le  serment  doit  être  déféré  à cefle  qui  mérite  le  mieux 
la  confiance  du  juge  (1). 

13.  Il  y a toutefois  exception  lorsque  la  loi  a pris  soin  d’in- 
diquer elle-même  celle  des  parties  à laquelle  le  serment  doit 
être  préférablement  déféré.  Par 'exemple,  si  la  partie  aux 
livrés  de  laquelle  on  offre , d’ajouter,  foi  refuse  de  les  repré- 
senter, le  juge  peut  déférer  le  sqrment  à l’atitre  partie  (17, 
C.  comm.).  ■ ■ ' , 

Mais  s’il  s’agit'de  fournitures  faites  à un  non  •commerçant, 

■ ce  n’est  pas  exclusivement  au  marchand  qui  produit  des  livres 
régulièrement  tenus  que  le  serment  doit  être  déléré.  En  .ren- 
voyant au  titre  du  serment,  sans  disposition  exceptionnelle, 

■ l’article  1329  laisse  au  juge  la  facilité  de  déféivr,  d’après  les 

règles  ordinaires,  le  serment  supplétif  à l’une  ou  à l’autre  des 
jiarlies.  . , 

• 11.  Quant  au  serment  déféré  à la  partie  qui  nie  le  bail  (17 1 5), 
ou  au  bailleur  sur  le  prix  de  la  location  (1716),  ou  au  maître 
sur  la  quotité  des  gages,  le  payement  du  salail-e  de  l’aiinée- 
échue  et  les  à-<‘omptes  donnés  pour  l’année  xonraiHc  (1781), 
ce  serment  n’est  pas  sinipicnient.supplétif,  mais  bien  décisoire. 

. (I)  PoTiiiKR,  Obliij.,  iiÇ'^831  et  sUiv.  — Dcraston,  t.  13,  n"'  016  cl 

suiv.  — ToiiLURli,  I.  10,  n»’  tu  el  suiv.  — Uosr.f.sNE,  t.  i,  pag.  505. — 
/.ACnABlA;,  I.  5,  p!lg.  ’î.'i?.  — HOSNIFH,  11"  355.  . . ■. 
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G:ii’  e’esf  la  parlie  qui  le  défère  et  non  le  juge  ; il  peut  être  ré- 
f(''i'é,  et  epiporie  d'ailleurs  lar  décision  de  la  cause; 

" • N ' 

15.  L’importance  de  la  contestation  est  indiflerentc  eu  droit. 
La  loi  ne  fonde  aucune  distinction  sur  la  valeur  plus  ou  moins 
considérable  de  là  chose  qui  fait  le  sujet  du  litige.  Mais,  én 
fait,  le  juge  doit  se  montrer  plus  diHicilc  et  plus  réservé,  quant 
à la.  délation  du  serment  d'office,  lorsque  rinlérùt  même  du 
débat  invite  au  parjure,  eÇest  trop  considérable  pour  ne  pas 
rendre  suspect  le  serment  prêté.  L’exception  que  les  auteurs 
semblent  infr.oduirc  pour  les. causes  d’une  gr.aiide  iinportanex- 
n’ti  pas,  en  réalité,  une  autre  signification.  Elle  est  moins,  une 
éxccplion  légale,  rigoureuse,  qu'une  exception  de  fait  fondée 
sur  la  raison  et  l’expérience,  et  dont  rapplication  est  aban- 
donnée à l’appréciation  tki  juge  (1). 

Les  seules  causes  où  le  serment  suppli^tif  ne  puisse  être 
déféré  sont  celles  qui(  ji’étant  point  susceptibles  de  faire  la 
matière  d’une  transaction,  ne  sauraient  être  décidées  réguliè- 
cement  par  l’aveu(  la  reconnaissance,  les  déclarations  ou  l’ac- 
quiescement de  l’une  ou  da  l’autre  des  parties;  L’ordre  public 
ou  les  prohibitions  de  la  loi  s'opposent  alors  à la  délation  du. 
serment  supplétif,  comme  à celle  du  serment  décisoire.  - 

16.  Le  caractère  de  la  juridiction  saisie  n'est  pas  Lui-mêiut' 
sans  iofluenèe  sur  la  question  de  savoir  t>i  le  serment  supplétif 
peut  où  non  être  déféré.  11  ne  peux  l’être  que  devant  la  juri- 
diction civile,  commerciale  on  arbitrale.  Il  ne  saurait  l’étrt; 
devant  la  juridiction  administrative  ou  criminelle.  Des  consi- 
dérations d’ordre  et  d’intérêt  public  s’opposent  à ce  qu’il  soit 
déféré  devant  ces  juridictions. 

Ainsi,  le  juge  criminel  ne  peut,  en  simple  police,  eu  police 
correctionnelle  gu  en  Cour  d’assises,  lorsqu’il  y a partie  civile, 
déférer  le  sennent  d’office  à l’une  ou  à l’autre  des  parties.  11 
ne  peut  que  renvoyer  le  défendeur  de  la  demande,  si  elle  n’est 
pas  entièrement  justifiée;  C’est  que  l’action  civile  en  dommages 

(•1)  Voy.  Pothier,  Oblii/., h" 833.  — Toui.lirr,  t.  10,  n"’  tl»  oidl9. 
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et  inlérùu  est  alors  intinienient  liée,  devant  la  juridiction  ré- 
pressive, à l'action  pénale,  ,el  qu’il  serait-  contraiiæ  à la  raison 
et  ü la  justice  de  faife  dépendre  la  condamnation  où  l'acquit- 
tenient  dn  prévcnji  de  son  serment  ou  de  celui  de  sou  adver- 
saire.  De  pareils  éléments  d'instruction  et  de  décision  répu- 
gnent trop  à la  conscience  publique  et  aux  principes  les  plus 
simples  dp  notre  droit  criminel,  pour  que  la  juridiction  ré- 
pressive soit  autorisée  à ordonner  le  sei'meul  supplétif.  Elle 
ne  peut  s’éclairer  que  par  les  nioyeus  d’information  qui  lui  sont 
propres,  et  rentrént  spécialement  dans  l’ordre  de  scs  attribu- 
tions. _ .. 

Maïs  si  l’action  en  dommages  et  intérêts  a été  portée,  sépa- 
rément de  l’action  pénale,  devant  la  jaridiction  civile,  bien  que 
le  fait  qui  y donne  lieu  constitue  une  contravention,  un  délit 
ou  un  crime,  il  n’y  a alors,  en  droit  strict,  rien  qui  s’oppose  à _ 
,lâ  délation  du  serment  d’ofice  sur  l’existence  même  du  fait  sur 
lequel  la  demande  est  fondée.  Senlenicnt,  nous  faisons  oppel 
aux  sentiments  de  réserve  et  de  discrétion  qui  doivent  diriger 
le  juge  dans  l’einp|oi  d’un  pareil  moyen.  _ ^ 

D’un  autre  côté,  une  fois  l’existence  du  fait  légalement  avé- 
rée, s’il  s’agissait  uniquement 'de  -déférer  le  serment  au  -de- 
mandeur, afin  de  déterminer  le  montant -de  la  condamnation, 
conformément  à l’artide  l’369,  la  délation  de  ce  serment  in 
liteh  serait  alors  et  à plus  forte  faison  parfaitement  régulièr«‘. 

‘Nous  pensons  qu’elle  pourrait  même  avoir  lieu  devant  la^ 
juridiction  répressive.  Car  il  ne  s’agit  plus'de  l’existence  du 
fait,  de  la  culpabilité  du  prévenu  ou  accusé,  sur  lesquelles  il  :i 
été  d'abord  statué,  mais  seulement  de  la  quotité  du  dommage. 

Il  n’y  a,  dès  lors,  aucune  des  raisons  tirées  des  principes  d<' 
notre  droit  criminel,  sur  lesquelles  iiOus  nous  sommes  fondé, 
pour  repousser  la  délation  du  serment  d'office  ou  supplétif.  - 
Dans  le  même  cas  enfin,  nous  ne  voyons  pas  comment  et 
pourquoi  on  prétendrait  interdire  à l’une  ou  à l'autre  des  par- 
-ties  de  se  déférer  le  serment  litis-déciMtre  sur  l’existence  de 
faits  propres  à établir  diro,ctcmein,  ou  hidirectoinent,  non  point 
le  corps  du  délit  sur  lequel  nous  supposons  qtéij  a été  déjà 
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IM-oiiono-,  iiiiris  scuU'inent  la  quufité  du  dommage  dont  la  r<‘- 
parution  est  deinaiidér;  H ne  reste  plus  dès  loi-s,  raetioii  pénale 
étant  épuisétv,  qu’à  statuer  civilement  sur  les  dumOiages  et 
intérêts,  conformément  aux  principes  onlinair«-s  de  racliuij 
civile.  . ' ' . ' ■ • 

17.  Comme  le  serinent  déféré  d’olTice  n'a  d’autre  objet  que 
"de  ju-üciirer  un  supplément,  un  coinplémcnt  dé  preiive  quant 
à rexistence  ou  la  non  existence  du  fuit  sur  lequel  se  fonde  la 
demande  ou  l’exception,  ce  fait  ii’éluiit  d’uné  part  ni  complè-.' 
leroent  prouvé,  ni  d’autre  part  totalementidénué-de  preuves, 
il  résulte  de  la  natuiT.  et  de  l’objet  de  ce  sermént  supplétif  qu’il 
diffère  essentieiremeni  du  serment  litis-décisoire.  Sa  délation 
ne  renferme  aucune  idée  .de  trausactioji  ; elle,  n’emporte  pas 
nécessairement' la  décision  de  la  cause;  elle  est  enfin  exclusi- 
vement J’œuvre  du  jûge,  coninie  simple  moyeu  d’instruction.'' 

- Ce  n’est  pas,  cependant,  que  les  parties  ne  puissent  elles- 
mêmes  convertir,  en  tout  état  de  cause,  le  serment  d’ofiiee  en 
uti  véritable  scrmHU  litis-décisoirc,  aloi'S’  du  .moins  que,  ni 
dans  leur'capacité  personnelle,  ni  dans  la  nature  du  fuit,  rien 
ne  s’opi^se  à cette  conversion.  Elles  n’ont'pour  cela  qu’à  se 
déférer  le  serment  décisoire  sur  le  fait  même  qui  a formé  le 
sujet  du  -serment  d’office.  Lenr.  volonté  se  substitue  alors  à 
l’autorité  du  tribunal  ; au  lieu  dHin  simple  moyen  d’instruction 
ordonné  par  le  juge,'  il  y a une  proposition  de  transaction  c.on- 
ditionnellc;  il  y a,  en  un  mot,  ini  serment  déiâsoire  à lu  place 
d’-nn  serment  suppkdif.  . 

f8.  Après  avoir  délernViné  la  nature  et  le  caractère  du  ser- 
ment déféré  d’office,  il  nous  reste  à «n  développer  les  consé- 
qiiences.  ' . - • ■ 

Le  serment  déféré  d’office  par  le  juge  à l’une  dés  partiés  ne 
peut  être  par  elle  réféié  à l’autre  (1368).'  Aiitreineut,  comme 
moyen  d’inslruetiou,  il  ne  répolidruil  plus  à Li  peusé-e  du  juge, 
qui,  en  le  déférant  à l’une  des  parties  de  préférence  à l’autre, 
est  surtout  détermim*  jvar  le  degré  de  eonfiance  qu’elle  lui 
inspire.  • ’ • . . ' 
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10.  Lorsque  Je  iléfei'r.  le  seiineiil  ilolliee,  il  reHcl  un 
vt*ritablii  jiigeineiil  iiiieilocuioire.  Il  s'ensnil  (|u’il  n’est  pas  li<* 
])àr  soù  jugejneiir;  jiulex  ab  inlerlocutorio  discedere  potesl.  Il 
peut  le  rétraeter  si,  avant  que  le  sornicnl  ne  soit  prêté,  l’exis- 
tenre  ou  la  non  existence  du  fait  qui  fonde  la'  demande  ou 
l’exception,  et  sur  lequel  portç  le  serinent,  se  trouve  légale- 
ment et  pleinement  établie  par  la  production  ou  la  découverte 
dkine  nouvelle  preuve  qiii  n’ovait  jias  été  sotimise  à son  appré- 
ciation lors  dû  jugement  interlocutoire  (1). 

20.  Toutes  parties  peuvent  également  appeler  de  ce  juge- 
ment, poui'vu  qu’il  n’y  ailpas,  étt  acquiescement  dè  leur  part, 
soit  avant,  soit  après  que  le  serment  a été  prêté.  ; 

Nous  avons  vu  plus  haut  (2)  que  le  serment  déféré  par  con- 
diisions  subsidiaires  ne  laisse  pas,  suivant  nous;  tl’êlrc  liiis- 
décisoire-.  IVautrepart,  c’est  un  point  non  contesté  en  doctrine 
et  jurisprudence,  que  la  partie  peut  interjeter  appel.du  juge- 
ment qui  a rejeté  scs  conclusions  principales,-  bien  qu’il  ait  fait 
droit  de  ses  conclusions  subsidiaires.  Celui  qui  aura  déféré  le 
serment  par  de  semblables  conclusions  sera,doiic  admis. à for- 
meéappel  du  jugement  qui  aura  repoussé  Ses  conclusions  prin- 
cipales, et  à les  reproduire  devant  la  juridiction  supérieure. 
Mais  son  appel  sera  non  recevable  si  son  adversaire  a déclaré 
auparavant  qu’il  était. prêt  à faire  ce  serment,  et,'  à-plus  forte 
raison,  s’il,  l’a  elTcctivement  prêté  .(3).  Car,  par  celte  accepta- 
tion ou  prestation  du  serment,  faite  en  suite  du  rejet  des  con- 
clusions principales,  la  proposition  de  transaction  a revêtu  un 
caractère  définitif  et  obligatoire;  tandis,  au  contraire,  qu'à 
defaut  de  cette  acceptatio'n  ou  prestation  du -serment,  la  partie 
qui  rà  déféré,  n’étant  pas  liée,  a le  droit  de  sc  rétracter;  et 
c’est  ce  qu’elle  fait  en  interjetant  appel  du  jugement  qui  a re- 

r 

(I)  Zacrariæ,  T.  5,  pag.  759.  — Ronnier,  n’  3Î8.  — Cass.,  10  déc. 
I8i.\.  SiRET,  Î4,  t,  141.  — Cimoges,  Î3  mars  1835.  Sirp.y,  26,  9,  19t. 

. — Toulousa,  3 juiH.  1837.  .Sirey,  88,  3,  1 10.  . ' 

. (3)  1360,  n ‘ 6.  ■ ^ . 

(.3)  Nîmes,  34  mars  1853.  Siiov,  53,  3,  336. 
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pmissé  SC*!)  <'oiidiisioiis  principales.  Il  va,  du  reste,  sans  dire 
que  si  l’on  considère  comme  simpleincnl  supplétif  le  serment 
déféré  par  conclusions  subsidiaire^,  la  partie  qui  l’a  déféré 
peut  interjeter  appel  du  jugement  qui  a écarté  ses  eoncliisioDS 
principales,  en  admettant  la  délation  du  serment,  quoique  ce 
serment  ait  été  prêté  (f),  pourvu,  du'moins,.  qu’il  n’y  ait  de  sa 
part  aucun  acquiescement  exprès  ou  tacite. 

La  pai'tie  qui,  sommée  d’assister  à la  prestation  du  serment  , 
supid<“tif,  ne  se  présente  pas  (2),  ou  se  ‘retire  de  l’audience  à 
Jaqiiclle  jl  a été  ordonné  pour  y être  immédiatement  prêté, 
n’est  pas  censée  acquiescer  au  jugement  (3).  En  faisant  défaut, 
même  sans  protestation  ni  réserves,  'elle  conserve-  tous  ses 
droits,  n’étant  point  censée  y renopcer. 

Que  si,' étant  présente  à la  prononciation  du  jugement  qui 
l’ordonne,  elle  assiste  à la  prestation  dn  serment  qui  a été  fbit, 
sans.désêm parer,  à l’aiiidience  même  où  il  a été  ordonné,  le  faït 
seul  de  sa  présence,  sans  aucunp  antre  circonstance  particu- 
lière, nous  parait  encore  insufTisanl  pour  constituer  un  ac- 
qpiescement  de  sa  part,  quoiqu’elle  n’ait  fait  ni  protestation 
ni  réserves  (4).  . • 

Elle  n’est  pas  non  plus,  suivant  nous;  censée  avoir  iicquiescé, 
par  cela  seul  qu’ayant  été  sommée  d’assister  à la  prestation  du 
serment,  fait  après  intervalle^  elle  y a été  présente  sans  reser- 
ves ni  protestation  (5). 

Peu  importe,  au  surplus,  la  présence  de  l’avoué,  qni  ne  peut 

(1)  Cass. , 15  mars  1851.  Sirey,  53,  1,  334., 

(3).  Bourges,  13  ijial  1841.  Siatv,  43,  8,  498.  — Greno*ble,  18  iér. 
1854.  SiBEY,  55,  3,  751. — Conirà,  Tovllier,  t.  10,  n°.435. — ZecaAEiÆ, 

T.  5,  pag.  759.  — Paris,  34  août  1810.  SiÇEV,  14,  3,  338.  — Montpellier, 
14  nov.  1833.  Sirey,  33,  3,  383.  — 9 avril  1840.  Sirey,  43,  3, 490. 

(3)  Chauveau  et  CarrA,  n°  531.  . , ' 

. (4)  Toullier,  t.  10,  n«  435.  — Bordeaux,  30  janv.  1833.  Sirey,  34, 

3,  30. — Limoges,  3 janv.  1844.  Sirby,  44,  8,  636.  — Cortlrd,  Zacbarve, 

I.  5,  pag.  759;  Cass.,  8 mai  1819.  Sirey,  30,  1,  104.  — Bordeaux, 
13  janv.  1836.  Sirey,  36,  8,  333.  — tv  j»iU.  1845.’  SiEiY,  46,  8, 37», 

(5)  Çontrd,  Toulliee,  t.  10,  ii«  485.  — Zacbariæ,  »Wd.  *—  Bordeaux, 
10  mai  1836.  Sirey,  36,  3,  883. 


lyjiQ  ■ ■ t'»  thkoriE'KT  rRATigüE  . •• 

doniwr-aucuiv  acquicscenitMii  valable,  sans  un  pouvoir  expiais 

de  sa' partie  (l)'.  ‘ ; - ' - , 

' On  voh  tonlefois,  par  les  autorités  que  nous  eiloiis;  que  la' 

doctrine  et  la  jurisprudence  tendent  à admettre,  au  contraire, 
dans  la  phijtart  des  cas,  couitne  acquiescement  tacite  au  juge- 
ment qui  fl  ordonné  le  serment  supplétif,  la  présence  ou  même 
l’absence  de  la  partie,  sans  proiesUition  ni  réserves,  à la  prgs- 
Ution  du  seianent.  ünant  à nous,  si  raequii;sccment  n’enripor- 
taiipas  renonciation,  si,  lorsqu’il  est  tacite,  il  ne  devait  pas 
résuUer  au  moins  d’un  acte  qui  implique  rabandon  dir  droit, 
nous  pourrions  admellie  en  principe,  «I  avec  la  mém^aq^ité, 
la  pensée  d’un  acqûiOscémenU  Mais  il  iious  semblefcleu  »^|^- 
cile  de  l’accueillir,  lorsque  lu  parlié  sommée  d’-assister  au  sèr_- 
inetrt.se  borne  à faire  défaut,  ou  ne  se  pfésenje  que  pour  obéir 
a jnstiee.  Ce  siinple  fait  d’absence  ou  d assistance,  sans  auciuie 
autre' circonstance  qui  en  aggrave  la  poi'tée,  nous  paralLdoiiç 
n’emporier  par.  elle-même ’aucune,  Ûn  de  non  recevoir.  Mais 
nous  n’alloBS  pas  jusqu’à  dire  qu’elle  ne  le  puisse  jamais.  Ce 
point  dépend  des  cii  constances  dont  l’appréciation  est  aban- 
donnée au  juge  f et  c’est  ce  qui  explique,  suivant  nous,  la  di- 
versité de  la  jurisprudence.  ' 

Panni  lés  arrêts  qui  admetteui  l’açquiescement  tacite,  il  en 
est  qui  s’appuient  notamment  sur  un  motif  dont  nous  devons 
faire  remarquer  le  peu  de  ftmdement.  Le  caractère  religieux 
du  serment  ne  permet  pas,  disent-ils  (2)^  do  remettre  en  ques^ 
tion  cç  qui  a été  aiqsi  affirmé  sans  opposition.  Est-ce  à dire 
qu’on  ne  peut  pas  établir  la  fausseté  du  serment  déféré  d’ofllce  ? 
Nous  établirons  bientôt  le  contraire.- Veut-on  dire  que  le  sim- 
ple défaut  d’opposition  à la  prestation  du  serment  suffit  po'ur 
emporter  acquiescement  au  jugement  qui  a ordonné  le  sct  meiit 
supplétif?  Il  convient  de  distingtiér  l ôiii,  si  le  défaut  d’oppo- 
sition est,  par  les.  circonstances  xjui  l’entourent,  l’équivalent 

fl)  Cass.,  81  Ihefinidbr  an  Vlll.  SirKt,  t,  1,  860.  — Bourges,  12  njai, 
1841.  SiRBY,  48,  8,  408.  — Grenoble,  18  fév.  1854.  Swky,  55,  2,  751. 

(»)  Monipellier,  0 avril  1840.  Sinitv,  48,  8,  406.  — Bordcanx,  t"juill. 
1845.  SiRKY,  46,  2,  378.  - ’ '• 
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(l'un  acquiescement;  nuii,  si  au  contraire  c’est  un  aete  pHr^ 
ment  négatif  (pii  ne  repose  sur  aucune  pensée  de  renonciation, 
et  n’eiitraine,  en  couséiiuenoe,  aucune  espèce  d'adhésion.  Oi;, 
ce  p()int  est  subordonné  à l’examen  des  circonstances.  Nous  ne 
saurions,  dès  .lors,' poser  de  solution  absolue;  et,  en  signalant 
l'imjiortance  de  la  réduction  des  qualités  du  jugement  sur  ce 
point,  .nous  noits  bernons  à rappeler  (pie  les  renonciations, 
quelles  qu'elles  soient,  ne  se  présument  pas  facilement. 

2'!.  Sur  l'appel  du  jugement  qui;  a ordonné  le  S(îrment  sup- 
plétif, le  juge  peut  rendre  sa  -dérision  d’après  les  sepls  élé- 
ments de  prènve  qui  ont  été  administrés,  ou  déférer  le  semlent 
d’offlcc  à celle  des' parties  à laqiHdle  il  n'avait  pas  été  déféré 
en  première  instance.  L'appel  ne  saurait  même  avoir,  quant 
au  fond  de  la  cause,  d'autre  objet  de.  la  part  de  l'appelaut. 

Si.  le  serment  a été  prêté  en  première  instance  atant  l’intro^  . 
duction  de  l'appel,  le  juge  d’appel  peut,  faisant  abstraction  du 
serment  prêté,  décider  la  cause  sur  les  moyens  de  preuve  qui 
ont  été  nouvellement  découverts  ou  recouvrés,  soit  même  sur- 
les  seuls  éléments  qui  ont  été  produits  en  première  instance,  ' 
mais  qui  sont  alors,'  en  instance,  d'appel,  autrement  appréciés 
quant  it-leur  force  probante.  . ' - 

Il  peut  également  réformer  le  jugement  de  première  ins-, 
tance,  soit  (pie  de  nouveaux  éléments  de  preuve  aient  été  on 
non  rapportés 'devant  Ipi,  en  déférant  le  serment  supplétif  à 
l'appelant,  tandis  qu'il  avait  été  déféré  è l’intimé  par  le  premier 
juge(l).  „ . 

22.  Ce  droit  du  juge  d'appel  est. fondé  sur  cé  double  prin- 
cipe, que  la  prestation  du  serment  déféré  d'office  ne  forme  par 
elle-même,  à moins  qu’à  raison  de  circonstances  particulières 
* élle  n’emporte  acquiescement,  aucun  obstàcle  à ce  qu’on  inter-  ' 
jette  appel  du  jugement  quM'a  d^ré,  et  que  l’appelant  peut 
établir,  par  tous  moyens  légaux  de  preuve-,  la  fausseté  du  ser- 
ment déféré  d’office  par  le  juge.  • • 

(!)  Pothier,  Qblig.,  n"  894, — Zachariæ,  t.  5,  — Durantoii, 

T.  13,  n"  613.  — Touilikr,  T.  10,  n"*  4S4,  4*6.  . '• 


THK.omi;  KT  l‘R\TiylK 

, '‘Kh  ■«‘Bel,  le  semeni  siippléiif  nViam  (|ii'uii  ^simple  muyeii 
(J'inBtriHHioii  qui  ne  Ile  inên««  pas  le  juge  qui  l'a  tl«‘fëri‘,  la 
partie  contre  la(|Ht‘lle  if  a été  pr,été  ne' saurait  être  liée  davan- 
tage par  sa  prestation.  Elle,  peut  donc,  en  tout  état  de  cause, 
et  par  tous  éléments  réguliers  de  préuTe,  combattre,  en  en 
établissant  la  fausseté,  les  Indiieilons  que  l’on  préirndrdit  «h» 
tirer  contre  elle.  On,  ne  saurait  lui  opposer,  pnisque  la  déla- 
tion du  sermént  u’éniane  pas  d'elle,  qu’elle  a aeeeepté  d’a- 
vance et  iwr  forme  de  transaction,  la  yérité  du  fuit  alTirmc  par 
son  adversaire.  Kn  un'  mot,  l’arlick!  1303,  fait  c^dusivomenl  ’ 
' pou,r  le  sernieul  décisoire,  est  ina])plic,able  au  serinent  sini- 
plétif(t'i.  . , , . • , . 

- 23.  Il  suit  encore  de  lA  nature  de  ce  serment  qtie  l’article 

;I3C1  est  également  sans  application  par  rapport  à lui.  Ainsi, 

. celui  qui  refuse  de  prêter  le  s<u-m«‘iil  qui  lui  a. été  déféré  d’of- 
flée  ne  doit  pas  pour  cela  nécessairement  succomber  dans  sa 
(lémande  ou  son  exception.  Ce  refus  de  sermeut,  qui  ne  fait 
(|ii«  laisser  la  cause  en  l’état,  fournil  un  simple  argumem  de 
fait  centre  lui,  arguinetU  sans  doute  puissant,  qui  devra,  dans 
la' plupart  de»  c.as,  détcnohier  le  rejet  de  ses  préteuiiûns. 
Comme  étant  mal  (ondées;  mais  il  .ne  fait  point  absoUtmeni 
oltstadc  à ce  que  le  juge,  appréc’iaiit  plus  favurableinént  les 
éb‘mentsde  preuve  qu’il  rapporte,  ne  (iiiisSc  par  accueillir. sa 
demandé  on  son  exceplion.  C'est  comme  si,  après  hii  avoir 
déféré  le  serment  d’office,  il  l’en  avait  dispensé.  . 

î\.  Le  serment  supplétif  n’est  censé  prêté  ou  refusé  que 
dans  les  cas  et  sous  les  mêmes  conditions  que  le  serment  dé- 
cisoire, est  lui-même  censé  refusé  ou  prêté  (3), 
liais  il  est  une  remarque  importante  que  pous  devons  faire. 
Lorsque  le  juge  défère  le  sermeut  supplétif,  ce  qu’il  demande 
à la  partie  à laquelle  il  le  défère,  ce  n’est  pas,  comme  en  cas 
de  délation  du  serment  décisoire,  qu’elle  recondaisse  les  ^its 

(1)  ZüCbaSiæ,  t.  6,  psg.  759.  — MabcaUé,  art.  1368,  n"  3.  — Ca.<;s., 
lUjaov.  1843.  SiRKT,  43,  I,  659.  ' • , 

(S)  Voy.  1364,  n"  7.  ' 


♦ 
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sur  l(^!M|ucls  Sun advei'suii'c  rumJu  su  liuiiiaïuk:  o6  suq  e\cCpüûn, 
inuis  bifii  qu’dlu  uilirnie  personndleinent  les  faits  sur  lesquels 
elle  uppuic  scs  propres  prétéuiiüiis.  ll.eîi  résulte  qli'upe  sem- 
blable répuiise  ; Je  ne  sais,  je  ne  me  souviens  pas,  je  ne  puis 
afdriner,  n'ajuuiant  rien  à rinstrueliou  de  la  cause.,  ne  satisfait 
pus  U Ja  délulion  du  serment,  et  que  le  juge  doit  statuer  sur 
raffaive  d’après  les  éléments  de  décision  qu’elle  présente,,  cl 
parmi  lesquels  (ignre  la  réponse  de  la  partie,  suivant  l’apiné-  , . • 

ciatioii  qui  en  est  faite.  .... 

Lorsque  la  partie  p laquelle  il  a été  déféré  meurt  ou  devient 
autreniciif  incapable  de  le  prêter,  sans  que  d'ailleurs  elle  soit 
réputée  l’avoir  déjà  refusé,  le  jugement  qui  l'a  ordonné  doit 
nécessaireineut  être  considéré  coinnic  non  awhu,  U' s'ensuit 
que  le  jugp  doit  statuer  sur  la  contestation,  d'après  les  seuls 
éléments  de  preuve  qui  subsistent  (i).  ",  , , 

. Il  peut  seulement  tenir  compte,  dans  l'apprécialioii  qu'il  est 
appelé  à eu  faire,  des  circonstances  qiii  ont  empêche  la  partie 
de  prêter  le  serinent,  ef  des  dispositions  qu'elle  a manifestées 
à cet  égai'd.  Il  a aussi  le  droit  de  déférer  le  serment  supplétif 
à l'autre  partie,  ou  le  serinent  de  crédulité  aOx  héritiers  du  ' ( • 

défunt,  pourvu  que,  par  rapport  à cette  partie  ou  à ces  héri- 
tiers, les  conditions  voulues  existent  pour  que  ces  serments 
soient  régulièrement  délérés  (â).  ' . ■ ■ 

25.  Le  jugenicnt  rendu  en  conséquence  du  serment  siipplé-  ' - 
tif,  soit  que  le  serinent  ait  été  prêté 'ou  refusé,  acquiert,  au 
même  litre  que  toute  décision  ordinaire,  l'autorité  de  la  chose 
jugée.  La  pai  lié  dont  la  demande  ou  l'exception  ont  été  re- 
jetées ne  peut  donc  désoriiiais  les  reproduire  en  justice.  Bien 
ou  mal  rendue,  la  décision  passée  en  force  de  chose  jugée 
s'oppose  à ce  qu’elle  poursuive  directement  ou  indirectement 
la  rétractation  du  jugement,  et  à ce  qu’elle  sé  fasse  relever 
contre  ses  effets,  même  en  offrant  de  prouver,  par  les  do- 
it) Zaouar|/E,  T.  5,  pag.  761.  — Limoges,  lî  mars  1839.  Sirev,  -Kl,  . ' 

î,  Si.  ..  - 

(i)  7.,\rnARi.c,.ilu'rf.  ' ‘ 
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cumenls  les  pl^  iri'éfhigables,  la  fausseté  du  serment  sup 
'plétifCl).  • . ■ • 

Elle  n’a  que  le  droit  de  se  pourroir  par  requête  civile  (480, 
G.  pr.)>  en  établissant  qu’H  y à eu  dol  et  fraude  caractérisés 
commis  â son  égard  (2),  ou  rétention  pièces  décisives  par 
son  adversaire  (3).  11  ne  lui  reste  que  ce  recours  extraordi-. 
■aire.  • . . ■ 

Auticlk  1369. 

Le  serment  sur  la  valeur  'de  la  eÜose  demandée  ne 
peut  être  déféré  par  le  juge  au  depiandeur  que  lorsqu’il 
est  d’ailleurs  impossible  de  constater  autremenl  cette  va- 
leur. — Le  juge  doit  même,  en  ce  cas,  déterminer  la 
somme  jnsqu’à  concurrence  de  laquelle  le  demnindeor  en. 
sera  crn  sur  son  serment.  ' > ' 

taoiSkniiaim 

I.  Le  scrmeitt  m it'lem  diflère  du  serment  supptélif  ordinaire. 

S.  Dispositions  de  l'article  1369.  Il  doit  être  déféré  au  demandeur. 

3.  En  quels  cas  il  y a impossibilité  de  consuter  autrcineut  la  valeur  de  la 

'chose  demandée.  ' . : 

4.  Lejuga  a la  faculté  de  déférer  oo  non  le  sermeut  m iiteut. 

5.  Il  peut  le  déférer  contre  l'héritier  de  celui  qui  a commis  l'acte  sur  le- 
quel se  fonde  la  demande.  ' . 

6.  II  faut  être  en  nom  dans  l'instance.  Dca.  tuteurs  et  curateurs. 

7.  Il  peut  être  déféré  k la  partie  qui  a souffert  du  fait,  ou  k son  héritier, 
majeur  ou  mineur. 

8.  Fixation  préalable  d'une  somme.  Principes  du  droit  romain. 

' 9.  D'après  eux,  lé  serment  m lilem  n'avait  lieu  qu'en  cas  de  dol  ou  de 
contumace.  ' 

10.  Comment  le  juge  peut  recourir  k la  commune  rénommée  pour  Axer  la 
somme  préalablement. 

II.  Le  serment  m Ulem  est  un  moyen  d'instruction.  Conséquence.  ■ 

(1)  ZaCraiua;,  t.  5,  pag.  760..  ._  • • ' 

(9)  Zacuahix,  T.  5,  pag.  760,  n'*  SI.  ''  ' • , ■ 

(3)  Duraston,  t.  13,  n»  614.  — TottuER,  i.  10,  n'*  497  cl  suiv.  ‘ 
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‘ ■ ■ COMMENTAIRE.  . - 

4 . U ( stuiie  aiure  espèce  de  sermenl  cToBice,  que  i’oH  uonune 
serroeul  en  plaids  ou  mi  lil£M..\^  diffôre  de  celui  dont  nous,  ve^ 
uons  de  iraiteis  sousUe  rapport  de  la  rausé  et  dq  l’objet  de  sa 
délation.  Le  sei  ment  Al’ofûee  dont  s’occupent  les  articles  pré- 
ciHlents  est  déféré  sûr  le  fait  même  de  la  demande  ou  de  l’exeep-  ■■  ' 
tien.  Le  serment  d’olBce  prévu  par  l’artielc  1369  est  déféré, 
seulemtnt  sur  la  valeur  de  la  chose  qui  fait  le  sqjet  de  la  con-  ^ 
tcstation.  Celui-là  suppose,  et  c’est  une  condition  essentielle , 
de  sa  délation,  que  la  alemande  ou  l’exception  n’est  pas  plei- 
nement justifiée,  nuris  qu’elle  n’est  pas  totalement,  dénuée  de  v 
-preuves;  celui-ci,. au  contraire,  suppose,  que  la  demande  est 
justifiée  en  eUe-méme,  que  seulement  la  valeur  de  la  chose 
, demandée  n’est  pas  établie,  et  qu’il  s’agit  uniquement  de  la  ' 

déterminer.  . . . . ■ 

« * * '* 

2.  Telles  sont  donc  lejs  dispositions  de  l’article  1369  : « Le 
serment  sur  la  valeur  de-la  chose  demandée  ne  peut  être  déféré 
par  le  juge  an  demandeur,  que  lorsqu’il  est  d’ailleürs  impos- 
sible de  constater  autrement  cette  valeur.  « " “ • - 

Cette  rcstnctioit  des  cas  où  il  est  permis  de  le  déférer  est 
déjà  «ne  garantie  contre  les  (Langers  et  les  inconvénients  d’une 
semblable  mesure.  ' • 

« Le  serment  supplétif  ordinaire  peufèjrc  déféré,  soit  au  de- 
mandeur, soit  aii  défendeur,  ;m  choix  du  juge,  et  sauf  l’appré- 
eiation  des  circonstances  qui  l’autorisent  à accoi-dei-  la  préfé- 
rence à telle  partie  plutôr  qii’à-l’antre.  Ici  le  jugé  n’a  pas  là 
' même  faculté  : s’il  (‘.roit  convenable  de  réi-ourir  à ce  moyen  ' 

' dlnstruction,  il  doit  déférer  le  serment  in  liiem  au  demandeur, 
sans  qu’il  puisse,  en  aucun  (uis,  le  déférer  au  défendeur,  quel- 
que 'confiance  d’ailleurs  qu’il  lui  inspire.  C’est  que  la  demande 
étant  alors  supposée  justifiée  en  elle-même,  cette  premiècè, 
justification,  quant  au  fond  même  de  sou  droit,  signale  lé  de-  ' , 
mandeur  à la  confiance  obligée  dn  juge. 

Mais  il  ne  faut-  pas  perdre  de  vue  que  si  la  prétention  est 
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proposée  par  voie  il'exeeplion,  le  défendeur  origiuaire  devieHl 
alors,  en  ce  point,  demandeur. 

3;  En  quel  cas  y a-t-il  impossibilité  de  eoitstater  la  valeur 
de'  la  chose  demandée,  autrement  que  par  le  sermeirt  d’dfllc<;  ? 

loi  ne  s’en  explique  point,  et  il  semble  que  le  juge  étant 
expert  de  droit,  et  pouvant,  en  conséqnêhee,  déterminer  lui- 
inéme,  d’après  les  circonstances  et  les  doeumenis  de  la  cause,’ 
la  valeur  réelle  de  la  chose  demandée,  cette  impossibilité  pré- 
tendue n’existe  point  dans  la  pratique.  Notre  article  suppose 
néanmoins  le  conti'aire.  Or, 'c’est  loi’sqne  le  juge  en  çst  pré- 
cisément réduit  à la  nécessité  de  délerminér  lui-méme,  d’aprè» 
les  lumières  de  sa  propre  raison,  la  valeur  de  la  chose  de- 
mandée, en  l’absence  de  tout  autre  document,  et  au  défaut 
absolu  d’une  expertise  légalement  possible,  qu’il  y a imposa 
sibilité  de  constater  cette  valeur  à l’aide  d'aucun  autre  moyeu 
de  preuve.  C’est  alors  le  cas  de  déférer  le  serment  d’office  in 
litem.  . . ' 

Mais  cette  impossibilité  olleTinèmé  u’existe  que  lorsque  la 
chose  demandée  ne  pouvant  pas  être  restKilée  en  nàtnre,  c’est 
le  payement  de  sa  valeur  qui  forme  le  sujet  de  sa  demande. 

Tels  sont  les  cas  où  la  valise  d’un  voyageur  a éh;  volée  da'ns 
une  auberge  (1),  où  des  objets  confiés  à des  ' oiluriei-s  ont  été 
perdus  (2),  où  un  vol  a été  commis  dans  ma  maison  (3),  où  il 
s'agit  enfin  de  spoliation,  de  rétention  frauduleuse  ou  de  tout 
autre  acte,  dé  bonne  ou  de  mauvaise  foi,  qui  oblige  le  défen- 
deur  à une  réparation.  Le  juge  peut  alore  déférer  le  serineut 
sur  la  valeur  des  effets  perdus  ou  volés,  qui  ne  peuvent  être 
restitués  en  nature,  et  s’en  rapporter  à l’affirmation  du  de- 
mandeur. , ' . ^ 

4.  Du  reste, Te  juge  n’est  jamais  tenu  de  déférer  le  sernietit 

(1)  UuiiZART,  ï'>  Auberÿisl»,  § 3,  n”  4.  — Potuikr,  Oblig.,  ii»  837.  — 
buBANTÜN,  T.  13,  n»  üi6. 

'(S)  Toullieb,  T.  10,  n”  447,  cl  T.  Il,u“  S56.— ZacBabi.c,  T.  3,  pag.  43. 
— Tboplosc,  iouoge,  n»  92Ï. 

(3)  Toullieb,  T.  10,  n"  440. 
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in  lilem'.  tÙ;  uVsl  qu’une  faculié  pour  lui  de  le  déférw  ou  non, 
dans  les  cas  où  sa  délation  est  autorisée.  Mais  l'etuploi  de  cette 
niesure^d'instruction  ue  lui  est  jamais  impose  coiiune  une  né- 
cessité.. Il  a toujours  là  faculté  de  le  déférei-  ou  de  le  rejeter,  ■ 
alors  même  que  les  parties  y auraient  expres^émont  conclu,' 

- et  de  déterminer  lui-inéme  la  valeur  de  la  chose,  en  sa  qualité' 
d’expert  de  droit.  ...  ■ 

5.  En  droit  romain,  le  serment  in  litem  avaij  une  sorte  de 
caractère  pénal.  Il  était  la  peine  du  dol  et  de  la  contimiace_du 
débiteur.  Il  ne  pouvait,  en  conséquence,  être  déféré  contre 
l’héritier  de  celui  qui  avait  personnellement  commis  l’acte 
dont  la  réparation  éta'it  poursuivie.  Mais  comme,  sous  notre 
législation,  il  n'est  qu’un  simple  moyen  d’instruction,  il  peut 
être  légalement  déféré  contré  l’héritier  du  défendeur  (1). 

6.  En  principe,  le  serment  in  lilem  ne  peut',  comme  tout 
autre  serinent  judiciaire,  être  déféré  qu’à  celui  qui  figure  pei'- 
sonncllcment  et  en  sou  nom  d;uis  l'instance..  En  général,  dit 

-'Ulpien  (2),  nul  autre,  ne  peut  prêter  le  serment  in  lilem,  si  ce 
n'est  le  maître  du  procès  ; et,  suivant  Papinieii,  le  serment  in 
litem  ne  peut  être  fait  que  par  celui  qui  plaide  en  son  nom 
, Volgo  ÿrœsumitur,  eilium  in  lilem  non  àebere  jware,  quàm  Qo-- 
mintim  mis  ; denique  Papinianus  ait,  alium  non  pusse  jurare, 
quam  eum,  qui  litem  suo  nomine  contestaliis  est.  Cependant,  la  . 
loi  romaine  adinclUiit  les  tuteurs  ou  curateurs  à prêter  pour  -• 
leurs  pupilles  le  serment  in  lilem,  lorsqu'ils  étaient  disposés  à 
le  faire  (3). 

Ces  principes  doivent  être  égalenicul  suivis  sous  notre  droit  - ' , 
français.  Nous  ajoutons  quant  aux  tuteurs  et  curateurs  que, 
par  cela  seul  qu’ils  se' déclareront  prêts  à jurer.  Us  avoueront 
qu’ils  connaissent  la  valeur  de  la  chose,  et  sont  conséquem- 
ment en  éfat  de  la  fixer. 

(I)  TouLLie»,  1.  10,  n"  145.  • . . ‘ , 

(S)  L.  7,  If,  De  m lilem  jur.  ... 

(3)  L.  4,  ff.  ibi.h  _ ' . ' . . 
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7.  Le  sernieut  in  litem  petit  ^ii-e  défét^iioii  seulement  à’ eelni 
qui  a persoiinellemcnt'SOuHei’t  du  fait  qui  dutine  lieu  a aa  de- 
mande, mais 'encore  à son  liérllier,  miqêur  on.  mineur.  La  loi 
romaine  en  avait  iine  disposition  exfirésse  : Le  mineur  peut 
jurer,  s’il  veut;  adokscens  vero,  si  velit  jumre,  polest,  dit  III- 
piei]'(1).  El  U n'existe  dans  notre  droit  aucune  disposition  qui 
.défende  la  délation  du  sernient  in  Ukm  dans  ce  cas  (2).  ■ 

Nous  obsenerons  seulement  que  rhérilicr  doit  counaflre  la 
valeur  de  la  cliose,  et  que,  s’il  est  mineur,  sa  raison  doit  être 
assez  développée  pour  inspirer  confiante  à la  justice. 

8.  Lorsqu’il  défère  k'  serment  in  lilem,  le  juge  doit,  même  . 

dans.ee  cas,  délermiuer  la  somme  jusqu'à  lu  concurrence  de 
laquelle  le  demandeur  en  sera  cru  sur  son  6erineul(1369).  Celle 
limitation  de  somme. esLune  ga'raulic  contre  toute  eiéagératioii 
de  la  part  du  demandeur  dans  révaliialioii  de  la  chose  qu’il  ré- 
clame. - ' 

Quand  le  juge  fixe  la  somme  jusqu’à  la  eoneiirrencc  de  la- 
quelle le  demandeur  en  sera  cru  sur  son  serment,  il  ne  doit 
considérer  que  la  valeur  réelle  de  la  chose  demandée,  et  faire 
abstraction  de  lu  valeur  d'affection  que  le  demandeur  peut  lui 
atteibner,  sans  préjudice  dt's  dommages  et  intérêts  auxquels 
il  peut  dbilleurs  avoir  droit,  et  notamment  à raison  du  pré- 
judice qtii  lui  est  causé  par  la  non  restildiioii  de  là  chose  en 
nature  (3).  ' • 

Au  contraire,  sous  le  droit  romain,  le, juge  devait  fixer  le 
montant  de  la  condamnation  sur  la  valcHir  que  la  partie  jurait 
qu’elle  attachait  à la  chose  par  àlTeciiuu  pour  elle  ; et  ce  prix 
d’affection  pouvait  être  snpérieitr  à la  valeur  réelle.  C’est  de  ce 
serment  qti’Ulpien  dk(4)  ; Le  juge  n’estime  pas  le  dol  surie 

, (t)  L.  4,  ff.  ibid. , _ 

(S)  L.  4,  ff.  ibid.  — Toullieb,  t.  10,  n”  4 16.  — Merlls,  Rép.,  v"  Ser- 
ment en  plaids.  — Cass.,  9 vendémiaire  au  XIV,  rapporté  par  Merlin, 
iftid. 

(3^  Pothier,  ObliV;.,  n“  836.  — Toullieii,  t.  10,  n»’  437  et  4,39.  — 
Zàcbahi/E,  t.  5,  pag.  761.  — Duranton,  t.  13,  n«*  6î7  et  6i8. 

(4)  h.  64,  ff.  Dejudidis. 
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pied  des  dA>nHnage«  et  intérêts,^  mais  sur  l’évaluation  de  la" 
partie  IMte  }>ar  serinent  in  lilem  ; nqn  ab  judice  doit  œsümtUio 
-ex  eo  quod  iutereist  ftt,  sed  ^ eo  quod  in  litem  jvjraiw,. 

Aussi,  les  interprètes  i](i  droit  romain  distingiûiieut-ils^deux. 
espèces  de  sermeut  ; juramentum  affeeliovis,  le  serment  d’af- 
' fectioâ,  d'après  lequel  la  chose  était  évaluée  suivant  sop  prix  . 
d'afrectiaii  ; juratneiUntn.  ventatis;  le. serment  de  vérité,  d’après  , 
lequel  la  chose  était  estimée  suivant  sa  valeur  véritable.  Nos 
lois  françaises  ne  recoiuialsseut  que  ce  dernier  serment.  . 

Ën  droit  romain,  le  juge  n’était  pas  astreint  à. fixer  une 
somme,  lorsqu’il  déférait  le  serment  in  UUm.  ba  partie  pou- 
vait jurer  à l’infini;  jurare  in  infiniium  liçel  (1).  Cependant,  il 
pouvait  déterminer  une  sonmie  jusqu’à  concurrence  de  laquelle 
le  scrmont  était  recevable  ; judex  potetl  jtre^finire  certnm  sum- 
mam  usque  ad  quant  juretur  (2).  .D’uii  autre  cèté,  dans  le  cas 
où  H41 'avait  pus  fixé  de  somme,  il  pouvait,  nonobstant  le  ser- 
ment, acquitter  lé  défendeur,  ou  le  condamner  à une  somme 
moindre;  etsi-juratum  fùeriti  licet  judici  absolverevel  minoris 
condemnare  (3)’.  _ . 

^n  imposant  au  juge  l’obligation  de  déterminer  une  somme 
jusqu’à  concurrence  de  laquelle  le  demandeur  en  sera  cru  sur 
son  serment,  l’àrticle  1369  n’a  fait  que  consacrer  les  usages  de 
notre  ancienne  jurisprudence  (4). 

. ,11:  bans  les  principes  du  droit  romain,  le  serment  in  liiem 
n’avait  lieu  qu’en  cas  de  dol  et  de  contumace  de  la  part  du 
défendeur.  Cest  ainsi  que  divers  textes  pai'leut  expresstiment 
de- restimatioji  du  dol,  doli  œslimatio  (S),  ou  de  la  contu-  ' 
maCe  (6),  c’est-à-dire'  une  obstination  ou  résistance  de  mau- 
vaise foi. 

(I)  L.  4,  $ J, />e  tn  fit.  ;ur. 

X^)  t.  5;  §1,  If.  Bêinlit.  jur.  ' . ■ ' 

{3)  l,.  S,  § i,  ff.  De  inlil.  jur,  — L;  ii,^§  i,  f).  ibid.  , 

(4)  PoTHiBR,  Oblig.,  n“  838.  — Rousseaud  de  Lacombe,  V“  icrvienl, 

11“  4.  . . " , 

[6)  L.  6i,  ff.  De  judiciis.  ' . ■ ' 

{^)  l>.  i;  \. ’f,  ^ i,  lil.  jur.  ‘ ^ 
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Onant  à la  Biniplii  faute,  elle  u’autoiisaU  i»as  la  délalioirdi» 
s(>rinenl  tn  lHem;  c’était  le  juge  qui  devait  ftjire  l'eMimaiitou 
ex  culpd  aulem  non  jnsjurandum  deferendum  constat;  sed  æsti- 
mationctnajndicefnciendamii).  é . _ ■ 

• Ce  n’rst  pas  que  la  délation  du  serinent  in  litem  eût  pour 
résultat  de*  rendre  la  cliose  qui  faisait  le  sujet  dé  la  contesta- 
tion d’une  valeur  plus  Considéralde  ; seulement , révalualion 
s’en  faisait- aOMlelà  même  de  la  valeur  réélle  de  la  chosé,  à 
cause  de  la  mauvaise  fai  obstinée  du  défend,eui';-m)rt  enint  res 
plttris  /î<  per  hoc,  sed  ex  côiUumacid  œslimalur  ultra  re.i  pre- 
tium (2).  Et  c’est  cette  exagération  d'évaluation  qui  donnait 
au  serment  in  litem  un  canictère  véritablement  pciiaj. 

Mais  sous  le  Code,  comme  sous  notre  ancienne  jurispru- 
dence française,  il  est  indilTérent,  pour  la  délation^oce  ser- 
''ment,  qii’il  s’agisse  de  dol  et  de  fraude.  Ou  seulement  d’uaé 
simple  faute.  Lé  juge  peutle  déférer  indistinctement  dans  l’un 
et  l’autre  cas.  Toutefois,  nous  reproduirons  ici  une  obsenation 
très-juste  de  Pothier  (3)  ; c’est  que,  dans  l’èstimation  de  la 
chose  qui  foririe  le  sujet  du  litige,  on  doit  user  de  moins  de 
ménagements  envers  celui  qui  s’est  rendu  coupable  d’un  a«ÿ.e  . 
dolosif,  frauduleux  et  de  mauvaise  foi,  qu’en  vers  celui  qui  n'a 
commis  qu’une  négligence  et  une  imprudence. 

10.  Cette  évaluation  préalable  et  provisoire  de  la  cliosé,  que. 
l’article  1369  prescrit  au  juge,  à titre  de  maximum,  suppose 
elle-même  que  le  magistrat  possèdes  déjà  quelques  éléments 
' d’apprécialioii,  tels  que  la  nature  de  la  cause,  la  qualité  de  la 
’ pcrsoiiiie,  les  vraisemblaiiçes  qui  en  résultent  quant  à-la  valeur 
réelle  de  la  chose  qui  est  eu  débat.  Mais  si  les  diverses  cir- 
coiistauco  du  fait  ne  lui  fournissaient  auiain  indice  ni  pré- 
somption, et  qu’il  en  fut  totalement  dépourvu,  il  pourrait  rc- 
courir  à nue  enquête  par  la  commuiio  renommée  (4). 

■6$)  OWig.,  Il"  ftê. 

(4)  Tocllier,  t.  10,  n"  i iü. — Z.U'.u.VKi.c,  t.  ô,  p;ig.  Wî.  — 

Hêp.,  T"  ^f(■ml^l(,  sccl.  .'I.  « î,  n"  (7.  ' . • »... 

t ’ ' ■ 
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OpÉndant,  lesTosnllats  de  ceütr  enqiuhe  ne  devraienl  ldi 
servir  qu’à  d«'*teriuinor  le  maximum  dqnt'  la  fixation  est  préa- 
lable à la  délation  du  sernieiit._<4)rome  uii  semblable  moyen 
d’instnlrtion  n’est  point^en  géj(éral,  autorisé  à titre  (l’exper- 
tise légale,  et  que,  hors  les  cas  exeeplionuels  pour  lesquels  il 
' a été  expressément  établi-,  il  est  en  lui-méme  destitué  d’une 
pleine  autorité  probante,  le  juge  ne  pourrait  se  fondtT  sur  la 
commmie  renommée  pour  fixer  définituemeul  la  valeur  de  la 
chose,  que  tout  autant  que  < les  indices  qui  en  n-siilteiit  sont 
corroborés  par  d’autres  présomptions,  ou  qu’ils  établissent 
eux -mêmes  des  présomptions  graves,  précises  et  confcor- 
dantes.  ' ' 

D’autre  part,  nous  supposons  qu’il  s’agit  .d’une  action  où  la 
preuve  par  commiuH;  renommée,  n’est  pas  fldiitise  par  la  loi,- 
rcuiime  elle  l’est  dans  certains  cas  exceptionnellement.  Car, 
s’il  s’agissait  d’un  débat  où  ce  genre  de  preuve  fùt.légalemeni 
autorisé,  il  suffirait  seul,  indépendamment  du  serment,'poiir 
déterminer  la  valeur  de  la  chose,  et  on  lie  saurait  alors  pré- 
tendre (pi’il  n’y  a d’autre  moyeu  d’iùaluatiou  que  kï  serment  in 
IHem. 

11 . Ce  serment,  de  même  que  le  serment  supplétif  ordinaire, 
constitue  au  même  titre  et  plus  évidemment  encore  un  siirqile 
moyen  d’instruction.  Nous  ne  rappellerons  ici  que  quelques- 
unes  des  principafes  conséquences  de  ce  principe. 

Il  ne  peut  être  référé  parle  dtnnaudeuran  défendeur. 

Le  juge  n’est  pas  lié  par  le  jugement  interlocutoire  qui  l’or- 
donne.  Il  peut,  en  conséquence, ‘déterminer  la  valeur  de  la 
chose' d’après  les  documents  ultérieurement  di'-couverfs  ou  re- 
couvrés, abstraction  faite  du  jugement  qui  ordonne  le  serment. 

Il  n’est  pas  lié  par  la  fixation  de  la  somme  qu’il  a dû  faire 
préal.ablemcnt,  en  conformité  de  notre  article.  U peut  en  ré- 
duire ou  augmenter  le  chiffre,  imr  nouveau  jugement,  si,  avant 
la-prestation  du  serment,  de  nouveaux  documents  lui  sont  sou- 
mis à cet  égard  par  l’une  ou  l’autre  des  parties  (1). 

(I)  ZAcnABiA;,  T.  5,  p.ig.  702.  — Favard,  ibid.,  n«  t8. 
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H esi  si  peu  lié  paé  cet(«  fixation,  fip'U  est  autorisé,  même 
après  le  sermeut  prété  et  tant  qu.'il  n'a  pas  rendu  de  déeisiuii 
définitive  sur  la  contestation,  si  de  nouveaux  renscifpiéments 
sont  découverts  ou  recouvrés,  'à  nHluire  l'évaluation  de  la  chose 
demandée  au-dessous  du  chiffre  par  lui  fixé,  soit  mén\e  au- 
dessous  de  la  somme  aflirméetjar  le  deraaiuleur.  ‘ . 

Enfin,  le  jqge  Saisi  de. la  contestation,  en  in^nce  d'appel, 
p«ut,  sans  avoir  égard  au  serment  prété  devant  les  prethiers 
juges,  le  déféi  er  lui-méme  de  nouveau  sur  d'autres  bases  d'éva- 
luation, soit  diminuer,  comme  exagéré,  le  montant  de  la  con- 
damnation, si  les  renseignements  rapportés  devant  lui  établis- 
sent la  nécessité  de  cetté  réduction  (1).  . 

' . . . ’ - . 

(1)  Zacbakiü,  ihid. 

' t “ • .*  *.  * * • ■ ‘ 

• * 
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DES  ENGAGEMENTS 

" ■ *’  > • - ■ * 

. QIH  SE  FORMENT  SANS  convention,  . 

{Ikcrélé  le  9 février  1804.  Pr4jmulgi/é  le  19  du  même  moi}.) 


, Article  1370. 

> * • , ' 

- , , • < 

Certains  engagements  se; forment  sansqu’il  intervieone 
aocune  convention,'  ni  de  la  part  de  celui  qui  s’oblige,  ni 
de  la  paTt  de  cplui  envers  .lequel  U e$t  obligé.  — Les  uns 
résultent  de  l'autorité  seule  de  la  loi  ; Tes  autres  naissent 
d’un  fait  personnel  à celui  qui  se  trouve  obligé.  — Les 
premiers  sont  lés  engagements,  formés  involontairement, 
tels  que  ceux  entre  propriétaires  voisins,  ou  ceux  des  tu- 
teurs et  des  autres  administrateurs  qui  ne  peuvent  refuser 
la  fonction  qui  leur  est  déférée.  — Les  engagements  qui 
naissent  d’un  fait  personnel  à celui  qui  se  trouve  obligé' 
résultent  ou  des  qnasi-contrats , ou  des  délits  ou  quasi- 
délits  : ils  fout  la  matière  du  présent  titre. 

' Itommalre. 

1.  SjfDODymie  des  mois  : obligaliDD^eagageincnl'.  . . ’ ' 

3.  Cnliquë.de  la  rédaction  de  l'article  1370.  ‘ 

3.  Suite.  -Résumé.  Il  n’y  a que  deux  sources  d'engagements  : les  eoiiTrats 

cl  la.  loi.  1 ■ . , 

4.  Exemples  d'engagements  résultant  de  l'autorité  seule  de  la.loi. 

5;  Obligations  des  administrateurs  cl  fouctionnairos  qui  peuvent  rrluscr 
tenrs  fonctions. 
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G.  F.ngagemonts  rûsultanl  du  la  loi  k l'occasian  de  cas  fortuits.''  ' 

.7,  Suite.  Fn  quels  cas  ils  ont  un  caractère  conventionnel.  . ’ 

8.  Suite.  Ils  sont  qciulquefois  l'occasion  de  l'excrcIce  d'un  droit. 

9.  Les  engageroenis  (léliii'fs  par  la  loi  ne  laissent  pas'  d'èirc  convention- 
nels. 

. . ' COMMENTAIRE.  - . 

Nous  avons' ('puisü'lt'  lïlre’IU,  qui  traite  ^ contrats  où 
des  obligations  conventionnelles  en  général.  Mai^  les  obliga- 
tions qui  résiiUenl  des  ennveniions  ne  sont  pas  les  seules  qui 
exisrent  en  droit  ; il  est  d'antres  engagements  qui  se  forment 
.sans  convention.  Ce  sont  eux  qui  fornient  le  sujet  du  titre  IV, 
et  dont  lions  allons  ninintenant  nous  oeciiper. 

Dans  le  langage  ordinaire,  les  mots,  obligation,  engagement, 
sont  synonymes.  Ils  expriment  égalemeiit  le  litm  de  droit  par 
lequel  une  personne  est  tenim  de  donner,  dé  faire  ou  de  ne 
pas  faire  (|uel(|iie  rliose.  Mais,  dans  la  pureté  rigoureuse  de  la 
langue  jiiridi(|ue,  Itieii  qu'ils  y soient  pris  indilTéremment  l'un 
pour  l'autre  et  dans  le  même  sens,  il  semble  cependant  que  îe 
mot,  obligation,  est  plus  spécialeineiiï  afTçcié  à exprimer  Je 
lien  de  droit  q'iii  résulte  d'nno  eonveiition,  tandis  que  le  mot, 
engagpinenl,  est  partieidièrcment  destiné  à désigner  le  lien  de 
droit  par  lequel  une  personne  est  astreinte  sans  qu'aucune  con- 
vention soit  intervenue.  * ' ' 

Cette  dernière  expression  a une  propriété  spéciale  d'autant 
plus  manifeste  qu'elle  sert  à exprimer,  parmi  les  engagements 
(jtii  SC  forment  sans  convention,  certains  eugagemerits,  tels 
que  cetix  qui  se  rapportent  à la  matière  des  servitudes  légale», 
oit  la  chose  qui  en  fait  le  sujet  est  seule  engagée,  sans  que  la 
personne  elle-même  le  soit,  si  ce  n’est  à cause  de  la  propriété 
ou  de  la  possession  de  cette  chose.  Or,  le  mot,  obligation,  ex- 
prime surtout  le  lien  de  droit  qui  alfeete  la  personne,  et  quand 
on  l’applique  aux  engagemeirts  purement  réels,  ce  rie  peut- 
être  qu'en  se  référant  à l'idée  de  l'obligation  dont  la  personne 
ellt-même  esttenué,  à cause  de  l’engagement  de  sa  chose. 

2.  Sans  insister  davtmtage,  nous  abonlons  le  eomnientaire 
de  notre  article.  ...  ' ' ■ ' ' ' 
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' «'Certaius<;ngagcoieiits,  dit-il,  se  (ornient  sans  qu'il  inter- 
vienne aucune  conventiun,  tu  de  la  part  de  celui  qui  s'oblige,  , 
ni  de  la  part  de  celui  envers  lequel  il  est  obligé.  » 

Uuels  sont  ces  engageuR-nls?  « Les  uns,  ajoute-t-il,  résultent  - 
de  l'autorité  seule  de  1a  loi;  les  autres  uaissent  d'un  fait  per- 
sonnel à.  celui  qui  se  trouve  obligé.  » , 

Voilà  donc,  d'après  notre  article,  outre  les  contrats,  une 
double  source  d'engagenn-nts,  la  loi.  ou  un  fait.  Cette  tliéorie 
du  législateur  ne  nous  semble  pas  exempte  de  justes  criti- 
ques (1).  Eu  elfet,  il  n'est  pas  irarfaitemeni  exact  de  dire  qu'un 
engagement  liait  d'un  fuit,  puisque,  par  b(i-méinc,ce  fait  n'im- 
plique aucune  intention  de  s'obliger  ou  d^bliger  un  tiers,  de 
la  part  de  celui  par  (jui  on  envers  qui  if  a été  accompli.  L'en- 
gagement qui  en  résulte  se  produit,  au  contraire,  sans  la  vo- 
lonté ou  même  contre  la  volonté  de  celui  qui  se.lrouve, obligé. 
Cette  absence  d«  volonté  est  surtout  sensible,  lorsque  le  fait 
qui  donne  lieu  à l'engagepicut  s'est  accompli  lui-mème  sans 
l'intention  ou  contre  l'iiih'iition  de  la  personne  obligée. 

Quand  on  dit  des  obligations  couventiohncllcs,  qu’elles  ré- 
sultent des  contrats,  on  ne  fait  qu'exprimer  en  des  termes 
parfaitement  justes  une  vérité  incontestable.  C'est  que  toute 
convention,  animée  qu'elle  est  de  la  volonté  commune  des 
contractants,  a en  ello-mèine  une  force  obligatoire  qui  répond 
aux  idis's  de  liberté  et  de  moralité  humaines.  Ce  n’est  pas  la 
loi  qtii  crée  l’obligation  qui  en  résulte;  elle  la  reconnaît  seu- 
lement, la  consacre  et  la  garantit.  Ce  sont  les  contractants 
eux-roémes  qui  s’obligent,  parce  qu’ils  en  ont  la  volonté,  et 
que,  en  ayant  la  volonté,  ils  en  ont  le  pouvoir.  Alors  la  con- 
vention leur  tient  lieu  de  loi  (1 134). 

Mais  lorsqu'il  s'agit  d'un  simple  fait  à la  consommation  du-  . 
quel  n'ont  présidé  aucunes  volontés  concordantes,  comme  on 
ne  peut  expliquer  l’engagement  qui  en  résulte  par  aucune  in- 
tention corrélative  des  parties,  expresse  ou.  tacite,  on  est  forcé 
de  recourir  aux  principes  supérieurs  de  justice  et  d'équité  qui 

f 

(I)  Vpy.  Toullier,  T.  1 1,  n»' 8 et  SOIT. 
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régissent  les  rapports  dés  hoinhics  entre  eux.  7^à  est  l'origine 
' de  eet  engagement  Ibrroé  sans  eônvention  ; c’estrà-dire  qu’elle^ 
résidé  dans  la  loi  qui  le  crée  et  rétablit  de  son  autorité  propre, 
sans  le  concours  d’aucune  volonté  particulière,  contre  la  vo- 
lonté même  de  celui,  qui  se  trouve  obligé.  Et  si  Ton  peut  dire, 
dans  ce  cas,  que  l’engagement  naît  du  fait  qtii  y donne  lieu, 
c’est  seulement  en  ce  sens  que  la  loi  le  fait  naître  à roCcdsion 
de  ce  fait,  à cause  de  ce  fait. 

Il  n’y  a donc,  en  réalité,  que  deux  sources  générales  d’oblé- 
gations,  les  contrats  et  la  loi.  iQuant  à celles  qiii-procèdent  de  la 
loi,  les  unes  résultent  de  son  autorité^  Séulc,  indépendainmeni 
de  tout  Tait  personnel  ; les  autres  résliltciit,  aci  contraire,  de  la 
loi,  à l’occasion  d’itn  fait  personnel,  soit  à celui  qui  se  trouve 
obligé,  soit  à celui  envers  lequel  l’autre  paj’tie  est  Obligée.  Car 
on  peut  obliger  par  son  fait  une  autre  personne,  comme  on' 
peut  s’obliger  soi-même.  Aussi-,  l’article  1370  ést-^H  incomplet 
en  se  bornant  à dire  que  des  engagements  naissent  d’mi  fait 
personnel  à celui  qui  se  trouve  obligé;  il  aurait  dù-ajouter.  ou 
personnel  à -celui  envers  lequel  oiv  est  obligé.  ' ■ • 

3.  Les  engagements  qui  résultent  de  Pautoritc  seule  de  la  loi 
sont  les  engagements  formés  involpiitairenient,  di],  notre  ar- 
ticle; et  il  en  cite  quelques  exemples.  , 

Quant  aux  engagements  qui  naissent  d’un  fait  personnel -à 
celui  qui  se  trouve  obligé,  et  nous  tqoutoiis,  suivant  la  remar- 
que que  nous  avons  faite,  on  personnel  à celui  envers  lequel 
on  est  obligé,  ils  résultent,  ou  des  quasi-coutruts,  ou  des  délit.s 
ou  quasi-délits  (1370);  c’est-à-dire  de  faits  qui,  suivant  leurs 
caractères  propres,  sont  qualifiésjuridiquèment  d’une  manière 
diflérente. 

Telles  sont  les  dispositions  de  l’article  T370,  et  l’inexactitude 
que  nous  avons  signalée  dans  la  théorie  qu’il  pose,  se  reproduit 
surtout  dans  cette  dernière  partie  de  sa  rédaction. 

Pour  nous  résumer,  nous  disons  qu’il  serait,  suivant  nous, 
infiniment  mieux  rédigé,  s’il  rélait  dans  ces  termes  : Outre  k's 
obligations  conventionnelles,  certains  engagements  se  forment 
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sans  ronvontiou  ; ils  sont  établis  par  la  loi,  soit  tpi'ils  résultent 
iiivolontairemOirt  ilo  son  aytorité  seule,  sojt  qu’ils  e»  résultent  ■ 
à l’occasion  d’un  fait  personnel  à celui  qui  est  oMigé,  ou  envers 
lequel  on  est  ôbngé.  Ce  fait  constitue  un  quasi-contrat,  un  délit 
ou  un  quasi-déiit.  ' 

Il  ii’y  a ainsi,  à vrai  dire,  que  deux  sources  générales  d’obli- 
gations, les  contrats  et  la  loi  ; et  cette  dernière  source  en  com- 
prend elle-même  quatre  sources  particulières,  ce  qui  fak  au  ^ 
total  cinq,  savoir  : les -contrats,  la  loi.  les  quasi-contratS,  les 
délits  et  les  quasi-délits. 

On  comprend  du  Veste  que  nos  observations,  purement  doc-  . 
trinules,  sont  sans  Influence  sur  la  pratitjuc,  et  que  l’essentiel, 
dans  l'application,  est  moins  de  connaître  les  sources  dés  obli- 
gations que  d’en  déterminer  tes  caractères  et  les  éflèts. 

4.  Lés  .articles  suivants  s'oeciipeiit  des  quasi-contrats,  des 

délits  on  quasi-délits.-Quunt  aux  engagements  qui,  ayant  dans 
la  loi  une  commune  origine,  résultent  de  son  autorité  seule, 
les  dispositions  qui  les  concerncnl  sont  éparses  et  disséminées 
dans  le  corps  de  notre  législation  eivilc.  ' ' 

L’article  1370  se  borne  à rappeler  comme  exemplesJes  en- 
gagements entre  propriétaires  voisins,  tels  que  les  servitudes 
qui  dérivent  de  la  situation  des  lieux  (640-648),  ou  celles  qiii 
sont  établies  par  la  loi  (649-685). 

Il  cité  encore  comme  exemples  les  engagements  des  tuteiii's 
et  autres  administrateurs  qui  ne  peuvent  refuser  la  fonction 
qui  leur  est  déférée.  C’est  à ce  caractère  d’obligations  imposées 
et  subies  malgré  soi,  que  l’on  reconnaît  les  engagemeius  qui 
résnltetrt  de  l’autorité  seule  de  la  loi.  - 

' t ' 

5.  S’il  s’agissait,  au  contraire,  de  fonctions  qu’il  fût  loisible 
dé  refuser,  les  engagements  résultant  de  leur  acceptation  toute 
volontaire  auraient  un  caractère  véritablement  conventionnel. 

En  parlant  d’administrateurs,  notre  article  n’a  sans  doute 
ctt  vue  que  les  personnes  qui  sont  investies  d’un  pouvoir  privé 
4luns  un  Milérét  particiilior.  Mais  eu  .s’élevant  d'une  dispusiliuu 
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ilo  droit  rivil  aux  principes  de  droit  publie,  ou.  peut,  en  dii-r 
autant  des  personiieb  qui,  étant  iu.Yeslics  d'un  pouvoir  publie, 
dans  UH  intérêt  général,  coniraetcnt,  par  leseul  fait  de  l’aeeep- 
laiion  de  leurs  fonctions,  des  eugageineuts  cnvers.lu  société. 
Les  actes  conunis  par  elles  dans  rcxercicc  de. leurs  fuiictionss 
eti  contraveulion  à leurs  devoirs,  et  qui  engag<-nt  leur  respoii- 
sabiliu-,  donnent  lieu  à de  véritables  obligations  eonvenlioii- 
nelles  de  leiu-  part,  sok  qu'elles  existent  enY'ers  de  siuiples  in- 
dividus ou  envers  l'Etat  liibnième.  Ces  loiu'tiounaires  sont,  en 
effet,  dans  les  licus  d'un  véritable  contrat,  et  les  engagements 
qu'ils  coulracteiiten  acceptant  leurs  fonctions,  bien  qu'ils  soient 
définis  par  la  loi  seule,  résultent  en  réalité  d'une  eonvcnüon, 
du  concours  de  voloulé-s  concordâmes.  ' ' ' 

6.  Nous  pouvons  cncorè  citer  comme  exemples  d'engage- 
nieuts  résultant  de  l'autorité  seule  de  la  |o|,  les  eugagemeiits 
qui  naissent  à l'occasion  de  certains  faits' de  force  majeure  et 
de  cas  fortuits,  saus  que  celui  qui  se  trouve  obligé  ou  envers 
lequel  on  est  obligé,  y ait  contribué  par  son  fait  persqmicl  (1). 

Ainsi,  falliivioii  profile  au  propriétaire  riverain  (53t>).  Il  en 
est  de  même  des  relais  que  fornie  l'eau  courante,  qui  se  relire 
iiisensibleniüiil  d<‘  l'une  de  ses  rives  eu  se  portant  sur  l'autre. 

Le  propriétaire  de  la  rive  découverte  profile  dQl'alluvion,  sans 
que  le  riverain  du  côté  oppos<;  y puisse  venir  réclamer  le  ter- 
rain qu'il  a perdu  ■'  ... 

La  propriéu!  d'ut»  trésor  apparlicm  à celui  qdi  lé  trouve  dans 
son  propre  fonds  ; si  ce  tnfsor  est  trouvé  dans  le  fonds  d'autrui, 
il  appartient  pour  moitié  à celui  qui  l’a  découvert,  et  pour  l’autre 
moitié  au  propriétaire  du  fonds  (716).  Cette  déeoiivcrtc  est  sans  . 
doute  un  fait  personnel,  mais  elle  est  en  même  temps  et  préci- 
sément le  cas  fortuit  lui-même. 

• Au  surplus,  les  cas  fortuits  et  du  force  majeure,  par  leur 
naturepropre,  ne  donnent  lieu  en  général  à aucun.cugagement. 

(1)  Voy.  I)0M.\T,  loit  cMIrs,  liv.  3,  lit.  9,  sccl.  I cl  3.  — TocLuen, 

T.  1 1,  n»‘  318  et  siliv.  • > 
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s.  ■'  *"  * • 

' r.c'soiit  dfs  nccidenlR  (k)iil  l'tin  {H-'iirsoullVir  cl  l’aulro  ut^nic 
. pi'pfiUT,  sans  qn’on  puisse  dire  qu'îj  y ait;  à leur  occasion,  un 
engagement  (jiK-lèoiique.  . 


' Ainsi,  en  cas  d’abordage  de  navires-,  si  l'évènement  est  pure- 
nient.rortuil,  le  dommage  est  supporté,  sans' répétition,,  par 
<’clni  des  navires  qui  l’a  éprouvé  (407,  C.  coimii,).' 


7.  Quelquefois,  ccs.évmnmieiits  foiluUS  et  de  forée  majenre 
snrvienueiit  à l'('‘gai'd  de  persoiHieS  qui  se  trouvent  respecti- 
vement liées  entre  elles -par  un  contrat.  Ils  exercent  alors  une 
influence  plus  ou  moins  considérable  sur  leurs  engagements; 
mais  ou  ne  saurait  prétendre  que  les 'modifications  (jui  en  ré- 
sultent quant  à leurs  obligations,  consjitucnfde  simpK‘s  en- 
gagements  procédant  de  l’autoHité  seule  de  la  Iqi.  Le  printïiiie 
en  est  dans  la  convention  primitive  a laquelle  ils  se  raUacheiil. 

Pal-  çxemple,  lorsque,  pair  la  tempête  ou  par  la  châsse  de' 
rcHiicmi,  le  capilaiiie  se  croit  obljgé,  pour  le  salut  du  imvirc, 

. de  jeter'  en  mer  une  partie  dé  s'oii  cliargemeiit,  de  couper  ses 
mâts  ou  d’abandonner  ses  ancres,  et  qu’après  avoir  pris  Pavis 
des  intéressés  au  charge.ment  et  des  principaux  de  l’équipage, 
ces  mesures  de-  salut  onfété  exiicuti'cs,  il  y a lieu  à une  contri- 
bution potu-  jet  (410  et  suiv.,  C.  coiiun.).  Cette  obligation  de 
contribuer  à la  léiiaralion  des  pertes  et  dommages  nail  sans  . 
doiiu-ji  l’occasion  d’uir  évènement  de  force  majeure;  m/ris, 
comme  elle  se  rattache -à  la  convention  anti-rieure  qui  lie  les 
diverses  personnes,  lesquelles,  en  chargeant  sur  le  navire,  se 
sont  tiiciteinent  obligées,  !<■  cas  échéant,  à la  contribution  pour 
jet,  cette  obligation,  bien  loin  de  résulter  de  l’autonté  seule 
-de  la  loi,  a,  au  contraire,  un  caractère  réellement  coiiVen- 
lioiiliel.  Elle  n’est  que  le  développement  de  celle  qui  avait  été' 
primitivement  contractée,  et  elle  participe  tic  sa  nature  coii- 
.tracluelle. 

Il  ne  faut  p.is  confondre  en  eUet,  sous  le  rapport  dcicurorir 
giiie,  les  engagements  qui  résultent  de  rjuitorité  setile  de  la  loi. 
avec  les  obligations  qui,  dérivant  d'un  coiilrat,  sont  délinies, 
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expÜqitéf»  ou  ■développi-(.*s  par  elle  dans  J’tM'podiése  de  cer- 
taine* circoBSlaaces  éveiiUielles  et  fortiiites^'  - . ■ 

8.  Les  évèiM-menls  de  force  majeure  sont  ciicor’e  l'occasion 
de  certains  cngâgémeiUs  leganx,  en  ce  sens  qu’ils  donnent  Heu 
à l’exercice  d’un  droit.  Que,  dans  un  débordement,  la  violence 
des.eaux  eiitraiiie  sur' les  héritages  voisins  des  meubles,  des 
bois,  des  matériaux  qui  m'appartiennent.  Les  propriétaires  de 
ces -héritages  sont  tenus  de  m’en  accorder  renlrée  pour  tes 
rçjirciidre,  à la  charge  par  moi  de  les  indemniser  du  dommage 
causé,  et  par  renlèvemeiit  de  ces,  objets,  et  par  lepr  transport 
dans  leurs  champs  par  k;  coiu'ant  des.  eaux.  Je  pourrai  seule- 
ment me  décharger  de  tout  en -les  leur  abaiulonnant(i). 

f..La  loi  prend  soin  de  déterminer  les  obligations  respec- 
tives qui  résultent  des  divers  contrats  de  vente,  d’échange,  de 
louage, de  mandat,  etc...  Ces  obligations  résultent  bien  de  lu 
. loi,  en  ce  sens  que  c’est  elle  qui  les  définit  ; mais  elles  ne  ré- 
sultent pas  de  son  antorité  seiiie,  puisqu'elles  ont  leur  source  ' 
dans  la  convention- des  parties,  qni  ne  font  que  se 'référer  par 
leur  sifence  à ses  dispositions.  ' . 

11  y a mieux:  la  loi  soumet,  à défaut  de  contrat  matrimonial, 
les  époux  au  régime  dé  la  commuiiuiité  légale.  Elle  défuiit  et 
explique  les  conditions  de  æ régime.  Cependant,  on  ne  saurait 
prétendre  que  les  engagements  respcctife  des  épOux,  quant  à 
leurs  biens,  alors  qu’ils  ii’oiit  point  fait  de  contrat  de  mariage, 
procèdent  de  l’autorité  seule  de  la  loi.  Comme  les  épottx  sont 
censés,  à défaut  de  conventions  différentes,  avoir  accepté  vo- 
lontairemenret  d’un  commun  accord  le  régiqie  de  droit  pro- 
,'posé  par  le  législateur,  leurs  en^agi'iiiéiits  ont  un  caractère 
véritaWemeut  couventtouncl  ; et  l'on  peut  dire  dé  la  loi,  dans 
ce  sens,  qu’elle  est  le  contrat  commun. 


->• 


(lÿbokAT,  Lois  civiles,  Hv.  J,  lii.  Ô,  secl.  i,  ii"  4.- 
n*’  994  et  3t&.  — Dkmolomhs,  t.  10,  ii"  100  et-soiv 
ul  euiv. 
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Article  1371. 

Les  quasi-co Dirais  sonl  les  fails  puremenl  volonlaires 
de  l’hommet  dont  il  résulte  un  eDga^emenl  quelcooqne 
envers  un  tiers,  et  quelquefois  un  engagemenl  réciproque  - 
des  deux  parties.  ' . . 

■«iDiaialre. 

I.  Quatre  sources  des  obligations  en  droil  romain.  . 

3.  Sens  deces  mots,  fMOSi  «a;  controctu,  futut  ex  dsiteto.  ' ' 

3.  Fondement  d«s  obligations  qui  naissent  des  quasi-contrats,  des  di^lits 

et  qnasi-défliu.  _ . . 

4.  Défanition  du  quasi-contrat.'.  * ' 

5.  En  quel  sens  le  Tait  doit  être  licite.  , - . 

6.  Le  Gode  ne  s'occupe  ici  que  du  quasi-contrat  de  gestion,  d'afiàircs  ut 
' de  réœption  de  l'indû.  Il  ; en  a up'e  foule  d’autres. 

7.  La  transmission  des  engagements  n’influe  en  rien  sur  leur  source  pri- 
mitive. 

8.  Le  Code  traite  ailleurs  des  autres  quasi-contrats. 

COMMENTAIRE.  ' r 

e ■ 

|.  La  loi  l'üiiiaiiie  ii'iulinettail  que  deux  sources  prâncipales  - ' 

des  obligations,  les  contrats  et  les  délits.  Cependant,  comme 
certains  fails,  sans  constituer  proprement  des  contrats  ou  des 
délits,- donnaient  lieu  néamnoins  des  engagements,  elle  dt-  ' 

sait,  par  assimilation  de  ces  tqigagements  avec'  les  premiers  ■ 
qui  leur  servaient  en  quelque  sorte  de  type,  qu’ils  résultaient 
de  ces  faits,  comme  d’un  cotitrat,  comme  d’un  délit,  quasi  £x 
eonlractu  (1),  quasi  ex  deliçto,  quasi  ex  maleficio  (2).’ 

lO  instil,,  De  obi.  qufc  qiidit  ex  coniractu  ntucunttfr.  . ' . 

(3)  Inslit.,  De obi.  qua  quasi  rx'iislicto  tuueunlur.— Voy.DucAunnov, 

Inslil.  expliq.f  n”’  1086  et  suiv.  ...  , 
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De  là  «U  tléfmimç,  dans  les  principes  du  droit  romaiii, 
quatre  sources  des  obligations.  La  loi  ti’y  est  pas  indiquée, 
sans  doute  parce  que  le  législateur  avait  considéré  eonime 
inutile  et  superflue  l’indication  de  çotte  dernière  sdurce,-que 
signale  assez  par  lüi-mônie  le  but  de  toute  législation  civile. 
Sous  ce  rapport,  et  «pielles  que  soient  les  justes  erîiiques  dont 
elle  peut  être  d’ailleurs  l’objet,  la  rédaction  de  l’article  1370 
est  plus  complète. 

2.  Mais,  au  point  de  vue  spécial  dés  laits  qui  ne  constituent 
ni  des  contrats  ni  des  délits,  et  qui  néanmoins  sont  une  cause 
d'engagements,  la  loi  romaine  s'exprimait  peut-être  avec  plus 
d’exactitude  que  notre  lui  moderne.  Elle  n’en  faisait  |>as,  qn 
efTet,  par  une  assimilation  aussi  fauth'C  dans  l’expression  que 
tlans  la  pensée,  des  espèces  de  couirats,  des  espèces  de  délits. 
Seulement,  comme  il  lui  fallait  qualifier  les  engagements  qui 
en  résultaient,  et  qu’il  était  assez  diflicilé  de  ne  pas  letir  donner 
une  qualificaliuu  qui  les  assimilât,  sons  les  confondre,  aux  en- 
gagements qui  naissaient  des  contrats  et  dos  délits,  elle,  se 
bornait  à dire  qu’ils  résultaient  de  ces  faits  destitués  de  toute 
dénomination  gi'nT-rique  et  propre,  comme  si  c’était  un  contrat, 
comme  si  C’était  u'n  délit;  giinsi  ex  contractu,  quasi  ex  delicto. 
Mais  elle  ne  disait  pus  qu’ils  naisstiient  d’un  qùasi-contrat,  d’un 
quasi-délit,  ex  quasi  contractu,  ex  quasi  delicto,  expressions  qui 
ii’élaieiit  pas  usitées  par  elle^ 

En  employant  les  mots  de  quasi-cOiitrats  et  de  quasi-délits, 
le  législateur  nroderne  s’est  conformé  à la  langue  juridique 
de  notre  ancienne  jurisprudence  française,  qui,  à la  différence 
de  la  loi  romaine,  et  au  lieu  de  définir  lés  engagements  qui  en 
naissent,  a mieux  aimé  donner  une  dénomination  partieulière 
tutx  faits  di*squels  résultent  ces  engagements.  Du  Veste,  ces 
exprfessions  consacrées  par  l’usage  présentent  un  sens  clair  et 
précis;  elles  n’ont  pas  même  une  autre  signification  que  celle 
que  la  loi  romaine  attachait  à cès  termes,  quasi  ex  contractu, 
quasi  ex  delicto.  Le  Code  Napoléon  ne  veut  pas  dire  davantage 
que  ces  faits  appelés  par  lui  quasi-contrats,  quasi-délits,  soient 
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des  espèces  de  rontrats;  des  espèces  de  délits  ; il  veut  dire  seu- 
lement que  des  engagements  en  naissent,  comjne  il  en  naît  des 
contrats  et  des  délits  proprement  dits,  et  que  ces  engagements 
ont  entre  eux  des  rapports  de  similitudev  ' 

3.  Nôus  avons  déjà  remarqué,  sous  l’article  précédent,  qu'jls 
résultent  de  la  loi  ; que  c'est  elle  qui  en  est  la  cause,  et  que  les 
faits  desquels  ils  naissent,  suivant  les  expressions  de  l'article 
1370,  n'en  Sont  que  d’occasion  ; Il  ne  faut  pas,  en  cifet,  en  re- 
cheroher  la  soiu-ce  ailleurs  que  dans  les  principes  naturels  de 
bonne  foi,  de  justice  et  d’équités,  qui  défendent  de  s’enrichir 
aux  dépens  d’autrui  (1),  ou  de  causer  à autrui  iiu  donnnage 
quêlconquci  C'est  cette  double  maxime  qui  domine  la  matière 
des  qudsi-conti’ats  et  des  quasi-délils  ; c'est  à elle  que  nous 
aurons  constamment  à rattacher  les  engagements  qui  en  ré- 
sultent. ■ ' / - , ' ■ - . . ■ ' 

> 4.  Mais  que  doit-on  entendre  par  quâsi-contral  ? Comment 
peut-on.  définir.ce  fait  juridique  ? Lés  jurisconsultes  romains , 
u'en  ont  donné  utdle  part  la  définition.  Ils  expliquent  seule^^ 
meut  comment  les  engagements  qui  en  résultent,  en  naissent 
comme  si  c'était  ùu  contrat,  quasi  ex  contractv,  dû  moment 
qu’il  n’a  ni  les  caractères  d’une  convention,  lii  ceux  d’un  dé- 
lit; et  encore  cette  explication  n’est-élle  donnée  que  par 
' forme  de  transition.  Vost  généra  contraetmm  enumèrata,  dit 
la  loi  ronfaiiie,  4ispiciamvs  etiam  de  iis  obligationibiu , quæ 
quidem  non  propriè  nasci  ex  contraclu  inlelliguntur;  sed  tamen 
quia  non  ex  maleficio  substantiam  cdpiunt,  quasi  ex  contraclu 
nasci  videntur;  après  les  espèces  de  contrats  que  nous  venons 
d’éimmérer,  voyou!»  aussi  ces  obligations  qui  ne  naissent  pas 
proprement  d’un  contrat,  mais  qui  cependant,  n’étant  point 
fondées  sur  un  délit,  semblent  naître  comme  d’un  contrat  (2). 

L’article  1371  commence  par  donner  des  quasi-contrats  une 

iOG,  ff4  De  reg.  jur. 

{3)  Instit.,  De  oblig.  ijuce  quasi  <vc  conlroctu  nascunltir. 
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iléfiniliuii  cnipruule  ù la  doclriiie  des  wteurs  (1).  Les 
quasi-coHlraU,  dil-il,  sont  les  faits  pureraeiii  voloulaires  de 
riiomme,  dont  il  résulte  uu  cugagcmcnt  quelcoifiiuc  eiivers-ua 
tiers,  et  quelquefois  un  engagement  réciproquè  des  deux  par- 
ties. 

Mais  le  législateur  moderne  a,  par  inadverunce,  oniis  dans 
sa  définition  précisément  i’expression  essentielle  et  raracié- 
ristique.  11  ne  suffit  pas  en  effet,  pour  constituer . un  quasi- 
f entrât, -que  le  fait  soit  volontaire  ; il  doit  être  eu  outre  et  essen- 
tiellement licite,  permiSpar  laloi,  iionréprélfcnsible,lionnête, 
ainsi  que  le  disent  les  auteurs.  S’il  était  illicite,  déshonnête, 
prohibé  par  la  loi,  il  constituerait  non  plus  un  quasi-contrat, 
mais  bien  un  délit  ou  un  quas^délit.  D’autre  part,  quanfi  la 
loi’  exige  que  le  fait  qui  produifun  quasi-contrat  soit  volon- 
taire de  la  part  de  la  personne.de  laquelle  il  émane,  c’est  afin 
de  distinguer  les  engagements  qui  eu  iiaisseut  de  ceux  qui  ré- 
sultent des  délits,  des  quasi-délits,  ou  dfrl’autoriié  seule  de  la 
loi.  Car  ceS  derniers  peuvent  nhltre  indifféremment  de  faits 
voloiiiaires  ou  involontaires,  ou  même  d'évènements  fortuits 
et  de  force  majeure."  Tel  est  donc  le  double  caractère  essen- 
tiel des  faits  qui  constituent  des,  quasi-contrats  ils  doivent 
être  lidies  ét  volontaires.  Le  concours  deces'deùx  conditions 
est-indispensable.  . ■ . . , 

5.  Quand  nous  disons  qu’ils  doivent  être  licites,  nous  n'en- 
teiidons  point  par  là  soutenir  (jue  la  personne  qui  les  acconi- 
plit  ait  absolument  le  droit  de  les  consommer,  et  que' celle 
envers  laquelle  ils  sont  àccomiilis  n’ait  pas  le  droit  de  les  pré- 
venir ou  (le  les  empêcher.  Nous  ne  prétendons  qu’une  chose, 
c’est  que,  abstraction  faite  du  droit  d’opposition  et  d'imipêche- 
meiit  qui,  suivant  les  cas,  appartient  aux  tiers,  les  faits  doi- 
vent être  en  eux-mêmes  honnêtes  et  licites  de  leur  nature. 

Par  exemple,  dans  le  quasi-contrat  de  gestion  d’alhiires,  le 
maître  a sans  doute  le  droiidc  s'opposera  ce  qu'un  tiers  vienfie 

(1)  ViîiNius,  liiilit.,  lit  obUg.quæ  r/uasuix  contr.  tiatc. — Heikeccius, 
f:iem.  >ur.,  n"  965.  — I'othieb,  Oblig.,  ir>  113.  . ' . 
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(ilUcieiisciiienl  s’inimiscür  diuis  l’adniinisli  ation  de  sc^s  affaires. 
Cepiaidam,  celte  iiiiiiiixiioii  est  en  elle-niêmc  un  fait  licite 
t|iie  la  loi  ne  prohibe  point,  que  la  morale  et  l’étpiiié  approu- 
vent, pourvu  quelle  ne  soit  pas  dirigée  i)ar  des  vues  d'intérét 
|)crsqiniel  et  une  pensée  d’appropriation  frauduleuse.^ 

#.  Le  Code  «e  s’oceupe  ici  spécialement  tjue  de  deux  quasi- 
eoirtrals:  celui  qui  résulte  de  la  gesliort  d'aflaires  (1)  '._i372- 
1375),  cl  celui  qui  résulté  de  la  réception  de  l’indû  (2)  (1376- 
1381).  Ce  sont  aussi  les  seuls  dont  nous  aurons  à traiter.  . 
Mais  l'on  «tiiipreud  qu’il  en  existo  bqaucoui)  d’autres.  Car 
. il  y a une  iRÜiiiUi  de  faits  licites  et  volontaires,  desquels  résul- 
tent des  engagements  uijilatéraùx  ou  réeipro(|ues,  sans  qu'il 
..soit  iiiteneuu  entre  les  parties  aucune  convention.  , . 

Tels  sont  les  engagements  qui  résultent  de  l’adition  d’une 
hérédité,  soit  de  la  part  des  cohéritiers  entre  eux,  soit  de 
leur  part  envers  les  légataires  (3);  ceux  qui  résultent  entre 
copropriétaires  de  la  copropriété  OU  de  l’indivision  d’une 
chose,  lorsqiiclle  naltd’uu  fait  volontaire  de  leur  part,'  comme 
de  Kacceptation  d'une  donation  ou  d’un  legs,  sans  qu’il'soit  ' 
intervenu  entre  eux  aucune  convention  de  société  (4);  ' . 

Tels  sont  enftu  les  engagements  ties  tumurs,  de  ceux  au 
moins  qui' peuvent  se  dispenser  de  la  charge  de  la  tutelle.  Car, 
s’ils  ne  pouvaient  la  refuser  quand  elle  leur  est  déférée,  les 
engagements  qui  en  résulteraient  seraient  alors  censés,  d’après 
l’article  1370,  naître  de  l’aulorUé  seule  de  la  loi. -Cette  distiiio- 
lion  cnti'c  les  engagements  qui  naissent  d’une  tutelle  ou  de 
loqlé  autre  fénciioR,  suivant  qu’elles  peuvent  ou  ne  peuvent 
pas  être  i-eliisées,  se.  fonde  sin-  la  combinaison  de  noire  article 
avec  l’article  précwleni.  .Mais  elle  n’était  point  fuite  par  la  loi 
romaine',  qui  classait  indistinctement  les  engagements  procé- 
dai de  la  tutelle  au  nonihrë  de  eèux  qui  naissent  tl’-uu  qtiasi- 

,1)  liistil.,  0<!  oblig.  guir  guaii'cx  CQtilr.  hase.,  J I.  ' - 

(i)  Inslit.,  ibtd.,  5 6..  ■ . - ^ ' 

d)  lnslil.,.iè>i(t.,  ÿÿ  t cl  5.  . 

(•l)  lastil.,  ibiil.,  j 3. 
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contrai,  atieiuln  qVaiicnne  coiivenlion  n’Uilerviciii  eiilre  K* 
tuteur  et  Je  pupille  (1).  Cette  absence  de  tous  rapports  coii- 
venlionnfcls  entre' eux  est  tout  aussi  incontestable  dans  notre' 

' dfoit  français  que  dans  le  droit  romain.  Mais  il  est  oralement 
vrai,  au  point  de  vue  de  la  classification  des  sources  diverses' 
desengagemtmts,  que,  d’après  les  principes  de  notre  droit  mo- 
derne, il  n’y  a de  tutelle  produisant  de  quasi-contrat  propre- 
ment dirqufe  cellequi  peut  être  refusée,  tandis,  au  contraire, 
(jtie  celle  qui  ne  peut  l’étre  produit  deS  engagements  pure-, 
ment  légaux.  Peu  importe  au  surplus,  dans  l’application, 
cette  distinction  siroplcmept  théorique,  qui  n’exeirce  aucune 
sorte  d’influence  sur  l’étenduè  et  la  portée  des  engagements  à 
titre  tutélaire.  * ' 

Quant  aux  autres  administrateurs,  nous  ferons  la  même  dis- 
lincliOn.  Les  engagements  qui  résultent  de  l’accepialion  de 
leurs  fonctions  sont  purement  légaux,  comme,  résultant  de 
l’autorité  seule  de  la  loi,' s’ils  ne  peuvent  refnscr  les  fonctions 
(|ui  leur  sont  déférées.  Mais  ils  résultent  d’yn  quasi-contrat 
proprement  dit,  si  ces  fonctions  peuvent  être  refusées  par  eux, 
aucune  convention  n’éiaiit  d’ailleurs  intervenue,  ou  d’un  véri- 
table contrat  iibrenient  et  voloutairemeiu  consenti,  si  la  col-  v 
lation  de  oes  fonctions  est  le  résultat  d’une  coiivcntiuu  formée  > 

V 

tmtre  ceux  qui  les  acceptent  et  ceux  qui  les  défèrent,  soit  par 
eux  mêmes,  soit  par  leurs  représentants  conventionnels  ou 


7.  La  transmission  des  droits  et  obligations,  qui  s’opère  tant 
activement  que  passivement -à  l’égard  des  Wriliers,  succes- 
seurs et  ayants-cause,  est.sans  influence  sur  le  caractère  de  la 
source  primitive  des  engagements.  Us  eontinuent  de  résulter, 
suivant  la  nature  de  leur  origine,  bien  que  les  personuès  soieut 
dilférentes,  d’un  contrat  ou  de  la  loi,  soit  que  la  loi  les  fasse 
naitre  de  son  autorité  stmie,  ou  à l’occasion  d’un  quasi-contrat,, 
d’un  délit  ou  d’un  quasi-délit.  Celui  qui  a contracté  avec  l’ait- 

/ V.  . ■ - • 

(I)  liiSlil.,  { s.  • 
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leur  (lu  débiteur  ou  créancier  actuel,  bien  ({u’aucuiic  eonvéïi- 
lioii  ne  soit  intervenue  entre  lui  et-  ce  dernier,  aura  ainsi  les 
méibes  droits  et  sera  tenu  des  mêmes  engagements,  au  mémo 
titre  et  avec  les  mêmes''caractères,  sans  qu’on  puisse  préten- 
dre que  la  transmission  de  ces  droits  et  engagements  ait  été 
• l’occasion  d’un  quasi-contrat,  dans  IcS  rapports  des  personnes 
entre  elles.  C’est  que,  par  l’effet  de  la  fiction  légale,  les  héri- 
tiers, suc'cesseurs  et  ayants-cause  pour  lesquels  on  est  censé 
contracter  aussi  bien  que  peur  soi,  représentent  leurs  auteurs 
tant  activement  que  passivement.  ; ' 

8.  Si  le  Code  ne  traite  ici  que  des  deux  quasi-contrats  ré- 
sultant- de  la  gestion  d’affaires  ou-de  la  réception  de  l’indâ, 
c’est  qu’il  s’est  occupé  ailleurs  des  autres  quasi-contrats,  sous 
des  titres  particuliers.  Ce  sont  aussi  les  seuls  que  nous  exa- 
minerons ici.  V , 

Article  1372.  •. 

Lorsque  volontairement  qn  gère  l'afTaire  d'autrui,  soit 
que  lé  propriétaireasonnaisse  la  gestion,  soit  qu’il  l’ignore, 
celui  qui  gère  contracte  l’engagement  tacite  de  continuer 
la  gestion  qu’il  a comnaencée,  et  de  l’achever  jusqu’à  ce 
que  le  propriétaire  soit  en  état  d’y  pourvoir  lui-même; il 
doit  Se  charger  également  de  toutes  les  dépendances  de 
cette  même  aflaire.  — Il  se  soumet  à toutes  les 'obliga- 
tions qui  résulteraient  d’un  mandat  exprès  que  lui  aurait 
donné  le  propriétaire.  ' ! 

' • Article  1373. 

Il  est  obligé  de  continuer  sa  gestiop  encore  que  le  maî- 
tre vienne  à mourir  avant  que  l’aniaire  soit  consoihmée, 
jusqu’à  ce  que  l’héritier  ait  pu  en  prendre  la  direction. 

Sommaire. 

1.  C’est  le  préteur  qui  a introduit  l’action  ntgoliorum  gtslarum. 
i.  Lé  quasi-coMrat  de  gestion  d’affaires  est  la  gestion  sans  mandat  des 
affaires  d’autrai.  . . ■ • 
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3.  11  laul  qu'il  n’y  ail  pas  de  mandai..  Conséquence. 

' 4.  Sens  du  mol,  volonUireménI,  qui  se  trou.ve  dans  le  lexiei  de  l'arlrrlc 
1378.  . . , ■ /* 

*'  i.  Toute  gestion  Suppose  une  ou  plusieurs  afTaiies  gérées. 

6.  II  y a nécessairement  un  gérant  et  un  matirc. 

7.  Peu  importe  que  le.gérapt  ait  fait  l’alTaire  d'un  tel  croyant  faire  celle 

tl'un  autre.  . ' 

8.  Il  n'y  a pas  gestion  d'aifaires  dans  le  fait  de  celui  qui.,  suivant  son 
droit.et  dans  son  seul  intér^,  agit  sur  sa  propre  chose.'. 

9:  Il  suffit  que  le  fiers  ait  intérêt  S la  gestion  de  l'alTaire. 

10.  Bien  que  le  tiers  y soit  sans  intérêt  datas  le.  principe.  Il  peut  s'obli- 
ger par  son  approbation  ultérieure.  ■ , ' 

1 1 , Il  est  indifférent  que  le  maître  connaisse  la'.gesiion  ou  qu'iN'ignoro. 

,13.  Si,  sous  le  Code,  il  existe  des  mandots  tacites? 

13.  Suite.  Sens  de  l'article  I378.  I.e  silence  .seul  du  maître,  joint  h sa 

' ' connaissance,  ne  suffit  paS  pour  conférer  mandai  tacitement- 

14.  Suite.  Circonstapecs  abandonnées  h l'apprécialiou  du  juge. 

15.  Suite.  II  faut  qu’il  en  résulté  un  concours  de  volontés' concordantes. 

16.  Importance  pratique  de  la  question. 

17.  Comment  se  prouve  le  mandat  tacite? 

18.  Il  importe  peu  que  le  gérant  ait  eu  ou  nota  l'iatentioirdu  faire  l'albirc 

d'autrui.  - * . * 

19.  Qui'd,  si  le  gérant  administre  avec  fiotention  de  gratifier  le  matirc? 

30.  Quid,  s'il  gère  en  vue  de  scs  iniévêts  et  même  animo  d»prœdandif 

31.  11  naît  de  la  gestion  d'affaires  une  action  directe  et  une'  action  con- 
traire. ■ - ■ . • - . • 

33.  .Analogie  de  la  gestion  d'affaires  avec  l'exécution  d'un  mandat.  ■ 

33.  Qui  s'entremet  doit  achever,  ^ r . -,  . ^ • 

34.  Même  après  la  mon  du  maître.  Différcilces  entre  le  mtndalaire  eple 

gérant.  ^ ' ‘ ' ' _ 

35.  Le  gérant  est  respobsable  pour  ce  qu'il  n'a  pas  fait,  siStain  immlutQn 

a empêché  d'autres  personnes  de  gérer  i sa  place.  v..  •.  ’ ^ ■'* 

36.  Que  doit-on  entendre  par  dépendances  de  l'affaire?.  ■'  ' ■ "V 

37.  II  siiifit  que  le  maître  ou  ses. héritiers  auieut  prévenus  en  lempy  ijKtle. 

38.  Le  gérant  peut  être  déchargé  s'il  a une  cause  légitime  de  distMmli- 

huer  sa  gestion.  • ■' 

39.  Si  les  héritiers  du  gérant  sont  tenus  dé  continuer  sa  gestion.  . 

.30.  Ripproehemcnt  des  articles  1991  et  137.3.  , ' ' , . 

' ■ • . • i'f’  *:  . 


COM.MEMTAIRE. 


1.  C*cu  le  droit  du  préteur  qui  iiifrodiTisit  daiis  le  . droit  ru- 
inaiii. l'action  negetiorum  grMopim,  d'affaires  gérée»  oi»  dê'^s- 
lion  d'affaires.  Afiti  do  ito  pas  fuissot'  saus  .sarveiHaiiee  et  'sans 
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adnifnistra'tion  les  affaires  des  abseins  oudf  tous  autres  hors 
d’élal  de  les  gérer,  il  assurait  à celui  qui  les  avait  gérées  l'ai  - 

• tion  de  gestion  d'affaires,  qui  n'était  elle-méipe  que  }a  contre- 
partie de  celle  qui,  aü  même  titre  et  sous  la  même  dénomina- 
tion, appartenait  au  propriétaire  pour  sc  faire  rendre  compte. 

• -Elle  élàit  surtout  fondée  sur  l’intcrét  que  ce  dernier  avait  à ce 

que  ses  choses  fussent  administrées,  quoniam  magna  utilitas 
absentium  versatnx  (1);  d,  ù ce  caractère,  il  est  facile  de  recon- 
naître son  origine  prétorienne.  , . _ ' 

Le  droit  romain  a consacré  des  testes  nombreux  pour  dé- 
terminer les  circonstances,  les  couditions,  les  caractères,  l’é- 
tendue et  les  effets  de  cette  action  dite  de  bonne  foi  (2),  qui  a 
dû  nécessairement  jouer  un  grand  râle  chez  un  peuple  oii 
l’empire  des  moeurs,  l'exercice  ders  fonctions  publiques,  les 
nécessités  de  Id  guerre  et  l'administration  dés  couquétt‘s,  obliT 
geaient  les  citoyens  à de  fréquentes  et  lointaines  absences. 

Notre  Code  résume  en  quatre  articles  seulement  les. prin- 
cipes qui  la  régissent.  Mais  ils  fournissent  un  texte  assez  fécond 
aux  développements  du  commentaire. 

2.  Le  quasi-contrat  de  gestion  d’affaires  n’est  rien  autre* 
chose  que  la  gestion  sans  mandat  des  affaires  d’autrui.  Ce  fait, . 
suivant  la  nature  des  actes  accomplis,  douiie  lieu  à d<^  obli- 
gations unilatérales  ou  réciproques,  qomme  s’il  était  intervenu 
une  convention  entre  celui  qui  a géré  et  le  maître  de  la  chose. 
Ce  n’est  pas  que  la  loi  feigne  ou  sup|K)S(^  nn  consentement  ta- 
cite quelconque  de  leur  part.  lÀ'tte  fiction  est  inutile  et  inad- 
missible. Leà  ertgagements  qui  résullent  de  ce  quasl-coutraf 
sont  imiquement  fondés  sur  les  nécessités  mêmes  de  la  vie  so- 
ciale et  les  principes  d’éqnitc  naturelle.  • ■ 

Lorsque  volontairement  ou  gère  l’affaire  d’autrui , dit  l’ar- 
ticle 1372,  soit  que  le  propriétaire  connaisse  la  gestion,  soit 
qu'il  l’ignore,  c«lui  qui  gère  (toniraete  l’etigagemeut  tacite... 

i^ff.  Neg.  ge*t.  . . 

j[î)  Inslil.,  Pf  acliun.,-§  i8.  ' 


360  ■ THBOEIE  ET  PfcATyjÜE  .• 

AprêlonsHfWus  à cette  définition  du  quasi-contrat  de  gestion 
d’affaires,  car  eUe  a besoin  d’élre  complétée. 

3.  Il  faut  d’abord  ét  essentiellement  que  la  gestion  ait  lieu 
sans  mandat,  sans  ordre}  s’il  exisuU,  en  effet;  une  procurathm 
quelconque , il  n’y  aurait  plus  un  simple  quasi-contrat,  mais 
bien  un  contrat  véritable,  et  les  obligations  qui  naîtraient  ■ 
d'une  pareille  gestion  seraient  exactement  celles  qui  résultent 
du  mandat,  et  non  point  setriement  des  obligations  analogues 
et  semblables  (1). 

Mais  il  ihiporte  peu  que  le  gérant  ait  cru  avoir  un  ordre,  si 
en  réalité  il  n’en  avait  aucun,  ou  n’en  avait  qu*un  qui  fût  nol. 
11  y a toujours  quasi-contrat  de  gestion  d’affaires,  et  non  con- 
trat de  mandat  (2).  . - ^ ' 

fl  en  est  de  même  pour  tous  les  actes  que  le  mandataire  ac- 
complit par  excès  de  ses  pouvoirs  et  en  dehors  des  termes  de 
son  mandat  (3).  Aussi,  y a-t-il  tjne  foule  de  cas  on  le  mandant 
se  trouve  obligé,  sinon  par  son  mandat,  du  moins  par  la  gestion 
d’affaires  dont  ce  mandat  a été  l’occasion.. 

Si  le-  gérant,  negotiorum  gestor,  a agi  siu  le  mandat  d’un 
tiers,  mais  sans  l’ordre  du  maître,  il  a,  oütre  l’action  de  man- 
dat contre  lé  premier,  l’action  de  gestion  d’affaires  contre 
celui-ci  ; et,  réciproquement,  il  est  tenu  deS  mêmes  actions  (4). 

4,  Que  signifie  le'  mol,  volontairement,  qui  sc  trouve  dans 
notre  qrticle  pour  qualifier  la  gestion  qui  constitue  le  quasi- 
coptrat  dont  il  s’agit?  Ce  mot  n'a  de  sens  que  par  opposition 
aux  engagements  qui  résultent  involontairement  de  L’autorité 
seule  de  la  loi,  on  de  faits  involontaires  qui  constituent  des  dé- 
' lits  ou  des  quasi-délits.  L’article  1371,  ayant  défini  les  quasi- 
contrau  "des  faits  purement  volontaires  de  l’hotnme,  l’article 

(1)  L.  6,  J I , ff.  Mnnd. 

(2j  L.  5,  ff.  fieg.  géit.  ^ Pothier,  Quasi-eoalrit  de  geslioil  d'affaires, 
negolioTwn  gtslorunti  en  appendice  au-Trailé  du  Maàdal,  n»  176. 

(3)  PoTHiM,  n°  177. 

(4>L.  3,  ÿ U,  ff.  No?-  — I-  il,  C.  JVo’?.  gtsl.,—  Pptbibii,  n»  179. 
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1372  nu  fait  qne  consacixT  de  plus  en  pins  celte  définition  en 
parlant  d’une  gestion  volontaire  (1).  ' \ ' - - 

. Il  y a même  certains  cas  où  Paction  pour  gestion  d’affaires 
compèle  non  seulement  pour  des  faits  volontain's',  mais  encore 
et  égatement  pour  des  faits  nécessaires;  negoîiorum'gestoi'um 
(Ktio  non  modo  pro  gestis  ex  volùntate,  sed  œqnè  pro  gestü  ex 
necessHate  competit  (2).  Tel  est  le  cas  où  une  dette  Indivisible, 
est  acquittée.  Celui  qui  a payé  a,  pour  exercçr  soii  recours, 
une  actio'n  fondée  sur  la  gestion  d’affaires.  Et  cette  gestion  est 
alors  forcée,  puisqu’il  est  tenu  de  payer  la  dette  à laquelle  il 
est  obligé.  Mais  si  cette  dette  a son  principe  dails  une  conven- 
tion ou  dans  un  fait  volontaire,  la  gestion  d’affaires  qui  en  est 
la  conséquence  a également  son  principe  dans  la  volonté. 

5.  Toute  gestion  d’affaires  suppose  êssentiellement  une  ou 

plusietirs  affaires  gérées;-  negotia  sic  accipe,  sive  ünum,  sitte. 
plura  (3).  Seulement,  si  de  plusieurs  affaires  gérées,  Pniie  l’a 
été  sans  ordre>  et  l'autre  sur  mandat,  il  y aura  contrat  pour 
celle^i,  quasi-contrat  pour  l’autre  (4)..  Ce  mot,  affaires,  a,  du 
reste,  le  sens  le  plus  général.  • 

6.  Le  concours  de  plusieurs  personnes  réelles  ou  fictives,, 

comme  une  succession  vacante  (8),  est  indispensable  pour, 
constituer  le  quasi-contrat  de  gestion  d’affaires;  c’est-à-dire 
qu’il  faut  un  gérant  et  un  maître.  Il  s’énsurt  que  .si  le  gérant, 
croyant  gérer  l’affaire  d’autrui,' gère  en  réalité  Ja  sienne,  il  n’y 
a pas  de  quasi-contrat  (6),  et  que  si  l’affaire  ne  concerne  qu’cii 
partie  le  gérant,  et  pour  le  surplus  un  tiers,  pour  ee  surplus 
seulement  11  y a quasi-contrat  (7).  • ' 

7.  Peu  importe  que  le  gérant  ait  cru  faire  l’affaire  de  telle 

(1)  Toullier,  t.  1 1 , n°  2ft.  — ZACHARrÆ,  T.  3,  pag.  180,  n'«  3. 

(8)  Dumoulin,  Div.  et  ùuKo.,  P.  a,  n«  178.  .,  ’ ' 

{3)L.3,{8,/r-»«9ffM<- 

(4)  L.  38,  ff.  )Veg.  Pothier,  n»  177.  ' . ' ' ' 

(5)  Pothier, 'ro  174‘. 

(6>L.B,  } 4;.  I.  83,  ff.  Wejf.  g«l.  ‘ 

(7)  L.  8,  $ 4;  1.  J 7,  ff.  ffeg.  getl.  — Pothier,  n®'  169  cl  170. 
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pei-sonoe,  et  ait  fait  celte  d’ime  autre  ^u'ilu'avait  pa£  en  vue. 
n a envers  cette  dernière,  et  réciproquement  ellë  a envers  lui, 
l'action  de  géstion  d’affàii'es  (1).  ' 

Si  donc  j’ai  géré  l’affaire  de  plusieurs,  croyant  par.  errear 
faire  l'affaire  d’un  seul,. tous  lés  coinférëssés  ont  contre  n»bi, 
comme  fai  coivtre  eux,  raclion  de  gestion  d'affaires.  Et,  si  j’»- 
vais  rendu  compte  à celui  dont  jë  croyais  gçrer  l'affaire  exçlu- 
siveqient  personnelle,  et  que  je  fusse  poursuivi  par  les  autres 
en  reddition  de  compte  de  gestion,  j'aurais  le-drpit  de  l'ap- 
peler it. ma  garantie  pour  qu'il  me  défende  et  me  rende  in- 
demne (2).  . ‘ ■ 

8,  Il  n'y  a point  de  quasi-contrat  de  gestion  d'affaires  don- 
nant lieu  à aucune  action,  lorsque  les  faits  prétendus  dé  gestion 
ont  été  accomplis  sur  la  chose  du  soi-disanuncÿo/iorum  gestor, 
dans  son  intérêt  exclusif,  suivant  son  droit  absolu,  alors  même 
qu'il  en  serait  résulté  un  bénéOce  pour  un  tiers  étranger.  Tant 
mieux  pour  ce  dernier,  sansqull  soit  tenu  d'aucune  indemnité  ; 
car  on  ne  peut  dire  qu'il  se  soit  enrichi  aux  dépens  d'autrui, 
en  profitant,  contre  l'intentiop  de  celui  qui  l'a  faite,  d'une  opé- 
ration qu'un  autre  a accomplie  exclusivement  en  vue  de  son 
intérêt  personnel. 

Ainsi,  le  propriétaire  qui  a lait  pour  lui,  'sur  son  propre 
fonds,  des  travaux  d'endiguage,  n'a  pas  l’action  de  gestion  d’af- 
faires ou  de  in  rem  verso,  contre  ceux  qui  ont  profité  également 
de  cés  travaux  (3). 

9.  Il  suffit  que  le  tiers  soit  intéressé  à la  gestion  de  l'affaire, 
quoiqu’elle  ne  soit  pas,  dans  le  sens  absolu  du  mot,  la  sienne 
propre,  mais  poun’u  qu’il  ait  intérêt  à ce  qu’elle  se  fasse, 
comme  en  étant  personnellement  chargé  et  responsable.  Tel 
est  le  cas  du  tüteur  qui  est  obligé  envërs  le  gérant  par  la  ges- 
tion des  affaires  de  sou  pupille  (4). 

(I)  L.  S,  J I ; I.  4S,  $ 9,  ff.  Nej.  gut.  — Potbim,  n“  194. 

(9)  L.  31,  J I,  ff.  Heg.  getl. — PoTRiER,  n”  195.  ' 

(3)  Grenoble,  19  août  1836.  Sibey,  37,  9, 930.  — Cass.,  6 nov.  1838. 

SiBEY,  39,  l|  160-  . 

(4)  L.  6,  ff.  Nfg.  ÿfsl.  — PoTBfER,  n*  171.—  Dubanton,  T.  f3,  n”  '639. 
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iO.'BLeh  qUç^-danos  Fc. principe,  l'alTaire  ne  concerne  point 
celui  pnur  gui  elle  est  gérée,  néanmoins  cette  gestion  peut 
l’obliger  plus  tavd.Jôrsgiiç,  par  sa  ratification  ultérieure,  il  se 
l’est  appropriée;  Àinsi,  Vous  ratifier,  le  payement  fait  en  mes 
mains  par  une  personne;  qui  croÿaît  vous  devoir,  et  qui' en 
réalité  nô  vous  devait  rien>’  Comme  votre  ratificatron  vous 
oblige  personnellement  à'ia  restitution ' de  Pindû,  vous- avez 
intérêt  à.ce  que  je  vous  tienne'  compté  du  paÿcmèiit'qne  j’ai 
reçu.  Vous  aivez  ainsi  contre  moi  l’action  nêgotiài'tShr'gestô^ 

. Mais  il  en  esb  autrement  lorsque  l'approbation 'donnée' à la 


gestion  n’oblige  en  .rien  celui  qui  la  donne.  Tel  es(  je  cas  où, 
croyant  faire  votre  affaire , je  fais  à une  maison  mineuse,  qui 
ne  vous  appartient  pas,  des  réparations  que  vous  approuvez  r 
Comme  cette  ratification  ne  fait  point  que  vous  en  soyez  plus 
riche,  ni’que  ce  soit  votre  propre  aAaire,  il  n'y  a point  entre 
nous  de  quasi-contrat  (2). 

Toutefois,  si  cette  approbation  cmance  de  vous  avait 'été 
donnée  dans  des  termes  tels  qu'il  en  résultât  rengagement  pris' 
par  vous,  en  connaissance  de  cause,  de  m’indemniseif  de  mes 
impenses , à la  place  et  pour  le  compte  du  propriétaire  véri- 
table, vous  devriez  satisfaire  à votre  obligation.  Hais,  encore 
dans  ce  cas,  vqus  n’en  seriez  point  tenu  simplement  à titre  de 
gestion  d’affâiresh  mais  bien  en  vertu  de  la  convention  inter- 
venue entre  noüs. 


11.  Autrefois,  dans  la  subtilité  du  droit,  il  fallait,  pour  que 
le  quasi-contrat  de  gestion  d’affaires  existât  que  la  chose  eût 
été  gérée  à Finsii  du  maitre.  Tolérer  la  gestion  d’un  tiers,  en 
connaissance  de  cause,  supposait  de  sa  part  un  mandat.  Tou- 
jours celui  qui  ne  s’oppose  pas  est  censé  donner  mandat  d’agir 
pour  lui,  dit  la  loi  romaine  ; semper  qui  non  prohibet  pro  se  (n- 
lervenire  mandare  cr^itur  (3).  Hais;  dans  les  principes  du 


(t)  L.  6,  9 et  10,  I7î,  Sli.— Durauton, 

T.  13,  n»’ 641,  665.  — Toui.iier,  t.  H,  n»  41.  , 

(8)  L.  6,  5 11,  IJ.  Neg.  gest.  — Pothier,  b»  178.  ' , 

(3)  L.  60,  IJ.  De  reg'.  jur.  — Pothier,'  n»  180. 
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tlodts  il  Chl  iiidifréi  enl  qm-  le  lAi-oimcinuC  eoimaisü(i  la  gestion 
ou  qu’il  rignüj-e  (13"2)-  . ' ’ ' 

12.  A ce  sujet,  ou  s’est  demande  s’il  admettait  le  mandat 
tacite.  Ce  point  n’éiait. pas  douteux  sous  l'empiie  du  droit 
roinaii'-  Le  eonli  at  de  mandat  pouvait  se  former  taekement  (1  ). 
du  disait,  par  forme  de  règle  générale,  que  la  seule  souffrance 
supposait  un  mandat;  sola.patientia,  imlucil  mmdatum.  El  ces 
principes  avaieul  passé  dans  notre  aiteienne  jurisprudence 
française  (2);  v 

• Mais  plusieurs  auteurs  pensent  aujourd’hui  que  le  Code  s’eu 
est  écarté,  et  que,  si  raa  eptation  du  mandat  peut  être  tacite, 
d’après  rarliclc  1983,  le  mandat-lni-méme  nr  peut  sc  former 
tacâp;ment;quo  le  mandant  énfiu  doit  exprimer  formellemeni 
sa  pensée  à eet-égard,  sans  qu’on  soit  autorisé  à l’induire  de 
certaines  circonstances  de  fait,  et  encore  moins'du  silence  qu’il 
' aurait  gardé  én  connaissance  de  cause.  Ils  se  fondent  surtout 
suf  ce  que  l’article  1372  semble,  par  ces  termes  : soit  que  le 
■ propriétaire  connaisse  la  gestion,  soit  qu’il  l’ignore,  conser- 
ver à cette  gestion  le  caractère  d’un  sünple  quasi-contrat,  dans 
le  cas  même  où  le  propriétaire,  la  connaissant  et  pouvant  l’em- 
p<‘cher,  ne  s’y  oppose  point  et  garde  le  silènee  (3). 

D’autres  pensent  également  que  le  Code  a abrogé  le  mandai 
tacite,  au  moins  d’une  manière  générale.  Mais  sans  être  aussi 
absolus  que  les  premiers,  ils  admettent  que,  dans  certains  cas, 
ba  force  même  des  choses  a fait  introduiie  et  accepter  par  le 
législateur  le  mandat  taciteqient  formé  (4).  Les  articles  1922 
cl  1378  en  fournissent  des  exemples,  et  tels  sont  encore  les 
cas  oti  la  remise  des  tiffes  vaut  mandat  pour  un  oITieier  minis- 
tériel. 

D’autrès  enfin,  et  telle  est  la  jurisprudence  générale  des 

(I)  s î;  I.  I8;l.  53,  .Wniid.  ' ' . 

(9)  Pothier,  Mandat,  n“  99.  ^ 

(.3)  Tocllieb,  t.  Il,  n”  95.  — ProuRhon,  t/siifr  , t.  3,  ii»  1397. 

■ (4)  Durastos,  t.  18,  n»'-918.  — Ibit.AA|ARRE  et  I.epoitevin,  Commis- 
.sion.  11  * *0  cl  Ruiv.  ' 


i>KS  oni-iOiTioxs,  (aiit,  I37'2- o<)5 
aiTt'ts,  iuliiK'IU-iil  |ileiiioiiu>iil,  sous  le  Coclc,  iiiandut  Ufilo. 
-Mais  ta  diverjîç'iià'  foninifiicc  ciUi’c  étix,  aussildl  qu’il  s’agil  tta 
savoir  par  qtu-ls  faits,  par  quelles  (nrçonstaiices  cette  coiivcii- 
lioii  de  maiiilat  sera  çéiiséc  fiMniéc.  Les  uns  (t). pensent  que 
le  seul  silence  de  Ja  personne  qui,  connaissiMit  la  gestion  de 
ses  affaires  par  un  tiers,  ne  s’y  oppose  pas,  ii’emportc  pas  nian^ 
<tat  tacite,  l’article  !372  ne  voyairt  dans  ce  cas-qu’uné  simple 
gestion  d’affaires.  D’autres  (2)  estiment,  au  contraire,  tpie  le 
mandat  petit  résulter  tacitenicnt  de'  la  connaissance  et  du  si- 
lence du  maître,  exactement  comme  sous  les  princi]tes  du  droit 
roinaiii.  • 

Nous  croyons  aussi  que,  sous  le  Code,  le  contrat  de  mandat 
peut  être  tacitement  formé.  Il  n’apparaît  pas,  en  effet,  que  le 
législateur  moderne  ait  voulu  s’écarter  des  principe.s  consa- 
crés |>ar  le  droit  romain  et  notre  aiicicnne  jurisprùdenCi?',  au 
point  de  proscrire  absolument  le  mandat  tacite.  -Ihic  pareille 
innovation  ne  .serait  fondée  sur  aucun  prétexte;  et  si  elle  efit 
été  proposée,  d’excellentes  raisons  se  présentaient  jKiur  là 
combattre.  Ceux-là  mêmes  qui  pensent  que  le  mandat  tacite 
n’existe  plus  n’expripient  cette  pensée  qu’avec  regret,  et  ne 
peuvent  s’empêcher  de  reconnaître  que  ce  retranchement- du 
mandat  tacite  forme  une  disparate  avec  les  autres  contrats  qui  , 
peuvent  se  former  par  le  consentement  tacite  des  parties  (3). 
Mais  il  était  plus  simple  de  le  maintenir,  pour  ne  pas  avoir  à 
en  regretter  l’abrogation  ; et  c’est  ce  que  lums  aimons  mieux 
faire.  " ■ • 

Le  mandat  e.st  un  de  ces  contrats  consensuefs  où  l’expH’s- 
sion  du  consentement  n’est  soumise  à aucune  forme  substan-' 
tielle.  Aussi,  la  [ireuve  testimoniale  en  est-elle  adniissible  sui- 
vant lês  règles  générales  qui  concernént  les  obligations.’  La 
nature  juridique  do  mandat  est  donc  un  premier  argument 
en  faveur  du  mandat  tacite.  L’article  li)8o,  en  disant  que  l’ac-  • 

(1)  DELvrNcouRT,  T.  '.i,  pag.  238.  — ZACiuhi.e,  t.  a,  pag.  I i:t,  ii"'  .'!• 

(2)  TnoeLOS»,  iiO'  l I 1 ct'suiv.,  i;U)  cl  suiv. 

(.a)  ToCLLIKIi,  T.  Il,n‘>îf>. 
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ceptatioii  da  iiiuHclut  peut  ii’être  que  tacite, ïavoris'e  cette  peii-. 
sée  plus  qu’il  'iie  I9  combat  ; car  ou  iiê  comprend  pas  comment 
l'un  des  termes  du  contrat  pourrait  s'établir  tacitement,  sans 
que  l'autre  pût  être  ét^li  de  la  même  manière.  . 

Pour  démontrer  qne  le  Code  a retranché  le  mandat  tacite, 
il  faudrait  prouver  que,  par  une  disposition  exceptionnelle  et 
par  dérogatiou  aux  anciens  principes,  il  ei|  a expressément 
prononcé  l'abrogation.  Bien  loin  qu'une  semblable  disposition 
existe,  il  y .en  a,  au  coiiti-aire,  plusieurs  qui  toutes  concourent 
à témoigner  que  le  législatèuivmodernc  a lui-mêhae  consacré 
TexisUtnee  du  mandat  tacite.  Qu’est-ce  donc  que  le  consente- 
'ment  tacite  de  l’ariiclc  1922,  la  ratification  tacite  de  l’article 
1998?  Et'  quand  l’article  1518  dispense  de  réndre  compte  des- 
fruits consommés  le  mari  qui  aqoui  des  biens  paraphernaux 
de  sa  f(>mme,.sans  mandat  et  néanmoins  sans  opposition  de 
sa  part,  cette  disposition  n’est-elle  pas  fondée  sur  la  pensée 
' tTiui  mandat  donné  tacitement?  La  jurisprudence  n’a-t-elle 
pus  été  en  queb|ue  sorte  contniinte,  par  les  nécessités  des  re- 
lations sociales,  d’introduire  dans  une  foule  de  cas  le  mandat 
tacite  ? -Comment  le  législateûr  moderne  aurait-il  méconnu 
des  besoins,  sociaux  que  la  h^slation  antérieure  révélait  elb»- 
méme,  en  même  temps  qu’elle  leur  assurait  une  complète  sa- 
tisbiction?  »■ 

' ün  ne  saurait  raisonnablement  prétendre  que  les  diverses 
dispositions  que  nous  venons  de  citer,  et  les  décisions  de  la 
' jurisprudence  que  nous  rappellerons  plus  loin,  au  lieu  d’être 
l’expresSiun  d’un  principe  de  droit  commun,  appuyé  sur  la 
• théorie  générale  des  contrats,  ne  sont,  au  contraire,  que  l’éta- 
bli.Ssement  d’exceptions  particulières  fondées  sur  des  circons- 
tances toutes  s])éciales.  En  l’absence  d’une  dérogation  expresse, 
la  règle  reprend,  en  effet,  toujours  son  empire,  sans  que  même 
'elle  ail  besoin  d'être  formellement  et  inœssammeiU  consacrée. 
Qu’est-ce  donc  lorsqu’elle  se  trouve  reprodnite  dans  plusieurs 
dispositions  qui  en  müliipHent,  dans  des  hypothèses  particu- 
lières,-la  conséci  ation  formelle? 
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13.  .C'est  dans  rartidc  13^2  que  l'on  prétend  trouver  la 
preuve  de  l'abrogation  du  mandat  tacite.  On  dit  qu’il  ne  re- 
connaît que  les  caractères  d'un  quasi-contrat  à la  gestion  qui 
a eu  lieu  au  su  du  maître,  comme  à celle  qui  a eu  lieu  à son 
insu.  Donc,  qjoute-t-on,  il  ne  suflit  pas  que  le  maître  ah  con-  . • 
naissance  de  la  .gestion  d'un  tiers,  et  qu'il  ait  gardé  le  silence, 
pour  qu'un  mandat  soit  censé  intervenu.  Ce  serait  alors  un 
mandat  tacite;  or,  commë  tel,  la  loi  le  repousse;  donc,  en.  ‘ 
priiibipe,  elle  proscrit  tout  mandat  qui  ne  serait  que  tacite. 

Sont-ce  bien  là  le  sens  et  la  portée  de  Farticle  1372?  On 
peut  d'abord  lui  donner  cetio  première  interprétation,  qui  ré- 
sulte de  son  texte  littéral  ; Il  s'agit  de  déterminer  les  engage-* 
ments  du  géiunt;  or,  d'après  notre  article,  il  contracte  l'en- 
gagement tacite  d'adiever  la  gestion  qu'il  a Commencée.  On 
auraK  pu  douter  que  cet.  engagement  existât  également  lorsque 
te  maître  connaissait  la  gestion,  puisqu'il  pouvait  reprendre  à - 
diaque  instant  l'administration  de  ses' affaires.  L'article  1371  ' 

dissipe^  toute  espèce  de  doute  à eet  égard,  en  disposant  que 
le  gérant  est  tenu  des  mêmes  engagements,  soit  que  le  pro-  . ; 
priétàire  connaisse  la  gestion,  soit  qu'ij  l'ignore.  Ainsi  entendu, 
il  s'en  faut  de  beaucoup  qu'il  pose  en  principe  l'abrogation  dn 
mandat  tacite.  - • ' 

Cette  interprétation,  qüi  se  présente  ta  première,  n’est  ce- 
pendant pas  la  seule,  et  il  en  est  une  autre  suivant  laquelle  . . 
la  connaissance  du  propriétaire,  dont  parle  notre  article,  est 
considérée  dans  ses  rapports  avec  l’existence  d’une'rttification 
tacite  ou  d'un  mandat  tacite'.  Au  point  de  vue  de  cette  seconde 
interprétation,  il  nous  semble  incontestableque  la  loi  moderne 
rie  dédnit  pas  de  la  connaissance  du  maître  les  mêmes  consé- 
quejices  que.  la  loi  romaine.  Celle-ci  en  faisait  nésulter  une 
présomption  de  mandat  ; lé  Code  n'en  tire  pas  les  mêmes  la-  • ‘ 
ductions.  La  gestion  d'affaires,  quoique  le  maître  la  connàisse 
et  se  taiSe,  reste  avec  les  caractères  d’un  sjmplc  quasi-ooatrat. 

Mais  quelle  est  celte  connaissauce?  Suivant  M,  Troplong(l), 

(I)  Mondai,  n»’  7î,  131. 
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il  s’agit  (le  celle  qui  ne  s’acqiiiei  t qu’apfès  coup,  après’ la  ges- 
tion coniniencée  et  pendant  qu'elle  se  pi^urSuil.’  A l'époque  où 
elle  intervient,  elle  ne  saurait  modifier  la  nature, de  l'actloi) 

• qui,  étaut  née  d’un  simple  fait  de  gestion  d’afiaircs,'  conserve 
celte  qualification  que  l’absence  de  tout  mandat  antérieur  lui 
a imprimée  dès  le  prindpe  (1);  dç  telle  sorte  qu’en  admettant 

' mémo  que  celte  connaissance  ultérieurement  acquise,  de  la 
part  du  maître,  valût  faliCcatiûn,  il  n’y  aurait  encore  lieu  qu’à 
•l.’aclion  dérivant  du  quasi-contra.tde  gestion  d’affaires  (2).  Sous^ 
ce  rapport  et  ainsi  enteudu,  l’article  1372  ne  s’écarterait  pas 
des  principes  du  droit  romain.  . ’ 

Mais  il  ne  prévoit  pas  seulement  cette  connaissance  acquise 
à une  époque  postérieure  au  comnicnceinent.de  la  gestion.. 
Son  texte  ne  fait  aucune  distinction,  et  ne  permet  d’en  faire 
aucune  entre  cette  oouuaissancc  et  celle  qui  concourt  avec  le- 
début,  avec  le  principe  même  de  la  gestion  (3).  Les  paroles 
desoratcurs  du  gouvernement  et  du  U ibuuat  (4),  faisant  allu- 
sion 4 une  connaissance  intcivenuc  après  coup,  peuvent  bien 
pvésenler  un  côté' de  rinterprétation  de  l’article  1372;  mais 
elles  ne  sauraient,  contre  son  texte,  en  limiter  et  restreindre 
1«  sens.  Or,  quant  à la  connaissance  qui  concourt  avec  le  com- 
incncemcnt  de- la  gestion,  elle  n’équivaut  plus  aujourd’hui  à 
un  mandat;  et,  à cet  égard,  le  Code  s’est  écarté  des  principes 
du  droit  romain.  , 

..  Reste  à exaniiiier  jusqu’à  quel  point  : c’est  en  ce  sens  seu- 
lement que  la  seule  coimaissancc  de  la  gestion  et  le  silence  du 
mailrc.ue  sulliseat  plus  pour  constituer  tacitement  un  mandat 
en  faveur  du  prétendu  gérant,  Nous  uous  raiigeons  ainsi  à 
l’opinion  de  MM.  Delvincourl  et  Zachatiæ,  de  préférence  à celle 
de  M.  Troplong,  et  surtout  des  uutinu  s qui  n’admettent  pas 
que  le  mandat  puisse  être  tacitement  conféré.. 

. On  ne  saurait,  en  effet,  logiquement  conclure  des  dispositions 

'(I)  L.  SO,  J t, //.  .Wnnd.  ' . 

(9)  L..  6,  9 et  10 ; t.  9,  ff,  !\’<g.  gett.  — L.  9,  C.  lieg.  gest. 

• \3)  Conirà,  TitorLONti,  Mandat,  ti"  131  • 

(4)  Voy.  Ff.net,  T.  M,  pag.  466,.47t. 

1 ' 
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(le  l'arlicle  1379  que  le  Code  ait  supprimé  toute  espèce  de  man- 
dat tacite.  La  'seule  conclusion  que  l'on  puisse  en  tirer ,'C'est 
que  lorsqu’un  tiers  s'est  immiscé  dans  la  gestion  des  affairés 
d’autrui,  la  connaissaUcc 'qu'en  a le  propriétaire,  soit  qu’il  l’ait 
acquise  au  début  ou  dans  le  cours  de  la  gestion,  ne  suffit  point 
toute  seule,  avec  le  silence  sans  opposition,  pour  conférer  taci- 
tement et  impUcitcmimt  ud  mandat.  Mais  celte  connaissance  - 
et  ce  silence  ne  sont  pas  les  seuls  modes  de  mandats  tacites. 

Car,  en  disant  mandat  tacite,  on  dit  toute  espèce  de  mandat  où 
le  consentement  n’est  pas  formellement  exprimé,  et  où  il  ré- 
sulte seulement  de  faits,  d’actes,  de  circonstances.  Le  législa- 
teur a donc  fort  bien  pu,  et  c’est  ce  qu’il  a fait,  écarter  le  silence, 
seul  gardé  en  connaissance  de  cause,  comme  inefficace  pour  .. 
constituer  un  mandat,  sans  pour  cela  repousser  indistincte- 
dieiit  tous  les  autres  modes  de  mandat  tacite.  Il  s’agit,  en  effbt, 
uniquement  de  savoir  si  le  consentement  est  suffisamment  ma- 
nifesté d’une  manière  certaine  et  non  équivoque,  quels  que 
soient  d’ailleurs  les  faits,  actes  et  circonstances  qultémoignent  ■ 
de  sa  réalité.  Or,  on  peut  dire  de  l’opinion  contraire  qui  sup- 
prime tout  mandat  tacite,  qu’elle  fait  violence  à la  raison  et  à 
la  nature  du  mandat. 

14.  Le  dissentiment  qui  divise  les  auteurs  qui  admettent  le 
maotlat  tacite  est,  du  reste,  plus  dans  les  mots,  que  dans  les 
choses.  Cette  observation  s’applique  mèmè,  d’une  manière  gé- 
nérale, à toutes  les  questions  de  théorie  qui,  dans  la  pratique, 
sont  dominées  par  te  point  de  fait.  Quand  donc  M.Trcplong  dit 
que  le  mandat  tacite  résulte  suffisamment  de  la  cpunaissancc  * 
et  du  silence  du  maître,  ce  ne  peut  être,  à coqp  sûr,  en  les  • 
censidérant  isolément  et  indépendamment  de  toute  autre  cir- 
constance qui  en  explique  le  Sens  et  en  révèle  la  véritable  in- 
tention. Si,  en  effet,  l’article  1578  est  une  preuve  que  le  mandat 
tacite  existe  encore  aujourd’hui,  il  sert  en  même  temps  à éta- 
blir que  la  connaissance  seule  sa'ns  opposition  est  insuffisante 
pour  constituer  tacitement  un  mandat.  Nous  disons,  la  con- 
naissance seule  indépendanlineiit  de  toute. antre;  cirtsonslancc 
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parliaihèrc  de  fait;  lar,  dans  Ph^polhèsc  dç  l’arlicle  1378,  il- 
s’agit  de  rappoi'ls  entre  mari  et  femnib,  entre  .peasoniics  qui 
sont  unies  par  des  liens  de  telle  nature  que  leurs  relations, 
plus  encore  que  leur  silence,  établissent  One  première  pré-  ^ 
sompliûn  de  mandat. 

D’un  autre  ctHé,  quand  M.  Zachariæ  difque  le  seul  silence 
d’une  personne  qui,  ayant  counaissanèe  de  la  gcstioii  de  scs 
affaires  par  un  tiers,  ne  s’oppose  pas  à cèttc  gestion,  ne  doit 
pas  être  cbnsidéré  aujourd’hui  Comme  emportant  un  mandat 
tacite,  il  ne  fait  qii’expriracr  réellement  la  même  pensée  ; seu- 
. lemen't,  il  l’exprime  eu  des  termes  différents,  ftemarquons, 
en  effet,  qu’il  dit,  le  seul  silence;  de  telle  sorte  quê-si  le  silence 
du  maître,- joint  à la  connaissance  de  la  gestion,  U’csl  pas  seul, 
s’H  concourt  avec  des  faits  imsitifs,  avec  des  actes  extérieurs, 
des  circonstances  pariiculièi-cs  qui  en  signalent  la  véritable 
intention,  les  juges  sont  alors  autorisés,  sans  qu’on  puisse  leur 
opposer  les  termes  de  l’article  1372,  à reconnaître  l’existeuce 
d’un  mandat  ou  d’une  ratification  tadte  (1).  ' . 

Huant  aux  cii'constances  qui  sont  de  nature  à donner  au 
silence  dü  maître,  joint  à- sa  connaissance  de  la  gestion  du 
tfers,  la  suffisance  et  l'autorité  que.  seul  il  n'aurait  pas,  elles 
sont  naturellement  abandonnées  à l’appréciation  souveraine 
■ des  tribunaux; 'de  même  que  (oùles  les  autres  questions  de 
preuve  qui  gisent  en  fait.  La  nature  des  rapports  qui  lient  lé 
maître  et  le  gérant  sera  elle-même  ün  des  premiers  et  des  plus 
puissants  indices.  Telles  sont  les  relations  entre  époux  (2), 
entre  cohéritiers ,••  copropriétaires,  entre  ofHcicr  public  et 
client  (3). 

Ainsi  comprise,  la  loi  nous  pûrait  pleine  de  raison  et  de 
sagesse.  Le  silence  seul  gardé  par  le  maître  en  connaissance 

(I)  Cass. , mars  1830..DACLOZ,  31,  1 , 99, -^33  mars  4831.  Dalloz, 
31,  1,  109.— 10  juin  1841.  Sirey,  41,  t,  861. 

. (9)  Cass.,  95  janv.  t891.  Sirey,  91,  -1,  1T7. 

^3)  Toulouse,  30  mai  1899.  DalLoz',  .30,  9,  l8l.-^Càss:,  3déc.  1835. 
bzLkOz,  30,  1,  17.—  I9juars  1845.  Sirey,  45,  I,  969,.!-^  5 août  18<f7. 
Sirey,  48',  1,  S66.  ' ' ' , 
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(le  la  ^eRtiOii  de  ^ chose  jinr  un  tiers,  est  en  effet  un  moyen 
(le  preuÂ'C  tr<y)  iitcertain  pour  établir  l'existence  d’un  mandat. . 
En  fundànt  ’siir  de  pareils  ol('‘mcnts  une  présomption  bigale,  la 
loi  romaine  était  trop  absetlue,  et  le  législateur  moderne  s’est 
montré,-  suivait  nous',’  beanconp  plus  sage  et  plus  prudent,  en 
abandonnant  au  juge'  le -soin  de  décider  cette  qucstitMi  d’après  ' 
l’appréciatibu  des  circonstances.  Tel  nous  semble  être,  en  défr-^ 
iiitive,  le  véritable  sens  de  l’article  1372. 

15.  Mais  nous  devons  makitendnt  iiidi({Her  sous  (pielles  con- 

ditions le  silence  du  maître  et  sa  connaissance  de  la  gestion 
du  tiers,  peuvent,  suivant  les  circoiistances,  établir. l’(?xist(Mice 
d’un  mandat  tacite.  ■ ' 

Il  faut  d’abord' que  le  maître  ait  pu  s’opposer  à cette  gestion,  * 
et'qu’il  ne  l’aitpas  fait.  Ainsi,- toutes  les  fois  que  le  gérant  aura 
en,  en  une  qualité  autre  qui  n’implique  pas  nécessairement  mr 
mandat,  le  droit  de  faire  les  actes  de  gestion  qu’il  a consomrtU's, 
le  silence  et  l’iiiaction  du  maître  seront  de  nulle  valeur,  puis-  ' 
qu’il  était  dans  l’impuissance  d’empécher, 

Remarquons  ensuite  que  le  mandat  lacito,  comme  te  mandat 
exprès,  se  fonde  essentielleiîKîn't  sur  le  cetneours  de  volontés.  ■ 
concordantes,  et  que  les  faits  et  circonstances  qui  sont  alors  ^ 
soumis  à l’appréciation  du  juge,  ne  sont  considérés  que  comme 
des  éiéhients  de  preuve  propres  à établir  la  convention  tacite 
de  mandat.  Ils  doivent  (tenc  témoigner  de  (ait  accord  de  vo- 
lontés qui  constitue  te  contrat.  Il  faut,  en  un  m'ot,  qu’il  en 
résulte  la  preuve,  d’une  part,  que  le  maître  a entendu  con- 
férer mandat,  et,  d’autre  part,  que  le  gérant,  a entendu  accep- 
ter ce  mandat,  et  qu’il  a agi  en  conséquence  dans  les  faits 
de  gestion  qu’il  a accomplis.  Si  le  gérant  séul  avait  eu  rht-  . 
tention  d’agir  comme  mandataire ,' ou  si.  le  maître  seul  avait 
eu  la  pensée  de  conférer  mandat,  il  n’y  aurait  pas  accord  de 
volontés'  corrélatives,'  conséquemment  pas  de  convention  -de 
mandat.  Il  resterait  seidém(M)t  un  quasi-contrat  de  gestion 
d’affaires.  • ■ . ' . 

16.  Or  il  ii’cst  pas  indiflvrent,  pour  le  règlvinent  des  droits 
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cl  des  übligaiions  réciproques  des  parties,  qu’il  soit  iiiiet'\'ciiii 
outre  elles  un  mandat  tacite,  ou  qu'il  n'y  ail  eu  qu’une  simple 
gestion  d’affaires.  Nous  aurons  à signaler  des  différences  no- 
tables entre  ces  deux  situations,  sous  le  rapport,,  soit  de  la 
capacité  des  parties,  suit  du  rcmboursenienl  des  impenses, 
soit  enfin  du  règicmciu  des  Intérêts  pour  lés  sommes  r.èspcc- 
tivemenl  dues.  • ' 

. 17.  Lorsqu’il  s’agit  de  mandat  tacite,  il  ne  faut  pas  croire 
que  la  preuve  testimoniale  ou  les  présomptions  soient  admis- 
sibles pour  établir  l'existence  de  ce. mandat,  quelle  qu’en  soit 
l’importance.  Ce  serait  un  moyen  d’éluder  la  loi  et  surtout 
l’arlicle  1985.  S’il  s’agit  d’un  intérêt  supérieur  à cent  cinquante 
:francs,  il  faut  que  les  faits  douLon  prétend faire Tésulterl’exis- 
tencc  d’un  mandat  taciteincnt  conféré,  soient  préalablement 
établis  d’une  manière  légale,  soit'par  un  aveu,  une  reconnais- 
sance, tin  interrogatoire,  en  un  mot,  par  une  preuve  écrite 
ou  par  un  commencement  de  preuve  par  écrit.  Alors  seule- 
ment, le  juge  eu  étant  légalement  instruit  peut  les  apprécier 
comme 'moyens  de  preuve  touchant  l’existence  d’un  mandat 
tacite  (1). 

Dans  tous  les  cas,  à défaut  d’un  mandai  convcnlioiinel,  il 
reste  toujours  le  quasî-Kîoiitrat  de  gestion  d’affaires,  qui,  repo- 
sant sur  des  faits  et  actes  dont  il  est  impossible  de  retirer  une 
preuve  écrite,  pent  toujours  être  établi  au  moyeu  de  la  preuve 
léstimoniale  (2).  - 

18.  Suivant  Pothier  (3),  le  quasi-contrat  negotiorum  geslo- 
rtm  n’existe  partiilcnionl  que  lorsque  le  gi-ranl  a eu  rinleii- 
.tion  de  faire  l’affaire  d’une  personne  tierce,  et  qu’il  a eu 
la  volonté  forinelle  de  répéter,  d’elle  les  frais  de  sa  géslloii. 
Mais  ce  n’est  de  sa  part,  ainsi  qu’il  le  déclaïc,  qu'un  hommage. 
rendu  è la  subtilité  du  droit  ;;cai'  il  ne  laisse  pas  de  recoiinai- 
».  * ■ ' . ■ . ' ' 

(1)  Voy.  1348,  n'’  1 1. 

(î)  Voy.  1348,  11®'  9 cl  sniv. 

i:\\  N"  185.  ■ -,  • . 
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li  e,  âu  iioBi  do  reipiilé  (1  ),  on  faveur  du  gérant  qui  a cru  faire 
, sa.  projifo  affaire,  lé  droit  de  répéter  eus  fiTtis  contre  le  vérita- 
ble propriétaire.  ' • . ’ . 

V Hconvionl  de  bannir  aujourd’hui  colle  vaine  subtilité  que 
le  droit  roibàiir,  cepemlant  si  formaliste,  n'adineltaitpas.  Ainsi, 
le  juTisconsultç  Africain  accordait  expréssément  l’action  nego-  • 
tiorum  gestoritm  à celui  qui,  croyant  gérer  sq  propre  affaire, 
gérait  celle  d’autrui  ; par  exemple,  aueas  où,  croyant  être  hé- 
ritier, vous  aviez  acquitté  les  legs  qui  me  concernaientcommc 
éiant  le  véritable  héritier,  et  où  vous  aviez  ainsi  procuïè  ma 
libération  (2).  D’un  autre  côté,  cependant , Julieir  et  Paul  ‘ • 
n’accordaient  à celui  q'ui,  se  croy.ant  héritier,  avait  réparé  une 
maison  de  la  SHCcCssipn,  que  le  droit  de  rétention  pour  sauver-  • • 

ses  impenses  (3),  et  ù celui  qui  avait  bâti  sur  le  terrain  d’au-, 
trui,  croyant  b.aiir  'sur  le  sien,  que  le  droit,  pour  sauver  ses' 
déboursés,  d’opposer  l’exception  de  dol  à l’action  çii  revendi-  - ' • 
cation  ou  en  désistât  înlcntéc  par  le  propriétaire  (4). 

Mais  aujourd’hui,  cc's  actions  particulièresqui,  sous  le  droit  , ' 
romain,  dérivaient  toutes  de  l’action  plus  généraleeifondéc  sur 
l’équité,  appelé'e  in  faclum,  sont  comprises  sous  la  dénomimi-  ■ 
lion  de  raciion  pour  gestion  d’affaires.  Aussi,  l’intention  du 
gérant  n’esi-elle  d’aucune  considération  dans  un  qiiasi-conli  at 
où  les  faits  sont  tout.  Qu’importe  que  j’aie  crû  par'erreur 
gérel-  ma  propre  affaire,  et  qu’effcctivemenl  j’aie  géré  celle  ■ 
d’un  autre  ? N’y  .a-t-il  pas  eu,  de  ma  part,  un  fait  qtii  a tourné 
au  profit  d’un  tiers,  et  ne  suis-je  pas  fondé  à agir  contre  lui 
à raison  de  cette  gestion,  quelle  qu’ait  étéi  en  ce  qui  me  côiir  - 

cerne,  l’intention  qui  y apn'-sidé?  Le  maître  n’a-t-il  pas  lui- 
méme  à me  demander  compte  de  mes  actes  7 11  y a donc  tou-  ' - 

jours,  dans  le  sens  général  de  Tartiele  1372,  quasi-contrat  de 
, gestion  d’affaires  (5).  ' ' ' 

(l)N«  186,  189.  ' • • ^ 

(9)  L.  49, //■.  ^fg.  g«sl.  . . , . 

(3)  !..  33,  (fk  Condict,  _ind,  ' ' , ' 

(4) 1/  i4,  ff.  De'dol.  mal.  et  tnel.  tjccep.  . ^ 

Tocllieh,  t.  Il,  n»  99.  - Duhanton,  t.  13,  ii»  04». 
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■’  Mais  losjug(%  pourront 'iJjvndre  CD  considécatiori  la  fausse 
' Opinion  du  fièrant,  afin  de  se-  montrer  moins  sévères  dans  l’a p- 
•préciation  de  scs  actes.  Nous  verrons  enfin  plus  bas  (1)  que 
la  croyanec  oii  il  a éjé  qiril  gérait  sa  propre  chose,  n’est'pas 
-sans  influence  sur  la  portée  et  l’étendiie  de  son  action  en  iit- 
demiiiié  contre  le  propriétaire  réel. 

TeHc  est  particulièrement  la  situation  de  celui  qui  gère  une 
chose  dont  pins  tard  il  est  dépouillé  par  suite  de  l'annulation, 
de  la  rescision  ou  de  la  résolution  du  contrat  q(ii  lui  en  avait 
trânsh'ré  la  propriété.  Par  le  fait,  il  se  trouve  alors.avoir  géré 
la  chose  pour  le  compté  d’un  autre!  , 

19.  Quant  au  gérant  qui  a agi  sans  aucune  intention,  ni  for- 
melle ni  implicite,  de  répéter  les  frais  de  sa  gestion,  quelque 
rares  que  soient  les  cas  d’une  semblable  libéralité,  il  n’a  sans 
düiite  aucune  action  en  répétition,  puisqu’il  a entendu  grati- 
fier le  maître  (2).  Mais  remarquons  que  le  quasi-contrat  de 
gestion  d’aflaires  n’est  alors  imparfait  que  dans  le  sens  des 
droits  .qu’iuirait  le  gérant  dans  les  cas  ordinaires,  s’il  n'avait 
pas  eu.l’iiitention  de  se  constituer  donateur.  La  gratuité  de  sa 
gestion  n’altère  point,  en  efle!,  les  obligations  qui  lui  sont  im- 
posées comme  gérant?  Elles  doivent  seulement,  en  cas  de 
mauvaise  gestion,  être  appri'ciées  avec  d’autant  plus  de  modé- 
- ration  que  son  administration  a été  gratuite. 

Comme  toute  renonciation,  l’intention  de  ne  point  répéter 
les  frais  et  impenses  de  gestion  se  présume  diflicilement. 
Diverses  circonstances  sont  néanmoins- de  nature  à l’établir; 
tels  sont  la  qualité  du  gérant,  proche  parent  du  maître  ; sa 
fortune,  alors  que  cefni-ci  est  pauvre;  la  modicité  des  frais  ; le 
long  silence  gardé  sans  réclamation  ; j’omission  de  ces  impen- 
ses dans  des  comptes  antérieurs  et  multipliés.  Mais  ce  ne  sont 
là  que  dcsimplesprésomptionscédantà  d’autres  contraires  (3). 

M)  Voy.  1576,  n»  16.  ... 

(îj  1,.^'t,  1.  S7,  J I ; 1.  44,  f/.  JVrg.  gest.  — Pothier,  n"  187.  Voy. 
1375,  n«  25.  ' 

(3)  PoTHiSB,  n"  197. 
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20.  De  même  que  le  gérant  a pu  êirc  déterminé  à entre- 
prendre la  gestion  des  aflairos  d’un  tiers  par  des  sentiments 
d'afTection  et  de  dévoûment,  il  a pu  y être  poussé  par  des  * 
considérations  d’intérêt  personnel,  soit  qu'il  ait  cru  ^>ar  efreiii' 

.et  de  bonne  foi  qu'il  gérait  sa  propre  chose,  on  qu'il  ait  su  ^ 
qu’il  Se  (chargeait  des  affairés  d’autrui.  Le  ftit  seul  de  la  ges- 
tion, quels  qif en  aient  été  lés  motifs  et  l’iAtention,  n'en  cons- 
titue pas  ihoins  le  quasi-contrat  de  gestion  d’affaires^  du  nio-,  . 
ment  qu’il  n'est  intervenu  entre  les  parties  aucune  convphtion 
de  mandat.  ’ . ' 

Il  est  même  indifférent  que  le  gérant  se  soit  immiscé  dans 
la  gestion  qu'il  a entreprise,  avec  une  intention  frauduleuse 
de  lucre  et  de  spoliation,  fln/modrprœdondj.  Scs  actes  de  ges-  ' . 
tiOn,  considérés  comme  tels,  donnent  toujours  lieu  au  quasi- 
contrat  dont  nous  nous  occupons,  sans  préjudice  des  dom- 
mages et  intérêts  qui  peuvent  d’ailleurs  être  réclamés  contre 
lui,  à raison  de  son  délit  ou  quasi-délit.  Mais,  dans  ce  eas,  ses 
actes,  comme  quasi-contrat  de  gestion  d’affaires,  doivent  être 
appréciés  avec  d’autant  plus  de  sévérité  que  c’est  la  cupidité 
et  la  mauvaise  foi  qui  y ont  présidé  (4). 

24.  Après  avoir  déterminé  les  éléments  constitutifs  et  les 
conditions  essentielles  du  quasi-contiat  de  gestion  d’affaices; 
nous  devons  indiquer  les  actions  qui  en  naissent. 

Il  en  résulte  d’abord  une  première  action  principale  et  di- 
recte, aclio  directa  negoliorum  gestoruin,  qui  appartient  an 
propriétaire  dont  lacliose  a été  gérée,  et  parlaquelle  il  demande 
au  gérant  l’exécution  de  tous  les  engagements  qu’il  a contrac-  , 
tés  envers  lui  par  le  seul  fait  de  sa  gestion.  ^ . . 

Cette  première  action  est  principale  et  directe,  par  oppô-' 
sition  à l’autre  action  secondaire  et  contraire,  actio  contraria 
negotiorum.  geslorum,  qui  est  çxercée  par  le  gérant^  pour  sé 
faire  indemniser  par  le  maître  de  tout  ce  qU’ila  fait  de  néces- 
saire, d’utile  et  d’avantageux  à l’égard  de  la  chose.  Chacune 
de  ces  actions  correspond  ainsi  à la  nature  des  engagemente 

(t)  Tovllier,  T.  Il,  n»  38.  — Dibaston,  t.  lit,  d“  ' 
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■ imposés,  oià  réiendiie  des  droita  conférés  à rup  et  à l’autre. 
. Occupons-nous  d'abord  des  obligations  dii  gérant. 

:•  '22.  Le  quasi-cuiitrat  de  gestion.  d’alTaircs,  considéré  dans  sa 

fin  et  dans  rciiscmble  des  faits  qui  le  constituent,  a une 
grande  analogie  avec  l'accomplissenient  d’ün  mandat.  Le  mot 
/ lui-méme  de  quasi-contrat  cîÿprime  cette  similitude,  impar- 
faite sans  doute  sous  plus  d'uji  rapport,  mais  cependant  assez 
marquée  |)Oiir  que  l’oji  puisse  établir  entre  les  engagements 
qui  naissent  de  la  gestion  d’affaires  et  les  obligations  qui  nais- 
sent du  mandât,  un  assimilation  légalemeut  exacte.  Ce  n'ést 
• pas,  répétons-le  encore»  qüé  la  loi  présume  un  accord  de  vo- 
lontés tacitement  exprimées,  qu'elle  établisse  une  fiction  de 

cousenteineut  mutuel  entre  le  gérant  et  Je  maître,  pour  en 
» * - 

faire  découler,  comme  s'il  y avait  entre  eux  une  convention  de 
mandat,  les  engagements  respectifs  qui  les  lient.  Il  est  inutile 
de  recourir  à oette  fiction  qu'admettent  la  plupart  dés  anciens 
( auteurs,  pour  expliquer  des  engagements  que  la  loi  a fondés, 
de  sa  seule  autorité,  sur  les  principes  incontestables  de  l'é- 
quité aaturcllo  et  de  la  bonne  fui. 

Quoi  qu'il  en  soit,  l'article  1373  assimile  expressément,  quant 
. aux  engagements  qui  en  résultent,  le  quasi-contrat  de  gestion 
à laconverttidn  de  mandat.  Le  gérant,  dit-il,  se  soumet  à toutes 
les  obligations  qui  résulteraient  d’un  mandat  exprès  qui  lui 
aurait  été  donné  par  le  propriétaire. 

Cette  disposition  générale  contient  en  principe  et  résume 
toutes  les  obligations  du  gérant  envers  le  maître.  Pothier  (1) 

' n'allait  pas,  dans  l'expression,  aussi  loin  que  notre  article;  il 
disait  seulement  que  le  quasi-cpnlrat  de  gestion  d’affaires 
• forme  des  obligations  réciproques  semblables  à celles  qni  ré- 
sultent du  contrat  de  mandat..  Il  n’y  voyait  ainsi  que  des  rap- 
ports d'analogie  et  de  ressemblance.  Le  Code  n’entend  pas 
exprimer  une  pensée  différente,  et' ce  seraK  exagérer  le  sens 
de  ses  termes  que  d'/  voir  üno  assimilation  de  tous  points 
parfaite.  - • 

1,1)  N"  199.  - • . . • • ’ • ■ •-■■■■ 
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Rernan|uonseiicoi't;  qiu‘  l’ânirlc  1372  iieditpasqiio,  i‘ëcipro- 
■ queineni,  le  maître  se  soumet  envers  le|?éraiit'à  toutes  les  obli- 
jîutiüifs  qui  résulteraient  d’nu  mandat  exprès  qu'il  lui  élirait 
donné.  Cette- dernière  observation  indique  elle--inéme  que  l'as- 
' similatlon  que  notre  article  établit  entre  les  obligations  du 
gérant  et  celle  (bi  mandataire,  doit  se  restreindre  à celui  des  ' ■ 
engagements  du  gérant  qu’il  a principalement  en  vue  dans  ses 
dispositions.  - ■ • . ^ 

23.  En  eBfet,  le  gérant  contracte  rengagement  tacite  de  con- 
linuer  la  gestion  qu’il  a commèneée,et  de  l’achever iusqu’à  ce 
que  le  propriétaire -soit  en  état  d’y  pourvoir  lui-même  (1372). 
C’est  surtoulsous  ce  rapport  qu’il  -est  assimilé  au  raaitUatuire. . 

« Qui  s’entremet  doit  achever,  dit  LoUèl.(l)  et  qùi  com- 
mence et  ne  parfait  le  sien  perd.  » . . , , 

■ * * V 

21.11  est  même  obligé  de  continuer  sa  gestion,  encjire  que 
le  maître  vienne  à molirir  avant  que  Taffairc  soit  consommée,  . 
jusqu’à  ce  que  l’héritier  ait  pu  lui  prendre  la  direciion  (1373).  ' 

Il  doit  enfin  se  charger  égale.ment  de  toutes  les  dépendances 
de  cette  môme  affaire  (1372).  ' 

■'  Telles  sont  aussi  les  obligations  du  mandataire  (1991).  De 
même  qu’il  est  libre  de  ne  pas  accepter  un  mandat,  de  même  il 
est  obligé  de  l’exécuter,  quand  il  s’en  est  chargé';  autem 
libei-um  est  mandatum  non  stiscipere,  ila  susçeptüm  consummari 
oportet  (2).  Et  si.  suscepturt}  non  impleverit , tenetur  (3)  ; et  s’il 
ne  le  remplit  pas,  l'ayant  accepté,  il  est  responsable. 

Mais  il  y a cette  différence  entre  le  mandataire  et  hr  gérant 
que  le  mandataire  est  tenu,  sous  peine  de  dommages  et  inté- 
rêts, d’accomplir  son  mandat  dans  toute  son  étendue,  tandis  • 
que  le  gérant  n’est  responsable  et  comptable  que  de  ce  qu'il  a 
bien  voulu  faire,  et  qu’il  n’est  tenu  que  d’acheter  l’affaire  spé- 
ciale dont  il  s’est  chargé,  sans  qu’il  soit  obligé  de  porter  ses 

^l)  Inslit.,  liv.  a,  til.  î,  n"  (J.  . • ' ' 

(î)  h.  sa,  J II, /]r.  .Waiid.- 

(3)  L.  5,  5.1;  1-  6.  i 1;  I-.  il,  S (/•  «atui.  ' . ' 

T.  T.  37* 
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soios  à uiu‘  nlTaire  qui  ne  serait  pas  mié  dépendance  de  ta  pre- 
mière (1).  C’est  que  les  termes  rigoureux  du  mandat  précisent 
les  bornes  de  l'administration  du  mandataire,  et-  qiie  la  ges- 
tion du  simple  Mgotiorum  gester  n'a  d'autres  limites  que  celles 
qu'y  apporte  sa  volouté  personnelle;  car  il  eu  fait  toujours 
assez,  quand  il  veut  bien  s’occuper,  même  partiellement,  des 
' affaires  d’autrui. 

y Mais  ceci  n’est  vrai  que  des  affairésdistinctes,  séparées,  le 
gérant  devant  faire  tout  ce  qui  est  une  dépendance  de  l'affaire 
qu'il  a commencé  de  gérer,  et  deeomplirtaut  ce  qui  est  néces- 
saire ponr  la  mener  à bonne  fin. 

En  cas  de  mort  du  maître,  il  p'est  pas  tenu  non  phis  d'éten- 
dre sa  gestkm  à une  autre  affaire  que  celle  commencée,  si  elle 
n'en  est  -une  dépendance' et  une  miite.  Nova  tamen  inckoare 
neeesse  mihi  non  est  ; vetera  erpliewe  ae  conservare  neeessarium 
^ est  (2)  ; je  ne  suis  -pas  obligé,  simple  gérant,  d'entreprendre 
des  affaires  nouvelles  ; mais  je  dois  parfaire  et  entretenir  les 
. affaires  commencées. 

2<i.  Cependant,  si  le  gérant  avait  entrepris  la  gestion  cii 
homme  qui  se  charge  de  tout,  qui  se  charge  d'une  adminis- 
tration générale,  et  que  sa  piésence  eût  emp^hé  d’intervenir 
d'aqtres  personnes  qui  s'en  sont  rapportées  à lui  du  .soin  de 
tout  faire,  et  qui  sans  lui  auraient  géré  en  bon  père  de  famille. 
Le  gérant  serait  obligé  pour  tout  ce  qu’il  n’aurait  pas  fait  lui- 
méme.  Telle  est  la  décision  de  Julien  (3).  U est  ainsi  responsa- 
■ ■ ble  pour  ne  pas  avoir  fait  ce  qu'il  a empêché,  même  sans  le 
vouloir,  d’autres  de  faire  à sa  place. 

, 2fi.  Quant  à cè  qui  est  une  dépendance  de  l’affaire  dont  la 
gestion  a été  entreprise;  il  faut  entendre  parlà  tout  ce  qui  est 
la  suite  imniédiate,  la  consétpience  prochaine,  le  complément 
nécessaire  de  l'opération’,  suivant  su  nature.  C'est  un  point 

(l)  L.'ïO,  C.  Seg.  ge»l.—  Pothier,  n“  SOO.  — Toullier,  t.  11,  ii»'3l. 

(S)  L.-Sl,  j », /;r- «*9- ?wt. 

(3)  L.  6,  5 I»,  [[.  Keg.  getli  — Pothier,  ii"  JO».  Touilier,  t,  1 1 , 
B»  34. 
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lie  fait  8ont  l'appréciation  souvéraihe  est  abandonnée  aux  tri; 
bunaux,  qui  doirent,  dans  l'examen  des  circonstances  parti- 
culières, s'appliquer  à ne  pas  trop  étendre  les  obligations  du 
gérant  au-delà  des  justes  limites  que  leurassigne  l'équité. 

\ 

27.  Le  maître  et.  ses  héritiers 'sont  censés  suffisamment  en 
état  de  pourvoir  eux-roémes  à la' gestion  de  leurs  propres  af- 
faires, lorsque  le  gérant  les  a prévenus  eq  temps  utile,  quelle 
que  soit  d’ailletirs  leur  capacité  et  leur  aptitude  personnelle.- 
Le  gérant  qui  trouve  la  charge  trop  lourde  Ou  troj>  onéreuse 
pour  lui,  ne  saurait  être  tenu  d'en  rester,  malgré  lui,  indéfi- 
niment grevé.-  Du  moment  qu'ils  sont  avertis  que  la  chose  les 
regarde,  et  que  le  gérant  ne  peut  eu  même  ne  veut  plus  con- 
tinuer sa  gestion,  c'est  à eux  qu'iiicombe  l'obligation  de  pren- 
dre la  direction  de  leurs  afTaii;es.  Mais  il  doit  les  prévenir  en 
temps  utile,  et  éviter  de  le  faite  dans  un  moment  inopportun 
et  d'une  manière. par  trop  préjudiciable.  Du  réste,  ees  ques- 
tions doivent  être  apprêtées  en  équité,  et  non  avec  une  sévérité 
excessive  et  injuste  (1). 

28.  Si  le  gérant  ne  pouvait  continuer  sa  gestion  sans  grand 
dommage  pour  lui,  il  pourrait,  suivant  les  circonstances,  être 
déchargé  de  l’obligation  même  d’achever  l'affaire  commencée. 
Car  la  rigueur  des  articles  1373  et  1373  est  plutôt  faite  pour 
ceux  qui  se  mêlent  des  affaires  d'autrui  à tort  et  à travers,  que 
pour  ceux  qui,  animés  d'affectueux  sentiments  et  poussés  par 
un  dévoAment  désintéressé,  ont  entendu  rendre  uii'  semee 
d'ami.  Il  serait  odieux  que  le  bienfait  tournât  au  préjudice  du 
bienfaiteur.  Salis  abundèçM  sufficit  si  cui,j>fl  in  paucis,  amici 
labore  consulalur  (2);  c'est 'bien  assez  que,  même  en  quelques 
affaires  seulement,  un  ami  veille  aux.  intérêts  d’un  autre.  , 

A plus  forte  raison,  le  gérant  êst-il  autorisé  à discontinuer 
sa  gestion,  quelque  dommage  que  le  maître  en  éprouve,  lors- 
qu'il en  a une  juste  cause,  comme  une  maladie,  un  accident' 

(ij  Toolues,  t.  Il,  n»  33.— Malevim.e,  art.  I37Î 

(S)  L,  ÎO,  C.  JVeÿ.  geêt. 
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fortuit.  Il  nr  prut  ètit‘  traité  phistâgüuiviinêmpiii  (|uc  P‘  man- 
datairi-  (200").  • - 

29.  Los  héritiers  du  gérant  ne  sont  point,  en  général,  tenus 

de  continuer  la  gestion  qu’il  a entreprise,  à moins  que,  étant 
tpajeurs  et  capabk*s,  ils  ne, s’y  soient  eux-mêmes,  immiscés,  ou 
qu'ils  ne  puissent  l'abaiidouimr  sans  grave  dommage  pour  lu 
maître.  La  bonne  foi  et  l.’équité  veulent  alors  que,  au  lieu  do 
la  déserter  inopinément  et  à contre-temps,  ils  préviennent  au 
moins  ce  dernier,  pour  qu’il  ait  à y pourvoir  lui-même.  Sfais 
ils  sont  tenus  d’accomplit’  tout  .ee  qui  en  est  une  suite  néces- 
saire (1).  ■ ^ 

30.  D’après  l'article  1991,  le  mandataire  est  fonii  d’achever 

la  chose  commencée  an  décès  du  mandant,  s’il  v a péril  en  la 
demeure.  Il  doit  ahisi  pourvoir  à tout  ce  qui  a un  caractère 
d’urgence , et  prendre  loutés  les  tnesurt's  qu’exigent  les  bc- 
soins.du  moment,  taivt  que  les  héritiers  du  mandant  ne  sont 
pas  à même  d’y  pourvoir;  et  il  est  censé  y avoir  urgence  pour 
tout  ce  qui  est  une  suite  immédiate  et  nécessaire  de  l'opéra- 
tion commencée.  En  un  Uiol,  le  mandataire  est  tenu  de  parar 
chever.  . ■ ■ 

. L’article  1373,  en  obligeant  le  gérant  à continuer  la  gestion 
iiprès  le  décès  du  maître,  jusqu'à  ce  que  l’hciritler  ail  pu  en 
preiulre  la  dii'eetûm,  ne  subordonne  pas  cette  obligation  à la 
condition  qu’il  y ait  péril  en  la  demeure.  N’y  ayant  point  de- 
mandât, il  ne  saurait  être  question  de  rêvoration  de  pouvoirs. 
Du  moment  donc  qu’il  a volontairement  et  offieieusonient  en-  . 
trepris  ta  gestitni  des  aiTaires'd’aiiti'ui,  le  gérant  est  tenu  de  la 
contiuucr,  comme  si  le  maître  vivait  encore.  Car  la  mort  de  ce 
dernier  est  absolument  indifférente,  et  ne  modifie  en  rien  les 
engagements  tacites  q'u’il  a contractés.  Peu  importe  qn’il  y ,iît 
ou  non  péril  en  la  deniéure;  il  doit  prévenir  les  hériliers,  et 
attendre  qu'ils  aient  pu  prendre  la  diréctioii  de’  leurs  a(Taires. 
Sous  ce  rapport,  il  est  irailé  plus  rigdiH  Ouseinent  que  le  iiiaii- 
dataire.  . -, 

(I)  PoTHIF.n,  SIC.  . 
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Jt  en  est  ciicoi'c  de  im^me  à d'autres  égards;  car  celui  qui 
s'immisce  sponutnément  et  sans  ordre  dans  les  affaires  d'air- 
trui- n'est  pas  oussi  favorable  que  le  mandataire  qui.  agit' en 
vertu  de  pouvoirs  réguliers.  - ' . ‘ • 

Article  43>74.  , , 

Il  esl  tenu  d’apporler  à la  gestion  de  raffaire  tous  les 
soins  d’un  bon  père  de  ramille.  — Néanmoins,  les  cir- 
constances qni  l’ont  conduit  à se  charger  de  l’affaire  peu- 
vent autoriser  le  juge  à modérer  les  dommages  et  inté- 
rêts qui  résulteraient  des  fautes  ou  de  la  négligence  du 

gérant.  i .... 

Sommaire. 

I . .Sévérilé  du  droit  roinaio  quant' aux  faulns  cl  négligences  du  géranl. 

S.'l.e  Code  n'exige  de  lui  que  les  soins  d'un  bon  père  de  famiHe.  • • 

3.  I.e  juge  peut  modérér  les  dommages  et  inlwMa,  ..  - . 

'4.  Et  abaisser  le  degré  des  failles  impuublus,  suivant  les  uircqnslances.  ' 

5.  L'article  1882  n'est  pas  applicable  qu  géranl,  . ' 

6.  L'article  1848  lui  est  applicable. 

7.  Comment  il  ne  répond  pas  des-cas  farluits  ut  de  force  majenre.  < 

8.  Il  répond  du  mandataire  qu'il  S'est  substitué.  ' . ■ ■ ■• 

9.  Il  importe  peu  que  le  gérant  soit  une  personne  légalement  inCapeble. 

10.  Il  esl  important  de  vérilier  s'il  y a mandat  tacite. 

11.  Les  engagements  du  géranl  incapable  envers  les  tiers  avec  lesquels  . 
il  a cobtraclé  pour  lus  besoins  dé  sa  gestion,  sont  sodniis  aux  règles 
ordinaires. 

13.  Effets  de  la  raiiricalion  du  maître  dans  ce  cas.  • . 

13.  Lu  géranl  doit  compte  de  tout  ce  qu'il  a reçu,  même  d'un  tiers  payant 
'par  qrreur  ce  qu'il  ne  devait  pas. 

14.  Il  a dû  exiger  de  liii-mème  ce  qu'il  devait  au. maître.  Conséquences. 
i6.  Mais  U n'est  pas  responsable  pour  ne  pas  avoir  [toursuivi  les  tiers. 

16.  S'il  est  créancier,  il  doit  se  payer  lui-mème. 

li.  Si  plusieurs  ont  géré  coitjointemunt,  i.|  n'y  a pas  solidarité  etifre 
eux.  . 

commentaire. 

4.  La  raison  dit  et  l'expéfieocc  démontre  qtte  c'est  au  moins 
une  imprudence  de  s'immiscer  dans  les  affaires  des  autres.  La 
loi  romaine  va  plus  luiti,  elte  dit  qtie  e'esi  tine  faute;  adpa  est 
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ùnmüeere  t»  r»i  ad  te  n<m  per;»««i(t  (1).  Aussi,  voulait^llc 
que  le  gérant  apportât  dans  les  actes  de  'sa  gestion  les  soins 
les  plus  esaots,  exaetàssifnam  .dilt^enttom  ; de  te|le  sorte  qu'il 
ne  suliisait  pas  qu’il  y employât  les  mêmes  soins ,.qn^l  était 
accoutumé  de  mettre  à ses  propres  affaires,  si  nd  autre  plus 
soigneux  avait  dû  gérer  la  chose  d'une  pianière  plus  avanu- 
geuse  (3).  . . 

Quelquefois  cependant  le  gérant,  au  lieu  d'être  responsable 
de  sa  faute  même  très  légère,  ne  l’était  que  de  son  dol;  par 
exemple,  lorsque,  poussé  par  un  sentiment  d’affection,  il  s’é- 
tait spontanément  chargé  des  affaires  d’un  autre  pour  en  pré- 
venir et  empêcher  le  désastre.  La  loi  romaine  considérait  cette 
• faveur  comme  très  équitable,  œquissimuth  (3). 

^2.  Jlloins  rigoureux  en  principe,  le  Code  dispose  que  le  gé- 
rant est  t«nu  d’apporter  à la  gestion  de  l’affaire  tous  les  soins 
d’un  bon  pèrede  famiHe.  Ainsi,  point  de  superlatif,  point  d’exa- 
gération. Les  soins  d’un  bon  père  de  famillesUfBsent  ; et  il  faut 
'entendre  par  là,  les  soins  que  les.  homdies  sages  et  prudents 
prennent  ordinairement  de  leurs  affaires.  Mais  ces  soins  éu\- 
> mêmes  varient  suivant  la  nature  particulière  de  l’affaire  à 
laquelle  ils  s'appiiqueiit,  et  ils  doivent  être  proportionnés  à ce 
que  l’opération  etureprise  présente  de  dilfleile  et  de  délicat. 
Autrement,  cejieScrait  plus  les  soins  d’un  bon  père  de  famille. 

Celui-là  donc  qui  ne  se  sent  ni  l’activité,  ni  la  capacRé,  ni 
la  diligence  nécessaires,  doit  s’abstenir  de  tonte  gestion  offi- 
cieuse <des  affaires  d'autrui.  Ce  serait  une  imprudence,  une 
faute  de  sa  part  de  l’entreprendre.  Qu’il  la  laisse  à d’autres 
plus  actifs,  plus  capables  et  plus  soigneu»,  que  sa  pièsencc 
. écarterait.  Vainement,  ily  apporterait  les  soins  avec  lesquels  il 
gère  ses  propres  affaires  ; sa  responsabilité  ne  laisserait  pas 
d’être  engagée,  s’ils  n’étaient  pas  conformes  à ceux  d’un  bon 
■'  père  de  famille.  Notre  article  exige  de  lui  plus  qu’il  n’est  dans 

(t)  L,  36,  ff.  De  reÿ.  jur. 

(S)  Inslit.^Pe  obi',  quœ  yuan  vx  coiilr.  note.,  § I. 

(3)  L.  3,  .$  », /r.  JVeff.  gen. 
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l'habitude  d'exiger  de  liii-niénie  pour  ses  intérêts  personnels, 
et  il  n'a  pas,  comme  le  mandataire,  la  ressource  d'une  excuse 
dans  le  choix  volnh taire  d'un  maudant  qui  a luirméme  à s'Hn- 
puter  (f avoir  mal  et  imprudemment  placé  sa  oonBance.  M oin» 
il  y a dans  la  gestion  d’affaires  consentement  et  adhésion  de 
la  part  du  maître,' plus  le  gérant  est  tenu  envers  lui  d'exac- 
titude et  de  soins. 

Mais  il  ne  doit  rien  au-delà  des  soins  d'un  bon  pè^e  de  fa- 
mille. Fût-il  même,  pour  ses  affaires  personnelles,  un  de  ces 
hommes  que  leurs  intérêts  rendent  tout  zèle,  tout  activité  et 
tout  yeux,  il  lui  suffirait  encore  de  se  conduire  eh  bon  père  de 
famille  dans  la  gestion  qu’H  aurait  entreprise  ; et  on  ne  saurait 
le  rendre  responsable  pour  avoir  manqué  de  ces  soins  extrêmes 
et  excessifs  qu'il  a coutume  d'.apportcr  dans  ses  propres  af- 
faires. Le  maître  n’a  pas,  en  effet,  à'  se  plaindre  d'une  gestion 
qu'il  est  présumé  n'avoir  pas  dû  mieux. conduire  lui-înêifte, 
puisqu'elle  l'a  été  avec  tous  les  soins  d'un  bon  père  ,de  famille. 

3.  Si  tels  sont,  eil  principe,  les  soins  que  le  gérant  est  tenu 
d'apporter  dans  sa  gestion,  néanmoins  les  circonstanees  qui 
l'ont  conduit  à se  charger  de  l'affaire  peuvent  autoriser  le  juge 
à modérer  les  dommages  et  intérêts  qui  résulteraient  de  ses 
fautes  ou  de  sa.nëgligence  .(1374).  C'est  ce  qui  a lieu  lorsque,  - 
par  un  dévoûment  affectueux,  et  désintéressé,  sauf  aucune  - 
considéra'tion  d'intérét  personnel,  il  se  charge  de  la  gestion 
des  affaires  d'un  ami  absent,  pour  empêcher  qu'elles  ne  péri- 
clitent. Sa  conduite  et  trop  louable  dans  son  intention  et  daqs 
son  but,  pour  que  ses  actes  d'administration  soient  appréciés 
à la  dernière  rigueur,  avec  la  même  sévérité  que  s'il  s'jigpssait  ^ 
d'une  personne  qnî  se  fût  immiscée  dans  les  affaires  d'un  antre 
par  esprit . de  cupidité  et  en  vue  d'un  lucre  personneL  H 
appartient  donc  au -juge  d’apprécier  én  équité  les  diverses  cir- 
constances 'et  leur  degré  de  faveur. 

U s'ensuit  que  le  gérant  peut  être  dispensé  dçs  seins  d'un 
bon  père  de  famille,  et  qu’il  lui  suffit  d’apporter  dans  sa  ges- 
'tion  les  mêmes  soins  dont  il  a coutume  d’user  pour  l'adminis- 
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iratiuH  de  ses  piopres  aflaiixs.  Il  ne  lépoiid  aloiT»  que  de  la 
laule  gra\-e.  • 

.Mais  s’il  était d’habilude  uii  boti  père  de  famille  dans  la  ges- 
tion àc  ses  affaires  personnelles,  il  n’en  serait  qtie  plus  dUB- 
eilçment  excosablo  pour  ne  pa;?  avoir  géré  les'chostis  dont  il 
avait  entrepris  la  gestion,  avec  la  même  diligence,  la  même 
exactitude  et  les  mêmes  soins  (1). 

4.  Les  circiuisiances  peuvent  aiiisi,  d’après  leur  apprécia- 
tion, déterminer  le  juge  à abaisser  le  degré  des  fautes  ou  né- 
gligences iinpiitables.  La  responsabilité  Üu  gérant  peut  encore 
être  modérée  sous  un  autre  rapport.'  Dans  le  cas  même  où  il 
aurait  commis  dans  sa  gestion  quelque  faute,  quelque  négli- 
gence qui  lui  seraient  légalement  imputables,  les  juges  sont 
autorisés  à modérer  les  dommages  et  intérêts  (|ui  peuvent  eu 
résulter. Telle  est  la  disposition  formelle  de  notre  article.  Les 
circonstances  peuvent  donc  atténuer,  sous  un  double  rapport, 
là  responsabilité  du  gérant,  d’abord  à l’égard  du  degré  des 
fautes  çt  négligences  imputables,'  puis. à l’égard  du  montant 
des  dommages  et  intérêts  encourus. 

5.  En  cas  de  commodat,  si  la  chose  prêtée  périt  par  cas  for- 
tuit dont  l’emprunteiir  aurait  pu  la  garantir  en  employant  la 
siennepropre,  ou  si^  ne  pouvant  conserver  que  l’une  des  deux, 
il  a préféré  la  sienne,  il  est  tenu  de  la  perte  de  l'autre  (1882). 
Cette  disposition  n’est  pas  applicable Jiu  quasi-contrat  de  ges- 
tion d’affaires,  parce  que,  à la  différence  du-commodat  qui  est 
exclusivement  dans  l’intérêt  de  l^empritnteur,  la  gestion  d'af- 
faires, outre  qu’elle  est  gratuite,  est  au  coiUraire  dans  riiitéréi 
dumalU'é.  Les  ch  consiances  ptmvent  cependant  engager,  dans 

' cetle  hypothèse*,  la  responsabilité  du  géiant.  comme  celle  du 
mandataire,  bien  qu'en  principe  on  ne  puisse  exiger  dé  lui 
,qu’il  sacrilie  sa  propre  chose  poui*  sauver  celle  d’un  tiers. 

Si,  par  exemple,  sa  chose  est  . d’une  v-alcur  minime,,  tandis 
que  celle  du  maître  est  d’une  v;üeur. considérable,  il' ^ra  en 
^ . ' 

■ ( I ) .Voï.  1 137,  II®'  4,  5 c*l  10.  ' ... 
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füiilt',  il  iiiiiuqm- tuix  devoirs  d'un  hoii  |>ère  de  rumiHc. 
Il  aQrnil  dû  saerifier  do  proféreiiee  sa  propi’o  chose,  sauf  iu- 
deniiiiié  dé  la  pai'l  du  maitre,-  comme  l’ai’ticle  1375iui  en  con- 
fère le  droit  (1). 

* • f . 

6.  S’il  est  ci’éinicier  d'une  somnie  exigible  envei’s  un  liei-s 
qui  se  trouve  en  même  leinps  devoir  au  maître  une  somnie 
également  exigible,  rimputation  de  c.-e  qu’il  reçoit  de  ce  d«;bi- 
leur  doit  se  faire  sur  la  créance 'du  maitre  ci  sur  la  sieiuie, 
dans  lu  proportion  des  deux  créances,  encore  qu'il  eût,  par  sa 
quittance,  dirigé  l'imputation  intégrale  sur  sa  créance  paiti- 
culière  ; mais  s’il  a exprimé  dans  sa  quittance  que  l’imputa- 
tion serait  faite  en  entier  sur  la  créance  du  maitre,  cette 
stipulation  sera  exécutée.  Nous  généralisons  ainsi  les  dispo-' 
sitions  de  l’urtide  \ 848  (3_).  * 

7.  Il  est  clair  que,  dans  sa  gestion,  le  gérant  ne.répond  point 
des  cas  fortuits  et  de  force  majeure  (3).,  C’est  le  maître  qui 
les  subit.  Mais,  pour  que 'le  gérant  en  soit  irresponsable,  et 
qu'ii  n’en  supporte  point  les  conséquences,  il  faut  qu’il  se  soit 
borné  à gérer  simplement  les  alfairos  d’autrui , et  qu’il  ait 
maintenu  son  administration  dans  les  limites  que  le  maître 
lui  aurait  personnellement  assignées,  s’il  eût  géré  Iiii-méhie. 

Vous  entreprenez  sans  mandat  la  gestion  des  affaires  d’uii 
tiers,  et  vous  vous  livrez  pour  lui  à cerUiines  sp<'‘ciilatioils  qui 
ne  rentrent  poiiTt  dans  les  opérations  accoutumées  de  son 
commerce.  Si  elles  ne  réussissent  pas,  tant  pis  pour  vous  ; h; 
maître  peut  laisser  la  perte'à  votre  compte.  Mais  sî  le  maître 
veut  garder  pour  lui  l’opération,  il  doit  la  prendre  toute  en- 
tière, sans  la  diviser,  de  telle  sorte  que  si  pour  une  partie  il 
y a bénéfice  et  pour  une  antre  pcrle^  il  doit  faire  compensa- 
tion de  la  perle  avec  le  bénéfice  (i). 

(t)  TuorLOSG,  II®  109. 

(ï)  Voy.  1855,  D®  7.  ■ 

(3)  L.  88,  C.  IVcg.  gai. 

(t)  L.  Seg.  gesi.  — Tocluf.r,  t.  tl,  n"  36. 
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8.  Si  le  goiüHl  s'est  subsliitié  dans  «a  giMsliOii  tnt-niajidu- 

tairc,  il  répond  de  sa  conduite,  de  scs  fautes  et  de  sà  négli- 
gencei  comme  il  répond  de  ses  propres  actes  et  dans  la  même 
mesure,  par  rapport  au  maître  (I).  Il  en  résulte  que  ce  der- 
nier, outre  l’action  qu’il  a contre  le  gérant  en  cette  qualité,  a 
uue  seconde  aciiou  contre  le  inau(|ataire  substitué , soit  de 
gestion  d’affaires  directement,  suit  de. mandat  en  agissant 
contré  lui  au  lieu  et  place  du  mandant,  conformément  à l’ar- 
ticle 1166.  ’ • * 

9.  L’incapacité  personnelle  du  gérant  n’est  d’aucune  consi- 
dération lorsqu’il  s’agit  de  détemiiner  l’étendue  et  la  portée 
de  ses  engagements  envers  le  maître.  Si;  eu  cas  de  mandat,  le 
inandânt  n’a  d’action  contre  le  mandataire  mineur  que  diaprés 
les  règles  générales  relatives  aux  ôbligattous  des  mineurs,  et 
contre  ht  femme  mariée  qui  a -accepté  le  mandat  sans  autori- 
sation de  sonlmari,  que  d'après  les  règles  établies  au  titre  du 
contrat  de  mariage  et  des  droits  réjpectifs  des  époux  (1990), 
celui  dont  les' affaires  ont  été  gérées  sans  mandat  par  un  mi- 
neur, ou  une  femme  non  autorisée  par  son  mari,  a contre  eux, 
soit  qu’ils  se  soient  enrichis  où  noii,  les  mêmes  actions  que 
contre  un  gérant  ayant  toute  capacité  personnelle.  Ils  sont, 
en  un  mot,  soumis  à toutes  les  obligations  qui  résultent  du 
quasi^ontrat  de  gestitm  d’affaires,  comme  s’ils  jouissaient 
d’une  capacité  complète'  (2).' 

C’est  que,  à la  différence  du  cas  de  mandat  conventionnel 
où  le  mandant  a toujours  à s’imputer  d’avoir  imprudemment 
choisi  un  incapable  pour  mandataire,  les  obligation^  qui  irais- 
sent  du  quasi-contrat  de  gestion  d’affaires  résultent  de  rou-. 
torité  de  la  loi,  sans  qU’jl  intervienne  aucutie  convention,  à 
l'occasion  d’un  fait  volontaire.  Or,  la  loi  ne,  considère  et  ne 
peut  considérer  que  la  nature  et  la  qualité  dé  ce  fait,  abstrac- 
tion faite  de  la  capacité  personireHc  de  celui  qui  l’a  accompli. 

(t)  L.  SI,  { 3,  //.  gre(.  ■ 

(î)  Douât,  liv.  2,  tii.  4,  scci.  I,  n"  tO.  — Toullier,  t.  Il,  »-  39 
Cl  40.  — Duraston,  T.  13,  n»  062  cl  663. 
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Aul^*'nl(‘l1^  sr  dit;  suborduiiuail  Id  vulîdilé  des  eHgujjcniciits 
du  gérant  à sa  capacité,  elle  assurei'oit  aux  incapables  un 
inique  piivilége  d’irresponsabilité,  quant  aux  dommages  que 
leur  immixtion  dans  les  aRaires  d’autnii  pourrait  causer  au 
maître.  A ce. -point  de  vue  même  du  dommage  causé;  ils  ne  ' 
sont  plus  tenus  .en  .vertu  d’un  simple  quasi-contrat  ; il  y a de 
leur  part  im  véritable  quasi-délit,  qu’ils  sont  dans  tousUes 
cas,  à ce  titre,  obligés  de  réparer. 

Quelques  auteurs  pensent  cependant  que  le  mineur  et  la 
femme  mariée  non  autorisée,  qui  gèrent  les  a'flaires  d’aütrui, 
ne  sont  pas  tenus  des  engagements  qui  résultent  du  quasi-  ‘ • 
contrat  de  gestion  d’affaires,  qu’ils  peuvent  tout  .au  plus  être 
poursuivis  en  réparation  du  dommage  causé,  -d'après  l'article 
138S,  DU  jusqu'à  concurrence  de  ce  droit  dont  ils  se  sont  en-- 
richis,  par  l'action  de  in  rem  verso  (-1).  Ainsi,  Pothier  (2)  dit' 
de  la  femme  mariée  qu'elle  peut  bien  être  obligée  par  le  quasi'- 
cohtrat  de  gestion  d'affeires  envers  le  tiers  qui  a géré  sa  choàe, 
mais  qu'elle  n’est  pas  de  même  obligée  envers  les  tiers  par  sa 
propre  gestion.  Il  fonde  cette  distinction  sur  ce’ que,  dans  le 
premier  cas,  il  n'y  a que  le  fait  du  tiers,  tandis  que,  dans  le 
second,  il  y a udfait  personnel  de  la  femme.  Pothier  (3)  géné- 
ralise en&n  ce  principe,  en  l’apptiquanl  aux  obligations  des 
mineurs  et  des  insensés  résultant  du  fàit  d'autrui. 

Est-ce  à dire  que  la  femme  mariée,  les  mineurs  o.u  lès  in—  ■ 
terdits  ne  peuvent  s'obliger  par  leur  propre  feit  T Un  pareil  • 
principe  n'est  heureusemenrceinsacré  nulle  part,  et  il  ne  sau- 
rait l'être,’ tant  il  est  manifestement  empreint  d’injustice  et 
d'iniquité.  Mais  nous  devons  présenter  quelques  observations 
à cet  égard.  • 

10.  Si,  de  la  part  du  maître,  il  y a eu  un  mandat  tacitement 
donné  an  mineur  ou  à la  femme  mariée  non  autorisée  qui  sc- 
sonl  immiscés  dans  ses  aRaires,  il  y aura  alors  uitc'  véritable 

C<)  Zachxmæ,  t.  3,  pag.  179  et  327,  id'  19. 

(î)  Puissance  marital^,  no  50. 

{3)  ObHgalions,  n"  115. 
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.coiiveiUioii , un  iirandul  coiilracliicl , H ccMiscquenimout  l'ar- 
licle  1990  (k'vra  recevoir  son  application. 

Que  si  la  gestion  (lu  mineur  ou  de  la  femme  mariée  a coni- 
nieiicé  sans  mandat,  et  que  plua  tard  il  sait  intervenu  de  la 
part  du  maître  un  mandat  exprès  ou  tacite,  tous  les  faits' an- 
lérieurs  à ce  inandat  seront  régis  par  les  principes  concernant 
Je  quasi -contrat  de  gestion  d'affaires  ; mais  les  faits  ultérieu- 
rement accomplis  seront  appréciés  d’après  les  règles  erdiiiai- 
Ecs  du  mandat. 

11.  Quant  aux  eugagemenls  que  le  mineur  ou  la  femme 
,marié<;  auraient  contractés  avec  des  liei's  pour  les  nécessités 
. de  leur  gestion,  ils  sont  soumis  aux  règles  ordinaires  des  en- 
gagements coiuractés  parles  incapables.’Ii  n'en  résulte  contre 
eux  d’action  que  jusqu'à  concurrence  de  ce  dont  ils  se  trou- 
vent enrichis;  de  telle  sorte  qu’ils  sont  seuleineut  tepus  envers 
les  tieré,  soit  de  leur  rendre  compte  de  ce  ,qu’ils  ont  reçu  du 
maître  pour  indemnité,  soit  même 'de  leur  céder  les  actions 
qu’ils  ont  contre  ce  dernier,  à raison  désengagements  par  eux 
Contractés  pour  la  gestion  de  ses  affaires  (1.).  - ■ 

12.  Si  le  maître  ratifie  les  actes  passés  avec  les  tiers  par  le 
' gérant  incapable,  ceux-ci  ont  alors  action  contre  lui,  comme 

s’il  y avait  en  mandat  de  sa  part;  et  cette- action  leur  compëte 
. contre  le  maître,  sans  pj-tjjudice  de  «elle  qu’ils  ont  principa- 
lement et  directement  contre  le  gérant,  si,  au  lieu  de  passer 
l’acte  au  nom  du  maître,  il  l’a  passé  eu  son  nom  personnel. 

D’un  autre  côté,  cette  ratification  du  maître  a'pour  résultat 
de  ne  rendre  le  gérant  incapable  comptable  envers  lui  .de  sa 
gestion,  que  Jusqu’à  concurrenre  de  ee  dont  il  s’est  enrichi, 
à raison,  de  l'acte  qui  a été  couvert  par  une  ratification  ulté- 
rieure. 

Ainsi,  un  mineur  ou  une  femme  mariée  mm  autorisée  tou- 
chent, comme  gérants  de  mes  affaires,  une  somme  ([ui  m’est 
due.  Si  je  ne  ratifie  pas  cet  acte  de  gestion,  je  puis  leur  dc- 

. (t)  buBANTON,  T.  î,  il°  497.  . " - 
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mintdér  conipU' de  la  lu^uliU' (le  la  sdulme  qu'ils  oui  reçue,  et 
lion  pus  seiileiiieiii,  coiiiiik*  s'il  y avait  iiiandut  de.iiia  pat1,  jus- 
qu’à eoiiciirrence  de  ce  dont  ils  se  sonLiuiricliis.  Ils  peuvejit 
alors,  silr  nia  poursuite  en  compté  de  },'estioil,  reniiirir  contre 
le  débiteur  qui  a payé  Imprudemment  entre  lelu•^>  mains,  pour 
être  par  lui  indemnisés  île  tout  ce  qu’ils  me  payent  au-delà  de 
ce  dont  ils  se  sont  euridiis.  (^ar,  par  rapport  à lui,  ils  ne  sont  ' 
pas  tenus  au-delà  de  ce  dont  ils  out  pridTiéi  (t^-il).' 

Je  puis  encoro,  dans  le  même  cas  'de  non  ratification  de  ma  , 
part,  poursuivre  le  débiteur  pour  qu’il  paye  une  seconde  foist, 
sauf  son  recours  contre  le  gérant  qui  a reçu,  jusipi'à  concur- 
rence de  ce  qui  a tourné  à ■son  profit.  . . 

Mais,  au  contraire',  si  je  ratifie  le  payement,  je  n’ai  plus  au- 
cune action  contre  Je  débiieur  qui  a payé;  j’ai  seulement  action 
contre  le  gérant’  ipii  a reçu,  et  encore  ne  l’ai-je  que  pour  ce  ■ 
dont  il  a profité.  ■ . » 

1Î-.  Toute  gestion  d’afi'aires  se  résume  dans  une  rinldition 
de  compte,  dans  les  formes  ordinaires,  avec  pièces  justifica- 
tives à l’appui.  En  expliquaui  les  engagements  du  negotioruni 
gestor,  nous  avons  par  cela  même  indiqué  quelques-uns  des 
éléments  principaux  de  ce  compte.  Mais  il  en  est  d’autres  que 
nous-  devons  signaler..  - . ’ 

Le  gérant  est  comptable  di^  tout  ce  qui'  lui  est  parvenu  ou  a 
dû  lui  parvenir,  pour  le  compte  du  maître,  en  argent,  valeurs, 
actions  contiv  les  tiers,  à l’occasion  de  sa  gestion  ou  dê  celle 
du  sous-gérant  qu’il  se  serait  substitué.  Autrement,  ce  serait 
lui  qui  s’enrichirait  aux  dépens  d’autrui.  Il  doit  donc  rendre 
compte  des  créances  qui  lui  ont  été  remboursées,  dés  vimtes 
de  denrées  qu’il  a faites,  du  prix  des  baux  qu’il  a touchés. 

Il  doit  même  faire  raison  au  maître,  s’il  l’exige,  de  tout  ce  - ■ _ 

qu’il  a touché  d’un  tiers  qui,’  pai'  erreur  se  croyant  débiteur, 
a payé  ce  qu’il  ne  devait  pas  en  réalité  (I),  à moins  qu’il  n’ail 
rendu  ce  qu’il  a reçu  avant  la  ratification  ou  la  ivclaniation 
du  maître  (2). 

(I)  !..  S3,  [(.  Neg.  gest.  — Voy.  I37i,  nu  lO.  • 

(î)  Toui.uf.b,  T.  Il,  n"  SI.  — l’OTiiir.n,  ii“  ili. 
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14.  S'il  est  débiteur  envers  le  maître,  et  que,  durant  sa  ge^ 
tion,  sa  dette  soit  venue  à échéance  ou  exigibilité,  il  a dû  exiger 
de  hii-méme  payement;  il  est  en  consëquejice  tenu  d'en  faire 
compte  (1).  lût  c/omme  11  est  dès  lors  soumis  à l'actien  pour 
gestion  d'affaires,  U ne  peut  , opposer  la  prescription  qui-  se 
serait  accomplie  plus  tard  (2),  ni  pour. le  principal,  ni  pour 
les  intérêts  et  arrérages,  parce  qu'ils  entrent  dans  le  compte, 
et  ne  sont  pas  annuellement  exigibles  (3). 

Ses  héritiers,  étant  eux-mémcs  tenus  de  l'action  pour  ges- 
tion d'affaires,  ne  pourraient  non  plus  opposer  qu'ils  ne  doi- 
vent point  payer  ce  qu'il  n'a  pas-  exigé  de  lui-mème,  sous  le 
prétexte  qu'il  avait  été  convenu  que  son  Obligation  s'éteindrait 
par  sa  mort  et  ne  passerait  pas  sur  leurs  tètes  (4). 

Il  suit  de  là,  qu'H  doit,  à titre  de  dommages  et  iiilcrèts,  fhirc 
.compte  des  intérêts  de  la  dette  qu'il  avait  à exiger  de  lui- 
raémc,  quoiqu'elle  n'en  produisit  point,  si  le  payement  qu'i| 
était  tenu  "de  s’en  faire  devait  servir  à éteindre  d’autres  dettes 
productives  d'iutéréts,  ou  recevoir  toute  autre  destination 
utile  (S).  • 

Telle  est  la  règle;  mais  il  y a exception  s’il  s’agit  d’aine  dette 
qui  ne  fût  pas  venue  à échéance  ou  cxigibHitc,  d’une  dette'à 
terme,  seus  condition,  ou  dont  le  payemeet  fût  subordonné  à 
un  évènement,  à une  prestation  réciproque  quelconque  qui  n'a 
pas  eu  lieu  (6). 

■ n y aurait  enedre  exception,  si  le  gérant  aATiit  cru  de 'bonne 
foi  ne  rieii  devoir,  ou  gérer  les  .■tffaires  d’un  autre  auquel  il  ne 
devait  rien. 

-Ri.  Hais  comme,  à défaut  de  mandat,  il  n’a  pas  qualité  pour 
poursuivre  les  debiteurs,  il  n’est  pas  respon^le  de  leur  in- 

(I)  L.  6,  5 IS,  [f.  Neg.  gest.—  Pothier,  n"  ïO.t.  — Duranton,  t.  13, 
n”  666.  — ToCllier,  t.  1 1 , n“  4S. 

fs)  !..  8,  ff.  Neg.  gest.  — Pothter,  n"!  Î63. 

. (.3)  Toollier,  t.  11,  n»  4*.  ' • 

(4)  L.  8,  ff.  Ifeg.  geit.  — Pothier,  n»  S04. — Toou.ier,  t.  Il , no 

(5)  !..  6,  J H;  I.  38,  ff.  üeg.  gesl. 

(0)  Pothier,  n»  .Î05. 
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solvabilité,  ni  de.  la  prescription -de  la  créante  (1),  à . moins  r 
qu’-il  n’ait  refusé  le  payement  qui  lui  était  yolontaii^eiit  offert. 

16.  Si  le  gérant  est  créancier  du  maître,  il  doit  appliquer  à 
l'extinction  de  sa  créance  échue  les  deniers  provenus  de  sa 
gestion.  Il  doit  les  employer  de  même  à éteindre  fés  autres 
dettes  exigibles  pnvers  les  tiers.  Faute  par  lui  d'avoir  fait  cet 
emploi,  le  meilleur  de  tous,  il  est  responsable  des  intérêts 
courus. 

n s’ensuit  que, -dans  le  règlement  de  compte,  on  doit  établir 
les  calculs,  non  par  colonnes,  mais  par  échelette,  de  manière  . 
à imputer  sur  la  'créam^e  d«  gérant,  en  intérêts  d'abord  et'en-. 
suite  en  principal,  sa  dette  emers  le  maître,  au  furctàinesui'ê 
qu’elle  s’est  constituée,  soit.qu’èlle  provienne  de  recettes  de 
deniers  ou  de  perceptions  de  fruits.  Ce  n’est  pas  qu’il  s’opèi  e 
une  .compensation  de  droit,  puisque  les  sommes  ne  sont  pas 
également  liquides,  ni  une  imputatioi)  proprement  dit«,  puis- 
qu’il n’y  a pas  de  payement  elTectue.  Mais  il  s’agU  seulement 
d’ub  mode  .de  supputation  combiné  de  façon  à procurer  au  ■ 
maître  toute  légitime  indemnité.  Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue, 
eir  effet,  qu'il  est  ici  question  d’un  compte  de  gestion  qui  n’.id- 
met  d’autres  règles  que  les  principes  de  l’équHé,  et  qu’un  autre 
mode  de  calcul  aurait  pour  réSiilUit  d’enrichir  le  gérant  an 
préjudice  d’autrui,  puisqu’il  aiu  ait  les  intérêts  de  sa  créauctr 
sans  payer  les  intérêts  de  sa  dette. 

Il  réponcT enfin  des  deniers  qiii  auraient  péri  dans  sesjnains 
par  ea's  fortuit  et- de  force  mojettrCj  à' moins  qu’il  ne  prouve 
qu’il  avait  une  cause  légitime  de  les  mettre  en  réserve  dans, 
l’intérêt  des  affaires  du  maître  (2).  • .•  . 

17.  Lorsque'  plusieurs  ont  géré  coujoiuiement,  chacun  d’eux 
n’est  tenu  que  pour  ce  qu’il  a géré,  sans  splidai'ité  (3).  Il  y 
avait  sous  ce  rapport,  en  droit  romain,  une  difiëcence  notable 

(1)  L.  6^  §1%,  ff.  ?ieg.  gest.  — Pothier,  n»  SOC.  -^Durantoh,  ibiil- 

(i)  Pothier,  n'>  sot.  . • ’ ' 

(3)  L.  ^6,  /f.  Neg.  gtst.  • • ' ■ 
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eliti'e  les  inaiidalaires  el  les  g»;raiits.  Les  mandataires  désignés 
et  ehargés  par  le  mèiiic  mandat  éUiicnt  tenus  sulidairemcnt  (1  ); 
et  cette  solidarité  avait  été  admise  par  notre  ancienne  juris- 
prudence (2).  Mais  rarlicle  1995  l’a  proscrite,  et’  aujourd'hui 
il  n’y  a,  pas  plus  de  solidarité  entre  nijtndatajres  qu’entre  gé- 
rants. , . - ' • 

Mais  il  faut  pour  cela  qu’il  ne  s’agisse  que  d’une  sünple 
question  d’affaires;  car  s’il  s’agissait  d’un  délit  ou  d'im  quasi- 
délit,  tous  ceux  qui  y auraient  coopéré  en  seraient  tenus  soli- 
dairement (3).  . . 

• • ■ - ■ Article  1376. 

Le  maître  dont  r'affaire  a été  bien  administrée  doit 
remplir  les  engagements  que  le  géranl  a conlraclês  en 
son  nom,  l’indemniser  de  tous  les  engagemenis  person- 
nels qu’il  a pris,  et  lui  rembourser  toutes’  les  dépenses 
ulile?  on  néoesSairès  qu’il  a faites.  . - 

Hommalre. 

' l.,Aèlioq  contraire  du  gérant.  Sa  gestion  doit  avoir  été  mite. 

9/  Le  maître  doit  rentplir.les  engagements  pris  en  sôh  nom, 

,3.  El  indemniser  le  gérant  de  ses  engagemenu  personnels. 

4.  Le  géranl  est  capable  des  actes  d'administration.- 

5.  Les  tiers  ont  seulement  action  cobtre  le  itiatlre,  en  venu  de  l’article 
1166.  • • 

■ 6.  ÉffeU,  par  rapport  il  eux,  de  la  ratification  du  maître.  , 

7.  Il  doit  rembourser  les  impenses  utiles  et  nécessaires. 

8.  Le  gérant  ne  peut  sc  faire  indemniser  que  de  ses  déboursés  miles. 

Exemples.  ’ ^ 

9.  Il  faui.se  reporter  au  princiiie  de-I'opéralion  pour  en  apprécier  Kuli- 
lilé. 

10.  Peu  importe  que  lé  géranl  ait  cru  faire  une  chose  utile. 

11.  Les  droits  du  mandauire  sont  plus  étendus.  Article  1990. 

^19.  La  ratification  dn  maître  ne  change  pas  ioujours  la  nature  pciiniiivu 
de  l'action.  Distinction. 

(I)  L.  bo,  ç 2,  ff.  J/aiid.  " . 

(i)  POTUIER,  n"  9t.'l.  _ . • ■ 

'(3)  Voy.  1902,  11“  99.  ■ . 
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13.  Quanti  e|lu  e&l  L-ftiôaec,  nllc  vaut  mandai,  -rctroaclivilû  enven 

les  Tiers.  , 

14.  AcUon  de  in.  rem  verso.  Son  principe.  ' ^ 

15.  Elle  SC  donne  dans  la  mesure  de  l'ntililé-linalc  de  l'opiration. 

16.  Quels  «ont  ceux  a qui  elle  appartient?  i 

17.  Si  le  maître  doit  au  gérant,  de  plein  droit,  Tinlértt  de  ses  avances. 

18.  S'il  n'y  a droit,  k titre  d'indemnité.  Je  gérant  doit  en  faire  la  de- 
mande. 

10.  S'il  do'it  les  intérêts  des  sommes  employées  k son  usage,  du  joua  de 
l'emploi.  ' • 

SO.  S'il  doit'Ies  intérêts  des  sommes' dont  il  est  reliquataire  sur  une  sim- 
ple mise  en  demeure.  ■ . • , 

31.  Lo  maître  ne  peut  opposer  sa  ralificalion  au  gérant  pour  aggraver  ses 
engagements,  k moins  qu'il  ne  s'en  soit  prévalu.  . 

33.  Il  n'y  a pas  solidarité  entre  les  propriétaire.s'  de  la  chose,  s'ils  n'unl 
' ratifié.  - ~ 

33.  Peu  importe  que  le  maître  sort  incapabfe.  ' *-  ‘ • 

34;  Celui  qui  a géré  malgré  la  déCénse'du  maître  doit  être  indemnisé, 

35.  A nioins  qu'il  n'ait  voulu -le  gratifier.  . ^ « 

36.  Le  gérant  n'a  droit  k aucune  indemnité  si  son  immixtion  a empéclié 
de  gérer  une-  autre  personne  qui  eût  géré  graluilemciit.  ' ’ 

97.  Prescription  de  l'action  ftegoliorum  gfalorum.  .Conséquences.  ‘ 

38.  Le  gérant  peut  prendre  subrogation  et  y nenoocer,  suivant  son  in- 
'«irét.  ■ ■ ...  J 

COMMENTAIRE.  • . s 

' i . Nous  venons  de  voir  quels  sont  les  engagements  que  coii- 
iraete  envers  le  maître  celui  qui  simmisce  dans  la  gestion  des 
aflaiies  d'autrui.  A ces  engagements  correspond  Pactioii  dî- 
repte  de. gestion  d'affaires,  qui  appartient  au  ■propriétaire  de 
la  chose  qui  a étp  gérée.. 

Mais  le  quasi-contrat  de  gestion  d’affaires  produit  lui-mênié 
contre  ce  dernier  des  eugageinents  réciproques  qui  dpiineul 
lieu  à l'action  contraire,  laquelle  appartient  au  gérant.  Notre 
article  explique  quels  sont  ces  enga'geménts.«  Le  maîire,'dit-il, 
dont  l'affaire  a été  bien  administrée,  doit  remplir  les  engage- 
nients’que  le  gérant  a contractés  eiTson  nom,  l’indemniser  de 
ions  les  engagements  personnels  qu’il  a pris,  et  lui  rembonrser 
toHle,s'  les  dépenses  utiles  ou  iu'*cessaires  qu’il  a faites.  » 

Cette  action  du  gérant  contre  le  maître  est  dominée  par  un 
principe  fondamental  en  jnaliei'c  de-gesiion  d'aiïaii  ■es;  iLfajit  , 
T.  ï.  • . 38  , 
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que  la  chose  aii'ëié  bien  aduiinisti’ée,  c’est-à-dire  gérée  d'une 
manière  utile,  avantageuse  cl  non  omTcuse  pour  le  inuitre  (!' . 

'Les  engagements  de  ce  dernier,  en  rabsenciyde  tout  mundui 
coilvenliounel,  s’apprécient,  eu  effet,  exclusivejpoiit  par  l’uti- 
Hté  et-  les  avantages  de.  la  ge.stioii.  Ou  doit  donc  se  deniander 
avaiit  tout  si  cette  gestion  lui  a profité,  puisque  c’est  dans' ce 
cas  seulement  qu’il  est  obligé  enters  le  géi  ant.  Or,  ce  point 
s’apprécie  d’après  les  circonstances  de  la  cause,  et  les  juges 
seront  d’autaiH  plus  sévères  que  le  gérant  aura  négligé  tU* 
prendre  l’avis  du  maître,  oq  de' sa  famille.  Ou  de  gens  de  l’art, 
loi-squ’il  le  pouvait  (Ô);  ’ 

2.  Si,  pour  les  besoins  de  sou  administration,  le  gérant  a 
centracté  des  engageménis  au  nom  du  maître,  ce  deriiiiT  doit 
les  reihplir  (1378).  La  loi  lui  impo»;  lybligalipu  de  lés  çxé- 

' enter  persoiinellemeul,  quoiqu’il  ne  les  ait  pas  ratifiés. 

Le  gérant  peut  aloi’s  renvoyer  les  tiers  créaiicicrs  avec  les- 
quels il  a contracté  à .exci-ccr  leur  action  en  payèmeM  coiiirc 
le  maître  seul,  à m'oius  qu7l  n’ad. promis  comme  porte-fort,  ou 
qu’il  ii'ait  contraeté,  à. tout  autre  titre,  un  engagement  per- 
sonnel envers  eux.  . ■ ■ ' ■ 

3.  Si,  pour  les  nécessités  de’ sa  gestion,' le  géiant  à'pris  eu 
son  nom  personnel  des  engagcoients,  le  maître  doit  l'en  indem- 
niser (1375),  par  exemple,  en  payant  lui-mèirte  et  en  rappor- 
tant les  quittances,  ou  en  produisant  une  décharge  par  laquelle 
les  créanciers  l’accepteraient  poiir  seul  débiteur,'ou'bien  enfin 
en  lui  rcmboursanl  les  sommes  qu’en  sou  propre  nom  il  s^si 
persouncllcnient  obligé  de  payer.  Car,  faute  par  lui  de  rap- 

. porter  les  quittance^ ou  la  décharge,  le  gérant  peut  le  pour- 
suivre en  reniboiirscinent  de-ces  sommes  (3). 

Seulement,  s’il  avait  terme,  le  propriétaire  pourrai^  ég:d»*- 
meut  eu  profiter  en  donnant  caution  qu’il  payera  à l'échéance 

(1)  L.  10,  § I,  If.  üeg.  gM.  ^ ^ 

{i)  Pothier,  n"  3îï.  - ■ . ' ' . 

■ '(3)  PotiueHj  H"  ÏS8,  — Tom.t,ma,  t.  1 1,  n'>  51. 
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ou. à rH;xigibilité.(1),  soit  inéiitc  eu  fuurniss$|at  toute  autre 
garantie.  ' ; • • - • . ' . 

Le  simple  itérant  ne  peut  sans  doute  faire  aucun  acte  de 
disposition  par  rapport  à la  chose  qu’il  gère,  et  s’il  passait  des 
acles  de  cette  nature,  le  véritable  propriéuire  pourrait  les 
faire  révoquer  CQinmeélant  émanés  du  non  propriétaire. 

Mais  en  qualité  de  gérant,  il  est  capable  de  Tous  les  actes  de 
simple  admiiHstration,  tels  que  ceux  qui  se  rapportent  à la  cul- 
ture des  champs,  à l’enlèvement  des-récoltes,  à l’achat  et  à ta 
vente  des  bestiaux,  à la  vente  des  deiirt^es,  etc...  Le  maître  est 
tenu  dé  respecter  tous  ces  actes,  i l’égard  du  gérant,  pourvti 
qu’ils  aient  été  faiu  dans  son  intérêt  et  -d’une  manière  utile  ; 
pourvu  aifssi,  à l’égard  des  tiers,  qu’ils  aient  eu  lieu  sans  fraude 
ni  mauvaisC'foi  de  leur  paét.  '■ 

I.(e  roaftre  pent  même,  suivant  les  circonstances,  être  obligé 
d’entretenir  les  baux  qui  auraient  été  pbssés  par  le  gérant  (2). 
Tous  ces  actés  d'administration  doivent,  à caïuede  leur  utilité, 
de  leur  nécessité  même',  être  respectés  et  maiotehns  par  lui, 
comme  s’il  les  avak  consentis  ^personnellement.  Hais  il  faut 
qu’ils  âieirt  été  réellement  utiles  et  avantageux  au  maître.  C’est 
là  la  conditibn  essentielle  dé  leur'caractèré  obligatoire. 

i>.  Ce  n’est  pas  que  tes  tiers  avec  lesquels  le  gérant  a traité, 
à cause  de  sa  gestion,  aient  contre  le  maître  une  aetiou  per- 
somielle  et  directe,  il-estrà  leur  égard  persoune  étrangère.  Ils 
n’ont  directement  d’action  que  contre  le  gérant,  -le  seul  qui  sc 
soit  lié  envers  eux,  qui  soit  à leur  égard  la  partie  véritablement 
obligée.  Ils  peuvent  seulement,  eu  vertu  de  l'article  1166, 
exercer  contre  le  maître,  au  lieu  et  place  du  gérant.  Unir  débi- 
teur, les  actions  qüe  ce  dernier  peut  avoir  contre  lui. 

Mais,  pour  qu’Hs  soient  fondés  à les  exercer;' il  faut  qu’elles 
existent;  si  bien  que,  si  elles  avaient  été  éteintes  enti-e  le  gérant- 
et  le  maître  par  voie  depayemept,  de  compensation  ou  autre-- 

» *■  t - 

(I)  ToULLIEh,  ibid.  . . , . ■ . s 

, (i)  lies,  n-.>  it,  ià.  ■ • • - 
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ment,  les  tiers,  n'ayant  pas  pi  iis' <1^  droits  tpic  lotir  dobittnir, 
ne  pourraient  les  exercer  en  son  nom,  pas  plus  qu'il  ne  p<‘iit, 
après  leur  extinction^les  exercer  lui-même.  Aussi  longtemps 
donc  qu’elles  subsistent,  ils  sont  admis  à les  exercer  en  son 
lieu  et  place,  à ce  point  même-  qu’ils  ne  sauraient  être'' con- 
traints d’eu  partager  coutribiitoirement  le  bénéfice,  au  mare  le 
franc  de  kuir  crc:mce,  avoè  ses  autn*s  créanciers.  Le  bénéftc.e 
de  l’action  contre  le  maître  leur  appariimit,  à l’exclusion  des 
antres  créanciers  du  gcrairi.  . . 

Ce  dernier  doit,  par  exemple,  à cause  de  sa  gestion,  à un 
tiers,  dix  mille  francs,  lesquels  ont  <ilé  enqiloyés  ulileniciil  et  à 
l’avantage  du  maître.  Le  tiers.,  eu  l'absence  de  toute  rutifieation 
de  la  part  de  celui-ci,  tie  peut  Je  poiirsuvvre  directemeiu  et 
personnellement,  mais  seulement  an  lieu  et  place  du  gérant,, 
son  débiteur,  de  telle  sorte  ijnÇi.si  ce  ü.eviiier  a été  reniboursé, 
le  tiers  est  sans  action  coiiù-e,  le  mailre.  Mais,  si  l’action  siib- 
sistc,'il  rexcrce  de  manière  qu’il  en  pix)filo  seul , et  que  les 
autres  .a'éauciers  d.i  gérant  prélendraieul  vainement  partager 
avec  lui  contiibutoiremenl  celle  somme  de  dix  mille  fi'ancs. 
En  cITel,  le  gérant  ne  peut  dire  qu’il  4 une  créance  eonlie  le 
maître  que  loin  autant  qu’il  a renibonrsé  le  tiers;  jns<iue-là,  il 
a seulement  le  droit  de  demander  à être  relevé  quille  et  in- 
demne de  son  engagement.  Tel  est  préeisémtmi  Te  but  de  l'ac 
lion  intentée  p.àr  le  tiers  au  lieu  et  place  <hi  ■gérant.  Aussi  Je 
maître,  sur  lequel  en  tiélinitive  pèse  lu  dette,  poiirraii-^il  spon- 
tanément payer  le  créancier,  et  indemniser,  par  ià,  complè- 
tement le  gérant  de  l'oliHgatiou  qu’il  a contractée  dans  st>n 
intérêt.  ...  - 

6.  Mais  si  le  maître  ratifie,  les  rapports  ehaiigcul.  Lu  raii-  - 
ficatiun  équivaut,  011  elTet,  à un  inondât;  ralihabitio  mandaUi 
œqHiparatw.  Elle  produit  un  effet  réiroaeliret  couvre  tous  les 
actes  du  gérant,  comme  si,  dès  le  priueipev  il  avaii  reçu  uii 
mandat.  Il  s’ensifil  que,  par  celte  ratification,  le  tiers  envers 
lequel  le  gérant  a contracté  aeciuicrl  tme  action  directe  et  per- 
sonnelle contre  le  maître. 
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Celte  :iOlii>ii.  sei’ii  mèiile  lit  seule  qu’il  aura  dcsurn»,ais-,  si  le 
géi'uut  a coiilrucur  au  iioiit  du  mailre  «(  eu  lu  seule  qualité  de 
f>orie-fui't,  à iiiuiiis  qu’il  ii’uii  d’ailleurs  pris  un  eii};agemeut 
personuel.  Car,  eu  sè  purtaiil  fort  siiuplemeiit , il  lie  s’oblige 
<|u’à  faire  ratiricv  le  liialtre,  et  eu  rap|M>rtaut  «a  ratiiieatiou,'il 
est  parlaitemeiit  quitte  de  sa  promesse  (1120). 

.S»,  au  eoiilratre,  il  a traili;  avee  les  tiers  eii  son  nom  per- 
siiunel,  ils  ont,  outie  l’aelion  (jue  la  l'irtilieation  ultérieure  leur 
ouvre  contre  le  maître,  l’action  qui  est  née  dès  le  principe 
direeleineut  et  principuiemenl  coùlre  lui.  Car,  en  conlractant 
avec  eux,  il  s’est  porté  leur  débiteur  [M’rsonnel  et  direct,  et  si  , 
la  ratilicutiun  du  mailre  peut  leur  profiler,  elle  ne  saurait  leur 
nuire.  ' . , ' ■ , , . 

7.  Quant  aux  hnpcnses  utiles  ou  nécessaires  laites  par  le 
gérant,  elles  doivent  lui  être  remboursées  par  le  maître  (1375). 

Par  impenses,  il  faut  entendre  tout  ce  qu’il  en  a coûté  au 
gérant,  soit  pour  rexéeiition  des  engagements  persqiiuols  du 
ma.itre,  soit  pour  reiitretien,  la  conservation  ou  l’amélioration 
de  la  chose,  en  argent,  en  denrées,  en  prestations,  en  travaux 
et  soins,  en  choses  et  valeurs  de  toute  espèce  sttseeplibles. 
d’appréciation.  . ’ 

Les  impenses  nécessairi's  sont  eelles  que  tout  boii  pèie  de 
fatnilkt  ne  peut  se  dispenser  de  faire  pour  assttrer  hi  conser- 
vation de  sa-cJiose,  ou  mi  eni|)é<;lier  le  dépérissement.  Comnie 
elles  sont  de  nécessité , elles  doivent  ètiv  remboursées  inté- 
graleiuent,  aloi-S  même  qu’elles  ifauraient -produtt  aucune 
valeur,  à moins'  qu’il  n’y  ait  eu  excès,  abus  ou  défaut  d’éco- 
nomie. . 

Les  impen^s  utiles  sont  celles  qui  ii’out  d’autre  objet  que 
d’améliorer  la  chose,  et  (pie  lont  propriétaire  peut,  à laTi- 
gueiir,  se  dispeitser  de  faire.  Lç  degré  (1(‘  leur  utilité  s’appré- 
cie ;survaiit  les  avantages  qti’elles  procurent.  SI  la  plus-value 
qu’elles  ont.  produite  est  supérieure  à la  dépense,  le  nialu  e ne 
doit  rembourser  <|ûe  cette  déjieuse,  parce  que  le  maître  est 
pleinenienl'-indemiiisé  ; si,  au  contraire’,  elle  est  inférieure. 
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E’est  le  niuntiiiit  seulement'  de  celle  plus-value  (jui  «loU  êlr«* 
remboursé,  parce  qu'elle  est  la  seule  chose  dont  le  msutre  ait 
profité. 

Nous  reTÎeiidrons  ad  surplus,  avec  plus  de-ik-veloppemetits, 
sur  ce  sujet  des  impenses  dans  notre  commentaire  de  l'article  ’ 
1381.  - • 

8.  Cpmme  ses  déboursés  doivent  avoir  été'  utilement  faits 
pour  qu'il  ail  droit  à ieur  remiiourseinerit,  le  gérant  n'a  aucune 
action  contre  le  maître  potirce  qu?il  a payé  d'iiidù  ou  de  pres- 
crit. De  eo  nulem  quod  indebilum  solvii,  magis  est  ul  sibi  im- 
putare'  étebtai  (1).  Ce  sont  des  'déboursés  qui  restent  ù sdn 
compte.  . : . . 

. Il  en  est  de  même  de*  ceux  qu'il  aurait  faits  pour  réparer 
une  maison  ruineuse  que  le  matli’e  a abandonnée,  soit  parce 
qu'elle  ne  lui  était  pas  nécessaire  ou  qu'Clie  ne  vaiait  pas  la 
dépense  (2).  , ■ 

Pour  apprécier  le  remboursement  que  le  içaitre  doit  faire 
au  gérant,  S raison  de  ses' impenses  nécessaires  ou  utiles,  il 
faut  se  reporter  au  pi  inei|)c  de  l'opération.  Il  suffit  qu'alors  la 
dépense  ait  été  utile  ou  néeessalre,  pour  qu’elle  doive  être 
remboursée,  bien  que,  par  -suite  de  cas  fortuits  ou  de  force 
mgjeure,  ses  avantages  ne  se  soient  pas  réalisés  ou  qu’ils  aient 
été  amoindris.  Ces  évèuements  imprévus  sont  des  risques  qui 
reMent  i fa  charge  du  mattre  comme  propriétaire,  et  l’obli- 
gation qui  lui  Incombe  d’indemniser  le  gérant  est  parfaite  du 
moment  que  l'impense  a été  faite  utilement.  Sufficit  «t  utiliter 
gesMt,  etti  effeetum  non  kabuit  negotium...,  li  utilHer  hoc  face- 
ret,  licet  eventus  non  sit  secutns  (3),  , ' ‘ 

Tel  est  le  cas  où  il  a réparé  üne  maison-  qui-  plus  tard  a été 
incendiée;  soigné  on  esclave  malade  qui  plus  tard  est  mort. 

(1)  L.  83,  //.  Ütÿ.  gest.  ^ 

(8)  L.  10,  ÿ I,  ff.  «es.  gt*l.  . 

(3)  L. -lO)  § 1,  ff.-Veg.  ge$t.  — Ârgou,  lnstU'.,T.  8,  pag.  28i.  — 
HOTHin,  II**  881  et  888.  — Zacbasix,t.  3,  pag.  181.- — DbuAiTroN,  t.  13 
n”  671.,— Todluer,  t.  IJ,  n»>  51  cl  58. 


Digilized  by  Google 


39»  • 


i)îîs  o«m;ATio.>i!  (art*  1375). 

» 

li  ii*eii  U pat;  niuiiis  l'action  ilc  gcstiuu  «l'aiTiMres  ; aqet  negvtio- 
rum-aesUirum  (1).  • . 

Mais  c’est  à lui  d’établir,  et  l’utililé  de  sa  gestion  dans  le 
principe,  et  le  cas  fortuit  qu’il  allègiM';  de  prouver,  par  exem- 
ple, que  la  ruine  on  rincqjidie  dans  lesquels  la  clhise  a péri 
sont  arrivés  sans  sa  faute  ; si  ipsa  ruina,  vel  incendiun^  sine 
vilio  ejiis  acciderii  (2).  _ ' 

10. -Ulpien  sc  demandé  si  le  gérant  a action  poue  gestroii 
d’affaires,  s’il,  a peii.sé  qu’il  faisait  une  opération  utile,  alors, 
au'contraire,  qu’elle  n’étak  pus  avantageuse  au^maitre;  et  il 
répond,  (pie  non,  parce  que  si  Ton  ne  considère  pas  le  résultat 
lilial,  il  faut  au  moins  que  l’ulililé  de  l’acfc  se  reirouye  it  son 
principe  ’-J^go  quœru,  quid  sijmtavil  sejiUliler  faccre,  sedpatri-  • 
familias  non  expediehat?  liico  hune  non  habiturum  uegotiorum 
geslorum  aclionettt  : ut  enim  evenlum  non  speclamus,  debet  uli- 
liter  esse  cœplum  (3).  Ncni,  son  appréeiatioo  pei-sonuoMe  ne 
suflit  pas,  quelle  que  soit  sa  bonne  mumtion. 

H.  Mais,  én  cas  de  niaudat  rouventionnel,  le  mandataire  a 
d’autres  droits.  Le  mandant,  doit  lui  rembourser  les  avancA» 
et  frais  qiril  a faits  pour  l’exécution  du  mandat.. S'il  n.’y  a att- 
cune  faute  imputable,  au  mandataire,  le  mandant  ne  pmit  se 
dispenser  de  faire  ces  remboursemeftt  et  payement,  lors  môme 
que  l’affaire  H’auràit  pas  réussi,  ni  faire  réduire  le  montant  des 
frais  et  avances,  spus  le  prétexte  qu'ils  pouvaient  être  moin- 
dres (1990).  ün  voit  que,  sous.ee  rapport,  il  y a une  grande 
'diflereiice  entre  le  mandat  et  le  quasi-contrat;  (le  gesliou  d’al— 
faires.  Dans  ce  dernier  cas,  les  rtonboursemeuts  du  maître  se 
déterminent  d’après  les  riisultots  utiles  et  avantageux  de  la 
gestion.  C’est  dans  le  succès  seul  de  son  administration '(yie 
le  gérant  pnise  le  priircipe  de  son  droit  au  remboursement  dp 
ses  iropeuses,  taudis  que  le  mandataire  le  puise  dans  la  con- 
vention même  qu’il  a faite  avec;  le  mandant.  Aussi,  le  gérant, 

(1)  L.  10,  ÿ i.ff.tleg.  gat.-  ■ ■ 

(1)  L.  îl,  ff.  Neg.  gnt.  — PoTVisR,  u"  li^l. 

t.t)  L.  10, .J  I,  ir»  fine;  ff.  ?i(g.  gest. 
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ne  peiit-il  |■t■pél(!l•  et*  qu'il  a dépiMist'  ati-ilelà  (fti  iioce,ssairc, 
qtu)d  phts  quàm  oporM  impeiiderit  (1).  • 

Qiic  si  le  maître  approuvé  et  ratiQe  expressément  ou  taci- 
tement les  actes  du  gérant,  il  doit  dès  lors,  quels  qu’en  ;iieiit 
été  le  succès  et  TntUité,  lui  mnbmirsér  ses  frais  et  avancc's\ 
comme  si,  dès- le  principe,  un  mandat  épiit  intervenu  entre 
eux.  , • ' 

12.  Lorsque  le' maître  a donné  .sa  raiilicaiion  expresse  ou 
tacite,  l’action  ne  cesse  pas  cepemlant  d’élre  l’action  degestion 
d’affaires  pour  devenir  proprement  l’action  de  mandat.  Plu- 
sieurs lois  romaines  décident  furinellcment  que,  même  après 
la  ratification  du  maître,  Paclkm  reste  l’action  de  gestion  d’al- 
faires,  ce  qii’clle  était  dans  le  principe  (2). 

Toiitcfors,  il  importe  d’t'iablir  uni;  distinction.  La  ratification 
du  maîtré  cst-^elle  néc.cssairt^,  par  exepqile,  pour  décharger  le 
gérant  des  engagements  qu’fl.a  pris  envers  k‘s  tiers;  ou  pro- 
duit-elle, en  définitive,  quelqrie%  effets  iitilès  de  toute  auli-e 
manière,  par  exemple,  eu  ce  qui  concerne  l'hideiuuité  due  un 
gérant;  alors  l’action- devielit,  d’action  de  gestion  d’-.tffaires' 
qu'elle  était  dans  le  principe,  )>rapremeut  l’hction  de  mandat, 
et  le  maître  se  Soumet,  envers  celui  <|ui  a géré  ses  affaires,  à 
tous  les  engagements  qui  résultent  du  mandat  conveiiüoiiiicl. 

Mais  si  la  ratification  est  superflue  et  ineHlcacc,'elh?  ne  pro- 
duit auenne  innovatiou  dans  le-  titre  de  l'action,  qui  conserve 
sa  nature  primitiTe  d’action  poiii-  gestion  d'affaires  (3);  A quoi 
bon  en  effet  cette  ratification,  dont  iiTll,  à défaut'  d’iiitérét,  n’est 
admis  à' se  prévaloir?  ’ 

13.  Lorsqu'elle  a quelque  etlieaeité  jiu-idique,  eHe  produit 
entre  le  gérant  et  le  maili’c  des  efiTets  rétroactifs,  et  ix]uiv:uil 
pleiueuient  à uu  iiiaiidat.  11  s'ensuit  que  ic  inaitre,  à moins 

(t)  L.  i5,  ff.  Seg.  geet. 

(i)  L.  9;  I.  6,  9 et  10,  ff,  yeg.  gesl.  — L.  îO,  § i , ff-  Mand. 

(3)  Cujas,  sur  la  loi  6,  § 10,  ff.  !feg.  gett.  — Tboplong,  Mandat, 
1.31,  619. 
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qu'il  H’olablissc  ([lie  sa  raiification  a éui  tlimiiik!  par  rrreur, 
siiqii'iso  par  ih>l,  ou  arrai^lu'e  par  violence»  supporte  tous  les 
risques,  on  bien  coiiinie  en  mal,  des  actes  qu’il  a appreiivés. 

Mais  elle  ne  i-étroygit  pas  au  pi'éjudice  des  tiers.  C’est  une 
règle  rondainentale  en  cette  matière,  que  la  ratification  lie 
produit  pas  d’effets  n'‘troactil's  à l’égard  des  tiei's.  Ainsi , le 
maître  ne  peut  conférer  au  gérant,  à leur  préjudice,  par  son 
approbation  ultérieure,  plus  de  droits  que  sa  simple  gestion 
d’affaires  né  lui  en  attribue.  Par  exemple,  la  gestion  n’ayant 
été  ni  utile  ni  avantageuse,  et  le  gérant  ne  pouvant  par  suite, 
répéter  ses  impenses,  la  ratldcation  donnée  pur  le  maître,  dans 
les  dix  jours -qui  ont  précédé  sa'  faillite,  ne  rétroagirait  point 
au  préjudice  des  créanciers  (l)i  . ' . . ■ 

i i.  Il  est  une  espèce  particulière  d’àetion  pour  gestion  d’af- 
faires : cest  celle  qui  résulté  du  |iroûl  fait,  aeûo  dé  in  rem  iwrso. 
Niuis  ne  voulons  point  parler. ici  de  cette  action  qui,  sou.s  le 
droit  romain,  se  donnait  conlir  les  persoiuies  qui  avaient  re-' 
tiré  un  profit  personnel  des  actes  passés  par  ceux  qu’elles 
avaient  soiis  leur  puissance  (2).  Nous  ne  nous  nccii])oiis  ici  ’ 
que  de  l'aciion  particulière  de  in  rem  verso,  que  la  loi  romaine, 
malgré  le  fornia'lisme  rigoureux-de  ses  dénominations,  ralta*- 
chait  au  principe  général  de  l’actioii  negotionim  gesloriim.  Kn 
règle  générale,  dit  Ulpien,  nous  disons  qu’il  .y  a lieu  à l'action 
fie  tn  rem  verso  dans  tous  les  cas  où  Ip  gérant  aurait  action  pour 
gestion  d’afftiircs  ; El  regu/ariter  dicimns  totiens  de  in  rem  verso  • 
eue  gcUonem  quitus. casibus...,  vel  qui  uegotiagéssii  negoliorum. 
gestorum  haberel  actionem  {3).  - 

Elle  est,  en  effet,  fondée  sur  la  inéuie  maxime,  que  nul  ne 
doit  s'ejiricliir  aux  dépens  d’autrui,  tette  maxinié  y ■roi^DÎt 
même  une  application  plus  rigoureusement  étroite.  Le  Cod<* 
jious  en  fournit  idusieurs  exemples  dans  les  articles  355,  861,' 
1241,1312,1381,1673,1921!. 

(I)  Trotlonü,  Mandai,  n"  92.  ■ ■ 

(3}  Instit.,  Quod  cm»  ro  c/ui  tn...,  ÿ i.  * . 

(a)  L.  .t,  § î,'ff.  De  in  rem  verso. 
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15;  Il  ii'eVl  pas  sain»  iüUMTl  tlu'-orique  <;i  pratique  d’k-lablir 
une  disiinrtion  entre  raciioii  générale  negotiomm  geslorum  et 
raclion  spéciale  de  iti  rem  verso.  Celle  dernière  action  se  donne 
contre  toiile  personne  qui  s’esl  enrichie  par  le  fait  et.  aux  dé- 
pens d’une  autre,  jusqu'à  eoncurrenee  seulement  dé  ce  dont 
elle  se- trouve  enrichie  au  inomMit  où  la  demande  est  for- 
mée (t).  ' . ■ ' 

Les  évèncmtmis  ultérieurs  qui  emjMVheiit,  aiiéautisseiil  ou 
diminuent  les  avantages  .que  la.  personne  pouvait  retirer  de 
l’acte,  ûiflucul,  conséqiiehiment,  sur  l’existence  et  rélendue 
de  celle  action.  A la  différence  du  cas  ou  il  s’agit  d’une  action 
pour  gestion  d’affaires  proprement  dite,  U ne  suffit  donc  pas 
de  considérer  si  l’aote  a été  utile  et  avautageux  au  défendeur, 
dans  le  principe;  mais  dJaul  examiner  surtout  si,  par  suite  de 
circonstau(;es  même  fortuites  et  imprévues,  lès  avantages  qui 
devaient  nallirellemenl  en  résulter  u’onl  pas  été  empêchés, 
anéantis  ou  reslreiuls.  Car  l’aclioii  ne  se  donne  que  dans  la 
mesure  de  rutriitc  Onalc  de  l’opéralioil.  / 

Ceci  ne- s’applique  lontufois  qu’aux  impenses  shnplénK'iit 
utiles.  .Les  impenses  nécessaires  sont,  eu  elfet,  toujours  cen- 
sées avoir  enrichi  de  leur  montant  celui  sur  la  chose  duquel 
.elles  ont  été  faites,  quels  que  soient  tes  évènements  ullc- 
rieurs  (2).  ' . 

4-6.  Or,  quels  sont. ceux  qui,  dans  l’hypothèse  d’une  gestion 
d’affaires,  ont  simplement  l’action  de  m m»  verso?.  Ce  siûit 
ceux  qui,  par  le  .fait  et.  sans  le  savoir,  ôiit  géré  la  cl)osc  d'au- 
trui, OU  qui,  agissant  avec  connaissance,  l’ont  gérép  en  vue 
de  leur  intérêt  personnel , ou  même  'dans  un  esprit  fraudu- 
leux de  lucre  et  de  spoliation,  sui  lucri  cavsd,'deprædandi 
causa  (3).  ' , ^ ’ 

-Ce  n’est  pas  qu’il  n’y  ait,  au  fond,  dans  ces  divers  cas,  ges- 

(I)  ZaChari*,  t.  3,  pag.  181,  Jl  4,  pag.  t07.  — Voj.  13IÏ,  n"  8. 
(î)  Voy.  I31Î,  n”  8. 

(3)  I..  6,  § 3,  ff.  .Vfÿ.  gcsl.  — PoTUiER,  ii">  190-193.  — ZAUtiARi.r., 
T.  3,  pag.  181.  — Dukantos,  T.  t3,  d“  049.  . ' 
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lion  (le  la  chose  d’aulriir,  et,  en  conscquence,  quasi-contiqi  - 
(le  gestion  d'ulTaires.  Mai;>  comme  le  gérant,  en  administrant 
line  cho6e  qu'il  crciyail  de  bonne  foi  lui  appartenir,  du  eu  ad- 
ministrant de  mauvaise  Coi  et  eu  vue  de  son  intérêt  personnel 
une  chose  qu’il  savait  appartenir  ù autrui,  n’a  eu  d’autre  intéit- 
tiüii,  dans  les  impenses  simplement  utiles  qu'il  a faites,  que 
de  ménager  ses  avantages  particnlicrs,  et  qu’il  n’a  pris  en  au- 
cune considération  ceux  du  tiei-s  propriétaire,  il  est  juste  qu’il 
supporte  personnellement  tous  les  risques  des  évènements' 
ultérieurs  qui  peuvent,  jusqu’à  l’introduction  de  la  demande, 
inodifler,  sous  hï  rapport  tle  leur  utilité,  les  résultats  de  sa 
gestion. 

Ainsi,  celui  qui  gère  dans  une  intention  frauduleuse  n’a  pas 
droit  à l’intégralité  de  ses  impenses,  id  quod  ei  abest,  parce-  . 
(Ju’il  s’est  inalhunuètemenl  immiscé  dans  mes  affaires,  quia 
impr-obèad  mca.negolia-uccessil,  mais  seulement  au  renibour-, 
seinciit  de  ce  dont  j’ai  été  enrichi,  tn  id  quo  locupletior  facius 
, stim  (I).  Il  pourrait  même,  suivant  les  circonstancés,  me  devoir 
des  duiuinagés  (?l  intérêts.  . -, 

Quant  à celui  qui  a géré  croyant  de  bonne  foi  que  la  chose  • 
lui  appartenait,  il  n’a  droit  lui-mèine  qu’à  la  répétition  de  ce 
qui  a tourné  à mon  profit.  Car  s1l  était  réellement  pi-opriétaire, 
ce  serait  la  seule  chose  dont  ilq)rufîterait.eD  définitive.  La  cir- 
constance que  la  eboSe  qu’il  a considérée  comme  sienne-ne  lui 
appartient  pas,  n’est  pas  de  nature  à rendre,  vis-à-vis  de  moi 
. propriçtaire,  sa  condition  plus  favorable  et  meilleure. 

17.  J^ais  revenons  à l’action-de  gestion  d’affaires.  • . • 

D’après  l’article  2001,  l’intérêt  des  avances  faites  par  le  map- 
dalairè  lui  est  dû  par  le  mandant,  à dater  du  jour  des  avances 
constatées.  Nous  avons  établi  ailleurs  (2)  que  cét  arlitde  n’était^ 
.pas  applicable  au  simple  gérant.  Il  n’a  droit  aux  intérêts  de 
sea  impenses  et  déboursés  qu’à  titre  d’nKlemnité,  dans  le  cas 
où  sa  gestion  a été  utile,  et,  de  plus,  où  le  non  remboursement 

(!)  L.  6,  j 3, /y.  \fg.  !/es(. 

(ï)  1153,  n"  :t7.  • ■ ■ 
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(le  ces  iiilénUs  U-  consliluijnHl  en  perte  réeUe.  ils  ne  courent 
donc  pas  (ie  plein  droit,  et,  à moins  que  le  maître  n’ait  »“alifié, 
ils  lui  sont  alloués  ou  irfusés,  suivant  les  circonstances. 

18.  Pour  avoir  droit  aux  intérêts  de  ses  impenses,  hors  le 

cas  où  ils  constituent  iuu‘  indemnité,  il  doit  donc  en  former 
judiciairement  la  dejuande,  conformiMnent  au  principe  général 
posé  par  l’article  H53._  ' 

Mais  s’il  a payé,  une  dette  qui  comprît  des  intérêts  échus, 
outre  le  capital,  il  pourra  demandoi’  l’intérêt  de, ces  intérêts, 
quoitpi’ils  ne  fussent  pas  dtis  ppur  une  année  eulicre  (1). 

19.  Le  mandataire  doit  rintérêl  des  sommes  qu’il  a eui- 

ployées  à sou  usage,  à dater  de  c(it  emploi  (1996).  Cette  dis- 
position est' également  inapplicable  au  simple  gérant.  11  ne 
doit  pas.de  plein  droit  les  intéw'as  des  sommes  qu’il  a ein- 
ployées  à ses  besoins  personnels  (2),  à moins  que  cet  emploi 
ne  constitue,  soit  pour  lui  uu  béaiéfice  réel,  soit  pour  le  maître 
une  véritable  perte.  • • .. 

La  loi  romaine  voulait,  s'il  devait  au' maître,  qu’il  ptiyàt  les 
intérêts  des. sommes  par  lui  dues,  qu’il  les  exigeât  de  lui-mènie 
à paHir  (Je  l’échéance,  à moins  qu’il  ne  prouvât  qu’il  en  avait 
_ fait  un  emploi  utile;  a sdmet  ipso  cur  non  exegeril  ei  imputn- 
bitur,  et  si  fortè.non  fiierii  usùreirium  debitum,incipit  e^se  nsu- 
rort'u»!  (3).  11  doit  de  même  aujourd’hui  en  être  éhargé,  à titre 
d’indemnité  poiir  le  maître,  soit  qu'il  ait  retenu  ou  employé 
les  sommes  pour  ses  besoins  personnels,  ou  qu’il  ne  les  ail  |(;is 
employées  du  tout.  Mais  il  ne  les  doit  que  comme  indemnité, 
et  la  question  dépend,  dès  loi-s,  de  l’appréciation  des  circons- 
tances. Il  est  ainsi  tenu  des  intérêts,  si  les  sommes ^n  ineipales 
étaient  assez  considérables  pour  imivoir  être  employées  utile- 
ment (4),  soit  à éteindre  des  dettes  productives  d’intérêts,  soit 
à procurer  au  maître  des  titres  de  créances.  L’emploi  (juc 

(!)■  tl55,  n"*  15,  17. 

• (S)  Conlro,  ÜURANTON,  T.  13,  II”  667. — Touluer,  T.  1 1 , ii“‘ 1 1 et  l.^ 

(3)  h.  6,  ÿ 1*; '■  38,  ff.êTcs.  9cs(. 

(1)  .\rciou,  lnslil.,-1.  i,  pag.  285. 
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gt-cnnl  uuruil  iH-gUiti'  dVu  faire  ou  qu’il  e«  aurait  fait  |)ôur  scs 
besoins,  est  alors  un  aele  de  mauvaise  gestion  dont  il  est  res- 
ponsable. Mais,,  encore  une  fois,  c’est  à ce  litre  ,seuicmcnl  qu’il 
est  tt.-iui  xles  intérêts.  . , - 

Supposez  qu’il  se  soit  fait  rembourser,  ait  nom  du  maître, 
une  créance  qui  ne  pntduisait  des  intérêts  qn^  quatre  pour 
cent,  et  qu’il  .l'ait  employée  à sgn  usage  ; il  ne  les  devra  que  . 
sur  ce  taux,  parce  que  le  dommage  causci  au  maître  ne  va  pas 
aii-«lelà.  An  contraire,  un  piandalaire  les  doit  toujours  et  indts- 
thu'teunmt  au  taux  légal  de  ciqq  pour  cent. 

20.  Le  mandataire  doit  l’intéi'ét  des  sommes  dont  il  est  réli- 
qualaire,  à compter  du  jour  qu’il  est  mis  en  (Imneiire  (1996). 

Une  simple  mise  en  demeure  est  insiiflisautc  à l’t-gard  du  gé-  ' ' . 
rant.  11  faut  une  demande  formée  en  justice,  eoiiformémebt  aii- 
droit  commun.  Le  mandataire, qui  est  lié  par  une  convention, 
et  est  censé  avoir,  comme  une  sorte  de  dépositaiia;,  nue  c.aîsse 
de  recettes,  contracte,  en  effet,  dés  obligations  plus  rigourmises  . ' 
que  le  simple  gérant,  dont  les  engagements  se  déterminent 
surtouî  par  le  car’actère  et  les  résultiits  de  ses  actes  d’adjni- 
nislration.  Tel  est  le  principe  de  la  différence  T|ue  nous  éta- 
blissons entre  les  engagements  ded’un  et  de  l’autre. 

21.  Si  le  inailre  avait  ratifié,  et  que  le  gérant  se  fut  lui- 
même  d’ailleurs  prévalu  de  cetle  ratifieatiou,  l’article  1996  . 
serait  applicable,  èflcs  intérêts  seraient  réglés  comme  si,  dès 
lé  princip<s  il  était  intervenu^un  mandat.  Mais  le  gérant  n’est 
pas  tenu  de  se  soumettre  aux  conséquences  préjndiciables  à 
son  égard  de  cette  ratification.  Comme  elle  est  introduite  en 
sa  favetir,  il  peut  y renoncer  pour  s’en  tenir  exclusivement  aux 
droits  et  aux  engagcHments  qui  rc^»ultent,  pour  ou  contre  lui, 
du  quasi-contrat  de  gestion-d'albtires.  Mais,  s'il  s’est  prévalu 
sur  un  point  de  cette  ratification,  il  est  obligé  d’en  accepter 
sans  division  toute?  les  conséquences,  quelque  dommageables 
qu’elles  soient  envers  lui  sous  le  rapport  de  la  dette  des  inté- 
rêts. ' 

22.  Lorsque'le  mamialaire  a été  eoiislitué  par-|)lnsiv!iirs  pei- 
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soimcs  pour  iino  afla'irf  cuniniuiie,  cliaiHine  délies  est  tenue 
solidaireiiK'iU  envers  lui  de  tous  les  effets  du  mandat  (2002). 
Au  eouiraire,  dans  le  quasi-euiitrat  de  gestion  d'allairës,  il  »’y 
a pas  solidarité  entre  les  divers  prb))riéiah'es  dont  la  chose  a 
été  gérée.  Chaciui  d'eux  n’est  tenu  que  pour  sa  part  et  portion 
réelle  dans  la  chose  (■!).  Mais  s’ils  viennent  à ratifier,  ils  sont, 
dès  lors,  obligés 'solidairement,  comme  s’ils  avaient  donné 
mandat;  celui  ou  ceux  qui  t'atifieni  srtqt  solidaires  (2). 

Cependant,  si  le  gérant  avait  acquitté  une  dette  solidaire  les 
concernant,  il  Durait  côntre  chacun  d’eux  mie  action  non  di- 
visée, et  pour  lé  montant  intégral  de  la  dette.  «Car  il  a fait 
les  affaires  de  chacun  pour  totit  ce  dont  il  était  solidaireineiu 
tenu.  .... 

. . 23.  Comme  le  maître  dont  la  chose  a éii-  gtirée  se  trouve 
obligé  par  le  seul  fait  du  gérant,  métne  à soii  insu,  et  qiie„ 
d’ailleurs,  !!  n'est  tenu  que  tout  autant  que  la  gestion  lui  à été 
Utile  et  avantageuse,  son  état  d’incapacité  persoiHielle  n'est 
d’aucune  considération,  et  n’intlue  en  rien  surl’élendüe.de  ses 
.engagements.  Peu  importé  donc  que  la  eboso-gérée  appar- 
tienne à ntl  mineur,  à un  interdit,  à une  feniitie  mariée  (3^.  Ils 
sont  engagés  envers  le  gérant,  et  rccipruqiiemeiit  ils  l’engagem 
envers  eux  tout  aussi  bien  que  s’ils  étaient  .capables. 

24.  On  s’est  demandé  si  le  gérant  qui  s’est  immiscé  dans 
les  affaires  d'autrui,  malgré  l’oppositioii  formelle  et  la  défense 
expresse  du  propriétaire,  'a  néanmoins  contre  lui  racüoii  con- 
traire uegotiorum  geslorum.  La*  même  .question  se  présente  à 
l’égard  du  mandataire  qui  a continué  indûment  sa  gestion , 
malgré  la  révocation  notifiée  de  son  mandat. 

Ce  point  avait  divisé  lès  jiirisconsiiites  de  Borne.  Papi- 

(l)180î,  n"  1»,  84.  ; - . . 

(9)  Cass.,  Il  lév.  t834.  SwEY,  34,  t,  713. 

(3)  L.-9,  C.'lVfy.  gest.  — L.  3,  ÿ 5,  f[.  litg.  geit.  — Pothier,  n"*  t73, 
984  ; el  ObUg.,  n’’  1 15.  — Zacrariæ.,  t.  3,  pag.  t81,  .397.  — Tocu.iek, 
Trtt,n'39.  ■ . 
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iiieu  (<  ) et  Caîus  (^)  aceordaieiii  dans  ce  cas  au  garant  ractton 
fiegoUorum  geslorum  ou  tout  au  mtmis  uije  àelion  utUe,  jusqu’à 
eoncuiTence  de  ce  donfle  maitre  était  enrichi. 

Mais  Paul  (3)  et  Julien  (4)  lui  reùisaient  l'inie  et  l'autre  ac- 
tion ; et  Justinien  (5)  adopta  ce  dernier  sentiment.  . . , . 

La  mènre  controverse  s’èst  perpétuée  entre  les  anciens  gio- 
sateurs,  les  interprètes  plus  iBoderncs  du  droit  romain,,  et 
môme  les  auteurs  qui  ont  expliqué  notre- Code.  - 

Nous  n’hésitoiis  pas  à penser  que  le  gérant  a,  dans  ce  cas, 
sinon  raction  negotim'um  geslorum  proprement  dit,  du  moins  , 
l’action'dc  m rem  vetw.  S’il  est  un  prineqm  supérieur  à toutes 
les  subtilités  dli  droit,  c’est  celui  qui  ne  veut  pas  qu’on  s’en-  -• 
richisse  aux  dépens  d’autrui.  Qu’importe  que  le  maître  se  soit 
enrichi  malgré  lui?  Le  bienfait  n’en  existe  pas  moins,  et  l’é- 
quité ne  laisse  pas  de  rédamer  pour  le'gérant  tine  juste  indem- 
nité. Le  quasi-contrat  de  gestion  d’affaires  n’est-il  (>as  h|dé- 
pendant  de  la  volonté,  du  consentement  du  maître? 

Vainement  on  objecte  (6)  que  c’est  tant  pis  pour  le  gérant; 
que  s’il  éprouve  quelque  perte,  c’est  sa  fauté;  qu’il  est  censé 
vouloir-  gratilicr  le  maiti'c,-  en  faisant  pour  lui  une  dépense 
qu  il  lui  avait  défendu  de  faire.  De  pareilles  objections  sont 
empreintes  d'une  extrême  rigueur,  disous  mieux,  d’une 
extrême  injustice.  C’est  bien  pour  le  coup  que.  ce.  serait  une 
faute  et  une  très  grande  faute  de  s’immiscer  dans  les  affaires 
d'autrui.  Ou  reste,  le  maître  pourrait  au  fond  s’en  applaudir, 
en  semblant  s’eh  plaindre , ptrisqu’il  en  profiterait  gràtùile- 
ment.  ' , , >. 

flcartons  d’abord  cette  objection,  que  le  gérant  doit  être 
raisonnableinent  présumé  avoir  rintention  de  gratifier  le  pro- 
priétaire. Telle  peut  être  son  intention  ; mais  il  faut  au  moins 

'•(IJ  L.  53, /?.  ifamt. 

(i)  L.  39,  ff.  Neg.  gest. 

(3)  L.  40.  ff.  Mand. 

(4)  L.  iill.,  C.  IVfÿ.  JM(.  — 1,.  8,  J 3,  /?.  Seg.  getl. 

(5)  L.  uU.,  C.  iVeg.  gesl.  ’ 

(6)  Touu.irr,  t.  M,  n"  55.  — ZACUAiiii,  t.  .3,  p:]p.  I8i. 
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((uVlle  rcsullf  de  ciminsUincfs  autres  que  ce.  seul  fait  qu’il 
s’ést  Iminiseé  contre  la  défense  du  inaîire.  Car  cette  circous- 
lance  n'iini)lique  i>as  néccssaii-cment  par  ello-inème  Une  peii- 
sé-e  de  liberalilé.  Mais  s’il  est  établi  que  le  gérant  a entendu 
ne  pas  répéter  ses  impenses  et  en  gratifier  le  maître,  il  est 
clair  qu’il  n’a  contre  lui  aucune  acliou. 

En  debors  de  ce.  cas  exceptionnel,  il  suffit  qu’en  faisant  ses 
affaires,  même  malgré  lui,  il  les  ait  gérées  d’une  manière 
utile,  pourqu’il  ait  oontre  lui  non  pas  l'action  negotiorum  ges- 
torum,  •mais  du  moins  celle  de'in  reni  rerso  (1).  L’opiuion  con- 
traire repose  sur  un  principe  despolifiUou.  La  question  dépend 
nu  surplus  des  circonstances  ; car  J’utilité  de  celte  gestion  im- 
posée doit  s!apprécier  d’une  manière  d'autant  plus  rigoureuse, 
que  l’oppositjon  du  maître  est  déjà  par  elle-inéme  une  "pré- 
somption de  son  inutilité  et  même  de  scs  iiiconvéuiuiits.  C'est 
donc,  en  définitive,  un  point  de  fait  abandonuéà  rappréciaiion 
des  tribunaux  (2).  ' • ■ , t 

Mais  il  faut  alors  consulter  les  convenàiices  pci-soHnelles  du 
maître,  scs  intérêts  sérieilx  cl  légitimes,  fiiirc  même,  dans  une 
certaine  mesure,  la  part  de  ses  fantaisies  et  de  ses  caprices, 
si  bien  que  le  gérant  pourra  devoir  des  dommages  et  intérêts 
pour  des  actes  qui,  dans  des  circonstances,  opdiuiûres,  lui  au- 
raient donné  droit  à une  indemnité.  . 

D’autre  part,  Pothier  (3)  observe  fori'jiidicieusem,eiit  que 
les  juges  pourront  plus  facilemeiit  accorder  au  maître  un 
délai  pour  rembourser  le  gérant. 

Enfin,  si  l’affaire  concernait  plusieurs  personnes,  le  gérant 
aurait.sans  difficulté  l'action  de  gestion  d'affaires'contre  celles 
qui  ne  s’y  seraient  pas  opposées,  mais  pour  leur  part  et  por- 
tion seulement  (4).  - • ’ . 

(I)  PoTHiEB,  n"  I8î.  — Troi’i.ono,  MamInI,  ii”  86.  — Marcadé,  an. 
1375,  n»  4. 

(î)  PoTBiBt,  n“*  181  cl  suiv.  — Troplono,  .Hniidal,  n"”  75,  et  suiv. 

— Delamarre  et  Lkpoitetin,  i.  1,  n»  liS.  — Dcbanton,  t.  12,  n»  19'. 

— Favard,  Rép.,  V»  Ou(i$i-contr«t.  - 

(.3)  N"  183.  '. 

(4)  !..  8,  § 3,  ff-  -Vi’3-  — PovniKR,  n"  184.  . 
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2S.  Noiis  v**iK)ns  iTéiioneer  que  s’il  résulte  des  circaustanc’ett 
tluc  le  gérant  a eu  rintention  de  gratifier  le  mahre  des  im- 
penses et  dél»oi»rsés  qu’il  a faits,  il  ne  peut  les  répéter  contre 
lui.  Ce  point  est  hors  de  doute,  mais  il  faut  une-  preuve  non 
i‘qiiivoqne  de  cette  intention  (1).  . - 

•26.  Le  droit  de  s’en  faire  rembourser  cesse  également  si  le 
gérant,  par  son  immixtion,  a émpéché  de  gérer  une  personne 
qui  était  disposée  à le  faire  à sa  place  gratuitement  (2). 

Mais  il  ne  laisse  pas  d’avoir  action  contré  le  maître,  quand 
•même  il  aurait  faix  ce  que  celui-ci  avait  chargé  un  autre  de 
faire  (3).  ■ > 

27.  La  prescription  à laquelle  est  sou'mise  l’action  negôtio-, 
rum  gestorum  est  la  prescription  ordinaire  de  trente  ans,  soit 
de  la  part  dit  gerant,  soit  de  la  part  du  maître. 

Mais,  supposons  qùe  le  gérant  ait  paj'épour  le  compte  du 
inaitré  Une  dette  qui  aurait  etc  éteinte  par  la  prescription  an 
moment  où  il  demande  à être  indemnisé.  Il  n’en  a pas  moins - 
le  droit,  en  principe,  de  se  faire  rembourser  la  somme  payée, 
avec  ou  sans  intérêts  suivant  le^  circonstances.  Car  il  a suffi' 
que  la  dette  existât  au  moment  où  elle  à été  acquittée,  pour 
que  la'  gestion  ail  été  utile,  et  que  te  gérant  ait  en  conséquence 
une  action  en  indemnité.  Or,  cette  action  est  bien  différente 
dé  celle  que  le  'civancicr  avait  contre  le  maître,  et  la  durée  de 
celle-ci,  au  momént  où  le  payement  a eu  lieu,  ne  peut  sçr\-ir 
de  mesure  à la  durée  de  celle  qui  compète  au  gérant. 

La  solution  de  la  question  dépend  néanmoins  des  circons- 
tances. En  dfet,  si  le  géragt  avait  fait  exprès  de  payer  lu  dette, 
alors  qifelle  s^ait  être  éteinte  par  la  prescription,  il  aurait 
fort  mauvaise  grâce  à demander  fa  remboiirseinont  de  ce  qu’il 
a payé.  Le  maître  lui  répondrait  par  l’inutilité  de  sa  gestion. 
Mais,  nous  le  répétons,  tout  dépend  des  circonstances,  de  l’in- 

(l)-l..  4’,  ,1.  ST,.$  I,  ei  I.  44,  ff.  Neg.  ge»t.  — Potiorb,  n»  187.  — 
ZAC«AEiÆ,  r.  3,'  pag.  tSS.  — Voy.  1.4.7*,  n"  19.  ■ 

(â)  Pothier,  ii“  SS5. 

(3)  L.  46,5  i,ff,Nrg.geil.  -*  Putiheh,  iv'  l7s.  j 
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i*‘rci  rt'-t'l  dit  luatire,  de  l'altitude  dii  créancier,  de  s«‘s  dispo- 
siliuus  à poursuivre,,  des  poursuites  même  coiuniencées,  do  la 
bonne  foi  duf;érantel  de  la  situation  personnelle  de  celui  en 
l’acquit  duquel  il  a payé  (4).  ' ^ • 

J8.  Au  lieu  de  s'en  tenir  aux  droits  et  actib.ns  qui  résultent 
en  sa  faveur  du  quasi-contrat  de  {testion  d'affaires,  le  gérant 
peut  prendre  subrogation  aux  droits  des  tiers  qu’il  paye.  Il 
est  alors  au  lieu  et  place  des  subrogeants,  et  a exactement  les 
mêmes  droits  qu'eux,-  en  sa  qualité  de  subrogé.  ' 

Sa  qualité  de  negotiorum  s'efface  ; mais  il  peut  toujours 
la  i-eprendre,  si  elle  lui  est  plus  avantageuse,  en  renonçant  au 
bénéfice  de  la  subrogation.  L’on  comprend  en  effet  que,  si 
dans  certaines  hypothèses  et  à certains  égards  il  vaut  mieux 
être  subrogé,  dans  d’autres,  au  contraire,  il  est  préférable  rte 
rester  simple  gérant  , ^ous  ne  citerons  ici  que  le  cas  où  la  dette 
payée  par  le  gérant  avec  subrogation  a été  éteinte  par  la  pres- 
eripiion,  avant  toute  action  eu  payement-  Comme  subrogé, 
celui  qui  a payé  n’a,  en  effet,  pas  plus  de  droits  qüe  le  créan- 
cier, et  la  prescription  lui  est  opposable  comme  à son  auteur  ; 
tandis,  au  contraire,  qu’au  litre  de  simple  gérant,  s’il  perd  les 
privilèges,  les  hypothèques  cl  autres  garanties  attachées  à 
rancicone  créance,  il  lui  reste eacore,  suivaptles  târcousianees, 
nue  action  non  prescrite  en  indemnité  II  gagne  ajiisi  du  eé.té 
de  la  durée  de  son  action , ce  qu’il  perd  du.côlé  des  garan- 
ties (2). 

Articj-e  l'376. 

» 

Celui  qui  reçoit  par  erreur  ou  scictunieot  ce  qui  ne  lui 
est  pas  dû,  s’oblige  à le  restituer  à celui  de  qui  il  i’.-i  indû- 
Bienl  reçu. 

(I)  buRASTUN,  T.,  lî,  n"  lis.  — Voy.  liai,  n»  iS; 

(3)  Düranton,  ibid.  — ZAenARia: , t.-4,  pag.  5tf.  — TnorLOMi. 
Caulionn.^n"  cl  Pretcripl.,  n*’  1034. — Boueo.’  3 nlars  1S56.  5irf.v, 
57,  î,  743.  ■ . ■ 
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' WamiMNlr^. 

1.  Bépétilion  dd'indù. 

2.  Conditjoas  géaéralei;  de  celte  action. 

.1.  -Bayenrent  de  U dette  d’un  tiei»  ' ' . ^ ‘ ■ 

4.  Payement  d'iioe  créance  due  ï on  tiers.  ' . 

5.  D'une  créance  qui  n'a  jamais  eïisté,  ^ . 

6.  Qui  n'exiate  qu’eli  vertu  d'un. titre  impuissant, 

7. 'Ou  juridiquement  inellicace. 

8.  Payement  d'une  créance  soldée  et  éteinte,  . ' . ’ • •_ 

9.  Due  sous  condition  suspensive,  . - ' ' ' 

10.  Autre  que  celle  qui  est  réellement  due,  ’■ 

11.  Due  sous  une  alternative,  ' ^ ' 

I î.  Ou  sous  une  condition  résoluloirc,  * ’ ■ • 

13.  Ou  moindre  que  celle-pavée.  Comment  se  fait  la  répétition  de  l'eieé-' 
danl. 

t4.  Payement  avant  l'échéance  du  ierme.  ■ , 

15.  Résumé.  ' ■ - . ’ ^ . 

16.  Le  Code  Napoléon  a.  posé  une  ré(^e  générale.  ' , '. 

17;  S'il  s'agit  de  choses  fougibles,  il  y a promuluum. 

18.  Railon  de  l'action  en  répétition.  • ' ' . ' 

19.  Exceptions  posées  h Tactien  en  répétition. 

90.  La  répélition  cesse  s’il  y a obligation  naturelle, 

91.  Ou  devoir  de.conscience,  do  piété,  d'hounenr. 

99.  La  prescription  éteint-elle  l’obligalion  naturelle? 

93.  La  répétition  cesse  quand  le  débiteur  paye  malgré  un  jugemeut  qui 
l'acquitte, 

94%  A moins  qinl  ait  ignoré.le  jugement,  eu  que  le  jugement  p'ait  pas 
’ acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée. 

93,  La  répétition  cesse  si  le  débiteur  rpayé  dans  le  cours  d'une  instance, 
sauf  erreur.  . 

96.  L'esprit  de  libéralité  est  une  juste  cause. 

97.  Des  dons  manuels. 

98.  Qui  doit  établir  que  le  payement  est  sans  causp  ou  avec  une  cause? 

. Distinction.  '■■■.■ 

99.  La  condition  des  personnes  ne  doit  pas  être  considérée.- 

.30.  Quand  il  est  prouvé  que  lé  payement  a eu  lieu  sans  cause,  il  est  pré- 
smiié  fait  par  erreur. 

31,  A qui  profite  le  doute?  Distiaciiaiu. 

.39.  L'erreur  de  droit  dort  toujours  se  prouver. 

COMMBNTAIRE. 

1.  Nous.»vons  vu  pour  qu^llf.s  cuuses,  dans  quels  délais, 
r;oiniiieiil  tes  parties  eoiUj  aelautes  pouvaient  demander  la  uul- 
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lUé,  la- rescision,  la  résolulion  des  eonirats,  cmdiceve  obliga- 
fioncm,  suivant  l’expression  des  do<-ieurs.  Nous  entrons  main- 
tenant dans  un  autre  ordre  d'idées.  Il  n.e  s'agit  plus  d'action 
en  nullité,  en  rescision  ou- en  résolution'de  contrats  ; du  moins 
ces  questions  sont  supposées  \âdées  et  résolues  : il  s'agit  de 
répétition  d'une  part,  de  restiliUion  de  l'autre. 

Une  chose  a été  indûment  payée;  alors  la  loi  impose,  d’im 
côté,  l'oblrgation  de  la  restituer  (i376),  et,  de  l'autre,  confère 
le  droit  de  la  répéter  (1317)  ; et  cette  obligation  et  ce  droit  ne 
sont  que  la- conséquence  l'un  de  l’autre.  C’est  ce  que,  sous 
notre  lé.gislatioii , nous  appelons  répétitiou  de  l’hidù,  et  en- 
droit romain,  «wndtctw  indcûttt.  • 

La  toi  romaine  (1)  explique  cette  obligation  de  rendre  awc- 
sa  finesse  subtile  ordinaire.  Celui  auquel  on  a payé  parerreur 
ce  qui  ne  lui  était  pasdû,^esl  tenu,  dit-elle,  quasi  rxconlractu. 
Il  est  si  peu  obljgé,  à proprement  parler,  en  >-èi-tu  d’ùn  con— 
Iratj  qu’il  est  plutôt  obligé  exdlsli-aclu,  quàm  ex  contruetu,  par 
la  dissolution  que  par  la  formation  d’un  contrat.  Car  celui  qui 
"paye  une  somme  d’argmit.  anima  solvenài,  paye  plutôLe»  'vue 
de  dissoudre  qu’en  vue  de  foi  mer  un  contrat,  uldUlrihal  potiùs 
negotium,  quàm  conirahaL  Voitù  bien  le  quasi-contrat  expli- 
-qué  avec  cette  ingénieuse  sagacité  qui  distingue  les  juriscon-' 
suites  de  Rome.  ' ' 

2.  Cette  répétition  de  l’irtdû,  ou  atitrement  cette  obligation 
de  restituer  ii’existe  qn’à^une  seule  éonditipn  ; il  faut  que  la 
chose  qui  en  est  l’objet  ait  été  payée  sans  être,  due,  et  qu'elle 
ait  été  payée  pur  et'i'eur.  Ceci  résulte  de  la  combinaison  des^ 
articles  1376  et  1377  (2).  Pothier  (3)  reconnaît  cepenijaut 
trois  conditions  : il  fout,  'suivant  Jui-’;  1“  que  çe  qui  est  payé 
ne  soit  pas  dû  ; 2°  qu'il  n'y  ait  en  aucun  sujet  réel  de  payer  ; 
3°  que  le  payement  ait  été  fait  par  erreur.  Mais  on  peut  voir 
que  la  seconde  condition  est  sons-entendué  dans  la  première. 

(l)  Inslit.,  De  oblig.  qua  yuoii  ex  conlrûclu  nascunlur,  $ (!. 

(1)  Toullier,  T.  Il,  n°39.  • " ' ■ 

(.1)  Pr^l  de  consomption,  n“  14i. , • 
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Qiiaiil  ù liûus,  il  iivus  semble  qu'on  pourrait  l'igonreusemêiit 
résumer  ces  deux  ou  troi^  coiidilÂoits  dans  une  seule  qui  les 
comprend  toutes  ; il  snffk  que  la  chose-ait  été  payée  sans  cause^ 
c’est-à-dire,  payée  dans  des  circonstances  telles,  que  l'obUga- 
tion'de  payer  contractée  dans  des  circonstances  semblables 
serait  mille  à défaut  de  cause.  ■ ^ 

■ (’.omme  toute  convention,  tout  payement  doit,  en  effet,  avoir 
une  cause,  et  de  même  qu'une  convention  est  nuHe  lorsqu’elle 
est  sans  cause  ou  sur  cause  fausse  et  qu’on  peut  alors  condicere 
obligationem  (1),  .de  même  aussi,  fe  payement  fait  sans  cause 
‘oii'sur  une  cause  fausse  est  nul  ; et  celui  qui  a payé  peut  répé- 
ter sa  chose  contre  celui  qui  1’^  reçue,  condicere  quantita- 
terri.  pi\  ni  l’on  se  reporte  à Ce  que  nous  avons  dit  de  la  cause, 
de  son  défaut  ou  de  'sa  fausseté  dans  les  conlfats,  et  qu’on 
l’applique  au  payement  qui  doit  avoir  également  sa  cause,  on 
pourra  se  convaincre  que  le  payement  sans  cause  ou  sur  fausse 
cause,  réunit  les  trois  conditioUs  exigées  par  Pothier,  pour 
qu’il  puisse  donner  lieu  à l’action  en  restitution.  G’est  qu’ii 
entre  constamment  un  élément  d’erreur  dans  l’absenee  ou  la 
fausseté  de  la  cause,  à tel  point  que  s’il  n’y  avait  pas  d’erretir, 
il  y aurait  Heu  de  remplacer  . la  cause  défaillante  par  la  cons- 
cience que  la  partie  .avait  elle-même  dé  ce  défaut  de  cause. 
Nous  dirons  donc,  sans  croire  cette  expression  plue  vraie, 
mais  parce  qu’elle  nous  parait  plus  énergique,  le  payement  fait 
sans  cause  oblige  à Restitution  celui  qui  l’a  reçu. 

3.  Nous  allons  maintenant  donner  quelques  exemples  de 
payements  sans  cause.  _ ■- 

La  dette  que  j’acquitte  peut  exister,  mais  à la  charge  d’un 
. autre.  Je  vous.paye  mille  francs,  croyant  vous  les  devoir.  C’est 
Paql,  aU'Comraire,  qui  vous  les  doit.  Mon  payement  est  sans 
cause.  Nous  reviendrons  sur.ee  premier  cas  dans  notrecom- 
iijentau-e  de  l’article  1377. 

i:  La  dette  que  j’acquitte  peut  également  exister,  mais  non 

(!)  L.  1,7/.  Co/jilid.  si f4e  causa.  * ' 
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. ' au  proKt  dr  celui  à qui  je  paye,  le  paye  alors  sans  cause.  [| 

y a,  en  effet,  puyqment  de  l'indu  lum  seulement  lorsqu'on  paye 

ce  qui  n'est  pas  dù  du  tout,  mais  cncoVc  lorsqu'on  paye  à l'un 

ce  qui  est  dû  à un  autre.  indebUum  est  non  tantum  quod  omninô 

a«n  debetur,  sed  et  quod  alü  debetur,  si  alii  solvatur  (1).  Tels 

sont  les  cas  où  celui  qui  a reçu  se  serait  faussement  présenté 

comme  mandataire  (2)jOU  héritier  (3)  du  créancier,  sauf  le  cas 

d'héritier  apparent,  du  moins  en  ce-  sens  que  le  débiteur  est 

valablement  libéré  (4).  . - 

. ^ ' 

5.  La  dette  peut  n’avoir  jamais  existé.  Je  vous  paye,  par 
exemple,  milîe  francs,  sur  la  Joi  d’une  lettre  par  laquelle  mon 
. père  vous  priait  de  hii  fréter  ’cette  ' somme.  J’en  découvre 

ensuite'une  autre  par  laquelle  vous  ej^rimez  un  refus.  Vous 
aurez  reçu  sans  cause  et  serez  tenu  de  restitntiou. 

%.  On  paye  encore  ^ns  cause,  lorsqu’on  Je  fait  eu  vertu  d'un 
' titre  reetmnu  plus  tard  impuissant  à produire  aucun  effet.  Je 

vons  paye  le  monumt  d’un  legs,  en  vertu  d’un  testament  qui 
' plus  tard  se  trouve  révoqué  par.  un  testament  postérieur  et 
. ignoré,  ou  bien  est  reconnu  faux,  pu  enfin  déclaré  nul  pour 
, uB  vice  de  forme. 

J’achète  ma  maison  sans  le  savoir  et  je  paye  le  veiuleur.  J'ai 
fait  un  payement  sans  cause  et  puis  le  répéter  (5). 

/ ' 7.  Je  paye  sans  cause,  lorsque  je  fins  ensuite,  nonobstani  le 

payement,  prononcer  la  nullité  ou  la  rescision  du  prétendu  con- 
trat que  j’ai  exécuté,  et  contre  l’etéciition  duquel  l’erreur  seuh; 
. ■ m’a  empéchë  d’opposer  une  exception  péremptoire  (6).  Je 
, vous  paye  une  somme,  ou  vous  délivre  une  eboK  en*  exécution 

d’une  conveutiou  que  vousavez  faite  avec  mon  père. .Plus  tard, 
• je  découvre  que  le  consentement  de  raon  père  a été  suipris  par 

(I)  L.  65,_J  u\l.,  [[.  Cond.  Htd. 

‘ (i)  L.  C.  Cond.  ind.  • ’ ' 

. ’ , 'j-  (3)  L.  >9,  $ 1 1 , ff.  Cond.  ind. 

■ • (4j  Voy.  1S40,  11"  I.  ■ 

V.  • . ^ (*)  L i,  37,  ni,  ff.  Cond.  ind\ 

‘ (6)  L.  Î6,  { 3,  If.  Cond.  iiid. 
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i‘rri‘ur,  arraché  par'dol,  extorqué  par  violence ;({ue  le  cuulrat  ' 
est  sans  cause,  ou  sur  cause  fausse  un  illicite.  J'aui'al  droit  de 
répéter  ce  que  vous,  aurez  reçu,  pqr  exemple,  pour  dette  de  • 
jeu  (1). 

* 

8.  Ç?cst  payer  sans  cause,  lorsqu’on  paie  une  dette  éteinte. 

Par  exemple,  vous  avez  Paul  et  Jean  pour  dèbiteûrs  de  la 
même  chose.  Paul  élèiiit  la  dette  par  payémentf-novation,  com- 
pensation ou  tout  autre  moyen.  Après  lui  Jean  payera  sans 
cause.  ' • ■ 

Si  la  dette  était  alternative,  l'option  et  le  payement  de  ruiiê 
des  choses  dues  éteignant  la  dette,  le  paiement  fiiit  de  Pauire. 
deviendrait  sans  cause,  . ' ' 

9.  J’ayer  une  chose  avant  raccomplissement  de  la  couditiun 
suspensive  sous  laquelle  elle  est  due,  c'est  payer  une  chose 
iiou  due;  on  peut  donc  la  répéter,  tant  que  la  condition  u'esi  ' 
pas  accomplie.  Mais  l'aixomplissement  ultérieur  de  U coudi~~ 
dilion  arrête  la  répétition.  Son  effet  rétroactif  légitime,  en  lui  ' 
donnant  une  cause,  le  payement  anticipé  (2).  ' 

t 

10.  Le  payement  est  encore  sans  canse,  lorsque,  par  suite 
d’une  mcpriscj  il  est  d’une  chose  autre  que  celle  qui  est  due  (3). 
je  vous  paye,  par  exemple,  du  vin  de  Bordeaux  pour  du  vin  de 
Berry  que  je  vous  dois,  tel  cheval  pour  tel  autre,  etc... 

11 . Prenant  de  bonne  foi  ou  pour  et.  Je  paye  cumulativetocnt 
les  deux  choses.  Plus  tard,  je  découvre  mou  erreur  et  apprends 
que  je  les, devais  seulement  sous  une  alternative.  J'aurai  ainsi 
payé  l’une  des. deux  sans  cause  et  pourrai,  la  n'-péter  à mon 
choix,  si  le  choix  n’est  au  créancier  (4) 

Ignoraivt  que  je  devais  sons  une  alternative,  je  paye  une 

* » ' • 

Dorànvon,  t.  13,  iioasi.  — Zacbahiæ,  t.  3,  tS4. 

(î)  L.*  t6,  ff,  Cond.  — Pothier,  PrA,  n»  1.50,  et  Obh'j..  Il•^l8.— 
Zacuabiæ,  t.  3,  pag.  185.  — Diuiarton,  t.  13,  n”688.  — Dïlaincourt, 

T.  î,  pag.  698.  - • . . , • 

(3)  L.  19,  ÿ 3,[f.  C.o«d.  ind.  . . . , , 

( l)  PoTHisn,  fibiùj..  Il»  455.  — V(iy.  I l'.K»,  h"  5.  , , • 
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rhoM*.  Rpu'iiu  d(»  inon  crrew,  je  pourrai  répéter  celle  que  j’ai 
payée,  tiNiis  milemeut  en  offrant  l’antre  (1).  En  payant  nuire-, 
■ment  que  je-  ne  rieTais , j’ai  en  effet  pàyé  sans  cause.  .Celle 
question  avait  vivement  agité  les  jurisconsultes  romains.  Nous 
aurons  à y revenir  sous  rarlielo  suivant.  , ■ 

II  en  sera  de  même,  dans  le  cas  oit  la  v.^lidité  de  mon  preraiee" 
payement  dépeitd  d’une  option  ultérieure  que  je  suis  en  droit 
de  faire.  Je  vous  livre  itioti  .cheval  avec  la  rt^erve  de  le  repren- 
dre, en  vous  donitant  telle  autre  chose  h sa  place.  Eh  vous 
ofiratit  celle  chose,  je  pttis  réjtéler  inqn  cheval.. 

Les  obligations  ulternaiives  présentent-souvent  des  cas  de 
semblable  répétition.  Mais  il  tie  faut  accepter  les  lois  romaittes 
sur  ce  |K)iiti  qit’avec  une  très  grande  réserve.  Je  nie  suis  obligé, 
par  exemple,  à vous  donner  un  esclave,  disons  aujourd’hui  tiii 
cheval  ott  dix  éctts.  Je  commence  par  vous  payer  cinq  éc’us.'En 
volts  payant  plus  tard  le  cheval,  pourrai-je  répéter  les  cinq  écus 
déjà  payés?  Oui,  dit  Pothier  (2),  d’accord  avec  les.Jois  roinai- 
nes  (3),  parce  que  le  deriiii'r  i>ayemeni  démontre  si  les  ciiiqécas 
payés  précédemment  sont  dus  ou  ne  le  sont  pas,  poelerior  nolutio 
comprobabil  priera  quinque  ulrum  débita  an  indebita  solveren- 
tur.  Or,  la  livraison  du  cheval  établit,  après  coup  que  les  cinq 
écus  ont  été  payés  sans  être  dus.  Mais  il  faut,  pour  que  celle 
espèce  se  réalise,  supposer  que -le.  cheval  pcht  encore'  <Ki*e 
légitimement  payé,  ce  qui  ne  |)cul  avoir  lieu  que  par  exception, 
parce  que  le  payement  de  cinq  écus  fait  d’abord,  prouve  mon 
option  pour  le  payement  des  dix  ticus;  et  je  dois  achever  comme, 
j’ai  commencé,  à moins  que,  en  donnaiit  les  cinq  écus,  je  ne 
me  sois  réservé  la  faculté  d’opter  plus  tard  pour  le  cheval  (4). 

' i2.  Le  pay«4uent  est  encore  sans  cause  lorsque  le  contrat 
en  exécution  duquel' il  avait  eu  lieu  a été  plus  tard  résolu  par 
l’efTet  d’une  condition  résolutoire  expresse  ou  tacite.  La  réiro- 

(l)PoTHieR,06/iÿ.,n"  257.- 

(S)  PoTBiïR,  Cond,  nui.,  n"  14.5;  . . . . 

■ (3)  !..  îü,  J 13,  ff.  Coud.  inri.  - • - . ^ ‘ ■ 

(4)  Tou.llier,  T.  11,  n”  PI . ••  ' : ' 
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luUivilë  de  la  eundiiiuii  aecuinplie  fait  qu'il  it’y  à jamais  eu  (|e 
contrat,  et  quMl  iic  reste  qu'dn  pur  fait  de  payement  sans  cause. 
J’échange,  pare^icmple,  nia  maison  contre  la  vcjlre  ; l’échangé 
est  résolu.  Je  puis'  répéter  la  maison  que  je  vous  ai  livrée, 
comme  vous  la  vôtre,  parce  que  la  résolution  du  contrat  a dé- 
truit nos  titi'es  respectifs  de  possession’. 


1.3.  On  paye  encore  saits  cause  lorsqu’on. paye  plus  qu’un  .. 
ne  doit  ; alors  on  peut  répéter  Pcxcédant  du  payement  sur  la 
dette  (l)f  Tel  est  1«  cas  ou  un  héritier  paye  par  erreur  ainlelà 
de  Sa  portion  virile  une  dette  de  la  successioii  (2),  ' 

Un  conservateur  des  hypothèques  est  déclaré  responsable 
de  la  nullité  d'une  iuscri|Hion , et  condamné,  à indemniser  lé 
créancier  de  tout  le  dommage  que  pourra  lui  causer  cette 
nullité.  On  calcule  le  préjudiœ  surlo  prilt  des  biens  adjugés.^ 
Mais,  sHi-  idie  pourauite  en  folle  enchère,  le  prix  de  l’adjudi- 
cation définitive  se  trouve  moindre.  Le  montant  du  dommage 
esf  conséqueinmeiit  moirts  élevé.  Le  conservateur  qui  aura 
payé  par  erreur,  sans  tenir  compte  des  effets  de  la  fblle  enchère, 
pquri-a  répéter  ce  qu’il  a payé  en  sus  du  dommage  réellenieut 
causé,  d’après  la  réduction  qui  est  la  suite  de  la  folle  enchère. 
Oar,  pour  tout  cet  excédant,  il  se  trôuve  par  le  fait  avoir  payé 
sans  cause. ^ 

C’est  payer  plus  qu’on  ne  doit,  non  seulenieiit  lorsqu’on 
paye  une  quantité  numérique  plus  considérable  que  celle  qui 
est  due,  mais  encore' lorsqu’on  néglige  d’opérer  une  rétention 
ou  une  déduction  qu’on  pouvait  exercer;  par  exemple,  si  on 
amortit  Une  rente  sans  faire  la  déduction  autorisée  par  les 
lois,  ou  si  l’on  paye  en  francs'unfe  dette  constituée  eu  livres 
tournois,  sans  tenir  compte  de  la  différence  des  valeurs.' 

Pothier  (3)  cite  encore  pour  exemples  le  cas  où  je  livre  un 
Writage  exempt  de, servitude,  alors  que  je  m’f'-tais  réservé  iu> 


(1)  L.  I,  C.  Cond.  ind. 

31',  ff.  Cond.  iW.  • 
(;t)  Cond-  ind.,  n"  14% 
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«li  oitdo  passag»!  (1;,  et  celui  pu  je  paye  saus  exiger  de  euu- 
lion,  quand  je  pouvais  en  exiger  liiic  (2).  Je  puis  répéter  la 
servitude,  la  caution,  condictione  indebiti.  Tels  squt  encore  les? 
cas  où  l’héritier,  cédant  ses  droits  successifs,  les  livre  sans 
retenir  ce  que  le  défunt  lui  devait  (3);  où  l’ou  fait  la  délivi  aucc 
d’une  chose,  sans  retenir  les  d(‘pcnscs  qu’on  a faites  ponnsu 
conservation  (4).  Mais  il  est  ])lns  vrai  de  dire  alors  que  la  partie 
exerce  ses  droits,  parce  quelle  i)ayeu)ent  fait  par  elle  n’einpprte 
aucune  renonciation  de  sa  part.  ■ 

Si,  croyant  devoir  deux  cents,  tandis  qu’eu  réalité  je  ne  dois 
que  cent,  j’abandonne  en  payement  un  héritage 'valant  deux 
cents,  pourrai-je  le  répéter?  Oui,  suivant  la  loi  romaine  (5),  à 
la  charge  par  moi  de  payer  les  cent  que  je  dois  i-éeliement, 
parce  que,  autrement,  j’entrerais  malgré  moi  dans  un  état  d’in- 
division, si  je  ne  répétais  que  l’excédant  de  la  chose. 

Mais  cette  solution,  bien  qu’elle  soit  fondée  surrindivisibilité 
des  obligations,mous  paraît  trop  absolue  ; elle  dépend,  en  effet, 
des  circonstances.  Ainsi,  nous  croyons  que  si  la  différence 
«‘tait  peu  importante,  et  qu’il  fût  établi  que  le  débiteur  efti 
üiit  également  1 abandon  de  sa  cho^,  il  ne  pourrait  répéter 
que  l’excédant  en  valeur..Nous  pensons  en  même  temps  que 
si  le  créancier  avait  reçu  la  chose  de  bonne  foi,  le  débiteur  no 
pourrait  le  contraindre  à garder  toute  la  chosé  en  remboursant 
I excédant  en  valeur,  à iiioius  qu’il  ne  fût  établi  que  h>  créan- 
cier eût  également  accepté  la  dation  en  paymueiit,  s’il  eût  coiiuii 
la  quotité  de  la  dette.  Mais  si  le  prétendu  débiteur,  au  lieu  de 
donner  la  chose  en  payement,  avait  commencé  par  la  vtïiidreir 
son  soi-disant  créaiiciei’  inoyemiant  la  sdinnie  de.,.,  laquelle 
seiail  venu«>  en  compensation  avec  la  créance  que  par  erreur 
il  croyait  devoir,  et  qu’eu  réalité  il  né  devait  pas  du  tout  ou  ne 
devait  qu  en  partie,  dans  ce  cas  il  ne  pourrait'  répéter  que  lu 

(I)  L.  iî,  5 I,  ff.  Court.  iHd.  * 

(9)  L.  39,  f{.  ibid.  ■ 

(3)  L.  45,  ff.  ibid.  — An.  1C98,  C.  \ap. 

■ ( I)  h.  10,  ff.  ibid.  — PoTHiKR,  ibid. , ii"  I Oi.  — TucLuck,  i . 1 ( n'  7-,. 
(5)  L.  96,  ÿ j,  ff.  Court,  iud.  - • 
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lolulilé  ou  partie  du  pi'iv.  Carre  ii’est  pas  a%ec  la  cliose,  mais 
awc  le  prix  eu  provenant  qu'il  a pave  (1).  Et  c’est  là  une  des 
dilRTenccs  notables  qui  distinguent  la  dation  en  payement  de 
la  vente  proprement  dite. 

14;  Payer  avant  récliéance  du.  terme,  c’est  payer  plus  qu’on 
né  doit,  suivàiij  les  circonslances.  Cependant,  la  rtqiétition 
cesse.  Ce  qui  a été  payé  d’avance  ne  peut  être  rt'•pété  (H8C), 
parcA;  que,  en  effet,  il  existe  une  dette  que  le  débiteur  a pu  vo- 
loiitaÿi’cment  acquitter' d’avaucc,- sans  qu»;  le  créancier  fût  en 
droit  de  refuser  le  payement.  Celui-ci  a reçu  de  bonne  foi,  et 
ne  doit  pas  éprouver  de  donimage.par  suite.de  l’emairde son 
débiteur  (2).  _ ' 

On  ne  pourrait  non  plus,  par  les  mêmes  raisons,  répéter  ce 
qu’on  aurait  payé  dans  un-lieu  autre  que  celui  où  le  payement 
devait  se  faire.  • ' 

Exceptons  téutefois  les  cas  de  dol  et  de  frande  où  le  debiteur 
aurait  été  induit  à payer  par  anticipation.  Exceptons  égale- 
ment celui  où  les  intérêts  se  trouvant  englobés  dans  le  capital, 
ie  débiteur  aurait  payé  d’avance  par  erreur  et  dans  l’ignorance 
de  cette  confusion.  L’article  4186  suppose,  en  effet,  que  l’on 
paye 'ce  qui  est  dû.  Or,  en  payant- des  intérêts  non  courus,  on 
paye  plus  qu’on  ne  doit  ; on  peut  donc  répéter  cet  excédant 
comme  payé  sans  cause. 

IS.  En  résumant  les  divers  cas  de  restitution  que  nous  ve- 
nons d’énumérer,  nous  disons  que  l’obligation  de  restituer 
existe,  parce  que  le  payement  est.  sans  .cause,  toutes  les  fois 
que,  dans  les  rapports  de  celui  qui  paye  avec  celui  qui  reçoit, 
il  n’existe  aucune  obligation,  on,  ce  qui  revient  au  même,  qu’il 
léen  existe  qu’une  nulle , rescindable , résoluble , éteinte  ou 
autrement  payable. 

-46.  Le  droit  romain  a dispei'sé  dans  divei's  litres  les  règles 
relatives  ii  la  répétition  du  payement  fuit  sans  cause.  Il  y a dans 

(l)  PoTBIER,  n"  (Kli.  ■ 

(i)  Voy.  Iimi,.ii0‘  3-i  et  suiv,  '■ 


(isjo  XMKOIIIK  KT  l•«A•H^(V+; 

le  Digeste  et  diius'le.  C(>cle  cottdicUa  indiùiti;  cundicUu  cuusti 
data  causa  non  secuti;  condiclio  ob  lurpem  vel  injuslam  cau- 
sant, espèces  particulières  de  l'uctiuii  générique,  condictto  sine 
raiMfl,  qui  les  comprend  toutes  (1).  ■ , 

> Lé  Code  Napoléon  a aussi  sa  condiclio  sine  causa  dans  les 
termes  généraux  des  artidés  1376  et  -1377.  Il  s’ésl  attaché  û un 
principe  sans  s’occuj)er,  comme  fe  droit  romain,  de  certaines 
différences  qui  sont  du  domaine  de  la  doctrine.  Notre  Uticîeii 
droit  liii-Hième  n'était  pas  descendu  dans  ces  détails.  Cl  se  bor- 
nait à dire,  comme  la  loi  nouvelle  qui  n’en  est  que  l’écho,  qu'un 
est  en’  droit  de  répéter  ce  qu’on  a payé  par  erreur  et  sans  le 
devoir,  c'est-à-dîre  satis  cause.  . 

17.  Les  docteurs  (2)  faisaient  une  distinction  entre  le  paye- 

ment des  choses  fongibles  et  le  payement  des  choses  non  fon- 
gibles.  S’agissait-il  de  choses  fongibles,  le  payement  produisait 
ce  qn’ils  appelaient  promutunm,  parce  qu'il  imposait  à celui 
(pii  avait  re^u  la  chose  l’pbligalion  de  la  restituer,  comme  s’il 
l’avait  reçue  pour  cause  de  prêt,  qutisirx  mutm,  quasi  ex  miUui 
datione  (3);  perindé...  ac  si  mutnum  ei  darctüv  (4).  S’agissail-il 
de  choses  non  fongibles,  l’action,  . pour  les  laire  rendre,  pre- 
iKiit  le  nom  partiinilier  de  condiclio  indebili-,  bien,  que  cette 
action  compi'enne  tous  les  cas  de  payeinçiit  et  géni'ialenu'iU 
de  quelque  chose  que  ce  soit  (5).  Cette  distinction,  purenu^u 
doctrinale,  est  assez  indifférente  dans  la  pratique, x*ii  l'on  s'at- 
tache moins  à la  dénomination  de  l’actlun  qu'à  son  but  et  à scs 
résultats.  ' ' . ' , ' 

18.  Celte  obligation  de  restinier  est  fondée  sur  un  principe 
de  justice  et  d'équité  universelle  ; ç’ést  que-  uul  iie  peut,  s’enri- 
chir aux  dépens  et  au  préjudice  d’autrui  (6),  ni  fonder  en  sa 

(I)  Voy.  L.  1, /■/.  ConiJ.  tnd.,  cl  la  glose.  . , 

' (î)  PoTBiER,  ibid.,  n®»  t3ï  (H  siriv.  ’ . 

(3)  L.  5,  J 3,  [f.  De  oblig.  el  act.  . -,  1 _ ' 

(4)  Instit.,  De  oblig.  quoe  quasi  ex  conlr.  iiasc,,  $ d.  ' 

(5)  PoïuiER,  ibid.,  n”  140.  ...  , . 

!6)  !..  iOG,  Jf.  Ve  reg.  jur.  . 
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faveur  un  prétMidii  droii  de  propriéié  sur  un  fait  matériel  de 
iradtiion,  impuissant  par  Ini-méme  Ù4rnusférer  aucun  droit, 
s’il  ne  s'appuie  sur  quelque 'cause  licite  et  réelle  (1).  Il  n’im- 
porte dès  lors,  du  moius  quanti)  la  restitution  de  la  chose  prin- 
cipale, qu’elle  ait  été,  reçue  sciemment  ou  par  erreur  (1376), 
p’cst-à-direde  mauvaise  foi  on  de  bonlie  foi. 

19.  Nous  n’ajouterons  que  de  très  courtes  observations  à ce 
que  nous  avons  dit  de  la  fausse  cause.  On  pcut^  surce  point, 
recourir  à notre  commentaire  de  l’article  1131.  L’absence  et  la 
fausseté  de  la  cause,  là  où  elles  annulent  les  conventions,  an- 
nulent de  même  les  payements.  Il  suflit  donc  de  savoir  quand 
on  peut  demander  la  nullité  d’une  convention  pour  absence  ou 
fausseté  de  causé,  pour  savoir  aussj  quand  on  peut  répéter  ce 
qui  a été  payé  sans  cause. 

Dans  tel  cas  cependant,  le  payement  est  valable  et  le  droit 
de  répétition  cesse,  bien  (jue  la  conventiofa  de  payer,  faite  dans 
les  mêmes  circonstances,  soft  frappée  de  nullité  ; par  exemple, 
en  cas  de  dette  de  jèu  ou  de  pari  (1967).  ^ 

Dans  tel  cas  encore,  la  convention  est  nulle  comme  ayant 
une  cause  illicite,  et  le  payement  fait  en  conséquence  n’ouvre 
pas  l’action  en  répétition  ; parexéinple,  dans  le  cas  d'une  cmi- 
vention  contraire  aux  bonnes  mœurs  et  aux  prohibitions  pé- 
nales.. On  peut  voir  notre  eommcntaire  de  l’article  1133. 

?0.  . L’existence  d’une  simple  obligation  naturelle  suffit  pour 
valider  la  convention  ; elle  suffit  de  même  pour  valider  le  paye- 
ment. Alors,  en  élTet,  le  payement  u’est  pas  sans  cause  (2). 

21'..  Ne  serait  pas  non  plus  sans  cause  le  paycineut  fait  pour 
accomplir  un.  devoir  de  conscience  et  satisfaire  à un  sentiment 
de  piété  et  d’honneur  (3),.  ' 

. (!•)  !..  3t,  ff.  De  acq.^  rcr,  Dom.  ' . - 

(S)  Art.  H.15,  C.  Nap.  — L.  t6,  J 3,  ff.  be/idquM.  — Potiiif.r,  tlûil., 
ii“  156.  — .-Touluïr,  t.  1 1 , B"*  67  et  siiiv, 

(3)  L.  3S,  j 3,  (f.  Conà.  ind.  — TiM'LI.if.r,  t.  -I I , n®  69.  — 7,.\cnAnia:,. 
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22.  di‘  payi*nu*iil  d'une  deiie  naturelle,  oii 

cite  communément  cokii  d'une  dcll<'  contre  laqueil(‘  la  pros- 
cripüoH  était  acquise  (1).  Cependant,  il  faut  s’entendre. 

Veut-on  dire  tpie  la  prescription  n'opère  pas  de  plein  droit 
l’extinction  de  la  créance,  qu’il  faut  l’opposer  comme  une  ex- 
ception à la  demande,  parce  que  le  juge  ne  peut  la  suppléer 
d’offlee,  on  est  alors  dans  les  termes  mômes  de  l’article  32^. 
Mais  veut-on  dire  que  si  la  partie  au  profu  de  laquelle  la  pres- 
cription est  acquisi?  ne  veut  point  en  profiter  par  un  sentiment 
de  délicatesse,  par  un  scciipule  de  conseiencci  parce  que  ce 
moyen  de  libération  ou  d’acquisition  lui  paraît  inique  et  in- 
juste ; veut-on  dire  que  si  elle  paye  elle  ne  fait  qu’acquitter 
dans cc  cas  une  dette  naturelle?  A notre  sens  on  se  trompe. 

Les  articles  1234  et  ^19  disent  bien  que  les  obligations 
s’éteigiicnt  par  là  prescription,  que  la  prescription  est  un. 
moyen  de  se’ libérer,  mais  il  est  sous-entendu  avec  les  condi- 
tions ntkessaires  pour  le  rendre  IcgalemEtnt  efficace.  Or,  l’ar- 
ticle 2223  veut  que  la  partie  l’oppose  ; ne  pas  l’opposer,  c’est  y 
renoncer.  Lors  donc  que  la  partie  n’en  excepte  point,  c’est 
comme  si  la  prescription  n'existait  pas  du  tout  ; et  on  ne  doit 
plus,  dès  lors,  parler  de  dette  prescrite,  car  il  n’y  en  a pas.  Ce 
n’est  donc  pas  une  simple  obligation  naturelle  qui  est  acquit^ 
tée  ; c’est  une  dette  civile  ; c’est  la  dette  primitive,  dans  toute 
sa  force , dans  toute  son  identité/  Elle'  a sou  principe  dans 
l’acte  môme  qui  l'a  créée  ; et  elle  n’a  pas  besoin  d'en  chercher 
un  autre  dans  le  droit  naturel,  quand  le  droit  civil  lui  sert  de 
base  et  d’appui.  En  un  mot,  faute  par  le  débiteur  de  ne  pas 
avoir  opposé  la  prescription , il  est  resté  dans  les  liens  d’une 
obligation  dont  rien  n’a  altéré  le  caractère  purement  civil  (2). 

Mais  si  le  débiteur,  après  avoir  opposé  et  fait  reconnaître 
la  prescription,  paye  néanmoins  la  dette,  dans  Ce  cas,  aura-t-il 
payé  sans  cause,  sans  cause  naturelle  comme  sans  cause  civile  ? 
Nous  touchions  à une  question  délicate;  la  prescription  recon- 

(I)  PoTniER,  ibid.,  n"  156,  cl  Obliçf.,  n<”  196,  6 IJ.  — Mf.rus,'  llé|).. 
V"  Prescription.  — DcnANioK,  t.  10’,  n"  41,  «I  T.  9|,  n’  I0'7. 

(?)  Tnoci.oNC,  Prr.irript.,  ti”’  .11,  75. 
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imr  et  dtk^arée  éteiiit-eUe  l’obligalion  oaturelle,  coninie  elle 
éteint  l'obligation  civile?  Parmi  les  interprètes  du  droit,  nous 
n'en  connaissons  aucun  qui,  au  point  (le  vue  de  l'utile,  ail 
contesté  le  principe  même  de  la  prescription.  Elle  fixe  en  effet 
la  propriété,  rassure  les  existences  privées,  raffernrit  enfin  les 
bases  de  la  société.  Aussi,  l’a-t-on  appelée  la  patronne  du 
genre  humain.  Mais  au  point  de  vue  du  juste!...  Ici  commence 
le  dissentiment.  Les  uns  ont  fait  de  la  prescription  un  nt6yen 
d’acquérir  ou  de  se  libt'rer  aussi'  conrprine  aux  règles  de  l’tv 
qiiite  naturelle,  qu'aux  nécessités  de 'l’intérôt  public.  D’autres, 
faisant  la  part  du  Juste  et  de  l'utile  qui  se  trouvent  toujours, 
quoique  diversement  combinés  et  fondus  ensemble  dans  les 
œuvres  du  législateur,  ont  prétendu  que  la  prescription  était 
Un  moyen  d’acquérir  et  de  se  libérer  contraire  à l’équité,- au 
droit  iiatureL  Et  c’est  en  exagérant  cette  pensée  qu’on  en  a fait 
un  moyen  de  défense  impie,  impium  præsidium  (1^,  et  qu’on  a 
répété  ce  vieil  adage  ; Il  n’y  a que  la  mauvaise  foi  qui  pres- 
crive. . 

Il  nous  semble  qu’il  y a quelque  exagération  dans  les  opi  - 
nions  exclusives  qui  absolvent  ou  cimdamnent  systématique-  - 
ment  la  prescription.  Mais  nous  pensons  qu’il  y en  a surtout 
dans  celle  qui  considère  la  prescrip'tion  comme  étant  de  tous 
points  et  dans  tous  les  cas  conforme  au  droit  naturel.  Que  le 
possesseur  de  bonne  foi  sej;etranche  dans  sa  possession  pour 
conserver  l’héritage- où  il  a mis  son  travail,  sa  fortune,  son 
affection,  sa  personne  ; qu’il  s’y  attache  par  tous  ces  liens  si 
forts  en  eiix-mémes  et  que  le  temps  a consolidés  ; que  le  droit 
civil  le  déclare  propriétaire,  au  lien  de  le  déposséderait  profit 
de  l’ancien  maître  qui  est  resté  dans  une  inaction  négligente 
'ou  coupable,  mais  dommageable  dans  tous  les  cas;  il  n’y  a 
là  sans  douté  rien  de  contraire  aux  principes  dn  droit  naturel. 
Car  les  sentiments  de  jùstkïe  que  la  nature  a gravés  dans 
tous  les  cœurs  enseignent  hautement  qu’il  y a plus  d’équitt* 
à maiiitetiir  et  à élever  à 1:1  dignité  de  propriété,  pleine  et 

(l)  Voy.  novelli-  a.  - 
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absolue  une  possession  lespeoiable  -jnir  son  ancieimeié,  son 
litre  et  sa  bonne  foi,  qu’à  réintégrer  l’aiu'aen  propriétaire  dans 
un  droit  qui  est  demeuré  oisif  et  semble  s'élre  abdiqué  cl  oublié 
lui-même,  comme  il  s’est  fait  oublie;!’  par  son  silence  et  son 
inaction.  Le  possesseur  peut  alors  dire  qu’il  a prescrit,  et  le 
dire  sans  scrupule,  sans  remords,  avec  celte  sécurité  de  la 
bonne  foi  qui  est  la  paix  d’une  bonne  consciem’o. 

Que  la  flxation  dii  temps  nécessaire  pour  la  prescription 
soit  arbitraire  ; ceci  importe  p<;u,  du  moment-  que  nous  con- 
sidérons la  prescription  dans  son  principe,  'et  non  dans  ses 
conditions. 

Mais  lorsqu’il  s’agit  de  la  mauvaise  foi,  qui  ne  sent,  sous  les 
généreuses  inspirations  de  l’équiti;,  l’impuissance  et  l’illégi- 
tiinité  de  ses  actes?.  L’usurpateur  aüra  beau  par  son  travail, 
par  sa  possession  se  donner  l’apparence  du  droit  ei^de  la 
conscience  de  son  droit-  S’il  peut  tromper  le  public,  pourra-t-il 
s’abuser  lui-méme  sur  le  vice  originel  de  sa  possession  ? Sin- 
gulière illusion  de  l’injustice  et  de  la  violenct;  ! Que  dans  le 
silence  et  l’inaction  du  vrai  propriétaire,  la  loi  civile  voieavec 
le  temps,  une  présomption  sulTisautc  qu’il  a abdiqué  sou  droit 
et  y a renoncé;  ce  n’est  là  qu’une  fiction  légale  qu’t,  dans  h>s 
rapports  de  l'usurpateur  avec  son  adversaire,  ne  peut  établir 
la  certitude  intime  d’aucune  abdication  de  la  t»ari  de  ce  der- 
nier. II  ne  sullit  pas , pour  la  satisfaction  des  seniiinents 
d’une  imprescriptible  équité,’  que  la  loi  suppose  que  l'ancien 
propriétaire  a renoncé  à son  droit;  il  faut  que  l’usurpateur 
puisse  sè  dire  à hii-mémc  et  avec  vérité  qu’il  y a renoncé.  Or, 
sa  mauvaise  foi  est  une  incessante  protestation  contre  la  sin- 
cérité d’une  allégation  semblable. 

Le  long  silence  du  véritable  propriétaire  âui’a  pu  sans  doute 
1êire  préjudiciable  au  possesseur  de  mauvaise  foi  ; mais  celui-ei 
ué  lui  aura-t-il  pas  causé  uii  plus  grand  tort  par  l’usurpation-, 
dé  sa  propriété  ? Au  surplus,  le  prétendu  dommage  dont  vien- 
drait se  plaindre  l’usurpateur  est  moins  un  préjudice  qu’un 
mécompte.  Il  a connu  le  vice -de  sa  possession  et  il  a dfi 
savoir,  par  les  simples  luitioiis  du  droit  iiatiit'cl,  qu'elle  éluil 
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impuissante  ù constituer  en  sa  faveur  un-  litrt*  que  l’équité  pùi-  ^ 

avoitcr.  .. 

- Si  de  la  pnescriptidii  à l'effet  d'acqnérir  nous  passous  ù lu 
prescription  à l'eflct  de  se  libérer,  ne  devons-nous,  pas  dire* 
avec  plus  de  éaison  enoort;  qnelle  est  conirair(vau  droit  iiaïQ- 
rci?  Le  débiteur  n'a  pas  même' à invoquer  sa  possession,  sa 
mise  de  travail,  l’incorporation  de  sa  personne  à la  chose  pres- 
crite. Il  n'a  fait  que  iiég^tiger  de  se  libérer,  et,  s'il  s'attache  à la 
chose,  ce  n'est  point  par  ce  sentiment  d'affection  qni  naît  de  la 
durée,  dç  la  possession  et  derapplicalion-de  la  inaio-d'œiivré ; 
c'eSt  uniquement  par  un  sentiment  de  cupidité.  Qu'importe 
alors  le  long  silence  du  créancier  ? La  négligence  du  débiteoi' 
à payer  est  certainement  plus  coupable  quç  la  négligence  du 
créancier  à poursuivre;  car,  ayant  la  conscience  de  sou  obli^ 
gatioii,  il  a dd  s’acquiltér  spontanément  envers  lui,  aussi  bien  c 
que  sur  sa  demande.  Nous  en  appelons  au  sentiment  de  l'é-  ' 
quité  la  plus  vulgap'c;  est-ce  de  droit  naturel  que  de  payer 
son  médecin,  son  domestique,  le  maître  de  pension  .de  son 
fils  avec  la  prescription  de  la  loi?  C’est  bien  ici  surtout  que 
l'otr  peut  dire  qu'il  ii’y  a que  la  mauvaise  foi  qiii  prescrive. 

Nous  nous  séparons  .donc  des  jurisconsHltes,  publicistes  et 
philosophes  qui  veulent  tout  rapporter  au  droit  naturel,  jus- 
. qu'à  la  prescription  établie,  au  profit  de  celui  dont  la  posses*- 
sion  a été  de  mauvaise  foi.  Gerles,  ils  doivent  avoir  une  bien 
haute  opinion  de  la  lui,  pour  en  déclarer  les  dispositions  tou- 
jours équitables,  parce  que  le  principe  en  est  toujours  utile. 

Ne  faut-il  pas' cependant  distinguer  rpiile  du  juste?  Ne  voit-on 
pas  que  poser  en  principe  que  sou  utilité  rend  toute  chose 
iégiliiitei  c'est  fonder  la  théok;ie  la  plus  aride,  la  plus  égoïste, 
la  plus  subversive  des  notions  élémentaires  de  moralité?  Que 
- le  législateur  parfois  confonde  le  juste  et  l'utile  ; qu'il  demande 
au  droit  naturel  quelques  concessions  dans  un  intérêt  général  ; 
il  le  pteut,  il  le  doit  ; e'est  une  nécessité  sociale.  Mais  qu'il  ait 
1a pr'éleutiou  de  faire  de  la  iqprale  avec  de  l’intérêt,  fût-ce 
même  de  rimérêt  public!...  Je  réponds  qu’il  n’est  personne  . 

40 


Digitized  by  Google 


^ • THKOBIE  KT  PtlATIQtliv 

qui  Mit  comprenn*  que  tes  recueils  de  lois  ne  sont  point,  w 
peuvent  jAs  tHre  les  livres  de  uiorale. 

, Le  plus  éloquent  défenseur  dé  la  prescription , M . Troplong  (4) 
a fait  les  plus  grands  efforts  pour  en  réhabiliter  le  principe,  et 
le  placer  sôHs  la  saüvégarde  d’uiie  constante  équité.  H est 
cependant  forcé  de  reconnaître  que  « les  rapports  fi^essatres 
des  parties  étant  insuffisants  pour  donner  la  cause  de  la  pres- 
cription au  profit  du  possesseur  de  mauvaise  fol , il  faut  s’é- 
lever àdes  rapports  plus  généraux,  et  consulter  |e  droit  con- 
ventionnel qui,  pardes  raisons  d’ntililé  publique,  crée  souvent 
des  droits  et  des  devoirs  qui  n’ont  pas  leur  fondement  dans  le 
droit  nàtûrel  (2).  « 11  dit  encore  que  la  prescription  est  fon- 
dée sur  une  sorte  de  fiction  mystique  que  conseille  l’intérêt 
public;...  que.  la  loi  positive  a raison  de  demander  un  léger 
sarriftceii  ta  loi  naturelle.  (^,  le  principe  de  là  prescriptijon 
exige  un  SBcrifice  à ta  loi  naturelje,  sacrifice  légilhiié,  cotn- 
mandé,  il  est  vrai,  par  dès  considératioBs  d’intérêt-  général. 
Mais  alors,  si  ta  prescription  acoompüeau  profit  du  possesseur 
d€  mauvaise  foi,  ou  au  profil  çlu  débiteurvCstun  moyen  d’acqué- 
rir et  de  se  libérer  uniquement  basé  sur  le  droit  convention- 
nel ou  ta  loi  positive,  elle  ne  se  fonde  pointsur  le  droit  ualuriH; 
elle  doit  néeessairemem,  après'  avoir  été  ch  ilemeiit  acquise, 
laisser  subsister  une  obligation  naturelle  (3)u  et  on  a lieu  de 
s’étonner  que  ceux’-là  mémos  qui  admettent  le  principe  en 
rejettent  néanmoins  la  con^qoënce.  . 

Ce  n’est  pas  sans  doute  une  obligation  naturelle  du  genrç 
dé  ceHes  dont  parle  M.  Toullier  (4);  ce  ii’esi  pas  une  obliga- 
tion naturelle  telle  qu’elle  puisse  servir  de  base  à un  caution- 
nement (8),  où  venir  en  compensation  (6)..  Mais  c’fst  une 

'(I)  Prwcripl.,  n~n  etsiii».  • ' _ 

• {*)  PrweripiM  n“  I.V.  ..  '•  / - 

(3)  Conlrà,  ÎRoruoNf.,  ifti'd.-,  n"’  et  suiv.  — IHjnou,  pag.  t08. 

(•t)  T.  ç,  n«’  .387  et  suiv.  . . 

(j)  BmjSF.MANfi,  sur  la  Mi  .37,  Hdejv»,  — bevop,  pag.  109.— 
TsorLOKO,  n»  .30.  ' • . 

f6)  bcNon.vbif/.  — Voj.  1^91,  II"  l.i.  - • 
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obljgaiign  naiureUt*,  ou  ce  sens  (|iie  rexiiiicliou  civile  de  In 
dette  et  racqui.siiioii  civile  de  la  'chose  laissent  . encore  nii 
compte  à régler  avec  la  conscience,  un  devoir  d'honneur  et  de 
délicatesse  à accomplir  (I  ' 

' Oûüi  qu’en  dise  M.  Tmplong  (^),  cette  question  est  autant 
pratique  que  philosophique.  Sn  eu  effet,  celui  en  faveur  duquel 
la'i>rescriptidn  e.si  accomplie  paye  Uv dette  on  restitue  la  chose 
par^un  senliment"  d’Iiohneur  et  d'éqiiilé,'  il  ne  fait  pas  une 
dondtion  pure  et  simple.’C'esi  qu’alors  sa  conduite  n’a  pas  éf«* 
dirigée  p;ir  le  séul  éspril  de  libéralité,  et  qu’ejie  s't'xpfiqne  ei 
se  justifié  d’ailleurs  par  l’existence  d’une  obligation  morale, 
par  les  règles  du  dixùi  naturel:  .Vussi,  ne  doit-on  pas  appliquer 
à ce  payement  oti  à cette  restitution  les' principes  relalils  aux 
donations  et  consacrés  notamment  parles  articles  843,  1083, 
920  et  suivants  du  Code  Napoléon.  Telle  est  l’opinion  de 
M.  Troplong  (3),  qui,  peu  conséquent  avec  lui-même,  semble 
cette  fois  reconnaître  qu’il  ii’y  a que  la  prescription  établie  en 
faveur  du  possesseur  de  bonne  foi  qui  soit  fondée  sur  l’intérêt 
public,  sans  être  en  opposition  avec  le  droit  iraturel;  de  teHe 
sorte  que  h«  renonciation  qui  y est  faite  constitue  uiiealiénation 
à litre  gratuit  dans  toute  là  foiec  du  mot,  puisqu’alors  il 
n’existe  même  pas  de  devmrS  de  oonscienee  à accomplir.  Or, 
c’est  là  préeisémenfla  distinction  que  nous  entendions  faire  et 
la  concinsion  à làqiiellc  nous  voulions  antver. 

Quoi  qu’il  ên  stdt,  que  la  prescription  en  général  laisse  ou 
non  subsister  une  obligation  naturelle,  toujours  est-il,  que  ce 
qui  a été  payé  involôniairement  et  par  erreur,  quand  on  pou- 
vait o|vposer  la  prescription,  est  sujet  à répétition.  Mais  c'est 
à celui  qui  a payé  de  prouver  son  erreur  de  Cüt  ou  de  droit. 
Observons  t,oülcfüis  que  l’erreur  de  droit  sera  bien  diilicile  à ' 
démontrer,  et  que  l’erreur  de  fait  elle-même  aura  besoin  de 
imeiives  tellement  manifestes  qu'il  soit  impossible  de  douter 

TsorLONG,  B»  în,fn  fitu:.  • ' . 

(î)  N"  33. 
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((ut^  le  prtyt'metii  aH  eu  lieu  inviilonluHeinenl,  par  Mirprise,  »m 
sans  rintention  de  salisfaire  à uh  devoir  d’honiièlelé  et  *• 
eotiscicttce  ■ ■*  - 

23.  Comme  la  prcsciiplion,  un  jugement  d’absolution  dis- 
pense civilement  de  payer.  Mais  l’autorité  des  décisions' de  la 
justice  n’est  ftmdée  elli^-inèine  tyie  sur  One  jlrésomption  légale 
de  vérité  que  le  législateur  a instituée  dans  un  intérêt  publie. 
Après  un  jugement  même  investi  de  l’auloritc  de  la  chose  ju- 
gée, comme  après  la  prescription  acquise,  I obligation  natu- 
relle ' subsiste  donc  toujours  i Licct  r/iûn  obsolutus  si't,  na-tuvà 
tamen  debitor  pervianel  (2),  Si  donc  le  débiteur  paye  depuis 
le  Jugement  d’absolution,  pourvu  qu'il  le  fasse  spontanément, 
il  ne  pourra  répéter  ce  qu’il  aura  payé,  ou  il  ne  pourra  le  répé- 
ter qu’à  la  charge  par  hii  d’établir  qu’il  a payé  involontaire- 
ment et  par  erreur^  Index  xi  malè  absolvil,  et  absolutvs  sud 
sponU  xolveril  repetere  non.polest(S)  : Si  le  jiige  a mal  à propos , 
prononcé  un  jiigemiMit  d’absolulitm  et  que  la  partie  relaxée 
des  poursuites  ait  payé  spontanément,  le  di;jMt  de  répétititm 
cesse.  Qii'on  veuille  bien  en  effet,  remarquer  ces  mots,  sud 
sponte  ; ils  ne  signifient  pas  seuleinent  que  la  volonté  doit  être 
libre  de  toute  contrainte  extérieure,  mais  wicore  qu’elle  doit 
l’èlre  de  toute  erreur  et  de  toute  surprise.  C’est  seulement 
.alors  que  cesse  le  droit  de  répétition,  parce  que  le  débiteur 
absous  est  censé  ne  pas  avoir  voulp,  par  remords  de  cons- 
cience, profiter  d’un  jugement  dont  il  est  for»;é  de  s’avouer 
riniquité.  Il  paye  enfin,  en  exécution  de  l’obligation  naturelle 

que  le  jugement  n’a  pas  détruite  (4). 

24,  Pothier  va  plus  loin.  11  donne  une  telle  puissance  à cette 
obligation  riatiireUe  qne,  snivantini,  elle  suffit  pour  empêcher 

(i)  DoNod,  p»R.  100.  — Touluer,  X.  G,  B®  74,  en  noie,  et  T.  Il, 

jjo  TrOplonc,  Prescript-i  n®  33.  — ZacBxriæ,  t.  3,  pag.  184. 

Dubakton,  t.  ÎI,  n"  107.  — Me.ru»,  Kép.,  v®  Prescript.,  secl.  t , § 3. 

(î)  L.  60,  ff.  Cond.  ind.  ' 

;3)  L.  S8,  ff-  Gond.  mil.  V 

(4)  Toulukb,  T.  tl,ii"8H.  - • ■ 
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la  repéliUuii,  le  payenieiU  eùl-il  été  fuit  Dièine' sans  cimiiailie 
la  décision  ruiidue  (1).  M.  TuiiUiei-  (2)  pense  au  cuntt-aii  e que 
le  débiteur- peut  exercer  dans  ce  cas  le  droit  de  répétitioiu 
Celte  dernière  opinion  nous  parait  ta  plus  juste.  Le  jugement 
rendu  laisse  «ans  doute  subsister  une  obligation  naturelle; 
mais  pour  qu’on  puisse  dire  que  c’est  elle  qui  a été  aof)uituie’,^ 
il  faut  que  le  débiteur  en  ait  eu  lu  conscience  au  moment  du 
payement.  Elle  n’existe  en  effet,  comme  au  cas  de  piescrip- 
tion,  (^ue  par  la  reconnaissance  qu’il  en  fait  en  lui-inéme,  et  ' 
par  l’inteniion  qu’il  imprime  à son  payement.  Or,  peut-on  dire 
que,  celte  obligation  naturelle,  il  a voulu  piéiâsément  l’ac- 
quiller,  lorsque,  dans  l’ignOrancc  du  jugement  iv'iidu,  il  a pu 
payer  par  un  loin  antre  motif?  En  effet,  il  a peut-être  payé 
pour  évtiei'  les  désagréments  de  plus  longues  poursuites,  pour 
tumper  court  à un  procès  qui  lui  re'pûgne  ; le  payeinenl  ipi’il 
a effectué  est  peut-être  'un  saciâfice  fait  à son  repos,  à sa  irair- 
«ptillilé,  à son  ainoui'-propi'e  qui  redoute  une  condamnai  ion 
possible,  car  les"décisions'’des  hommes  .sont  incertaines';  Eli 
bien,  au  momoiU  ou  il  paye  c.i'oyaiit  que  l’instance  dure  encore, 
le  iinicès  est  vidé,  il  y a un  jiegemcnl  ipii  l’absout  ; nous  disons 
qii'Jl  .a  |iayé  sans  cunsi‘,  par  erreur,  (ju’il  n'aurait  certainement 
rien  payé,  s'il  avait  coriiiu  la  décision  favorable,,  dont  l’incer- 
tilnde  élaitfle  seul  motif  déterminaul  de  sa  conduite.  C’est 
donc  en  vain  ipie  Pothi(;r  ^3_)^veui  é'iablir  une  différence  entre 
le  cas  où  l’on  paye,  et  celui  où  l’im  transige  dans  l’ignorance 
du  jùgemcnl  rendü.  Lie  même  (pm  la  transaction  inlej'veniie 
est  ludlc,  de  même  aussi  le  payeiuenl  est  sujet  à ri'pétitioii 
(20ofi). . - 

'Notre  décision  sei'ait’d’iine  vérité  encore  plus  sensible,  si  la 
partie  qui  a paytravait  ignoté  jusqu’à  l’existence  de  l’instance. 

Mais  il  fatit  supposer  tpie  le  jirgemeni  a acquis  l’autorité  de 
la  chose  jngiù;  an  moment  du  payement.  S’il  ne  l’avait  pas  ac- 
quise, on  coinoit  que  h-  droit  de  ■'('■pétilion  serait  fort  difficile, 

(1) t;oH(t.  inj..  Il"  I i.'i,  Oi  /inc.  ' 

(2)  T.  Il,  w 8H: 

/bût..  Il"  157.  . • ■ 
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pour  np  p:is  flire  liiiposuiblp  à accorder.  Un  appel  peut,  en 
effet,  remétlrc  tout  ci»  question,  prolonger  llnstance  d’une 
. façon  plus  fâcheuse.*  Il  devient  dès  lors  d'antani  plus  incer- 
tain que  l’ignorance  du  jug«“ineiit  rendu  ait  été  la  cause  btiique 
et  dt^terminante  du  payement,  piiisqu’il  y avait  encore  d’autres 
raisons  siiflisanles  pour  payer,  malgré  le  jugement  rendu,  cl 
tnénie  en  dehors  de  toute  obligation  naturelle.  La  distinction 
post'-e  par  l’artifle  2086  est  trop  raisonnable  pour  ne  pas  l’a]^ 
[iliqner  an  cas  de  payement  comme  au x*as 'de  transaction.  ' 

2,1.  (à-  qui  a été  payé  dans  le  cours  d’une  Installe.^  peut-il 
être  répété?  La  loi  romaine  (i)  décide  que  non,  par  la  raison 
<pie  le  (lébiteur  qui  a paye  n’a  jamais  paye  sa'ns  cause,-  qu’il 
soit  en  définitive  comlaniné  ou  absous.  Condamné,  il  a paye 
une  dçite  cmie  ; absous,  une  dette  naturelle.  Dans  l’qn  cl 
l'an  Ire cas,  il  n’en  est  pas  moins, un  véritable  débiteur.  C’est 
le  titre  que  lui  donnent  les  Jnrisconsglles  Paul  et  Julien,  verum 
di’bilorPtn,  alors  même  qu’ils  l’appellent  débiléiir  naturel,  dcii- 
/(OT»i  nalurü  Mais  celte  raison  serait  elle-même  instilTi- 
sanie,  si  le  di'-blteiir, n’avait  payé  en  connaissan'ee  de  cause, 
' rVsl -à-(li,re  <le  rinsianee  et  de  l’.tclion.  La  loi  ronraine  suppose, 

en  effet,  ipie  le  pîiyeineiit  a eu  lieu  sans  eil'éur,  après  l'ins- 
tance  liée  et  par  consé*giient  connue;  fo.st  lilem  çoyiteslatam, 
mnwiilc  adliuc  jiidkia.  Or,  dans  ce  cas,  le  débiteur  ne  paye 
pas  senleiiH‘111  pour  acquitter  une  dette  naturelle  ; il  peut  payer 
eneore  par  iranires  raisons  qtii  sont  une  cause  suffisante  de 
payement.  ' " • 

Mais  si  le  payenieiir  aviül  eii  lieu  saiis  qti’il  connût  l’Instaiice, 
••  le  d('-bileiir  serait  alors  dans  le, cas  d’uu  payement  (ait  par  er- 
reur, t>i  son  erreur  louebanj  l’existenee  de  ('instance  ne  ren- 
drait ipie  plus  diflicile  la  jnstiriealion  dit  payemênl  opéré  par 
' ’ lui.  Il  pouiTail  (lime  exercer  la  répétition  de  l'indù,  sauf  an 

prétendu  eréaneier  à établir  que  le  paypinenl  a d’ailleni^.  une 
cause  siiflisante. 

. (li  I.,  00,  ff.  V.tmtl.  inil. 

i)  Vo\.  I;i  (ilo  i-  -ur  trik'  loi,'  ' . 
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Quoi  qu'il  i!ii  iuit,  celui  qui  a payé,  coiiiiaissaiit  niéinfr  l'exis- 
tence de  Füistauce,  peut  encore  répéter,  pourvu  qu’H  prouve 
qu’il  n'a  payé  que  dans.l'iguoraiice  d]une  cseepiion  péremp- 
toire-existante  eu  sa'lavenr;  nisi  scienê  te  tuUtm  exçepUone 
. ' ' ■ . . . , • • . 

2C.  Il  n’y  a pas  que  l’existence  d’une  obligation  naturelle, 
d’un  devoir  de  cobscience,  d’honneur,  de  piété;  qui  puisse 
servir  de  cause, au  payement,  et  en  empêcher  ainsi  la  répéti- 
tion; il  sufHt'd’On  esprit  de  libéralité,  l^a  loi  le  présume  danÿ  ' 
tous  les  cas  où  l’on  paye  sciemment,  volontairement,  avec  in- 
tention. Alors  le  droit  de  r(*l)étition  cesse,  parce  qu’il  est  im- 
possible de  prouver  que  le  payement  ait  eu  fieu  sans  cause, 
bien  (]u’il  ait  eu  lieu  sans  obligation.  En  un  mot,  à payer  par 
erreur,  il  y a répétition  ; à payer  sciemment,  donation  ; cujus 
per  errorem  dati  r&pelHio  est,  ijusdem  consulto' dati  donnlio 
est  (2).  ' . ’ ■ ' ' : . ■ 

Ceci  résulte  du  texte  même  de  l’article  1377,  qui  suppose 
un  payement  fah  par  erreur;  et  quand  noon  parlons  nous- 
mêmc'd’nn  payement  fail  Sans  cause,  nous  siipposons  toajonra' 
un  élément  d’errenr  qui' caractérise  essentiellement  l’absence 
ou  la  fausseté  de.  toute  cause.  N’e'st-ee  pas,  après  tout,  iine 
présomption  conforme  à la  raison,  que  celui-là  veut  donner 
qui  |)ay«  sciemment  ce  «jo’il  ne  doit  pas?  La  tradition  de  la 
cho^nu  serait  alors  qu’une  déception  ^>our  celui  qui  l’anrail 
l’evue.  üu  resté,  celui  qui  a payé  ne  peut  invoquer  la  maxime 
d'équité  et  de  droit,  que  nul  ne  peut  «’eiu'ioitir'  au  préjudice 
d’autrui  ; car  il  n’y  a pas  de  préjudicié  dans  l’acte  consommé 
volORUHremeRt  et  en  léonnaissaiioe  dc  catise.  N'éproHve  pas  de 
dommage  qui  l’abieii  voidn;  nuUa  est  injuria  qud  m wUntem 
/î<U-(3).  ■ - . • ,-v  ■■ 

Il  no  pourrait  même  répéter,  protestàt-il  en  lui-méme  contre 
L’esprit  {le  libéraiiié  que  la  loi  présumé,  et  ne  payàl-il  qu’avec 

• O)  b.  "ÎO,  5 3,  //.  Coud.  iiid.  - ' . 

(a)  1.,  ,S3,  ff.  De  reg.  jut,  — Lr.  I,  ff.  Cofld.  md. — L.  9,  0.  Cond.  ind. 
(.3)  !..  1,  §,.'1,  \f.  De  iiijurik.  • . 
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t'inteiHioH  de  répélei-  plus  tardai).  Cette  prutesUiCiuu  iuté- 
l'ieu’e  et  taeiie  serait,  en  effet,  clandestine  et  incompatible' 
avec  un  fait  consommé  ; double  raison  qui  la  rend  inefficace^ 

Lorsque  le  payement  a été. fait  ainsi  ^n  l'absence'  de  tonte 
erreur  et  eu  connaissance  de  cause,' celui  qui 'l’a  opéré  est 
-furclos  du  droit  de  répétition,  quelle  qu’ait  été  d’ailleurs  son 
- imprudence,  et  alors  même  que  celui  qui  a reçu  ait  'éie  de 
mauvaise  fui,  à moins  de  manœuvres  frauduleuses  et  dolmives 
, de  sa'^part.  L’action  en  répétition  de  l’indùest,  en  effet,  fondée 
bien  niuins  sur  la  mauvaise  foi  de  celui  qui  reçoit,  que  sur  l’er.- 
reur  de  celui  qui  paye.  Or,  du  moment  que  cette  condition  es- 
sentielle d’erreur  manque  du  côté  de  celui  qui  paye,  Il  importe 
peu  que  celui  qui  reçoit  aitou  nuri  la  conscience  qu’il  touche 
' ce  qui  ne  lui  est  pas  i|û  par  celui  qui  effectue  le  payement.  Le 
droit  de  répéter  cessant;  l’obligation  corrélative  de  restituer 
cesse  aussi  dans  ce  cas  ;,car  il  n’y  a rien  de  mieux  acquis  que 
ce  qui  a été  payé  sciemment  et  volontairement. 

27.  C’tïst  pourquoi  les  dons  manuels  sont  valables.  Ils, sont 
parbin>”par  la  tradition  qui  s’opère  dans  un  es|lrR  pur  de  libé  - 
ralité  (2).  Hais  qu’un  veuille  bieii  remarque^  que  les  choses 
mobilières  (etencore  faut-il  excepter  les  meubles  incorporels; 
sont  seules  susceptibles  de  don  jnanuel.  Lé  mot  l’indique  assez 
liii-nièmè.  U faut,  en  effet,  une  chose-qui  puisse  se  transmettre 
dé  la  main  à la  main.  Quant  aux  immeubles,  l’esprit  seul  de 
libéralité  serait  iiisuOlsaiit.  La  transmission  en  est  trop  impor- 
tante pour  qu'on  la  dispense  des  formes  prescrites  à l’égard 
des  donalioDs,  alors  du  moins  qu’elle  ne  se  déguise  point  sous 
la  forme  d’uii  contrat  à titre  onéreux.  3i  donc  le  payement 
consiste  en  une  chose  immobilière,,  le'droit  de  répétition  exis- 
tera, tant  qu’il  ne  sera  pas  prouvé  que  le  payement  a'  eu  lieti, 

L,  50,  If.  Cond.  ind. 

(t)  Voy.  Ricahii,  Donat.,  e.  1,  ir”'  890  cl  sùiv.  Pcroole,  Ordonii. 
de  1731,  an.  I.  — Pothier,  Donat.,  sccl.  2,  an.  I.  — Merlin,  üuc.ni., 
T.»  Donation,  J 6,  el  liop.,  v**  Doilaliun,  2,  J 7.— Grehier,  t.  1,'n®  176. 
^toUI.LlEK,  T.  5,  II"  177  ol  SUIT.— rUliRANTOK,-  T.  8,  0®  388. — ZaCIIAHI.E, 
T.  5,  [SIg.  62.  — Thojm.oso,  Douât.,  n"'  1039  cl  siiLv.,  elc... 
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non  dans  un  esprit  de  iibéraiitc  pure,  niais  en  exécution  d’unçv  ' 
obligation  naturelle.  Alor»,  en  effet,  la  tradition  prend  te  ca- 
ractère d'un  payement  à litre  onéreux,  ou  du  moins  non  pure- 
ment gratuit;  ce  qui  suffit  pour  le  légitimer  à la  fuis  dans  le 
fond  et  dans  la  forme,  j.'  . • 

28.  La  preuve  que  le  payement  u été  fait  sans  cause  ne  ré-  ■ ■ 
suite • elle-même,  d’après  ce  que  nous  avons  dit,  que  de  la 
preuve  d'un  double  fait,  à savoir  : que  la  Chose  n'était  pas  due, 

et  qu'elle  a été  payée  par  erreur.  Mais  qui  doit  prouver  que  la  . ■ 

chose  n était  pas  due?' ■ ; 

La  loi  romaine  répond  à celte  question  par  une  distinction 
pleine  de  sens  et  de  sage.sse  (1).  Nous  en  donnons  la  traduc- 
tion ; « On  répète  une  chose  comme  indûment  payée  ; qui  doit 
prouver  qu’elle  ii'était  point  due?  Distinguons  ; celui  qu’on  pn;-  • 
tend  avoir  reçu  la  chose  nie-t-il  l’avoir  reçue,  et  celui  qui  l’a 
payée  prouve-t-il  légplèmeirt  qu’il  la  lui  a réellement  payée  ; 
dans  ce  cas,  celui  qiii  a dénié  l’avoir  reçue  doit  prouver  qu’elle 
lui  était  due.  -H'-est  en  effet  absurde  que  celui  qui  a commencé  ' . ' 

par  nier  le  payement,  une  fois  convaincu  de  l’avoir  reçu,  exige  . 
de  son  adversaire  la  preuve  que  la  chose  n’était  point  due.  Que 
si,  au  contraire,  il  commence  par  reconnaître  le  payement,  et 
prétend  que  la  chose  lui  était  due,  personne  ne  doute  qù’il  n’ait  ' ç 

une  présomption  en  sa  faveur.  En  effet,  celui  qui  paye  n’est 
jamais  assez  dépourvu  de.boti  sens  pour  dissiper  sa  fortune 
dans  des  payements  sans  cause.'  Et  ceci  est  vrai  surtout,  si 
celui  qui  excepte  d’un  payement  Ihit  sans  cause  est  un  père  de 
famille  attentif,  soignent  de  scs  affaires,  de  la  part  duquel 
toute  erreur  et  toute'  méprise  sont  incroyables.  A lui  donc 
d’établir  par  des  preuves  manifestes  qu’il  a payé  par  dol  ou  par 
erreur  ce  qu’il  ne  devait  pas;  sinon,  il  ne  pourra  répéter.-  » 

'Voilà  bien  la  raison 'écrite  (2).  ' , . r 

29.  Celle  même  loi,  dans  son  § 1",  posait  une. exception  eu 

■ (I)  L.  W,  ff.'Oe  probat.  ' ' , . . 

.(1)  TouLiiiKR,  T.  1 1,  II"  84.  - bni.sNTüN,  T.  li,  ii"Ji  — Zachaw.c, 

T.  3-,pag.  187.  , • . ‘ . 
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laveur  des  miiieiift,  des  Cumuics,  des  vieilkii'ds,  des  inüiiaii-e». 
des  {,'61)8  de  la  eumpa((iié,  des  iiersuBiies  sans  expérience  dans  ■ 
les  afTaires,  formsiwn  rcrum  expert,  uir  d'un  caraclèi'e  insuit- 
cKint  et  sin>ple,  hmplicttate  gaudens  et  dèiidüi  dediltu.  U y avait 
' pour  eux  présuinplion  de  payement  sans  cause,  et  c'étailà  leur 
adversaire  à pi-ouver  que  ee  (|u'il  avait  re.yu  lui  était  réellenieiii  ‘ 
dii.  Aucun  texte  du  Code  Napoléon  n'autorise  aujuurd'l)u.i  cetu^ 
exception.  Elle  présente  iiop  de  dangers,  trop  de  didlenltés 
dans  l’application,  pour  qu'on  puisse  l'admettre  dans  notre  Ju- 
•risprudence.  làininieiit,  en  ell'et,  elassi^r  les  intelligences  jiar 

■ catégories?  Cumulent  etalilir  entre  elles  des  gradations  et  dos 

distinctions  d'une  vérité  lellement  constante  qu'elle  ne  puisse 
jamais  être  démentie  (I)?  - . 

Il  y a sans  doute  quelipio  cliose  de  vrai  dans  la  distinction 
faite  par  la  loi  romaine;  nous  nous  empressons  de  le  recon- 
naître, nous  voulons  même  en  tenir  compte.  De  même  qu'il  est' 
plus  dillicile  de  croire  à une  erreur  et  à une  méprise  de  la  part 
(Cnn  père  de  famille  soigneux  de  ses  affaires,  de  même  aussi  il 

■ est  plus  facile  d'y  croire  de  la  part  d'une  petsonne  dont  l'intel- 
' ligence  est  simple  et  bornée.  Mais  nous  nous  gardons  bk'ii 

d'apprécier  les  inU'Uigences  par  musses, -par  classes,  suivant 
les  âges,  les  professions,  les  positions  sociales.  On  doit  se  bor- 
ner à une  appréciation  ipdividuejle;  et  cétte  appréciation,  au 
lieu  de  rentier  dans  les  termes  d'une  exception  absolue,  ne 
constituera  qu'un  simple  ébiment  de  preuve  dans  l'espèce  dop- 
uée.  Ainsi,  celui  qui  aura. à établir  qu'il  a payé  sans  cause  et 
|)ar  erreur,  pourra  argumenter  de  la  sitnpUçitil  de  son  esprit, 
de  son  inexpérience,  non  pas  pour  so  décharger  de  la  preuve 
' qui  lui  incombe,  mais  seulement  pour  lu  compléter  ou  plus 
aisément  la  taire. 

.10.  La  preuve  une  fois  faite  qu'on  a payé  ce  qu'on  ne  devait 
|ias,  la  présomption  est  qu'on  a payé  |>ar  erreur.  Et  cette  pré- 
- somption  est  toute  naturelle.  Quel  est  en  effet,  ainsi  que  le- dit  ■ 
la  loi  romaine,  l'huinine  assez  déitotirvu  de  sens  pour  dis!>ip<>r  ' 

fl)  Touli.ikb,  T.  1 1,  11®  Go.  • ' 
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sa  fürtanudaiiS  des  payements- sans  cause?  On  peut  bien  dire 
<|Ue  h*  iiayemont  a ét(î  fait  sricmnteiit,  avec  l'éflesion,  avec  con- 
naissance que  la  chose  n’était  pas  duc.  Mais  rien  uc  le  prouve, 
rien  même  ne -le  fait  piT*suniér  ; mais  ce  n’est  là  qu’une  pré- 
tention tjuc  rien' ne  jiistlfio,  et  que  détruit,  an  contraire,  cette 
présomption  natrtrelle  et  vraie;  qu’ois  ne  se  laisse  pas  aisément- 
aller  à cU'  Semblables  donations,  à de  pareilles  prodigalités. 
Tout  payement  supposant  une  obligation,  l’existence  tle  cette 
• obligaiioii  en  est  la  cause,  comme  son  extinction  en  est  le 
but,  Cette  cause,  il  la  portcnaturellemcnt.cn  lui-même;  mais 
lorsqu’elle  est  prouvée  et  recoimiie  fauss«\par  suite  de  la  non 
existence  d’aucune  obligation,  e’esrà  relui  qui  a reçu  qii’iii- 
' combe  .la  charg<*  de  prouver  que  fe  |>ayemeiit  avait  une  autre 
cause’ réelle.  Or,  -comme  cette  cause  iiè  petit  être  prise  que  dans 
un  esprit  de  libéralité  de  la  part  de  celui  qui  a fciil  le  payemeut, 
et  que  cet  esprit  de  libéralRé  ne  pmit  exister  que  tout  autant 
que  le  payenumt  a 'été  fait  seiemrneiit  et  en  pUdue  eonnais- 
sance,  celui  qui  à reçu  doit  établir  que  le  pariunent  Si  eu  lieu 
avçe  réflexion,  dans  ees  coniHtioiis  de  gratuité.  ' 

Mais  il  ne  suRhpas  à celui  qui  a payé,  pour  faire  nattre  ta 
jirésomjition  qu’il  n’a  payé  que  pai‘  erreur,  d’établir  qu’il  n’exis- 
tait contre  lui  aucune  obligation  civile  dont  le  payement  fi'it 
exigible  par  les  voies  de  droit;  il  faut  en  outre  qu’il  néxiste  i’C 
son  égard  aucune  obligation  naturelle,'  aucun  devoir  de  cons- 
cieiicé,  d’honneur.  C’est  seulement  en  l’absence  de  toute  obii- 
- gation  civile,  naturelle  ou  morale,  que  le  payement  est  présumé 
.■fait  par  eriour.  Jé  paye,  par  exemple,  une  dette  prescrite; 
l omme  la  preseripUon  ne  détruit  pas  toujours  l’obligation  na- 
turelle, je  devrai  pousser  la  preuve  que  j’ai  payé  sans  cause 
jusqifà  établir- qhe  j’.ai  payé  par  erreur»  De  même,  si  je  paye 
un  legs  contenu  dans  un  testament  nul  pour  vices  de'  ferme, 

. comme  j’ai  pu  payer  par  ml  motif  de  piété,  par  respect  pour 
la  voiénté  et  la  méindire  de  mon  atiteiir,  jè  de vrüi, établir  mon 
eri'eur,  outre  l’absence  de  toiKe  oblig.'iiiun  civile.  Cette  dis- 
irnclion'est  lorl  im|Kii'laiitê  potii'  l'ordre  des  preuves  à faire. 


(U-lfl  TiiÉoRiK  tr  7- 

31.  Elle  iiuus  seil  üucoru  à résoudre  uûe  attire  qut^iion  ; 
Dans  le  doute,  eouire  qui  devra-t-on  se  proiiuitcer  ? Coulre 
eelui  qui,. devant  prouver  uii  falt^u’en  apporte- qu'tiiie  preuve 
iiieoniplètc  et  insufQsante  ; tel  est  le  principe  du  droit  cominuu  ; 
lellp  est  la  règle  suprême  des  dmsions  judiciaires.  Or,  lious  con- 
naissons d<^à  l’ordre  dans  lequel  les  preuves  doivent  se  faire. 
Celui  qui  prétend  avoir  payé  doit  commencto'  par  prujiiver  le 
Itayemeiit.  Le  fait  du  payeineiii  est-il  douleuK  ; pas  de  répé- 
tition. , 

. Est-il  prouvé  contre  les  dénégations  de  celui  qui  a reçu  ; 
c’est  à ce  dernier  à établir  l'existence  d’uuQ  cause  ; car  sa  d<‘- 
négaliou  mensongère  i^st  Taveu  le  plus  |wissairt  de  l'abseiKte 
de  toute  cause  et  de  Pimpossibilité  où  il  est  de  justifler  le 
payement. ‘S’il  im  prouve '|>oini  qu’il  y ait  une  cause,' tl_  duii. 
restituer.  . -i  - I 

S’il  a reconnu  le  fait  de  la  l'éeeption,  celui  qui  a payé  doit 
alors  prouver  qu’il  a payé  ce  quai  ne  devait  lû  par'obligaliuti 
civile,  ili  par  obligation  naturelle,  ni  par  obligation  morale; 
'et,  s’il  y a doute  sur  l’existence  d’une  semblable  obligation,  la 
répétition  cesse,  puisqu’il  n’est  pas  prouvé  qu’aucune  obligation 
n'existe.  ■’  . ■ 

Mais  s'il  est  prouve  qu’il  n’existait- aucune  sorte  d’obliga- 
tion, celui  qui  a reçu  doit  alore  prouver  que  le  payenieut  a eu 
lieu  sciemment,  volontairement,  avec  parfaite  .counaissaucc. 
S’il  ue  fait  celle  preuve  que  d’oue  manière  iiicuniplèle,'la  ré'- 
pëtition  de  l'indù  est  exercée  à bon  droit.  Dans  le  doute,  il 
vaut  mieux  se. prononcer  eu  faveur  de  la  répétition  que  puni' 
un  profit  adventice;  in  re  obteurd  me.liusesl  (avéré  repelitioni 
çuàm  aduentitio /ucro,  dit  la  loi  romaine  (1). 

Une  lecture  superficielle  de  cette  loi  pourrait  la  faire  enten- 
dre dans.uii  sens  Irop  absolu.  Nous  avons  doue,  cru  devuir 
enirer  dans  quelques  détails,  et  montrer  qu’elle  s'applique 
uniquement  au  cas  où  celui  qui  a reçu  en  est  réduit  à chercher 
et  à préciser  une  cause  au  payement  fait  entre  ses  mains,  dans 

(1)1. . il,  § \,fl.  De  reg.iur.  ..." 
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un  esprit  de  générosiU'  et  de  gruluilé  de  Ja  part  de  celui  qui  a 
|Miyé;  Les  lernu's  de  la  loi  roinaiiie  iitdiqueiit  cux-mémes.eetle 
restriction.  J'IUe  s’occupe,  en  effet,  d’uii  avantage  casuel  et 
im'spér^,  .fldwctUitie  Incro;  et,  daiis  ce  cas,  c’est  pix‘(âséineni 
sur  celui  qui  a reçu  qu’incombe  la  preuve.  La  loi  ^romaine 
u’esfdonc  que  l’application  de  ct^  principe,  que  celni-fâ  perd 
sa  cause  qui  ne  fait  point  sa  preuve.  C’est  dans  ce  seils  encore 
^ qu’il  faut  entendre  ce  que  nous  avons  dit  sur  l’article  IHO, 

' in  dvbio  nocet  error  erranti,  pâtre  que,  s’bgissant  dans  ce  cas 
d’annuler  uneCotivention  pour  (■.■nise  d’erreur,  il  faut  démon- 
trer l’existence  de  Celte  erreur,  et  que,  à défaut  d’une  preuve 
coinpiële,  le  contrat  doit  être  maiiiUuiu.  Or  ici,  éomme  il  s’agit  . . 

de  répétition,  et  que,  par  suite  de  la  démonstration  d’un  pre-  • ' 

. mier  i'ait',  l'ordre  des  preuves,  quant  à l’erreur,  se  trouve  reii- 
vitrsè,  le  doute  proflu'  à celui  qui  a en  sa  faveur  une  présonq*- 
tion  légide  (l’erreur  et  de  surprise.  . 

< 

32.  Nous  n’avons  pas  besoin  de  faire  observer  que  la  loi  ne 
distingue  point  entre  l’erreur  de  fait  et  l’erreur  de  droit.  Ia‘ 
payement  n’en  ^est  pas  moins,  dans  tous  les  cas,  un  i>uyemeni  - ' 

.sans  cause  et  soumis,  à ce  titre,  à la  répétition  de  l’indû  (1).- 

Mais  il  y a cette  dilTérenfV!  entre  l"erreiir  de  fait  et  l’errcirc  ' ' ’ ' • 

de  droit,  que  cette  dernière  ncsc  présume  jamais,  et  que  celiii 
qui  l’invoque  doit  toujours  la  prouver.  Personne  n’est  en  eO'el,' 
jiisipi’à  preuve  contraire,  censé  ignorej- la  loi. 

'■  Les  juges  peuvent  au  surplus  résoudre,  dans  tous  les  cas, 
ces  questions  d’erreur  par  rapprt'c.iation  des  circonstances. 

La  loi  n'ayaiit  nulle  part  défini  les  caractères  légaux  et  les  élé- 
ments constitutifs  de  rerréiir,  ils  ont  à cet  égard  un  pouvoir 
pleinement  dist^étiojinhire.  ' , ’ . • • ' 

Article  1377.  ' > 

Lorstjù’utie  personne  qui,  par  erreur,  se  r royail  débir  ’ 
trice,  a acquitté  une  dette,  elle  a le  droit  de' répèlilion 

(I)  Voy.  1110,  n"  22'.  — Coalra,  Potinrji,  ConiUèt.  ind,,  n”  I6Î. 
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4'oïitre  te  ct^ancier.  Néabmoina,  ce  droit' cesse  dans  le  cas 
où  le  créancier,  a supprimé  son  litre  par  suite  du  paye- 
ment, sauf  le  recours  de  celui  qui  n payé  contre  le  véri- 
table débiteur. 

Nommàlri*.  -* 

t.  Transition.  ^ 

' î.  Le  mandataire  a qualité  pour  agir  en  répétition,  'niéme  quand  il  a 
pajé  avct  la  chose  du  mandant,  s’il  én  est  responsable. 

:i.  Celui  qui  pose  ifSiis  mandat  pour  un  tiers  peut  répéter,  , 

. 4.  L'héritier  ptrtatil  nd  le  petit,  s’il  n’csl  responsable.  ,•  \ , 

. 5. 11  n’importe  que  le  créancier  ait  reçu  par  lui  ou  par  mandataire.  Quid, 

. CB  cas  de  délégation  ? , . , . ' 

C.  Exception  à l’action  en  répétition,  résultant  de  la  Siippréision'du  litre. 

7.  Il  ne  s’agit  pas  d’un  pajemeiti  fait  en  l’acquit  d’un  tiers. 

8.  Il  faut  en  outéc  que  lu  pavement  ait  été  r^çp  de  bonne  foi. 

9.  Peu  importe  que  le  titre  ait  été  supprin^  (oul  de  suite  op  plus  lard. 

10.  Ce  qit’il  laul  oiilendrc  par  suppression  du  titre. 

11.  Celui  qui  a payé  et  n’a  de  recqurs  que  contre  lu  débiteur  Térilablc, 
est  subrogé  légalement  au  créancier. 

IS.  L’arquéreiir  qui  paye  lu  éréancicr  de.son  vrendeur,  et  est  ensuite 
évincé,  a-t-il  l'aclion  en  répétitiohf  Distiaél’iODS. 

• 13.  Dans  quelles  proportions  et  suV  qtti  la  répéîilion  a 'lien. 

14,  Snile.  ' ‘ ^ _ 

15. 'Qutd,  do  l'adjudicalaire?  . - . . ~ 

IC' exceptions.  1°  S’ily  a stipulation  de  non  répétition.  * ..  y 

17.  9"  S’il  y a imprudence  et  faute.  Uistinriions  sur  les  cqiises  d’éviction. 
18. 3»  STI  y a suppression  du  titre;  ^ • 

19>A  moins  que  les  créanciers  rte  l’aienrsiipprimé  par  imprudence.  . 

90.  Objet  de, l’action  en  répétition. ^ 

91.  Quid,  s’il  y a [layement  simultané  de  cUoscs.dues  :iltcrna,tivcracnt? 
99.  Quid,  si  elles  ont  été  payées  comme  dues  cumulativement? 

93.  Quid,  si  je  paye  comnic  duc  délerniini’meni  une  clvose  dbc  mus  un<- 
alternatÎTe?  ' p . 

.94.  L’actioD  en  répétition  est  mixte.  ’ - , ■ • 

95.  U ne  faut  pas  la  confondre,  quant  b la  prescription,  avec  l’action  civ  ile 
d’un  délit.  Elle  se  prescrit  par  trente  ans.  - ' 

COMMENTAIRE. 

' •!.  Nous  avons  expliqué  sous  l'article  précétleuL,  4>n  niéiiie 
temps  que  nous  en  avons  signalé  plusieurs  cas,  les  conditions 
générales  de  l’artioit  en  répétition  de  l’imlfi.  N’ottS  Olloiis  inain- 
leuaitl  ex.'tmiiier  pur  qui,’e.oiitrr  qtti,  sur  qtiui  elle  petit  être 
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»*?(eecée.  4yarticle  13'ÎT,  par  son  § 4",  irponil  à ceiie/ii-jtplf 
qMsiion  i-Par  «)ui?  par  la  personne  qui  a i>ayé;  contre  qui? 
contre  celui  qui  a reçu  sur  qnoi  ? sur  cq  qui  a été  payé.  « Lor»- 
qu'me  persoime,  ditrll,  qui  par  erreur  se  eroyait  ilébkrkea' 
acquitté  une  dette,  elle  a le  droit  de  réptilkion  contre  le  cniaii- 
eier.  » Mais  font  ceci  mérite  explication.  , ' 

2.  Le  mandataire  reproseiitaul  la  personne  du  mandant,, 
celui  au  nom.duqitd  une  <'liose  a été  payée  a le  droit  de  la 
répéter  contre  celui  qui  l'a  reçue.  La  snbtilLlé  du  droit  romain  * 
ne  l'accordait  même  (pi’à  lui,  et  non  à c(diii  qui  avait  payé  :»  sa 
place  et  on  son  nom;;  Aiitsi,  le  tuteur,  le  mandataire,  dans  la 
subtilité  du  droit  pur,  n'avaient  point  qualité  jwiir  répéter  ce  • 
qu'ils  avaient, payé  au  nom  de  leur  pupille  ou  maodaiil  (1). 
Cependant,  les  juriscoiisnltes  de  Rome  j>'étaient  relâchés  de 
cette  rqpietir  Uiëurique,  et  accordaient  au  mandataire  le  droit 
de  répétitiun  directe,  recld  vià.  Tàm  benigniuB  quàin  uCilius  est 
rectâ  vid  ips%m  qui  mtmmox-dedit  suum  reciper»  (2). 

En  effet,  si  le  payement  a été  fait  par  uii  véritable  manda-  - , 
taire  ou  par  un  administrateur  légal,  l'un  ou  l'autre  a un  re- 
cours à exercer  contre  celui  an  nonvdtiqpel  H a payé,  et  celui-ci 
en  a un  Uvi-méme  à exercer  contre  celui  qui  a reçu.  Pour  éviter 
ce  circulf  d'actions,  la  loi  accorde  l'action  dii'eclê  eu  répétition.  ■ 
"Remarquons  même  que. la  loi  suppose  que  le  mandataire  a 
payé  avec  sa  chose  ; il  s'agit  pour'  lui  de  la  reprendre,  pvum 
recipert.  ]\  agit  donc  en  sou  non»,  proprip  jUre,  sans  exercer 
les  droits  du  mandant.  . 

Mais  si  le  mandataire  avait  payé  avec  la  chose  dn  mandant,  . 
il  ne  pourrait  agir  en-  répétition  que  tout  autant  que  sa  respon- 
sabilité serait  engagée  par  le  payeniciit  qu'il  aurait  fait  sans 
cause.  Il  aurait  à Jacuavrir;  et,  pour  eviter  encore  un  ciiçuii 
d’actions,  il  convient  dfe  lui  accorder  le  droit  d’agir  rectâ  vid, 
contre  celui  qui  a indûment  reçu.  . 

(t)  L.  6,  J 3;  I.  57, //■.  Conrf.  i/id.  . 
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a.  Lorsque,  sans  mandat,  quelqu’un  paye  au  nom  d'un  aalre, 
il  peut  répéter.  Car  le  payementest  exclusivement  de  son  £ait, 
et  est  entièrement  étranger  au  tiers  (1).  ■ . * ' • 

Alors  même  que  le  payement  aurait  été  irait  avec  la  ehose 
de  la-  personne  au  nom  de  laquelle  on  payé  sans  mandat  et 
sans  sa  ratification  ultérieure,  comme  alors  celui  qui  a payé  a 
engagé  sa  losponsabilité  vis^à-vis  de  son  prétendu  mandant, 
il  convient  encore  de  loi  accorder  le  droit  de  répétition  rectd 
via.  Autrement,  il  y aurait,"  si  le  prétendu  mandant  ne  voulait 
pas  répéter  lui-même,  recours  de  sa  part' contre  «ielui  qui  a 
’ payé,  et  ensuite  de  la  part  de  ce  dernier  contre  celui  qui  areçu. 
Or,  en  faitd’actions,  la  voie  la  plus  courte  est  la  meilleure  ; et 
c’est  la  voie  directe.  ■ " . ^ • 

4.  L'héritier  putat'if  remplacé  plus  tard  par  un  autre,  soit 
par  suite  de  la'  révocation  ou  de  la  nullité  du.  testament  qui 
l’instituait,  soit  en  conséquence  de  l'annulation  de,  sort  accep- 
tation ou  de  la  survenance  d’un  héritier  plus  proche,  l’héritier 
fMtatif,  disons-nous,  qui  a acquitté  de  prétendues  charges  de 
la  succession  avec  les  choses  dè  cette  même  succession,  n’a  pas 
le  droit  de  les  répéter.  Ce  droit  h’appiardenl  qu’à  l’héritier  vé- 
ritable qui  a pris  sa  place  (2).  Lâ  loi  romaine  (3)  explique 
ainsi  cette  décision  : c’est  que  le  possesseur  de  J»onne  foi  n’é- 
tant tenu,  hors  les  cas  de  fauté,  que  jusqu’à  coneurrencé  de 
ce  dont  il  s’est'eurichi,  est  quitte  envers  l’héritier  véritable  par 
l’abandon  qu’il  lui  fait  des  actions  en  répétition  qu’il  peut  avoir. 
,Et  ccei  est  également  vrai  sous  le  Code  Napoléon. 

Mais  il  s’ensuit  que  Si  l’héritier  putatif  n’était  pas  de  bonne 
toi,  s’il  était  coupable  de  quelque  faute,  sa  responsabilité  se 
' trouvant  alors  engagée  par  les  payements  qu’il  a faits  sans 
'cause,  vis-à-vis  de  l’héritier  réel,  au-delà  de  ce  dont  il  s’est 
enrichi,  il  aurait  lui-même  le  droit  d’agir  en  répétition,  comnnte 
tout  mandataire  responsable  du  payement  qn'H  a fait,  parce 

{i)  l.  a,  ff.  Coud.  ind. 

(î)  Pothier,  Condict.  ind.^  n"  166.  — TouixitR,  t.  1 1 , ii«  91  . 

p).L.  3,  4 el  5,  ff.  Cond.  ind. 
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qu’il  nurail  un  égal  inlérél.  il  eSt  «'ailleurs ‘bien  cnlcmlH  que 
riiériticr  réel  aurait  toujours  l’action  en  répétition,  parce  que 
le  payement  a été  fait  avec  sa  chose.  . 

S.  L’actfon  en  répétition  s’exerce  contre  celui  qui  a reçu, 
soit  qu’il  ait  reçu  par  lui-mème  ou  par  ses  représentants,  tels 
qu'un  mandataire  ou  un  administrateur  légal.  Mais  les  sommes 
indûment  payées  lie  peuvent  être  répétées colitre ceux  auxquels 
celui  qui  les  a reçues  les  a ensuite  transmises  sans  fraude  à 
un  titre  quelconque,  soit  en  payement  de  sa  dette  ou  pour  toute' 
autre  cause.  . 

Doit-il  en  être  de  même  au  cas  de  délégation,  et  la  répéti-  ' 
tion  des  sommes  payées  par  erreur  et  sans  cause  par  le  délégué 
cesse-t-elle  à l’égard  du  délégataire?  Nous  revenons  ici  sur  ce 
que  nous  avons  dit  ailleurs,  pour  y ajouter  de  nouvelles  expli- 
cations (1).  D’après  les  principes  du  droit  romain,  lorsque  le , 
délégué,  se  croyant  par  erreur  débiteur  du  délégant,  s’est 
obligé  eiiTa  place  de  ce  dernier  envers  le  délégataire,  a éancier 
véritable,  il  ne  peut  se  diU’endre  de  le  payer,  sauf  son  recours.  . 
contre  li*  délégant.  Si  per  ignoranliam  promiserit  credUori, 
nulld  quidem  .excepüone  adversus  creditorein  uH  polerü,  quia 
ille  suuiti  recepit  ; sed  ts  qui  delegavit  lenèlur  condictione  (2). 
Par  la  nnîme  raison  il  ne  peut  répéter. ce  qu’il  aurait  payé. 

Ceci  a lieu  alors  môme  qu'il  ii'auiMit  accepté  la  délégation 
que  par  suite  dé?  manœuvres  dolosives  et  frauduleuses  du 
délégant,  si  le  délégataire  ne  s’en  est  pas  rendu  complice,  les 
effets  du  dol  étant  tout  personnels.  Ainsi,  l’exception  de  dol 
qui  serait  opposable  au  délégant  ne  peut  être  opposée  par  le 
déjégué  au  créancier  délégataire  (3). 

Que  si  le  délégataire  n’était  pas  réellement  créancier  du  - 
déli'gant,  le  délégué  pouvait  répéter  soit  son.engagemeut  pour 
sodispenser  de  payer,  soit  les  sommes  par  lui  indûment  payées. 

Si,  enfin,  le  délégataire  n’était  qu’un  donataire  indirect  du 

b.  S,  C.  Cond.  ind.  ■ 
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(2)  L.  I S et  13,  ff.  De  no'v.  — 

(3)  L.  19,  ff.  De  noo. 
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(lt-lé|!ant  qui  a vüuIie,  par  fomic  de  Uélégalioii,  lui  faire  mit* 
Kbéralito,  l’aclitm  en  répétition  se  donuait  également  contre 
lui  (1).  C’est  qu’alors  il  s’agit  pour  lui  d’un  pur  bénéfice, 
tandis  que  pour  le  délégué  11  s’agit  d’une  perte,  et  qu’il  ne 
peut  dire  que  la  délégation  lui  ait  porté  préjudice. 

Telles  sont  les  décisions  deti  lois  romaines.  CfHivlent-il  de 
. les  adopter  sous  notre  législation?  Est-il  vrai  encore  aujour- 
d’hui, comme  le  pensait  Pothier  (2),  que  le  délégué  qui  s’est 
obligé  un  a payé,  dans  la  fausse  croyance  qu’il  était. débiteur 
du  délégant,  ne  peut  répétée  contre  le  délégalaire  ni  son  enga- 
gement ni  les  choses  par  lui  payées,  et  qu'il  n'a  d'action  en 
recours  que  contre  le  délégant?  Telle  est  l’opinion  de  M.  Toui- 
ller (S)  qui  ne  fait  que  re^irodnirc  celle  de  Pothier,  et  il  sc«n-“ 
ble  que  là  Cour  de  cassation  l’ail  clle-mémê  consacrée,  an 
moins  par  le  motif  de  son  arrêt  du  7 mai-s  1855  C4).  « Aux 
termes  de  l’article  1376,  dit-elle,  les  sommes  hidùment  payées 
UC  pein-ent  être  répétées  que  contre  , celui  entre  les  mains 
duquel  elles  ont  été  versées,  et  non  contre  ceux  auxquels  il  les 
aurait  lui-mème  transmises  sans  fraude,  et  en  payement  d’une 
créance  légitime,  soit  directement  après  les  avoir  persoiuiel- 
lêment  reçues,,  soit  mémo  par  diHégation.  » La  Cour  de  cas- 
■salion  feindrait  ainsi,  dans  l'assimilation  qu'elic>faii  des  deux 
cas,  que  le  délégué  ost  censé  avoir  d’abord  payé  le  délégaiU  et 
celui-ci  le  délégalaire,  dc_  telle  sorte  que  le  délé-gué  n'aurait 
jamais  d’action  que  contre  le  délégant,  après  la  constatation 
de  son  erreur.  Mais  celle-  6ction  est  repoussée  par  la  vérité 
du  fait.  Il  n’y  a qu’un  payement  direct,  fait  rectd  via,  sans 
intermédiaire,  par  le  délégué  au  délégatairc  mis  au.  lieu  et 
place  du  délégant  pour  recevoir.  Noim  fcrbns  ensuite  reniar- 
qticr  qim,  dans  l’espèce  jugée  par  la  Cour  de  cassation,  la  iléle- 
gation  avait.puiir  olijet  une  Créance  déieianinée  quant  à sou 
chiffre,  déjà  liquide'. et  certaine,  qui  nedi'vail  eoilséqueimneni, 

(1)  L.  7,  ff-  ‘loi.  ftrcppl.  — I..  2,  5 4,  ff.  Dr'donat. 

(2)  Ohlig.,  n"  .'ififl.  _ . 

Ô*»)  T.  7,  11»  291;  ' 

(4)  Sirey,  55,  I . 577.  ' 
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par  rappon  an  üélc'gataire,  mcvoir  aucune  atleinte  dans  soj» 
existence  et  sa  qootitt^  des'  résullais  d'une  liquidation  ulté- 
vi'ieure  d’après  lesquels  le  délégant  était  tenu  de  la  rapporter." 
bans  une  pareille  hypothèse,  il  était  évident  que  le  délégué, 
qui  avait  accepté  et  exécuté,  Sans  réserves',  la  délégation,  ne 
pouvait  se  prévaioir  d’uucune  imputation  ou  compensation 
subséquente,  soit  pour  se  dispenser  de  payer,  soit  pour  répé- 
ter contré  le  délégatâire  les  sommes  qui  lui  avait  été  attri- 
buées et  payées.  . * 

Reprenant  les  termes  de  notre  question,  nous  disons  donc 
que  sous  notre  nouvelle  législation,  le  délégué  qui  ne  s'est 
engagé  ou  n’a  payé  que  par  erreur;  dans  la  fausse  pensée'qu’il 
.devait  au  délégant,  a contré  le  délégataire,  bien  que  celui-ci 
n’ait  fæt  que  recevoir  ce  qui  lui  était  dû,  l'actioh  en  répétition, 
et  que  cette  action  ne  cesse  que  dans  le  cas  où,  par  suite  du 
payement,  le  delégataire  qui  a déchargé  ou  non  le  délégant  * 
supprimé  son  litre,  suivant  l’article  1Ï77'(1).  L’erreur  vicie  en 
effet  toute  espèce  d’engagements,. et  il  n’y  a ni  en  droit  ni 
en  équité  aucune  bonhe  raison  pour  écarter  ici  l’application 
de  ce  principe.  La  théorie  des  quasi-contrats  n’est-elle  pas 
fondée  toute  entière  sur  le  principe  que  nul  ne  doit  s’enrichir 
aux  dépens  'd’autrui  ? Or,  le  délégataire  s’enrichirait  vérita- 
blement aux  dépens  dn  délé.gué,  si,  nonobstant  la  preuve  de 
l’erreur,  il  pouvait  se  prévaloir  de  la  délégation  et  garder  les 
sommes  reçues,  alors- que  son  titre  n’a  pas  été  supprimé,  que. 
ses  droit»  sont  supposés  intacts  envers  le  délégant,  et  que  la 
délégation  ne  lui  a causé  aucun  préjudice.  Il  suffit  que  son 
litre  ne  soit- pas- supprimé  pour  que,  en  réalité,  il  n’épronve 
aucun  dommage.  Ceci  est  évident  s’il  n’a  point  déchargé  le 
délégant,  et  s’il  l’a  déchargé,  cette  décharge  s’évanouit  avec 
l’engagement  du  délégué  qui  lui  servait  de  cause.  ' 

Il  est  vrai  qu'il  n'a  fait  que  recevoir  ce  qui  lui  était  dû, 
suum  recepit.  Hais  cette  circonstance  seule  ne  suffit  plus 
aujourd'hui.  Notre  ancienne  jurisprudence  n'avait  point  admis 

».  • • » 

J)  C'on/.,  BimANTON,  T.  li.  Il»*  33,1  cl  ;t3i. 
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à cel  égard,  dans  toute  leur  étendue,  le»  priiidiies  du  droit 
romain,  et  l’article  1377  les  a repoussés  tout-à-£ait.  Car  il 
admet  la  répétition  de  l'indû  contre  celui  qui  a reçu  le  paye- 
ment de  sa  créance  de  celui  qui  n'en  était  pas  le  véritable  débi- 
teur. Il  ne,  suffit  donc  pas  de  dire  à présent,  meum  recepi,  si 
le  payement  a été  fait  par  une  pen^nnc  qui  ne  devait  pas,  à 
moins  que  celui  qui  a reçu  n'ait,,  par  suite  dû-payement,  su{>- 
primé  sonditre.  Or,  du  moment  que  le  délégué  a fait  pronon- 
cer l'annulation  de  Son  engagement  pour  cause  d'erreur,  il 
est  réputé  n’avoir  jamais  été  véritablemen  t tenu  do  la  dette,  et 
se  trouve  fondé  à exercer  la  répétition. 

Si,  au  lien  d’une  délégation  pure  et  simple,  qui  ifest  que 
l’indication. acceptée  par  le  délégué  qui  s’oblige  à payer,  d’un 
tiers  qui  doit  recevoir,  nous  supposons'  une  délégation  com- 
prenant une  créance  spéciale  et  déterminée  dont  le  délégué  si* 
déclare  débiteur  envers  le  délégant,  et  que  le  dêlégaiaire  doit 
toimlier  en  tout  ou  en  partie,  notre  solution  devient  plus  évi- 
dente. Si,  plus  tard,  il  est  établi  que  cette  créaUçe  préteiiduo 
n’existait  pas,  et  que  le  délégué  s’est  cru  par  erreur  débiteur, 
il  aura  manifestement  la  répétition  de  l’indù.  Car  l’efllcaciié  de 
la  délégation  est  liée  à l’existeiioc  et  au  sort  de  la  créance  qui 
en  était  l’objet,  le  délégué  étant  censé  ne  s’ôtre  obligé  .à  payer 
que  ce  qu’il  se  trouverait  légitimement  devoir  pour  les  causes 
indiquées  dans  la  délégatiôn.  ^ 

Sauf  l’exception  qui  résulte  de  la  suppression  du  titre  et 
dùnt  nous  allons  nous  occuper,  le  délégué  qui  ue  s’est  engagé- 
et  n’a  payé  que  par  erreur  a donc  un  recours  à exercer  par 
voie  de  répétition  de  l’iiidù  contre  le  délégatairc  qui  a reçu 
indûment^  contre  le  délégant  dont  il  a acquitté  la  dette  envers 
le  délégatairc,  et  même  contre  le  tiers,  véritable  débiteur  du 
délégant  dont  il  a tout  à la-fois  acquitté  la  dette,  envers  ce 
dernier  i par  exemple,  au  cas  où  il  n’a  accepté  et  exécuté  la 
délégation  que  dans  la  fausse  croyance  qu’il  était  héritier  du 
débiteur  du  délégant.  < , 

Quant  à l’erreur  du  délégué,  sa  preuve  et  ses  caractères  lé- 
gaux, nous  renvoyons  anx  règles  du  droit  commun , 
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Mais ’(i“s  juges  peuvent  toujours,  en  iirterprAant  les  circons- 
tances du  fait  et  les  termës  de  la  délégation,  décider  que  le 
délégué  qui  s’est  obligé  envers  le  créancier  délégataire  a en-  , 
tendu  contracter  envers  ce  dernier  un  ^ugagcment  absolument 
irrévocable,  qui  doit  être  exécuté  nonobstant  toute  décision 
ultérieure  qui  déclarerait  l'inexistence,  l'annulation  ou  la  ré- 
duction de  la  créance  prétendue  du  délégant  envers  le  délégué. 

Sous  ce  rapport,  la  question  est  plus  de  fait  que  de  droit  (1). 

Il  est  évident  enfin  que  si  le  délégué  ou  cédé  n'avait  fait 
qu’accepter  la  délégation  ou  le  transport,  sans  contracter  d’en- 
gagement personnel  envers  le  délégaiaire  Ou  cessionnaire,  il 
IU3  serait  tenu  de  payer  ctitre  les  mains  de  ce  dernier  que  ce . 
qu’il  se  trouverait  en  définitive  légitimement  devoir;  ipi’il 
pourrait  dès  lors  se  prévaloir  de  l’inexistence,  de  l'annulatiou, 
ou  réduction  de  sa  dette  (2),  et  en  conséquence  exercer  l’acr 
tion  en  répétition  de  l'indù  qui  est  corrélative  à ce  droit. 

6.  Le  dernier  paragraphe  de  l'article  13T7  crée  pour  un  cas* 
spécial  une  exception  au  profit  de  celui  qui  a reçu.  « Néan- 
moins, dit-il,  ce  droit  (de  répétition)  cesse  dans  le  cas  où  le 
créancier  a supprimé  son  titre  par  suite  du  payement,  sauf  le 
l’ecours  de  celui  qui  a payé  contre  le  véritable  débiteur.  » Pré- 
cisons l’hypothèse  prévue  par  ce  paragraphe,  et  pénétrons- 
nous  de  son  esprit.  ' 

Celui  qui  a reçu  ést  véritablement  créancier;  mais  il  ne  l’est 
pas  de  celui  qui,  se  croyant  réellement  débiteur,  paye  ainsi 
sans  rien  devoir,  sans  cause  et  par  errenr.  Le  droit  de  répéti- 
tion existe;  mais  il  peiit  arriver  que  le  créancier,  une,  fois 
désintéressé,  supprime  son  titre.  Alors  cesse  le  droit  de  répé- 
tition. Il  est,  en  cITet,  conforme  aux  règles  de  la  justice  et  dé 
l’équité  naturelle,  que  le  créancier  n’éproüve  aucun  préjudice 
de  l’erréur  de  celui  quM’a  payé.  0i‘,  s’il  était  oblige  de  restituer  . ^ 

ce  qu’il  a reçu;  comment  se  ferait-il  ensuite  payer  du  véritable 
débiteur,  puisqu’il  a supprimé  son  litre?  Le  meilleur  moyen 


(<)Cass.,  19 avril  1854,  Sirey,  56,  I,  I6é. 
(4)  Cass.,  * auiU  l847.  Sirey,  47,  1,  705. 
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ü*j  réparer  le  préjuUice  qu’il  eu  ë|irouverait,  c'esl  de  le  pré-- 
venir,  eu  interdisanl  à celui  qui  a payé  le  droit  de  répétition. 
Telle  est  récunomie  du  second  paragraphe  de  l'article  1377. 

7.  11  ne  s’agit  donc  pas,  dans  rhypothèsè  prévue  par  notre 
article,  d’un  tiers  payant  formell(?metit  en  l’acquit  du  véritable 
débiteur.  Quand  on  paye  la  dette  d’un  autre  expressément,  avec  ' 
' ou  sans  subrogation,  on  ne  peut' rien  répéter  contre  celui  qui  a 
reçu.  En  effet,  on  ne  paye  pas  alors  sans  cause  et  par  erreur, 
puisqu’on  paye  sciemment  ce  qui  est' réellement  dû.  Repelilio 
nulla  è*t  ah  eo  qui  snum  recepit,  lametsi  ab  alio  quàm  a'  vero 
debitdrè  solutum  est  (^1);  C’est  la  seule  interprétation  conforme 
, --  à l’esprit  du  Code  Napoléon  qu’on  puisse  donner  à cette  loi, 

sr.'.  • l’article  1377  ne  s’appliquant  qu’au  cas  où  l’on  paye  eu  son  nom^ 

T’t  sans  devoir,  en  s'e  croyant  par  erreur  débiteur,  et  non  au  cas 

' l’on  paye  au  nom  d’un  tiers  réellement  débiteur  (2). 

. Ainsi,  en  analysant  le  dernier  paragraphe  de  l’article  1377, 
on  voit  que  le  droit  de  répétition  ne  cesse  que  Sous  ces  trois 
conditions  ; 11  faut  1°  que  celui  qui  a reçu  soit  véritablement 
’ ci^ancier;  2“que  celui  qui  a payéait  payé  en  son  nohi,  croyant 
par  erreur  qu’il  était  débiteur;  3“  que;  le  créancier  payé  ail 
supprimé  son  titre.  ' - ' 

8. 11  faut  enfin  que  le  créancier  ait  reçu  le  payement  de  bonne 
‘ foi.  S’il  avait  eu,  au  moment  du  payement,  la  conscience  de  l’cr- 
‘ reur  où  était  celui  qui  l’a  payé,  et  qu’il  eût  ainsi  reçu  de  mau- 

vaise foi,  il  ne  pourrait  opposer  la  suppression  de  son  titrer  La 
suppression  du  titrp  est , en  effet , la  condition  essentielle  de 
. ■ • l’exception.  Or,  le  créancier  payé,  suppriniaiu  son  titre  de 
mauvaise  foi,  ne  peut  invoquer,  pour  repoussei-  l’action  en  ré- 
pétition, les  principes  d’équité  naturelle  qu’il  a lui-méme  violés, 

, ni  être  admis  à se  plaindre  d’un  dommage  qu’il  s’est  procuré 
volontairement.  Les  termes  de  l’article  1377  sont,  il  est  vrai, 

(I)  L.  44,  ff.  Cond.  ind. 

(î)  L.  65,  § 9,  (f.  Cond.  ind.  — fAVASO,  v"  Quasi-côntral,  ÿ I.X.  — 

. ' DuRANTOS,  T.  13,  n"  684,  — Tocluer,  T.  t (,  11"  63, 
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g(-nei;wix  ; iiiuis  il  nwis  semble  que  soii- esprit  admet  celte  dis- 
tHU'iion  entre  lu  bonne,  et  la  mauvaise  fui  qui  ont  présidé,  suit 
à la  réception  du  payement,  soit  à la  suppression  du  titre  (1). 

-9.  Peu  importe  que  la  suppression  du  litre  ait  eu  lieu  lors  du 
payement  ou  pins  tard.  Il  suflit  qu'ellé  existe  avec  les  conditions 
dont  nous  venons  de  parler. 

10.  Quel  sens  l’article  1377  donne-t-il  à ces  moLs*  suppres- 
sion du  titre?  Il  entend  |)ar  là  d’abord  une  suppression  ma- 
térielle de  l'acte  qui  établit  la  créance,'  telle  que  la  lacération, 
le  bàtoniicPuHit,  la  destruction  quelconque.  Le  recours  du 
crt-ancier  contre  le  véritable  débiteur  est  alors  devenu  fort 
dillicilc,  sinon  impossible,-  à défaut  d’une  preuve  littérale  de 
la  dette.  ^ 

' Il  entund  encore  par  snjtpression  du  titre  l’extinction  des 
garanties  attachées  à la  créance,  et  qui  en  assuraient  au  fond 
racipiitlemenl  intégral.  Si  donc  le  créancier,  par  suite  du  paye- 
ment fait  entre  S(«  mains,  donne mainlevée  des  hypothèques; 
du  gage,  du  cautionnement  qui  garantissaient  sa  créance  s’il 
hisse  périr  di5>  siirctés  et  d(«>  g-aranties  dont  la  conservatiou  et 
l’entretien  lui  ont  semblé  (k'sormais- sans  intérêt;  s’il  a négligé 
de  poursuivre  son  véritable  débiteur,*  et  laissé  s’accomplir  la 
prescription,  soit  du  capital,  soit  des  intérêts,  il  peut  dire  aloi's 
à celui  qui  l’a  payé  et  prétend  exercer  contre  lui  l’aclioiî  eu  ré- 
pétition ; « Anjourd’liui,  le  recouvrement  de  ma  créance  contre 
mon  débiteur  est  devenu  fort  douteux.  Le  p.ayemenl  que  vous 
m’avez  fait  vous-même,  et  tpie  j’ai  re(*u  de  bonne  foi,  m’a  con- 
damné à une  inaction  qui  lui  a donné  le  temps  de  devenir  insol- 
vable, qui  a laissé  périr  tues  garanties,  mes  sûretés,  mes  droits. 
Je  UC' puis  être  victime  di*  mu  bonne  foi,  ni  de  votre  erreur. 
Je  ne  dois  donc  point  restituer  ce  que  J’ai  reçu;  c’t'st  S vqus 
de  poursuivre,  à vos  risques  et  périls,  le  véritable  débiteur.  » 
La  restitution  n’est  en  effet  admise  contre  celui  qui  a regu  de 
bonne  foi  que  tout  autant  qu’il  n’en  éprouve  aucun  préjudice, 

(I)  PoTUiER,  Oblig.,  n " i.î6.  — -Üiranton,  r.  III, 
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H qu’il  csl  rvpliio*'  (kilts  luus  scs  droits  (4),  ou  que  son  ticrc 
lie  lui  conftirjit  aucun  droit  particulier  (2).  . 

44.  Ci;  recours  à exei-cer  de  la  part  de  celui  qui  a pay<*  roiilfc 
le  véritable  débiteur,  u'est  pas  une  simple  action  en  répélicioii 
de  l’indû,  puisque  celui  contre  leqiiel  il  s’exerce  n’a  pcison- 
nellement  rien  reçu.  Mais  le  payement  ayant  eu  lieu  en  extinc- 
tion de  sa  dette  personnelle,  il  en  résulte  au  profit  de  celui  qui 
l’a  elTectué  une  action  pour  gestion  (l’affaires.  Ce  dernier  peut 
même,  à son  choix,  agir  comme  subrogé  de  plein  droit  aux 
droits  et  actions  du  créancier  qu’il  a payéj  et  qui  est  dispensé 
dé  restitution. 

Il  n’y  a cTabord  aucune  difficulté  sur  ce  point,  lorsque  le 
payement  a eu  lieu,  quoique  par  erreur,  dans  les  termes  et  les 
cdiiditions  ordinaires  de  la  subrogation  légale  ; par  exemple, 
lorsque  celui  qui  par  erreur  se  croyait  débiteur  a payé  un 
créancier  qui  lui  était  préférable,  ou  emplciyé  le  prix  de  son 
acquisition  à désintéresser  des  créanciers  hypothécaires.  On 
ne  saurait  alors  prétendre  qu'il  n’est  point  subrogé,  parce  que, 
e.royant  payer  sa  dette  persounelle,  il  ne  songeait  point  à ac- 
quérir de  subrogation.  Ce  serait  retourner  contre  lui  sa  propre 
(Treur,  alors  qu’elle  n’a  causé  de  préÿudice  ü personne. 

Mais  nous  disons  qu’alors  même  que  le  payemènt  a eu  lieu 
dans  le  principe  hors  des  cas  de  la  subrogation  légale,  celui 
qui  a payé  est  légalement  subrogé  au  véritable  créancier  quia 
r(!çu  et  ne  restitue  point,  dans  le  recours  qu’il  est  renvoyé  à 
exercer  contre  le  véritable  débiteur.  Le  payement  fait  par 
erreur  n’a  pas,  eh  eJfet,  éteint  la  créance  ; car  celui  qui  l'a 
effectué  croyait  payer  pour  son  propre  compte,  et  non  en  l'ac- 
quit d’un  tiers  dont  il  ne  supposait  même  pas  l’existence,  ou 
(ju’il  mettait  à l’écart  du  moment  qu’il  se  considérait  comme 
persoiinellemeiil  obligé.  D’autre  part,  le  véritable  créancier 
ayant  supprimé  son  titre,  celui  qui  a payé  se  trouve  en  défini- 
tive, par  suite  de  l’engagement  tacite  qu’il  a coiilracté  vis-à-vis 

(t)  l’oTiilER,  Ublig.,  n*  256.  — IJcramu.n,  T.  t3,  vi'  685. 

- (2)  Cass.,  8 fév.  1818.  Sirey,  19,  I,  55. 
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Je  lui,  par  le  fait  nii'nie  île  sou  erreur,  oWige  dè  le  payer  sous 
forme  de  iioii  répélitiuii.  Il  est,  ronséquemnieiil,  U'uii  pour  uti 
autre,  c’esl-à-dirc  pour  le  débiteur  véritable,  de  payer  iitic  dette 
■qui  ne  lui  est  pas  personnelle.  Donc,  il  est  légalement  subrogé, 
aux  termes  de  l’article  1231,  aux  droits  du  créancier  qu’il  est 
obligé  de’  payer  par  forme  de  non  répétition.  Il  est  bon  d’ail- 
leurs de  remorquer  que  cette  subrogation  ne  nuit  à personne; 
car,  si  le  véritable  créancier  était  tenu  de  restituer,  aiors  il 
exercerait  contre  son  débiteur  tous  les  droits  et  actions  que  la 
subrogation  fait,  suivant. nous,  passer  sur  la  tête-  de  celui  qui 
a payé,  et  perdu,  par  suite  de  la  suppression  du  titre,  l’action 
en  iT'pétition. 

13.  11  se  présente,  dans  le  commentaire  de  l’article  \ZTi, 
plusieurs  questions  délicates  que  nous  devons  examiner. 

Par  exemple,  un  acquéreur  paye  les  créanciers  de  son  ven- 
, deur  ; plus  tard,  il  est  évincé.  Aura-t-il  l’action  en  répétition 
de  l’indù  contre  ceux  qu’il  a payés?  Diverses  distinctions  nous 
semblent  nécessaires, 

11  est  d’abord  évident  que  si  l’acquéreur  a employé  sponta- 
nément le  prix  de  son  acquisition  à désintéresser,  en  l’acquit 
du  vendeur,  les  créanciers  personnels  de  celui-ci,  il  n’a,  après 
son  éviction,  aucune  action  en  répétition  contre  eux.  Il  est,  en 
effet,  ea  dehors  des  ternies  de  l’article  1377,  puisqii’il  a payé 
en  l’acquit  d'un  tiers,  et  non  comme  véritable  et  personnel  dé- 
biteur. ^ 

Mais,  supposons  qu’il  ait  payé  les  créanciers  chirographaires 
du  vendeur,  par  suite  de  délégations,  de  subrogations,  de  trans- 
ports, de  saisies-arrêts.  En  cas  d’éviction,  il  aura  une  action  en 
répétition  de  l’indû  contre  ceux  qu’il  aura  payés. 

Dans  le  systènye  des  lois  romaines,  cette  action  n'existait  pas. 
On  supposait,  avec  piqs  de  subtilité  que  d’équité  naturelle,  que 
l’acquéreur  avait  payé  les  créanciers,  comme  s’il  avait  com- 
mencé par  payer  entre  les  mains  du  vendeur,  quLcnsuile  avait 
versé  les  fonds  entre  te  mains  de  ses  créanciers.  Or,  comme 
dans  cette  sirpposition  les  créanciers  ne  peuvent  être  pour- 
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suivis  en  reslUulio(\,  püiTe  qu’ils  oui  élé  payés  par  leur  débi- 
icur  et  avec  des  deniers  qUi  é'iaiéul  devenus  sa  propriété,  ou 
arrivait  iialurellemeut  à cette  cquséqueuee,  qu'ils  iVétaUntt  pas 
plus  tenus  de  restitution  lorsqu’ils  avaient  été  payés  directe- 
ment par  l’acquéreur.  En  un  mot,  suum  receperunt,  ils  ont  re<;u 
leiw  dû,  et  de  là  c(*tte  règle  ; J{epHiiio  nulla  est  ab  eo  qui  suum 
recepil,  tamelsi  ab  alio  quàvt  a vero  debilore  solulum  est  (i)  ; il 
u’y  a point  d’action  en  répétition  contre,  celui  qui  a re^u  ce  qui 
lui  est  dû,  quoique  le  jpaycnieut  ait 'été  fuit  par  un  autre  que  le 
débiteur  véritable.  - ' • ■ 

Mais  notre  ancienne  jurisprudence  française  avait  ubandotinc 
sur  ce  point- les  principes  de  la  loi  romaine,  et  fait'une  part-plus 
large  aux  maximes  générales  de  justice  et  d’équité.  Le  Code 
Napoléon  ne  coiUienrlui-méme  aucun  texte  qui  autorise  à croire 
que  le  législateur  moderne  ait  voulu  ranimer  une  législation  qui 
avait  déjà  perdu  toute  autorité,  même  comme  raison  écrite.  La 
question  doit  donc  être  résolue  par  les  seuls  textes  relatifs  à la 
répétition  de  l’indû.  Or,  l’acquéreur  qui  emploie  le  prix  de  son 
acquisition  à désintéresser  les  créanciers  de  son  vendeur,  d(‘- 
légataires,  cessioiinaires,  subrogés  ou  saisissants,  agit  unique- 
ment comme  obligé,  comme  débiteur  en  vertu  de  son  achat.  H 
n’entend  payer  que  parce  qu’il  doit  à titre  d’acquéreur,  sans 
que  les  payements  qu’il  effectue  en  cette  qualité  puissent  s’ex- 
pliquer par  la  pensée  généred^e  de  sa  part  d’une  intervention 
obligeante  en  faveur  de  ^n  vendeur,  débiteur  personnel  et 
véritable.  Si  dofic  il  est  évincé  plus  tard,  comme  il  n’a  payé  que 
dans  Ja  persuasion  d’une  propriété  assurée  et  irrévocable,  il  a 
-payé  sans  cause  et  par  erreur.  Dès  lors,  il  peut  répéter  ce  qu’il 
a payé,  sauf  l’exception  posée  dans- le  second  paragraphe  de 
l’article  1377,  exception  dont  nous  parlerons  bientôt  (2). 

En  vain  prétend-on  que  les  créanciers  n’ont  fait  que  rece- 
voir ce_^  qui  leur  était  dù,^que  Pat'quércur  n’a  fait  lui-méme 
que  payer  ce  qu’il  devait.  Celte  objection  ne  nous  paraît  point 

(1)1..  If.  Coud.  ind. 

T*)  TROrsorfe,  f'cnie,  ni’  tïtR.  — Meri.in,  Ui"p  , v"  Saifk,  J’T-r 
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foiidw.  il  iiesuftil  pas  d’abord,  qiiHc  créancier  paye  ail  re(,  a 
ce  qui  lai  était  dû,  pour  que  lu  droit  de  répétition  cesse.  Il 
faut,  en  o'ulre,  qu’il  ait  reçu  de'qui  était  tenu  de  le  payer.  Sans, 
doute,  si  l'acquéreur  n’avait  pas  souffert  d’éviction,  les  créan- 
ciers par  lui  payés  n’auraient  aucune  restitution  à faire,  parce 
que,  demeurant  propriétaire  irrévTicable,  il  reste  débiteur  du 
prix.de  son  acquisition.  Mais  l’éviction,  en  effaçant  rétroacti- 
vement la  vente,  fait  qu’il  n’a  jamais  été  débiteur,  et  consé- 
quemment qu’il  a payé,  non  pas  en  l’acquit  d’uiî  autre,  mais 
dans  l’intenliop  d’acquitter  une  dette  personnelle  qui  ésl  cen- 
sée u’avoi'r  pas  existé.  Donc  il  a payé  tout  aussi  bien  par  erreur 
et  sans  cause,  que  s'il  avait  payé  en  l’absence  de  tout  contrat 
. de  vente.  Les  créanciers  veulent  au  surplus  se  ménager  un  gain, 
tandis  que  l’acquéreur  veut  éviter  Une  perte.  N’est-ce  pas  le’ 
cas  de  se- montrer  favorable  à l’action  en  répétition? 

13.  .Cette  action  s’exerce  dans  la  proportion  de  l’éviction 

soufferte;  pour  le  tout  si  l’éviction  est  de  la  totalité,  pour  par- 
tie seulement  eorrespondanle  du  prix,  si  elle  est  simplemeiil 
d’une  portion.  . ’ 

S’il  y a eu  distribution  amiable  ou  judiciaire,  la  répétition  se 
poui’suivra  contre  tous  ceux  qui  y ont  été  colloqués,  au  marc 
le  franc  de  leurs  créances. 

Silos  créanciers,  délégataires,  cessionnaires,  subrogés  ont 
été  payés  à mesure  qu’ils  sosont  présentés,  la  répétition,  en 
_cas  d’éviction  partielle , s’cxei'cera , ium  pas  dans  l’ordre  des 
payements  effectués,  mais  dans  l’ordre  des  dates  suivant' 
lequel  les  créanciers  auront  été  saisis  des  sommes  duos  ; c’est- 
à-dire,  que  la  répétition  commencera  par  le  dei  nie’r  saisi,  en 
remontant  de  l’uu  à l’autre,  dans  l’ordre  des  dates, -jusqu’à 
concurrence  des  sommes  à répéter,  pàrce  que  ce  sont  ceux-là 
mêmes- qui  ont  été  indûment  payés,  après  épuisement  des 
fonds. 

14.  Si  l’acquéreur  avait  employé  son  prix  à désinlértissej'  les 
créanciers  liypothécah'es,  siii-  un  ordre  amiable  ou  judiciaire, 
ou  sans  règlement  de  cette  nature,  et. qu’il  fût  ensuite  évincé. 
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il  pourrait  éguienieirtrt'iieler  comme  inrdû  ce  quÜl  aurait  payé. 

Si  réviclion  n'ctait  qttc  de  partie,  il  répéterait  b portion  du 
prix  correspondante  contre  ceux  des  créanciers  qui  ont  été 
les  derniers  colloquées.  Ce,  sont  eux,  eu  effet,  qui  ont.  reçu 
sans  cause.  • , 

. ' 

43.  Il  faui  eiiliu  placer  sur  la  même  ligne  que  l’acquéreur 
Volontaire,  l’adjudicataire  sur  expropriation  forcée.  Il  pourra 
également,  après  éviction  accomplie,  répéter  comme  indûment 
payées  les  sommes  par  lui  payées  aux  créanciers  de  son  au- 
teur, suivant  le 'règlement  de  l’ordre  ou  de  la  distrU>utioii, 
soit  amiable,  soit  judiciaire.  < 

^ Il  est  vrai  que  plusieurs  textes  formels  du  droit  romain 
refusent  celte  action  à l’adjudicataire  (1).  Mais,  ainsi  que  le  dit 
Pothier  dans  son  Traité  de  Procédure  civile  (2),  « par  notre- 
jurisprudence  on  donne  cette  répétition  contre  les  créanciers 
qui  ont  louché  à l’ordre;  et  lorsque  l’éviction  n’a  été  que  pour 
partie,  il  n’y  a répétition  que  pour  partie  du  prix.  Ce  sont  les 
derniers  recevants  à l’ordre  qui  sont  seuls  tenus  de  celte  resti- 
tution du  prix.  » Cette  opinion  nous  paraît  être  la  s.cule  qui 
doive  prévaloir  sous  le  Code  Napoléon  (3). 

Il  en  est  de  niéme  au  cas  où  le  créancier  qui  a touché  sur 
le  vu  de  sa  collocation  dans  l’ordre,  ne  vient  pas  en  définitive 
en  rang  utile  (4). 

Cependant,  M.  Duranton  (3)  exprime  une  opinion  contraire. 

Il  la  fonde,  comme  les  jurisconsultes  romains,  suree  que  l’ad- 
judicataire, en  payant  les  créanciers,  fait  comme  s’il  payait  ' 
d’abord  le  vendeur  qui  paye  ensuite  ses  créanciers,  avec  ces 
mêmes  deniers  dont  il  est  devenu  propriétaire  par  le  fait  meme 

' (I)  Voy.  I.  t et  S,  G.  CreJ.  evicl.  p.ig.  non  debere, 

(S)  P.  4,  ch.  S,  J 7. 

(3)  Tsoplong,  Vente,  n“*  43Î,  49S.  — Mehus,  Rép.,  v"  Saisie, } 7. 

, — Duveucier,  Vente,  t.  l,  n"  346.  — ZacuaRiæ,  t.  3,  pag.  5l7,  n*'  13. 

— Colmar,  33  mars  1836.  Sirey,  36,  3,  551.  — l.yon,  15  déc.  t8il. 
Sirey,  43,  8,  168.  — Riom,  36  juin  1854.  Sirey,  55,  3,  63t. 

(4)  Cass.,  30  avril  |660.  Sirèy,  50,  t,  449. 
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de  leur  perception.  M:iis  relié  considération  ne  repose  que  sur 
une  subtilité  de  droit  et  sur  une  pure  fiction.  Cette  fiction  est 
même  ici  contraire  à la  réalité  ; car,  çn  fait,  les  créanciers  ont 
reçu  directement  de  l’adjudicataire,  et,  en  droit,  les  deniers 
ne  pouvaient  pas  même  passer  par  les  mains  du  saisi.  Il  n’y  a 
donc  rien  qni  puisse  modiSeï;  l’application  des  principes  rela- 
tifs au  payement  sans  cause. 

16.  Ce  droit  de  répétition  est  d’ailleurs  limité  par  plusieurs 
exceptions.' 

La  première  a lieu  lorsque  le  créancier,  en  l•ecevanl  ce  qui 
lui  est  dû , stipule  que  le  payement  est  fait  sans  répétition  ni 
restitution  de  deniers.  Le  débiteur  qui  paye  se  réserve  alors, 
le  eus  échéant,  seulement  son' recours  contre  le  véritable  débi- 
teur, à ses  risques  et  périls.  Une  semblable  stipulation  s’op- 
pose même  à ce  que  plus  tard  il  puisse  sérieusement  pi-éiexter 
cause  d’erretu',  à moins  qu’elle  ne  soit  de  style,  ce  qui  s’ap- 
précie par  les  circonstances. 

M.  Une  ^conde  exception  a lieu  loi'squole  payeraenl  a été 
fait  avec  une  imprudence  si  grossière,  une  légèreté  si  injusti- 
fiable qu’il  est  impossible  de  croire  sérieusement  à une  erreur, 
et  de  ne  pas  considérer  le  payement  comme  fait  scienintent  et 
avec  intention.  ' , 

Cette  seconde  exception  nous  conduit  à distinguer  entre  lès 
causes  d’éviction.  L’eNietion  a-t-ellé  résulté,  d’une  action  en 
revendication  intentée  par  le  véritable  propriétaiire  ? Dans  ce. 
cas,  on  ne  saurait,  a priori,  imputer  ni  faute  ni  imprudence  à 
l’acquéreur  ou  à l’adjudicataire  qui  a paye  en  état  d’erreur  tou- 
chant le  vice  de  son  acquisition.  Il  n’y  aurait  imprudence  de 
sa  part,  absence  légale  d’erreur,  et  conséquemment  exception 
contre -son  action  en  répétition  de  l’indù,  que  tout  autant  qu’il 
.serait  établi  que,  avant  le  payement  effectué,  le  véritable  pro- 
priétaire avait  fait  connaître  ses  droits  et  signalé,  ses  préten- 
tions sur  la  chose. 

Est-ce  un  précédent  vendeur  non  payé  qui  poursuit  la  réso- 
lution de  son  contrat,  et  évince  par  suite  le  tiers  acquéreur  qui 
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a payé?  Nous  ne  croyints  poini  que,  dans  <-e  cas  encore,  on 
puisse  taxer  ce  dei  nier.d'imprudence,  et  lui  refoser  le  droirde 
répétition,  alors  même  qu’il  aurait  s'il,  au  inomeutdii  il  payait, 
que  le  précédent  vendeur  n'était  pas  intégralement  payé.  Il  a 
pu,  en  effet,  compter  de  bonne  foi  sur  l’exactitude  de  .son  au- 
teur à payer  en  temps  et  lieu  le  prix  de  l’acquisition  resté  dû. 
On  comprend  d’ailleurs  que,  sur  cette  question  d’imprudence, 
une  graYide  part  doit  être  ftiite  à l’appréciation  des  circons- 
tances, soit  en  ce  qui  concerne  l’importance  de  la  somme  due, 
soit  en  ce  qui  touche  la  solvabilité  du  débiteur  immédiat  du 
vendeur  primitif,  ou  la  clause, relative' à la  résolution,  si  elle  y 
est  stipulée  ou  non  de  plein  droit.  L’action  en  répétition  peut 
donc  être,  à raison  des  espèces  particulières,  tantôt  refusée  (1) 
e,t  tantôt  accordée,  sans  que  les  principes  rigoureux  du  droit 
en  soient  altérés.  ■ _ 

Supposons  ntaiiuenunt  que  l’éviction  de  l’acquéreur  vienne, 
du  fait  de  créanciers  hypothécaires  non  payés,  l^ar  exemple,  il 
a commencé  par  payer  des  créancicis  chirographaires  ; plus 
tard,  des  créanciers  hypothécaires  Ou  privilégiés,  au  nombre 
desquels  nous  pouvons  supposer  un  vendeur  primitif  non  payé, 
le  poursuivent  hypothécairement  en  payement  de  leui-s  créan- 
ces. 11  ne  pourra  répéter  contre  les  créanciers  chirographaii-es, 
parce  qu’il  doit  supporter  les  suites  de  sa  m'-gligence  et  de  son 
imprudence,  en  payant  volontairement  et  sans  erreur  légale-  ' 
ment  possible  ce  qui  leur  était  réeUemeiit  dû  (2). 

Le  droit  de  répétition  cesserait  également  dans  le  cas  où  il 
aurait  payé  des  créanciers  hypothécaires  bu  privilégiés,  sans 
exiger  que,  au  préalable,  un  bydre  fût  réglé  entre  eux,  et  où  il 
aurait  été  ensuite  obligé,  sur  les  poursuites  d’autres  créanciei's 
hypothécaires  non  payés,  de  payerleurs  créances,  de  délaisser 
ou  de  subir  l’expropriation.  Il  y a eu  en  effet,  de  sa  part,  éga- 
lement imprudence  et  négligence.  Il  n’est  donc  que  subrogé 
contre  le  vendeur  (1281).  . . 

/ . 

(tJ'Psris,  12  fév.  1844.  Sirev,  44,  S,  115. 

(*)  Cass.,  îO  juin.  tSîl.  Sirey,  32,  I,  333.  — 28  avril  1840.  Sisf.v, 
40,  1 , 736.  , ■ ■ 
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Si  cetlc  iiiipriidence  de  l’acquéreur  est  plus  sensible  lôrs- 
qu’îl  a été  averti  de  l’existence  d’autres  créanciers  hypothé- 
caires, pard’inscription  antérieure  de  leurs  hypothèques,  elle 
nous  semble  néanmoins  sullisamment  caractérisée  dans  le  cas' 
où  il  a négligé,  soit  de  faire  transcrire  son  contrat,  soit  de 
purger  les  hypothèques  légales,  et  où  il  est  poursuivi  plus  tard 
par  des  créanciers  hypothécaires  qui  ne  st!  sont  révéla  qu’a- 
()rès  le  payement  qu’il  a fait  ù d’autres'  U»  loi  lui  donnant  les 
moyens  Je  payer  avec  sécurité,  il  est,  s'il  néglige  de  les  pren- 
dre, coupable  d’une  imprudence  dont  il  doit  supporter  les' 
suites  (1),  sans  qu’il  puisse  exercer  aucun  recours  contre  lés 
créanciers  payés,  envers  lesquels  il  était  même  tenu  réguliè- 
rement, faute  par  lui  d’avoir  accompli  les  formalités  de  la 

t'  ' . t ' 

purge. 

18.  Une  troisième  exception  résulte  enfin  de  l’article  1377  ; 

c’est  lorsque  le  créancier  payé' a supprimé  son  titre  par  suite 
du  payement,  dans  le  sens  que  nous  avons  attaché  plus  haut  à 
cette  suppression  (2).  . ; . - 

19.  Mais  il  faut  rejnarquer  que  cette  exception  cesse  elle- 
même  toutes  les  fois  que  la  suppression  de  son  titre  n’est  que . 
la  conséquence  d’une  foute,  d’une  imprudence,  d’un  fait  per- 
sonnel au  créancier  poursuivi  en  restitution  deTindû.  Ainsi, 
lorsqu’un  adjudicataire  ou  un  acquéreur  a payé  son  pri^  aux 
créanciers  colloqués  dans  l’ordre  amiable  ou  judiciaire,  et  que, 
plus  tard,  il  est  obligé  de  payer  des  créancitu^  omis  qui  de- 
vaient être  colloqués  par  préférence,  il  a,  dans  ce  cas,  droit  de 
répétition  contre  les  derniers  colloqués  qu’il  a payés,  jusqu’à 
due  concurrence.  Ces  créanciers  né  peuvent  môme  lui  opposer 
la  suppression  de  leurs  titres,  la  mainlevée  de  leurs  hypothè- 
ques. Les  créanciers  et  le  vendeur  où  le  saisi  sont  en  effet 
ténus,  d’après  l’article  749^  C.  pr.,  de  se  régler  entre  eüx  sur 

(l)Cass.,  tSnov.  SiRKV,  51,  I,  12. 

(ï)  Troplong,  feule,  n«  '198,  6H.  — Mkrlin,  lti'|).,  §~-  — 

niom,  20  mai  1851.  SiREV,  51, 2i  7f>7.  ' 
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lu  distributioiE  du  pri\.  L'ac.qiu-i'uiir  n'u  pas  ù iiitervciLir  dans 
l'ordre  ni  à y jouer  aucun  i-ôle  actif.  Il  n'a  qu'à'. payer  dans 
l'ordre  des  collocations  arrêtées  sans  sou  concours;  et  quand 
H paye,  il  le  fait  siir  la  foi  promise  de  l'exactitude  de  l’ordre  et 
eu  vue  de  se  libérer  légalement.  Si  donc  il  y a eu-daiis  la  con- 
fection de  l'ordre  des  erreurs,  des  inexactitudes,  des  omis- 
sions qui  en  entrainent  la  nullité  ou  la  rectification,  le  vendeur 
et  les  créanciers  qui  y ont  seuls  présidé  doivent  seuls  suppor- 
ter les  suites  préjudiciables  du  payement  que  l'acquéreur  a été 
contraint  de  faire  indûment,  sans'qu’il  leur  doive  aucune  ga-  ~ 
ramie  pour  la  fause  sécurité  dans  laquelle  ils  ont  supprimé 
Icui’s  titres  (1)., 

20.‘ L’objet  de  l’action  en  répétition  est  la  chose  roêmi-  qui  a 
été  payée  sans  cause.  La  restitution  s’en  fait  en  nature  ou  en 
(‘qiiivalent;  ouf  ipsum  oui  tantumdem  reslUuilur  (2). 

' 21 . Mais  il  peut  s’élever  quelques  didicultés  touchant  l’objet 
même  de  la  restitution.  Par  exemple,  je  vous  dois  un  cheval 
ou  quatre  cents  francs.  Je  paye  le  cheval,  mon  mandataire  paye 
d’un  autre  côté  les  quatre  cents  francs.  Je  pourrai  répéter 
l’itiie  des  deux  choses,  et  ce  sera  la  dernière  payée;  car  c’est 
elle  qui  a été  payée  sans  cause,  puisque  la  première  payée  a 
acquitté  l’obligation. 

Si  les  payements  avaient  eu  lieu  en  même  temps,  par  moi 
d’une  part,  et  (Te  l’autre  par  mon  mandataire  ou  mou  coobjigé, 
le  créancier,  devenu  à son  tour  débiteur,  piiisqq’il  doit  restituer 
l’une  des  deux  choses  qu’il  a reçues,  aurait  l’optioiî  de  celle 
qu-’il  doit  rendre,  pourvu  qu’il  lut  de  bonne  foi  (3).  Si,  au  con- 
traire, il  avait  été  de  mauvaise  foi,  le  débiteur  pourrait  répéter 
l’une  des  deux  choses  à son  choix,  parce  que  le  créancier  ne 
serait  plus  en  droit  d’eHciper  de  sa  qualité  de  débiteur,  qu’il 

(I)  Cass.,  9 nov.  1818.  Sirey,  16,  1,  18'?.  —31  janv.  1815.  Sirey,  16, 

1,  190. — Caen,  16  août  1848.  Sirey,  43  , 3,  585.  ‘ 

(3)  L.  7,  ff.  Cond.  ind. 

(3)  I..  31,  //■.  Cond.  ind.  — Potrier,  Cond.  ind.,  n"  149.  — Toc.i  i iee 
T.  1l,n"77.  ” 
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s’est  ft’auduleusemeni  doiinéts  pour  rédamer  en  sa  faveur 
rüption  'daiis  la  ■‘estitutioii  dont  il  est  tenu. 

22',  Si  les  deux  choses  avaient  été  payées  par  erreur  comme 
dues  cumulativement,  le  choix  appartiendrait  alors  à celui  qui 
a payé.  Cependant,  Celsc  et  Ulpien  (1)  pensaient  que  le  choix 
appartenait  au  créancier,  qui  pouvait  retenir  l’une'  des  deux 
choses,  en  vertu  de  ce  principe,  elecUo  débitons  est  ; car,  di- 
saient-ils, le  créancier  qui  a reçu,  devant  restituer,  est  devenu 
débiteur. 

Hais  Julien  et  Papinien  (2)  étaient  d'une  opinion  contraire 
et  certainement  préférable.  £ii  effet,  l'erreur  du  débiteur  ne 
peut  donucT-  à celui  qui  reçoit  plus  de  droits  qu'il  n'en  avait 
dans  le  principe.  Or,  le  choix  a toujours  appartenu  au  débi- 
teur (3).  Remarque/,  bien  la  différence  qui  sépare  cette  espèce 
de  la  précédente  : ici,  chaque  chose  est  payée  pour  acquitter 
une  dette  existaute.  Le  payement  est  légitime  et  régulier,  et 
chaque  chose  payée  éteint  là  dette  doublement  et  simultané- 
ment. Il  est  vrai  que  l'une  des  deux  doit  être  restituée;  mais 
laquelle,,  au  milieu  de  ce  concours  de  payements  ? N'est-U  pas 
juste  alors  que  l'option  appartienne  au  créancier,  puisque  le 
débiteur  ou  les  débiteurs  ne  peuvent  dire  laquelle  des  deux  a 
éteint  préférablement  la  dette.  Dans  notre  dernière  espèce,  au 
contraire,  il  y a erreur,  et  le  payement  a été  fait  daus  des 
termes  différents  de  ceux  de  l’obligation.  On  ne  peut  donc  dire 
qu'il  l'ait  éteinte;  les  parties  doivent,  en  conséquence.,  être 
cemises  au  même  état  qu'auparavant. 

23.  Il  en  est  de  même  au  cas  où,  croyant  devoir  une  chose 
d’une  manière  déterminée,  je  la  paye,,  bien  què  je  ne  la  doive 
que  sons  une  alternative.  Je  puis  la  répéter  pour  payer  lou- 
tre (4).  De  même  encore,  lorsque  devant  une  chose  alternati- 

(1)  L.  *6,  i 13. /jr.  C'oml.  init. 

(2)  L.  10,  C.  fond,  iud. 

(3)  PoTBisn,  Oblig.,  n»  257.  — Tooilier,  t.  Il,  n”  78.  Üiiramos, 
T.  13.  n»  689. 

(4)  Pothier,  Obtig.,  ii»'î55.  — Toullikk,  t.  II,  n»  80. 
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voiiiPiit  R muD  l'Iluix,  je  lii  paye  par  em'iir  au  choix  du  eréaii- 
^•ier.  , • 

Mais  il  est  évident  que  ectte  option  ik-_  dure  qu'nutant  que 
les  lieux  choses  existent  ; car  l’extinction  de  rune  rend  néces- 
saire le  payement  au  moyen  de  l'autre. 

24.  Un  mot  sur  le  caractère  de  l'action  en  répétition  de  l’indû. 
Klle  est  mixte,  c’est-à-dire  à la  fois  réelle  et  personnelle^  réelle, 
puisqu’elle  tend  à obtenir  la  restitution  d’une  chose;  person- 
nelle, puisqu’elle  tend  à faire  reconnaître  contre  une  personne 
l’exisiénce  d’une  obligation  (1).  Ce  caractère  est  intéressant 
pour  déterminer  la  compétence. 

Pothier  (2)  considère  cependant  comme  action  purement 
personnelle  la  répéiition  de  l’indii.  Mais  cette  opinion,  suivie 
à tort  par  M.  Toullier  (3),  n’est  qu’im  souvenir  déplacé  du  droit 
romain. 

25.  fl  ne  faut  pas  confondre  l’action  en  restifntion  d'une 

chose  indi'iment  perçue,  l’efit-elle  été  par  le  résultat  d’im  délit, 
avec  l’action,  civile  en  dommages  et  intérêts  qui  en  résulte. 
CelUi-ci  se  pi’escrit  comme  l’action  publique  (4);  celle-là,  au 
conti'aire,  ne  se  prescrit  que  par  trente  ans  (3),  alors  même  qtte 
son  exercice  suppose  au  préalable  l'annulation  d’un  contrat 
dont  la  nullité  ou  la  rescision  se  prescrivent  par  un  laps  de 
temps  plus  court  (6)'.  L’action  en  répétition,  condictio  indebiti, 
ne  commence,  en  effet,  qu’après  que  le  contrat  est  annulé,  res- 
cindé ou  résolu.  ■ ‘ 1 - 

Quand  nous  parlons  de  prescription  trcnteiiaire,  il  est  en- 
tendu que  c’est  uniquement  à l’égard  du  débiteur,,  et  non  des 
tiers  qui  peuvent,  par  un  laps  de  temps  plus  court,  avoir  acquis 
par  prescription  des  droits  sur  la  chose.  Dans  ce  cas,  l’action 

(t)  Boécenne,  T.  1,  pag.  75.—  TaoPi.ORG,  K«i(c,  n»’  6Î4  et  suiv. 

(S)  Cond.  «nd. , n”  141. 

(3)  T.  Il,  n«  98. 

(4)  Voy.  art.  637  et  suiv.,  C.  inst.  crim. 

(5)  Cass.,  7 juin.  18*9.  SikeV,  29,  1,  3t9. 

(6)  Tboplorc,  Vente,  ii”  *5*.  — DuaARTOR,,T.  tî,  iio55t. 
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pei'saiiiielle  en  indemnité  du  véritable  propriétaire  ne  se  pres- 
crit qae  pur  trente  ans,  alors  même  qtle  les  tiers  dételiteurs 
auraient  prescrit  par  le  laps  de  dix  années  (1). 

Article  1378. 

S’il  y a eu  mauvaise  foi  de  la  part  de  celui  qui  a reçu, 
il  est  tenu  de  restituer  tant  le  capital  que  les  intérêts  ou 
les  fruits  do  jour  du  payement.  * 

. Article  1379. 

Si  la  chose  iadmnent  reçue  est  un  immeuble  ou  un 
meuble  corporel,  celdii^ui  l’a  reçue  s’oblige  à In  restituer 
en  nature  si  elle  existe  ;\>u  sa  valeur  si  elle  est  périe  ou 
détériorée  par  sa  faute  ; il  est  meme  garadf  de  sa  perte 
par  cas  fortuit  s’il  l’a  reçue  de  mauvaise  foi,  ' 

tlOlMMIMlire. 

I,  Réunioa  de  CCS  deux  articles.  ’ ^ 

S.  QuÂnd  la  tesiitiitiba  Se.  lait  en  nature.  ' 

3.  Celui  qui  a reçu  de  bonne  foi  n'est  pas  responsable  des  éégrSêStions, 

4.  A moins  qu'il  n'en  ail  tiré  profit. 

5.  Quand  la  restitotion  se  fait  en  équrvalenl. 

6.  Quid,  si  le  payement  a élé  Tait  de  choses  fongibles, 
i.  Dé  laits,  de  services,  ou  de  prestations  personnelles  ? 

8.  Restitution  des  aceesSeiréé.  Distidetion  entre  la  bonne  él  'li  ntauvaise 

foi.-  , , 

9.  Le  possesseur  de  bonne  foi  lait  les  frujis  siens,  tant  que  sa  bonne  loi 
dure. 

tb.  Si  la  réception  a eu  lieu  de  bonne  loi,  le  créancier,  ne  doit  les  inté- 
i^ts  qne  Sué  tfiié  demfiirde  judiciaire,  qtrand  ifiénfe  sa  bonne  foi  aurait 
eessé. 

I I . Le  possesseor  de  mauvaise  foi  doit  restituer  les  fruits  perçus  et  ceux 
qu'il  a manqué  de  percevoir. 

tS.  L'argent  seules!  productif  d'intérêts  de  plein  droit. 

13.  Si  la  restitution  se  fait  eh  argent,  les  intérêts  ne  sont  dus  qiie  du  jour 
de  la  demande. 

(I)  Cass.,  4 avril  1838.  Sirey,  38,  I,  :I06. 
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14.  C«  que  c'est  qnn  la  mauvaise  foi.  Supplément  de  prix  d'oUiro.  l'surc. 

15.  Prescription  des  intérêts. 

COMMENTAIRE.  ■ 

1.  Les  articles  13"8  el  13"9  prévoient  divers  hjpotbèses 
que  nous  examinerons  successivement.  Nous  les  réunissons  ; 
parce  qu’ils  se  complètent  l’un  l’autre;  nous  intervertirons 
même  l’ordre  du  commentaire,  parce  qne  l’article  1378  ne 
s’occupe  que  de  la  restitution  des  accessoires,  et  que  l'ordre 
logique  le  plaetî  après  l’article  1379  qui  s’occupe  d<‘  la  restitu- 
tion du  principal. 

2.  Si  la  chose  indûment  payée  est  un  immeuble  ou  un  meu- 
ble itorporel  et  dt'acmiitlé,  c’est-à-dirc,  non  fongible,  là  resti- 
tution doit  s’en  faire  eu  nature,  tant  qil’elle- existe  cl  qu’elle 
n’est  pas  sortie  des  mains  de  celui  qui  l’a  reçue,  ipsum  resti- 
tuUur. 

3.  Mais  elle  peut  être  déuiriorée';  l’article  1379  donne  alors 
un  recours  au  vrai  propriétaire  contre  le  possesseur,  si  cette 
détérioration  a eu  lieu  par  sa  faute.  Mais  il  faut  ici  se  garder 
de  toute  confusion. 

La  faute  implique  l’idée  de  devoir  .et  de  responsabilité.  Or, 
tant  que  le  possesseur  d’une  chose  qui  lui  a été  indiltnent  payée 
a la  conviction  que  celte  chose  loi  appartient,  qu’il  en  est  véri- 
table propriétaire,  comme  il  n’existe  pour  lui,  dans  la  persua- 
sion où  il  est,  aucune  obligation  de  veiller  à la  consenation 
de  sa  propriété,  qu’il  peut  la  négliger,  la  laisser  mémo  périr 
à défaut  de  soins,  sans  encourir  aucune  responsabilité,  sa 
négligence  n’est  pas  une  faute  légale  de  la  prestation  de  laquelle 
il  soit  tenu  envers  le  propriétaire  véritable.  Qui  quasi  rm 
suam  neglexil  nulli  querelœ  subjectus  est  (1)  ; Il  n’y  a aucuu 
reproche  à faire  à celui  qui  a négligé  une  chose  comme  lui 
appartenant. 

Lors  donc  que  l’article  1379  parle  de  faute,  il  suppose  que 

(1)  L.  31,  s 3,  De  pet.  hœred. 
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celui  qui  u reçu  cumnaît  le  vice  de  sa  possession,  sait  (pi'il  e.st 
obliÿ>é  de  restituer.  C’est  à ce  moment  là  qu'il  commence  à 
être  coupable,  s’il  n’apporte  pas  à la  conservation  de  la  chose 
les  soins  d’un  bon  père  de  famille  (1137),  parce  que  alors  aussi 
l’emploi  de  ces  soins  est  pour  lui  un  devoir,  et  que  leur  omis- 
sion engage  sa  responsabilité  (1). 

Nous  supposons  jusque-là  qu’il  a reçu  la  chose  de  bonne 
foi,  et  que  la  mauvaise  n'est  survenue  que  plus  tard,  au  milieu 
de  sa  possession  ; alors,  disons-nous,  s’il  èst  quitte  pour  sa 
négligence  passée,  il  est  au  moins  tenu  de  sa  faute  ultérieure,' 
Mais  s’il  a reçu  de  mauvaise  foi,  comme  alors  sa  possession  a 
son  principe  dans  un  acte  d’injustice  et  d’iniquité,  il  est  non 
seulement  responsable  de  l’omission  des  soins  dont  il  était 
tenu,  mais  encore  garant  de  la  détérioration  et  de  la  perte  do  ■ 
la  chose  arrivées  même  par  cas  fortuit  (1379).  Il  en  serait  de 
même  garant  après  une  mise  en  demeure  (1138, 1303),  à moins 
qu’il  ne  prouvât  que  la  chose  fût  également  périe  ou  se  fût 
également  détériorée^  en  .la  possession  du  véritable  proprié- 
taire (1302).  ' ■ 

-1.  Alors  même  qu'il  aurait  été  de  bonne  foi,  si  les  dégrada- 
tions de  la  chose  ont  procuré  au  possesseur  un  bénélice 
quelconque  ; si,  par  exemple,  il  a vendu  des  arbres,  ou  les 
matériaux  d’une  maison  qu’il  a démolie,  il  doit  alors  restituer 
tmit  ce  dont  il  s’est  enrichi,  c’est-à-dire,  le  prix  de  la  vente, 
s’il  a été  payé,  ou  la  créance,  s’il  est  encore  dû. 

S.  Si  la  chose  indûment  payée  est  une  chose  non  fongible,  - 
et  qu'elle  ait  péri  par  la  faute  du  possesseur,  la  restitution  ne 
pouvant  se  faire  en  nature  s’en  fait  en  équivalent,  par  le  paye- 
ment de  sa  valeur,  tantumdem  reslituUur. 

Du  reste,  appliquez  ici  ce  que  nous  venons  de  dire  de  la.  ' 
faute  au* cas  de  détérioration.  S’il  n’y  avait  pas  de  faute  impu- 
ll) éoiiiiKB,  Coud.  nul.,  n°‘ 170  et  171. IIomat,  Lois  civiles,  liv.  S, 
lii,  7,  si'cu  2,  11"  i.  — Touluer,  t.  Il,  n"  03.  — Zachariæ,  t.  .1, 
r»g.  186,  n''  lï. 
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table,  l'übliguliuu  de  restituer  serait  éteinte  par  la  perte  ubsu- 

lue  de  la  chose  (i3ô2). 

6. 'i'Lorsque  la  chose  indûment  payée  consiste  en  une  chose 
fongible,  la  restitution  s'en  fait  toujours  par  équivalent.  Gal- 
les choses  fongibles  n’ont  pas  d’individualité  propre.  Impéris- 
sables comme  genre,  elles  ne  subissent  légalement  ni  perte 
ni  détérioration  et  se  remplacent  exactement  dans  leur  iden- 
tité. 

' Pour  que  la  restitution  doive  s’en  faire,  il  suffit  donc  que  la 
délivrance  en  ait  été  faite.  Celui  qui  les  a reçues,  soit  que  dans 
la  réalité  il  en  ait  profité  ou  non,  est  censé  plus  riche  par  cela 
seul  qu’elles  sont  parvenues  en  sa  possession;  sufficit  pene- 
nisse  (1).  La  réception  de  la  chose  établit  en  effet  le  promu- 
tuum,  et  oblige  celui  à qui  elle  a été  payée  comme  s’il  y avait 
un  véritable  prêt.  Ajoutons  que  la  tradition  de  la  chose  doit 
avoir  lieu  dans  des  termes  tels  qu'elle  eût  suffi  pour  la  perCe<-- 
tion  d’un  prêt  conventionnel. 

7.  Lorsqu’il  s’agit  de  faits,  de  services,  de  prestations  per- 
sonnelles, il  est  clair  qu’ils  ne  se  restituent  pas,  mais  qu’ils  se 
payent.  La  restitution  s’en  fait  nécessairement  sous  forme 
d’indemnité.  Si  celui  qui  les  a reçus  a été  de  bonne  fol,  il  ne 
les  paye  qu’en  raison  du  bénéfice  qu’ils  lui  ont  procuré.  S’il  a 
été  de'mauvaisefoi,  il  les  paye  suivant  leur  valeur  intrinsèque 
et  absolue.  Cette  différence,  dans  l’évaluation  de  l’indemniu', 
tient  au  caraçtère  essentiel  de  l’action  en  répétition  de  l’indù, 
qui  (j^pnne  çotUrç  çe|ui  qui  a rççu  dp  ^nonnç  foi  que  jus- 
qu’à cqpçqrrence  de  cç  dtmt  il  s’est  çnric.hi,  quatepüs  loçu.ple- 
tior  facltis  est. 

8.  Cette  distinction  entre  la  bonne  et  la  mauvaise  foi  de 
celui  qui  a reçu,  est  encore  fort  importante  quant  à la  restitu- 
tion des  accessoires  do  la  chose  ; nous  voulons  parler  tfes  inté- 
rêts et  des  fruits  produits  par  elle.  S’il  a reçu  de  mauvaise  foi, 
il  est  tenu  de  restituer  tant  le  capital  que  les  intérêts  et  les 

[t)  L.  iT ,[[.  QumI  nwtôs  causa. 
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fruits  dit  jour  du  payement  (1378).  Et  ici  il  faut  enumdre  par 
capital  productif  d’intéréts  de  droit  tout  ce  qu’il  u reçu  indû- 
ment, soit  à titre  de  somme  primâpafe,,  soit  à titre  dintérûts. 
Tout  ceci  constitue  indistinctement  un  capital  (1). 

Mais  il  peut  avoir  reçu  de  bonne  foi  et  n'avair  r/tnnu  que 
plus  tard  les  vices  de  sa  possession  ; dans  ce  cas,  il  doit  les 
fruits  du  moment  qu’il  a cessé  d’étre  de  bonne  foi.  Telle  est  la 
conséquence  des  principes  consacrés  par  les  articles  549  et 
.“iîJO. 

Quelle  que  soit  enfin  la  bonne  foi  (Hsrsonnelle  des  héritiers, 
il  suffit  que  leur  auteur,  des  obligationsduquel  ils  sont  tenus, 
ait  reçu  de  mauvaise  foi,  pour  qu’ils  soient  eux-mémes  comp- 
tables des  intérêts  ou  des  fruits.  Les  engagements  résultant  • 
des  quasi-contrats,  comme  ceux  résultant  des  conventions,’ 
leur  sont  en  effet  également  transmis  (2), 

9.  Le  .droit  romain  établissait  une  différence  entre  les  iiitti- 
réts  et  les  fruits.  Les  intérêts,  n’étaient  pas  dus  par  le  posses- 
seur de  bonne  foi  (3),  tandis,  au  contraire,  qu’il  devait  les 
fruits  (4)  ; imo  et  [niclus  quos  is  eut  solqtum  est  bond  fide  per- 
cepit,  in  condictionem  veniunt,  sans  doute  en  vertu  de  ce  prin- 
cipe, qu’il  ne  doit  rien  retenir  de  ce  qui  l’aurait  enrichi  au. 
préjudice  d’autrui.  Telle  est  la  raison  qu’en  donne  Pothier  (5)., 
M.  Touilier  adopte  égakuncut  cette  opinion,  et  y voit  une 
exception  aux  articles  549  et  550  (6). 

Quant  à nous,  nous  pensons,  au  contraire,  que  les  fruits 
perçus  de  bonne  fui  ne  doivent  point  être  restitués.  Les  arti- 
cles 549  et  550  posent,  en  effet,  un  principe  général,  absolu. 
Pour  qu’il  y eût  exception  dans  le  cas  d’uu  payement  fait  sans  • 
cause  et  par.eiTCur,  il  faudrait  que  cette  exception  fût  furniu- 

(I)  Cass.,  19  fcv.  1856.  Sibey,  56,  I,  539.  , . 

fî)  Cass.,  10 juin  1857.  Sibf.y,  58,  I,  .59. 

(3)  L.  I , C.  Cond.  ind. 

{4)  l.  iS,  ff.  Cond.  ind. 

(5)  Cond.  ind.,  n®  I7i. 

(6)  T.  II,  n"  94. 
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lée  d'une  muiiière  expresse.  Or,  l'article  137â  ne  s'occupe  que 
du  cas  où  le  possesseur  est  de  mauvaise  fol.  Sou  silence  à l'é- 
gard du  possesseur  de  bonne  foi  équivaut  nécessairement  à un 
renvoi  sur  ce  point  aux  lègles  générales  du  droit.'  Cet  argu- 
ment, a contrario,  nous  semble  ici  concluant,  puisqu'il  ramène 
à l'application  du  droit  commun. 

Comme,  d'ailleurs,  la  loi  adjuge  les  fruits  perçus  au  posses- 
seur de  bonne  foi,  soit  à titre  d’indemnité  et  d'encouragement 
de  ses  travaux,  soit  . dans  la  pensée  qu'il  a augmenté  ses  dé- 
penses personnelles  dans  la  proportion  de  ses  revenus,  il  n'est 
pas  exact,  au  point  de  vue  même  de  la  loi,  de  prétendre  que 
nui  ne  doit  s'enrichir  aux  dépens  d'autrui.  La  présomption  est 
que  le  possesseur  ne  s'est  pas  enrichi  des  fruits  perçus  de 
bonne  foi,  et  si  elle  s'applique,  alors  même  que  le  possesseur 
tient  sa  possession  de  non  proprietaire,  à plus  forte  raison  doit- 
elle  être  appliquée  lorsque  c'est  le  propriétaire  véritable  qui  a 
mis  le  détenteur  en  possession  de  sa  chose  (I). 

10.  Il  existe  toutefois  une  différence  notable  entre  les  fruits 
et  les  intérêts,  sous  le  rapport  de  leur  restitution.  S'il  esfvrai; 
en  effet,  que  celui  qui  a reçu  la  chose  d<‘  bonne  foi,  doive  res- 
tituer lés  fruits  perçus  après  que  sa  bonne  foi  a cessé,  celui 
qui  a reçu  de  bonne  foi  une  somme  d'argent,  n'en  doit  cepen- 
dant pas  les  intérêts  de  plein  droit  à partir  du  moment  où  sa 
bonne  foi  a cessé.  Car  la  régie  générale  est  qu'ils  ne  sont  dus 
qu'en  vertu  d'une  demande  judiciaire,  hors  les^cas  formelle- 
ment exceptés  par  la  loi,  et,  si  l'article  1378  les  fait  courir  de 
plein  droit,  c'est  seulement  dans  l'hypothèse  où  la  somme  a été 
reçue  de  mauvaise  foi  dès  le  principe.  De  même  que  nous  com- 
plétons, quant  aux  fruits,  les  dispositions  de  l'article  1378  par 
l'article  550,  de  même  aussi  nous  devons  les  compléter,  quant 
aux  intérêts,  par  l'article  1153.  Les  intérêts  en  courront  donc, 
dans  tous  les  cas,  pourvu  que  la  perception  ait  eu  lieu  de 
bonne  foi,  qu'en  vertu  d'une  demande  judiciaire. 


(I)  Zacuari.x,  T.  3,  |i;ig.  185. 
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11.  Revenons  au  possesseur  de  mauvaise  foi.  Il  doit  non  seu- 

lement restituer  les  fruits  perçus,  mais  encore  ceux  qu’il  a 
manqué  de  percevoir.  Dans  ce  cas,  en  effet,  il  est  en  faute  et 
coupable  dè  négligence,  à moins  que  le  défaut  de  perception 
de  la  totalité  des  fruits  ne  provienne  d'un  fait  accompli  au  mo- 
ment où  il  était  encore  de  bonne  foi  ; par  exemple,  s’il  avait 
loué  à vil  prix  la  chose  reçue  do  bonne  foi,  et  qu’il  n’ent  connu 
les  vices  de  sa  possession  qu'après  avoir  consenti  le  bail  puni' 
plusieurs  années.  Il  ne  devrait  alors  compte  que  des  loyers  per- 
çus depuis  sa  mauvaise  foi.  S’il  avait,  au  contraire,  reçu  on 
affermé  la  chose  de  mauvaise  foi,  il' en  devrait  les  fruits,  sui- 
vant la  valeur  locative,  à dire  d’experts,  en  cas  de  contesta- 
tion. ' 

12.  Quant  aux  intérêts  dus  par  celui  qui  a reçu  de  mauvaise 
foi,  il  n'y  a qu’une  somme  d'argent  qui  soit  susceptible  d'en 
produire  de  plein  droit.  Ce  mot  capital  dont  se  sert  l'article 
1378,  bien  que,  piar  opposition  au  mot  fruits,  il  s'entende 
également  de  la  chose  principale,  indépendamment  de  ses 
accessoires,  ne  doit  cependant,  lorsqu'on  l'oppose  au  mot 
intérêts,  s’entendre  que  d'une  somme  de  deniers.  Si  les  choses 
fongibles  peuvent  produire  elles-mêmes  des  intérêts  ce  n'est 
que  sur  une  demande  (H53)  ou  sur  une  convention  expresse 
(190S)  et  jamais  de  plein  droit.  Il  est  vrai,  que  lorsqu'une 
chose  fongible  a été  payée  sans  cause  et  par  erreur,  il  en  ré- 
sulte un  promutuum , c'est-à-dire , l'obligation  pour  celui  l’a 
reçue  de  la  restituer  comme  s’il  l’avait  reçue  à titre  de  prêt. 
Mais  l'assimilation  n'est  parfaite  qu'en  ce  qui  concerne  la  res- 
titution du  principal.  La  loi  nous  montre  d'ailleurs,  que  tout 
en  imposant  l'obligation  de  rendre  la  chose  comme  si  elle 
avait  été  prêtée,  elle  distingue  néanmoins,  quant  à ses  acces- 
soires, si  elle  est  simplement  fongible  ou  consiste  en  une 
somme  de  deniers.  Ainsi,  l’article  1996  dit  sommes,  l’article 
2001,  avances,  toutes  expressions  qui  signifient  exclusivement 
des  deniers.  La  loi  n'assimile  donc  point  l'argent  aux  autres 
ehoses  fongibles,  quant  à la  production  d’intérêts  de  plein 
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(Iroil  ; et  cf'liii  qui  a reçu  indûment  et  de  mauvaise  ioi  dr^ 
ciioses  de  eetle  espèce,  est  seulement  passible  de  dommages 
et  intérêts,  suivant  les  cii-coastaïu  es. 

13.  Mais, faute  par  lui  de  les  restituer  en'naturc,  il  sera  tenu 
de  payer  les  intérêts,  du  juur  qu’ils  auront  été  judiciairement 
demandés. 

li  en  est  de  même,  du  reste,  de  toute  autre  chose,  meuble 
ou  immeuble,  qui  ne  peut  se  restituer  en  niiture,  salis  préju- 
dice des  fruits  perçus  de  mauvaise  foi. 

14.  Lu  mauvaise  foi  s'entend  ici,  comme  dans  les  auii-es 
ras,  de  la  connaissance  du  vice.  Est  donc  de  mauvaise  foi,  celui 
(|iii  reçoit  sachant  qu’il  ne  lui  est  rien  dû,  ou  qu’il  lui  est  dû 
une  somme  moindre,  ou  que  la  dette  prétendue  est  sans  cause 
légale,  comme  un  Supplément  de  prix  d’office  (1). 

Telles  sont  encore  les  perceptions  usuraires.  Lorsque  la 
créance  est  éteinte  en  capital  et  intérêts,  le  pi'éteur  doit  élis* 
condamné  à restituer  les  sommes  indûment  perçues,  avec  iii- 
léréi  du  jour  où  elles  lui  ont  été  payées.  La  loi  du  19  décem- 
bre 1850,  article  1,  a fait  ainsi  rentrer  les  intérêts  usiiraire- 
meni  perçus  sous  l'application  des  principes  du  droit  commun 
dont  l'article  1378  est  l’expression.  Sous  l’empire  de  la  loi  du 
3 septembié  1807  qui  seul  formait  alors  la  législation  spéciale 
de  l'usure,  la  Cour  de  cassation  (2)  décidait,  en  effet,  formel- 
lement, que  l'excédant  usurairement  perçu  ne  produisait  pas 
de  droit  des  intérêts  antérieurs  à la  demande  du  débiteur.  Elle 
faisait  résulter  cette  dérogation  aux  règles  ordinaires  des  ter- 
mes mêmes  de  l’article  1,  suivant  lequel  le  créancier  dcvaii 
être  condamné  par  le  tribunal  saisi  de  la  contestation,  à res- 
tituer l’excédant,  ou  à souffrir  la  réduction  sur  le  principal  de 
la  créance  ; d’où  la  conséquence  que  la  restitution  ou  la  rédiie- 

(l)  Cass.,  3 janv,  ut  3 déc.  1849.  Sirey,  49,  1,  Î8S;  50.  1,  380.  — 
Cass.,  19  avril  I85S.  Sirey,  5î.  1,449.  — Cass.,  31  janv.  1853.  Sisev, 
.53,  1,  349.—  S8  mai  1850:  Sirey,  56,  1,  587.  — 10  juin  1857.  Sirey. 
58.  1,  59. 

(3)  9 nov.  i836.  Sirey,  30,  1,  803. 
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tiuu  u'eii  était  due  qu'eu  vertu  de  la  condamnation  prononei'e 
sur  ta  demande  du  debiteur,  et  que  les  intérêts  n'en  eouraieiil 
pas  de  plein  droit,  à partir  de  chaque  payement. 

La  mauvaise  foi  de  celui  qui  a reçu  sans  cause  peut  enfin 
donner  lieu,  suivant  les  circonstances,  outre  les  restitutions 
de  droit,  à de  véritables  dommages  et  intérêts,  un  quasi-dtUit 
pniivani  très  bien  concourir  avec  un  quasi-contrat. 

15.  Les  intérêts  dont  est  comptable  celui  qui  a reçu  sans 
cause  et  de  mauvaise  foi,  no  sont  point  prescriptibles  par  cinq 
ans.  (,a  nature  même  de  la  dette  fondée  sur  sa  mauvaise  fui 
répugne  à l'application  de  la  prescription  quinquennale,  et 
u'auturise  que  la  prescription  trentenaire.  L'article  2217  ne 
s'applique  d’ailleurs,  par  ses  termes  comme  par  son  esprit, 
qu'aux  intérêts  dus  et  payables  par  année.  Or,  il  n'y  a pas 
d'intérêts  payables  de  cette  manière,  tant  qu'il  n'est  intervenu 
aucune  décision  sur  l'action  en  répétition  du  demandeur.  Jus- 
que-là il  ne  peut  réclamer  ni  capital,  ni  intérêts;  et  les  intt^ 
rêls  auxquels  il  a droit,  au  lieu  de  former  une  créance  distincte, 
ue  constituent  avec  le  capital  qu'une  seule  et  même  dette,  qui 
demeure  soumise  à la  prescription  ordinaire  (1). 

S 

Article  1380. 

Si  celui  qui  a reçu  de  bonne  foi  a vendu  la  chose,  il 
ne  doit  restituer  que  le  prix  de  la  vente. 

Sansmalre, 

1.  Traasilion. 

S.  En  cas  de  donation  ultérieure  de  sa  part,  celui  qui  a reçu  de  bonne  loi 
n'a  rien  i>  restituer. 

3.  l>a  bonne  foi  doit  exister  au  moment  de  l'aliénation. 

4.  Si  le  prix  est  dû,  il  suffit  de  céder  la  créance. 

5.  Quid,  en  cas  d'une  dette  dne  sous  l'allernativc  d'une  somme  d'argent? 
Répétition  de  l'excédant  du  prix  de  vente. 

6.  Si  l'aliénation  avait  eu  lieu  de  mauvaise  foi,  des  dommages  et  intéréu 
seraient  dus. 

7.  L'action  se  doHue-t-elle  contre  les  tiers  détenteurs? 


(I)  Cass.,  3»  mai  I85(i.  Sirey,  56,  l,  587. 
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8.  Suite.  Ils  nu  peuvent  opposer  la  maVitne,  qui  doit  garantir  ne  peut 
évincer. 

9.  Le  véritable  propriétaire  n'est  même  pas  tenu  d'offrir  les  dommages 
et  intérêts  que  lu  tiers  détenteur  peut  avoir  !i  réclamer. 

10.  I .es  hypothèques  s'évanouissent. 

11.  Le  vrai  propriétaire  peut  revendiquer  sur  l'adjudicataire. 

13.  Si  l'aliénation  avait  eu  lieu  de  mauvaise  foi  de  la  part  de  celui  ipu 
a reçu,  les  tiers  pourraient  être  évincés  sans  dilliculté. 

13.  Le  propriétaire  a droit  au  pris,  h défaut  de  la  chose,  si  le  tiers  ac- 
quéreur l'a  prescrite. 

CÜMMENTAIRE. 

1 . Nous  avons  déjà  dit  que  l’action  en  répétition  de  rimlù 
étant  fondée  sur  le  principe  que  nul  ne  peut  s’enrichir  au  pré- 
judice d’autrui,  celui  qui  avait  reçu  de  bonne  foi  n’était  tenu 
de  restitution  que  jusqu’à  concurrence  de  ce  dont  il  s'était 
enrichi,  qmlenùs  locupletinr  factus  est.  Nous  avons  en  même 
temps  examiné  quelques  conséquences  de  ce  principe  touchant 
la  restitution  de  la  chose,  en  capital  et  accessoires,  sa  perte, 
sa  détérioration,  les  intérêts  et  les  fruits  produits  par  elle. 

Jusque-là  nous  avons  supposé  que  la  chose  n’était  point 
sortie  des  mains  de  celui  qui  l’avait  reçue.  Mais  l’article  13R0 
prévoit  une  autre  hypothèse.  La  chose  a été  reçue  de  bonne 
foi  ; elle  a été  aliénée  par  le  possesseur.  Alors,  il  ne  doit  res- 
tituer que  le  prix  de  la  vente.  C’est,  en  effet,  tout  ce  dont  il 
s'est  enrichi  (1). 

2.  L’article  1380  parle  de  vente.  11  faut,  néanmoins,  enten- 
dre par  là  toute  sorte  d’aliénation,  même  gratuite.  Les  raisons 
sont,  en  effet,  les  mêmes,  et  dans  ce  cas  le  possesseur  ne  se- 
tant  point  enrichi  ne  doit  rien  restituer  (2). 

3.  L’article  1380  semble  n’exiger  la  bonne  foi  qu’au  nioment 
de  la  réception.  Mais  il  faut,  en  outre,  que  la  boiitte  foi  existe 
an  moment  de  l’aliénation  ; celui  qui  a reçu  doit  aliéner  sans 
frattde,  sine  fratide  dislrahere  (3). 

(I)  L.  Î6,  ÿ li,  ff.  Cund.  ind. 

(3)  Toullier,  t.  11,  II»  96. 

(.3)  L.  36,  j 12,  ff.  Cond.  ind. 
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I.  Si  li‘  prix  ilf  rùliéiiutiuii  n i‘tc  touclié  par  lui,  il  doit  li; 
ri'stitiier  ; s'il  est  dû,  il  est  ((iiitte  en  cédant  la  créance.  L'ar- 
ticle 1935  en  a une  disposition  analogue  pour  le  cas  de  dépôt. 

S'il  a,,  par  rapport  à la  chose,  quelque  action  en  nullité,  en 
rescision  ou  eu  résolution  du  contrat  d'aliénation,  il  doit  éga- 
lement les  céder  à celui  qui  l'a  payé  sans  cause.  Il  ne  doit,  en 
un  mot,  rien  retenir  des  droits  qu'il  peut  avoir. 

5.  Si,  parerreur,  j’avais  payé  une  chose,  croyant  déiertniné- 
ment  la  devoir,  tandis  que  je  la  devais  sous  l’alternative  d'une 
somme  d’argent,  et  que  celui, qui  l'a  reçue  l’eût  vendue,  je  ne 
IKiiirrais  demander  sur  le  prix  de  vente  que  l’excédant  de  ma 
dette  en  deniers,  eti  supposant  que  les  créances  réciproques 
fussent  disposées  à la  compensation. 

6.  Si  le  possesseur  avait  aliéné  de  mauvaise  foi,  il  serait  tenu 

de  tous  dommages  et  intérêts  envers  le  véritable  propriétaire, 
("est  un  principe  d’équité  trop  dagrant  pour  qu’il  y ait  besoin 
d’insister.  ■ 

7.  Ici  se  place  l’examen  d’une  'question  fort  délicate.  Celui 
qui  a payé  sans  cause  a-t-il  le  droit  de  revendiquer  la  chose 
contre  les  tiers  détenteurs,  donataires  ou  autres  de  bonne  foi, 
au  profit  desquels  elle  a été  aliénée  également  de  bonne  foi 
par  celui  qui  l’a  reçue? 

Quant  aux  meubles,  la  question  est  décidée  par  l’arliclé  2279. 
Les  tiers  de  bonne  foi  conserveront  sur  la  chose  les  droits  de 
propriété  ou  autres  qui  leur  auront  été  concédés,  et  le  pro- 
priétaire n’aura  de  recours  que  contre  celui  entre  les  mains 
duquel  il  a remis  la  chose. 

La  question  se  restreint  donc  aux  immeubles.  Pothier  (l)r. 
fait  une  distinction  entre  les  tiers  détenteurs.  Suivant  lui,  le 
donataire  peut  être  évincé,  l’acquéreur,  à titre  onéreux,  ne  le 
peut  pas.  Mais  MM.  Toullier(2)et  Delvincourt(3),  repoussant  la 

(I)  Cond.  ind.,  n®  178. 

(9)  T.  Il,  n">  98  et  99. 

(3)  T.  3,  pag.  681. 
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ilislitirtion  do  Polhiei',  |U‘nseiit  que  le  liei’s  détenteur  ne  peut 
|)uiiit  être  évincé  par  le  véritable  propriétaire,  lorsque  celui 
(pli  a reçu  le  payement  a aliéné  de  bonne  foi.  Malgré  les  auto- 
rités sur  lesquelles  elles  s’appuient,  nous  n'hésitons  pas  à 
repousser  ces  oirinions,  comme  fondées  sur  un  faux  principe 
et  sur  une  interprétation  erronée  de  l'article  1380. 

L’action  en  répétition  de  l'itidû,  condiclio  indebüi,  est,  dit- 
011, une  action  personnelle,  qui  ne  peut  être  intentée  contre  les 
tiers  possesseurs  de  bonne  foi.  Non,  cette  action  n’est  pas  une 
action  personnelle  ; c’est  une  action  mixte  ; car  on  ne  peuis’em- 
p»‘:cher  d’y  reconnaître  un  mélange  de  réalité  et  de  personna- 
lité (1).  Qu’importe  qu’elle  ait  été  purement  personnelle  sous 
, les  principe  du  droit  romain?  Il  faut  bien  se  convaincre  que  la 
théorie  des  actions  a été  singulièrement  inodiüéc  par  les  nou- 
veaux principes  de  nôtre  législation  civile.  Du  moment  donc 
que  l’action  est  mixte,  elle  peut  être  donnée  contre  les  tiers 
détenteurs 

Peuvent-ils  an  moins  invoquer  leur  bonne  foi  personnelle  ? 
ils  ne  le  peuvent  pas  davantage.  La  bonne  foi  seule  du  tiers 
détenteur  ne  suffit  point,  en  effet,  pour  le  rendre  propriétaire 
incommutable  de  la  chose  d’autrui.  C’est  un  principe  élémen- 
taire de  notre  droit  civil.  Sa  bonne  foi  produit  bien  quelques 
, effets  ; mais  la  loi  a pris  soin  de  les  déterminer.  Ainsi,  elle 
attribue  les  fruits  eu  sa  considération  ; elle  abrège  le  temps 
de  la  prescription,  pourvu  qu’il  y ait  en  outre  un  juste  titre. 
Mais  elle  ne  va  jamais  jusqu’à  le  déclarer  propriétaire,  à raison 
de  sa  seule  bonne  foi. 

Il  est  vrai  que  l’article  2009  déclare  obligatoires,  vis-à-vis 
des  tiers  de  bonne  foi,  les  actes  consommés  par  le  mandataire, 
même  après  la  cessation  de  son  mandat.  Mais  c’est  que,  dans 
ce  cas,  le  mandant  a lui-méme  provoqué  leur  confiance  par  la 
(ameession  de  pouvoirs  qui  leur  ont  présenté  le  mandataire 
comme  un  autre  lui-méme  ; c’est  qu’il  y a de  sa  part  obligation 
contractée  d’exécuter  et  d’entretenir  tous  les  actes  faits  en  sou 
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Molli  par  le  mandataire  ; cVst  iprefiHii  il  ne  peut,  par  la  révo- 
eaiioii  de  ees  actes  coiisomniés  de  bonne  foi,  leur  causer  un 
préjudice  dont  sa  faute  et  sou  imprudence  le  reiiderit  person- 
nellement responsable.  Dans  le  cas  d'un  payement  fait  sans 
cause  et  par  erreur,  il  u’y  a,  an  contraire,  aucune  obligation 
de  cette  nature  <|iii  ait  été  contractée  vis-à-vis  des  tiers  par  la 
personne  qui  a fait  ce  payement.  Ils  ne  peuvent  doue  lui  impu- 
ter ni  faute  ni  négligence  à leur  égard. 

Aussi,  l’article  1380  considère  exclusivement  la  bonne  foi 
de  celui  qui  a reçu  le  payement,  et  laisse  en  dehors  de  ses  pré- 
visions la  bonne  foi  des  tiers  qui  ont  contracté  avec  lui.  Il  n’a, 
en  eHipt,  pour  objet  que  de  ri'gler  les  rapports  qui  existent  ■. 
en»re  celui  qui  a payé  sans  cause 'et  celui  qui  a reçu.  Il  ne  s’oc-  , 
cupe  nullement  des  rapports  de  celui  qui  a payé  avec  les  tiers 
détenteurs;  car,  entre  eux,  il  n’est  pas  question  de  contrat  ni 
de  quasi-contrat,  mais  seulement  de  propriété.  Qu’on  examine 
les  articles  qui  précèdent  et  celui  qui  suit;  nulle  part  il  n’est 
dit  un  mot  du  tiers  détenteur.  La  loi  détermine  seulement  les 
conditions  de  l’action,  par  qui,  contre  qui  elle  est  exercée,  ce 
qu’elle  comprend.  Elle  prévoit  diverses  hypothèses  oii  l’objet 
de  l’action  n’est  pas  toujours  le  même,  et  l’article  1380  ne  fait 
que  prévoir  une  hypothèse  particulière,  dans  laquelle  il  est 
toujours  supposé  que  l’action  se  donne  contre’ celui  qui  a reçu. 

Il  peut  arriver,  en  effet,  que  celui  qui  a payé  ne  puisse,  pour 
cause  de  prescription,  ou  ne  veuille  pas,  par  un  motif  d’intérét 
quelconque,  revendiquer  la  chose  sur  les  tiers  détenteurs.  Or, 
de  ce  que  l’article  1380  dit  que,  si  celui  qui  a reçtt  la  chose  de 
bonne,  foi  l’a  vendue,  il  ne  doit  restituer  que  le  prix  de  vente, 
il  ne  s’ensuit  pas  que  le  tiers  acquéreur  soit  à l’abri  de  toute 
év'mtion-  Cette  interprétation  ne  repose  ni  sur  le  texte  ni  sur 
l’esprit  de  noti'c  article  (1). 

8.  L’argument  peut-être  le  plus  spécieux  que  puisse  invo- 
quer le  tiers  détenteur,  le  voici  : Il  peut  dire  à celui  qui  a 

(l)  Z.ACHABiÆ,  T.  3,  pap.  I8H.  — Durantos,  T.  1.3,  n'  6S3. 
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l»ayé  et  qui  rpvcndiqup  suriiii  sa  d»osc  : « Vous  ne  pouvez  ré- 
clamer lie  relui  qui  a l’cçu  et  aliéné  de  bonne  foi  que  le  prix 
de  vente,  tout  ce  dont  il  s’est  enrichi.  L’article  1380  renferme 
expressément  votre  droit  dans  ces  limites.  Or,  si  vous  m’évin- 
cez, j’exercerai  mon  recours  en  garantie  éontre  mon  vendeur 
qui  se  trouve  ainsi  tenu,  a raison  des  dommages  et  intérêts 
qu’il  me  devra,  au-delà  même  de  ce  dont  il  s’est  enrichi,  au- 
delà  de  ce  que  lui  impose  la  loi.  Cessez  donc  une  action  en 
éviction  qui  aboutit  indirectement  à un  résultat  que  vous  ne 
pourriez  obtenir  direi'tement  (i).  » 

On  voit  que  le  tiers  détenteur  ne  présente  pascette  exœp- 
lion  de  son  chef,  mais  de  celui  de  son  auteur,  ex  personà  ven- 
dilovisi,  dont  il  exerce  les  droits  en  sa  qualité  de  créancier 
(1166).  D’où  cette  première  Conséquence  que,  s’il  n’avait  au- 
cune action  en  garantie  à exercer  eontre  celui  qui  a aliéné, 
soit  parce  qu’aucune  garantie  ne  lui  a été  promise,  soit  parce 
qu’il  a acquis  de  mauvaise  foi,  en  pleine  connaissance  du  vice 
de  son  acquisition,  l’exception  ne  pourrait  être  opposée.  L’é- 
viction du  tiers  détenteur  n’exposerait  pas  en  effet,  dans  ce 
cas,  celui  qui  a aliéné  de  bonne  foi  la  chose  qu’il  a reçue,  à 
payer  au-delà  de  ce  dont  il  s’est  enrichi. 

Il  en  résulte  enfln  cette  autre  conséquence,  que  le  tiers  dé- 
détenteur ne  peut  jamais  la  faire  valoir  que  dans  les  mêmes 
fermes  ou  son  auteur  pourrait  lui-même  la  présenter.  Or,  ce 
dernier  ne  pourrait  exiger  qu’une  chose  de  la  part  du  véritable 
propriétaire  poursuivant  l’action  en  revendication,  à savoir,  le 
remboursement,  à litre  d’indemnité,  de  tous  les  dommages  et 
intérêts  dont  il  peut  être  tenu  envers  le  tiers  évincé,  en  sus  de 
ce  dont  il  s’est  réellement  enrichi,  c’est-à-dire  du  prix  de  l’alié- 
nation. Cette  exception,  en  la  supposant  fondée,  ne  serait 
donc  pas  de  nature  à écarter  l’action  en  revendication. 

On  ne  saurait,  en  effet,  appliquer  ici  la  maxime,  quem  df 
evichione.  tenel  aciio,  eumdem  agentem  repellit  exceptio,  ou,  en 

J 

(I)  Dumoulin,  Oit),  et  indit).,  p.  S,  ii"  I40.^Potbif.r,  Oblig.,  ii»  SS*-  ' 
— Toullikr,  t.  6,  n"  093.  . ' 
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il'aiitrcs  termes,  (|ui  doit  garantir  ne  peut  évincer.  Ce  principe 
n’est  api)licable  que  dans  le  cas  où  t1  existe  une  obligation  di- 
recte de  garantie  entre  le  véritable  propriétaire  et  le  tiers  dé- 
tenteur. Or,  dans  notre  espèce,  il  n’en  existe  aucune.  D’une 
part,  le  tiers  détenteur  ne  peut  pas  lui  dire  qu’il  doit  le  garan- 
tir de  toute  éviction  ; il  peut  lui  dire  seulement,  comme  exer- 
çant les  droits  de  son  auteur,  que,  s’il  l’évince,  il  doit  au  moins 
prendre  garde  à ne  pas  aggraver  la  position  de  ce  dernier. 
D’autre  part,  dans  les  rapports  qui  existent  entre  le  véritable 
propriétaire  et  celui  qui  a reçu  et  aliéné  la  chose  de  bonne  foi, 
il  n’y  a aucune  obligation  directe  de  garantie;  il  y aurait  tout 
au  plus  une  restriction  indirectement  appasée  à l’exercice  du 
droit  de  propriété.  ■ 

9.  Mais  est-il  bien  vrai  que  le  véritable  propriétaire  qui  a 
payé;  sans  cause  et  pai-  erreur  ne  puisse  évincer  les  tiers  déten- 
teurs, qu’à  la  charge  par  lui  d’indemniser  celui  qui  l’a  reçue 
et  aliénée  de  bonne  foi,  de  tout  ce  que  ce  dernier  serait  tenu 
de  payer  aux  tiers  évincés,  en  sus  de  ce  dont  il  s’est  enrichi? 
Nous  ne  le  croyons  point  (1). 

Il  faut  d’abord  reconnaître  que  cette  obligation  imposée  au 
véritable  propriétaire  est  exorbitante  du  droit  commun.  D’où 
résulterait-elle?  Ce  n’est  ni  d’une  obligation  directe  de  ga- 
rantie qu’il  aurait  contractée,  ni  d’un  pouvoir  tacite  de  dispo- 
ser qu’il  aurait  conféré  en  payant  sans  cause  et  par  erreur. 
■Autrement,  les  tiers  détenteurs  seraient  à l’abri  de  toute  évic- 
tion. Elkî  résulte,  dit-on,  des  dispositions  mêmes  de  l’article 
1380.  Mais  quelle  est  la  raison  de  cet  article?  La  voici  : c’est 
que  la  bonne  foi  de  celui  qui  a reçu  ne  doit  pas  tourner  à son 
préjudice;  que  l’imprudence  de  celui  qui  paye  est  plus  grave 
que  celle  de  celtii  qui  reçoit  ; que  ce  dernier,  enfin,  ne  doit  eu 
éprouver  aucun  dommage.  Cette  obligation  imposée  au  véri- 
table propriétaire  n’est  donc,  dans  l’opinion  que  nous  combat- 
tons, que  la  conséquence  de  sa  faute,  de  son  imprudence  dont 
il  doit  réparation. 

(t)  Coiilrà,  Dlhastox,  t.  13,  n"  683.  — /acuariv.,  t.  3,  pag.  188. 
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Mais  une  iaiKe,  un<;  inipniüciire  u'ubligent  pus  à en  i-c-purer 
tes  conséquences  imUrectcs  et  éloignées.  Comme  i'iniputabi- 
lité  se  dégrade  et  s'efface  dans  la  succession  des  événements, 
il  arrive  un  point  où  la  responsabilité  doit  cesser,  soit  parce 
qu'il  est  impossible  de  rattacher  le  fait  primordial  à ses  suites 
prétendues,  soit  parce  que  la  personne  qui  se  pré.tend  lésée  a 
commis  elle-niüinc  un  acte  intermédiaire  dont  elle  doit  garder 
la  ri'sponsabilité.  L'imputabilité  manque  enfin  de  la  certitude 
nécessaire  pour  qu'une  réparation  puisse  être  ordonnée.  Aussi, 
la  loi  (1151)  dispose-t-elle  que  les  dommages  et  intérêts  ne  doi- 
vent jamais  comprendre  que  ce  qui  est  une  suite  directe  et 
immédiate  de  la  faute. 

Il  ne  suffit  donc  pas  de  dire  que  celui  qui  a payé  par  erreur 
et  sans  cause  a commis  une  faute,  une  imprudence;  il  faut 
établir  en  outre  que  l'aliénation  consentie  par  celui  qui  a reçu 
de  bonne  foi,  et  la  garantie  dont  il  s'est  chargé  vis-à-vis  des 
tiers  acquéreurs  sont  les  suites  directes  et  immédiates  de  celte 
faute,  de  cette  imprudence.  C'est  là  précisément  ce  que  nous 
contestons.  Que  la  loi  déclare  celui  qui  a reçu  de  bonne  foi 
irresponsable,  vis-à-vis  de  celui  qui  a payé  sans  cause,  de  ses 
actes  d'administration , de  disposition  même , quelque  indis- 
crets, abusifs  et  imprudents  qu'ils  aient  été,  pourvu  qu’ils  aient 
eu  lieu  de  bonne  foi;  qu'il  ne  soit  alors  tenu  que  jusqu'à  con- 
currence de  ce  dont  il  s'est  enrichi  ; cette  disposition  est  con- 
forme aux  principes  du  droit  et  de  l’équité. 

Mais  s’il  a dispost*  de  la  chose  envers  les  tiers;  si,  par  ces 
actes  de  disposition,  il  a personnellement  contracté  des  obli- 
gations à leur  égard,  on  ne  peut  les  considérer  comme  étant 
la  suite  immédiate  et  directe  du  payement  fait  plus  ou  moins 
imprudemment  entre  ses  mains.  Outre  que  ces  engagements 
n'en  sont  que  la  conséquence  indirecte  et  éloignée,  ils  résultent 
d’un  fait  volontaire,  qui  lui  est  personnel,  qui  peut-être  n'est 
pas  exempt  d’imprudence  de  sa  part,  et  dont  il  doit  conséquem- 
ment retenir  toute  la  responsabilité.  Aussi,  Tarticle  1380  ne 
s’occupe-t-il  que  des  rapports  réciproques  de  celui  qui  a pavé 
avec  celui  qui  a reçu  et  aliéné  ; et  par  son  silence  en  ce  qui 
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coiu'erne  les  rapports  de  l'un  et  de  l'autre  avec  les  tiers  déten- 
teurs, il  nous  semble  avoir  laissé  sous  l'empire  du  droit  com- 
mun l'action  en  revendication  de  celui  qui  a payé,  et  l'action 
en  garantie  des  tiers  évincés  contre  celui  qui  a reçu. 

10.  Que  si  celui  qui  a reçu  la  chose  a consenti  sur  elle  des 
hypothèques,  la  revendication  la  fera  rentrer  libre  dans  les 
mains  du  véritable  propriétaire.  Car  il  n'a  pu  transférer  au 
créancier  plus  de  droit  qu'il  n'en  avait  lui-méme. 

11.  Si  les  créanciers  avaient  poursuivi  la  vente  de  la  chose, 
le  véritable  propriétaire  pourrait  même  évincer  l’acyiidicataire, 
parce  que  l'adjudication  ne  transmet  d'autres  droits  que  ceux 
de  la  partie  saisie  (717  C.  pr.). 

12.  Quoiqu'il  en  soit,  l'article  1380  ne  s'applique  qu'au  cas 
où  celui  qui  a reçu  a aliéné  la  chose  de  bonne  foi.  S'il  avait  été 
de  mauvaise  foi,  non  seulement  le  véritable  propriétaire  pour- 
rait évincer  les  tiers  détenteurs  ; mais  il  serait  encore  en  droit 
de  poursuivre  contre  lui  des  dommages  et  intérêts,  suivant  la 
gravité  des  circonstances,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit. 

13.  Si  le  tiers  auquel  l’indù  possesseur  a vendu  la  chose  l'a 
acquise  par  la  prescription , cette  circonstance  que  l'action 
réelle  en  délaissement  de  la  part  du  véritable  propriétaire  se 
trouve  prescrite,  ne  fait  pas  obstacle  à l’exercice  de  l’action 
personnelle  en  restitution  du  prix  contre  le  vendeur.  Ce  serait 
méconnaître  les  principes  d'équité  qui  régissent  les  quasi- 
contrats,  que  de  refuser  au  véritable  propriétaire  cette  action 
en  indemnité  ou  restitution,  puisque,  s'il  en  était  ainsi,  l'indù 
possesseur  parviendrait  à s'enrichir,  contre  toute  justice,  aux 
dépens  d’autrui  (1). 

Article  1381. 

Celui  auquel  la  chose  est  restituée  doit  tenir  compte, 
même  au  possesseur  de  mauvaise  foi,  de  toutes  les  dé- 

(I)  Cass.,  4 avril  1838.  Sirey,  38,  I,  308.  * 
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penses  nécessüires  el  utiles  qui  ont  été  faites  pour  la  con- 
servation de  la  chose. 

Sommaire. 

I.  Baison  du  rembourst-menl  des  impenses. 

S.  Dislinction  entre  les  impenses  nécrasaires,  miles,  volupiiiaires. 

3.  Des  impenses  nécessaires  pour  grosses  réparations. 

4.  Des  impenses  nécessaires  d'entretien. 

5.  Des  impenses  utiles. 

fi.  Ij  plus-value  s’estime  d'une  manière  relative. 

7.  L'article  555  s'applique  aux  constructions  et  plantations. 

8.  Des  impenses  voluptuaires. 

9.  Les  dégradations  se  compensent  avec  les  améliorations. 

10.  Le  possesseur  peut  enlever  les  objets  qu'il  a joints  a la  chose. 

II.  Il  a droit  de  rétention,  s'il  est  de  bonne  foi. 

12.  Si  la  chose  lui  a causé  un  préjudice,  il  doit  en  être  .indemnisé. 

13.  Des  frais  du  payement. 

14.  Des  frais  de  la  restitution- 

COMMENTAIRE. 

1.  Les  articles  précédents  se  sont  spécialement  occupés  dc.s 
obligations  de  celui  qui  restitue  ; l’article  1381  s’occupe  main- 
tenant des  obligations  de  celui  qui  répète. 

Celui  qui  a reçu  la  chose  a pu  faire  à son  occasion  et  sur 
elle  des  impenses  qui  l’ont  conservite  ou  améliorée.  Il  n’est  pas 
juste  que  ces  impenses  soient  une  perte  pour  lui  et  un  béné- 
fice pour  le  véritable  propriétaire.  C’est  ce  principe  d'équité 
qui  a dicté  les  dispositions  de  notre  article.  On  conçoit  même 
que  la  bonne  ou  mauvaise  foi  soit  indilTérente  en  ce  point  ; 
car  il  est  toujours  vrai  que  nul  ne  peut  s’enrichir  aux  dé|iens 
d'autrui.  Cette  question  était,  néanmoins,  autrefois  contro- 
versée (1). 

2.  Rappelons  en  peu  de  mots  la  distinction  des  impenses  en 
impenses  nécessaires,  utiles  <“t  voluptuaires. 

Les  impenses  nécessaires  sont  celles  qui  ont  pour  objet  de 
préserver  la  chosi'  de  perte  ou  de  dt^radaiion  (2). 

(1)  Voy.  PoTniER,  Propriété,  ir  3.50. 

,,2)  L.  79,  ff-  Ve  verb.  $ign. 
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Les  impenses  utiles  sont  celles  qui  améliorent  la  chose,  en 
même  temps  qu'elles  la  conservent  (1). 

Les  impenses  voliiptaires  u’onl  pour  but  que  l’cmbcllisse- 
raent,  rajçréinent,  les  déeoi’s  de  la  chose  (2). 

3.  Nous  subdiviserons  enfin  les  impenses  nécessaires  en 
impenses  de  grosses  réparations  et  eu  impenses  de  simple 
entretien. 

Ceci  posé,  examinons  les  droits  de  celui  qui  a fait  de  sem- 
blables impenses  sur  la  chose  qui  lui  a été  payée  sanà  cause. 
Celui  aïKiuel  la  chose  est  restituée  doit  teuLr  compte,  même 
au  possesseur  de  mauvaise  foi,  de  toutes  les  déi)eiises  néces- 
saires et  utiles  qui  ont  été  faites  pour  la  cons»-rvation  de  la 
chose  (1381).  Mais  ces  dispositions,  à la  fois  confuses  et  in- 
complètes, méritent  d’être  expliquées  et  complétées. 

Celui  qui  doit  restituer  la  chose,  a-t-il  fait  des  impenses 
nécessaires  pour  grosses  réparations;  a-t-il  reconstruit  île 
gros  murs,  des  voûtes,  rétabli  des  poutres  et  des  couvertures 
entières  (606),  étayé  et  fortifié  un  bâtiment  qui  menaçait  ruine  ; 
• il  a droit  au  remboursement  intégral  de  ses  dépenses,  sans 
examinér  si  elles  ont  donné  ou  non  à la  chose  une  plus-value. 
Leur  nécessité  les  justifie,  car  il  ne  pouvait  s’empêcher  de  les 
faire,  et  le  véritable  propriétaire  n’aurait  pu  lui-même  s’en 
dispenser  (3). 

Uuaiid  nou^  disons  que  leur  montant  intégral  doit  être  rem- 
boursé, iioiit  supposons  que  le  possesseur  a apporté  dans  ces 
dépensi.'s  le  discernement,  l’ordre  et  l’économie  ordinaires. 
Ce  n’est  que  dans  ces  limites  qu’elles  sont  réellement  uéeesr- 
saires.  Au-delà,  elles  sont  indiscrètes,  superflues  et  abusives, 
et  pour  cet  excédant  aucun  remboursement  n’est  dû. 

4.  Quant  aux  impenses  néceàsaires  de  simple  entretien  et  de 
conservation  journalière,  elles  sont  une  charge  des  fruits  ; de 

{l)  L.  19,  § i,  ibid. 

(*)  L.  79,  ÿ î,  ibid. 

(3)  Vey.  art.  863,  1673.  — TnorLom;,  fente,  ii  " 508.  — Z.icbaiii.e, 
T.  3,  pag.  186. 
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telle  sorte  que  le  propriétaire  à qui  la  chose  est  restituée  doit 
les  supporter,  si  les  fruits  lui  sont  i-endus,  à raison  de  la  mau- 
vaise foi  du  possesseur;  ou  que  le  posesseur  lui-méme  les 
supporte  sans  recours,  s’il  garde  les  fruits,  à raison  de  sa  bonne 
foi(i). 

S.  Si  les  impenses  sont  simplement' utiles,  le  propriétaire  à 
qui  la  chose  est  restituée  ne  doit  tenir  compte  que  de  la  plus- 
value  (861, 1673),  alors  même  qu'elle  serait  inférieure  aux.dtv 
boursés.  Les  impenses  utiles  sont,  en  effet,  toutes  volontaires. 
Elles  ne  sont  point  commandées  par  la  nécessité,  et,  à cet 
égard,  il  n’y  a aucune  distinction  à faire  entre  le  possesseur  de 
bonne  ou  mauvaise  foi.  S’il  les  a faites  de  bonne  foi , comment 
voudrait-il  faire  payer  par  le  propriétaire  un  excédant  de  dé- 
boursés qui  était  déjà  perdu  pour  lui,  au  moment  de  la  resti- 
tution, fût-il  demeuré  réellement  propriétaire  ? S7I  les  a faites, 
au  contraire,  de  mauvaise  foi,  de  quel  droit  prétendrait-U 
mettre  à la  charge  du  propriétaire  un  excédant  de  déboursés 
inutiles.  La  règle  d’équité  qui  défend  de  s’enrichir  aux  dépens 
d’autrui  ne  va  jamais,  pas  plus  dans  le  cas  de  bonne  foi  que 
dans  celui  de  mauvaise  foi,  jusqu’à  obliger  à rembourser  au- 
delà  de  la  plus-value,  la  seule  chose  dont  on  se  soit  enrichi  (2). 

Si  la  plus-value  excédait  les  déboursés, ce  serait  des  débour- 
sés seulement  que  le  propriétaire  devrait  tenir  compte.  Le 
possesseur  reçoit,  en  effet,  une  indemnité  complète.  Le  reste 
est  moins  le  résultat  de  son  fait  que  de  la  nature  même  des 
choses  (3).  Mais  on  doit  entendre  ici  par  déboursés  tout  ce 
qu’il  lui  en  a coûté,  non  seulement  en  argent,  mais  encore  en 
peines,  en  travail,. en  soins  de  toute  nature  et  même  en  indus- 
trie, toutes  choses  qui  sont  dignes  de  rémunération. 

Autre  observation  encore  plus  importante  : si  le  possesseur 
a fait  plusieurs  impenses,  dont  les  unes  employées  en  cous- 

(1)  PoTBiER,  Propriété,  d®  344. 

(S)  L.  S9, 5 S,  ff.  De  pigno. — L.  38,  ff.  De  rei  vend.  — Pothier,  Pro- 
priété, n®  346,  et  cond.  «nd.,  n»  173.—  Zachari/E,  t.  3,  pag.  186, 

(3)  L.  38,  tî-  De  rei  vend. 
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truclioiis,  par  exemple,  n'onl  produit  qu'une  plus-value  infe- 
rieure aux  déboursés,  taudis  que  les  autres  ont  augmenté  le 
fonds  d’une  valeur  supérieure  à la  dépense,  on  doit  alors  exa- 
miner les  opérations  dans  leur  ensemble,  comme  constituant 
les  actes  d'une  administration  indivisible  dans  son  principe  et 
dans  son  objet.  Il  se  fait  un  bloc  et  une  balance  de  toute  la  plus- 
value  et  de  tous  les  déboursés.  Si  l'on  appréciait,  au  contraire, 
isolément  chaque  élément  de  ces  impenses,  il  s'ensuivrait  que, 
le  propriétaire  ne  payant  que  la  plus-value  pour  les  unes,  et 
les  déboursés  pour  les  autres,  celui  qui  les  a faites  ne  pourrait 
compenser  , les  pertes  d’un  côté  et  les  profits  de  l'autre.  Un 
pareil  résultat  est  contraire  à l'équité.  Il  faut  donc  commencer 
pur  apprécier  la  plus-value,  puis  en  déduire  le  montant  des 
dégradations,  s’il  y a lieu  ; et  le  reliquat  représente  le  montant 
de  la  plus-value  nette  que  le  propriétaire  doit  rembourser  au 
possesseur  évincé,  au  moins  jusqu'à  concurrence  des  débour- 
sés de  toute  nature  légalement  justifiés. 

6.  La  plus-value  doit,  sans  doute,  s'estimer  d'une  manière 
absolue,  puisqu'elle  consiste  dans  l'augmentation  du  prix  vénal 
de  la  chose.  Cependant,  l’estimation  peut  et  doit  même  s’en 
faire  d’une  manière  relative,  eu  égard  aux  circonstances,  à la 
condition  du  propriétaii  e.  Cette  appréciation  est  abandonnée 
au  pouvoir  discrétionnaire  des  tribunaux  (1). 

7.  Ce  que  nous  venons  de  dire  des  réparations  utiles  n’est 
strictement  applicable  qu’à  celles  qui  font  corps  avec  la  chose 
et  en  sont  matériellement  inséparables.  Quant  aux  construc- 
tions et  plantations,  il  faut  appliquer  l’article  SS8,  qui  distingue 
entre  le  possesseur  de  bonne  ou  de  inaiivaise  foi  (2). 

8.  Les  articles  1634  et  1635,  évaluant  les  dommages  et  in- 
térêts de  l’acquéreur  évincé,  font  une  distinction  entre  les  dé- 
penses utiles  et  les  dépenses  voluptuaires.  Celles-ci  n’entrent 
en  compte  que  dans  le  cas  où  elles  ont  lieu  de  bonne  foi,  et  où 

(I)  L.  17,  $ ."i;  I.  98,  90,  ff.  Dr  rei  verni. — Pothiks,  Propriété,  n”  .118. 

(9)  IIURANTON,  T.  Il,  n“  695. 
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le  veiidenr  lui-niènie  de  mauvaise  loi.  (>ii  ne  doit  point 
taire  ici  cette  distinction  ; et,  du  principe  que  le  propriétaire 
n’est  tenu  des  réparations  utiles  que  jusqu'à  concurrence  de  la 
plus-value,  il  n^uilte  que,  si  les  dépenses  voluptuaires  ont  pro- 
curé à la  chose  une  augmentation  de  valeur,  elles  rentrent, 
dès  loiTi,  dans  la  classe  des  dt-penses  utiles.  11  ne  faut  pas 
croire,  en  effet,  que  des  impenses  d’embellissement  et  d’agré- 
ment ne  puissent  donner  aucune  plus-value.  Si  lu  chose  était 
mise  en  vente,  elle  serait  certainement  vendue  plus  cher  (1'. 
Il  faut  remarquer,  en  outre,  que  l’estimation  devra  en  étiv 
faite  d’une  manière  rebtive.  Lors  donc  qu’elles  restent  au  pro- 
priétaire, il  doit  en  tenir  compte  jnsqtl’à  concurrence  de  l’aug- 
inentatioii  de  valeur  qu’elles  ont  donnée  à la  chose,  parce  que, 
alors,  elles  sont  réellement  utiles,  promcrca/es,  pour  employer 
l’expression  de  la  loi  romaine  (2). 

9.  Bien  (pie  le  possesseur  de  bonne  foi  ne  suit  point  teuudes 
dégradations  qu’il  a commises,  dans  l’ignorance  du  vice  de  sa 
possession  et  jiarce  qu’il  a négligé  la  chose  comme  sienne,  rem 
quasi  suam  neglexit,  mbnmoins,  dans  l'estimation  de  la  plus- 
value,  quand  même  elles  uni'aient  été  sans  profit  pour  lui,  il 
doit  en  tenir  compte  et  en  déduii'e  le  montant  de  celui  des  auii^ 
liorations.  On  ne  peut,  en  effet,  parler  de  plus-vaine  que  com- 
pensation faite  des  améliorations  d’une  part  et  des  dcgiada- 
tions  de  l’autre  (3). 

Mais  il  est  évident  que  les  améliorations  faites  par  le  |)0s- 
sesseur  même  de  mauvaise  foi  ne  doivent  point  se  conipciiser 
avec  les  dégradations  survenues  par  cas  fortuit  et  force  ni;i- 
jeure. 

10.  Au  lieu  de  se  faire  indemniser  des  ainélioiatious  faites 
à la  chose,  le  possesseur  de  bonne  ou  de  mauvaise  foi  imui 
enlever  les  objets  qu’il  y a joints  par  voie  d’accession,  pounu 

(I)  L.  10,  ff.  üe  impens.  iit  reb.  dol. 

(î)  Duhastun,t.  13,  n"  095.  — Contrà,  Zach.aria;,  t.  3,  |«g.  IS'- 

(3)  PoTHiEii,  Cund.  1/1(1.,  Il"  173.  — Toullier,  t.  Il,  ii"  110. 
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que  ees  objets  soient  susceptibles  tl’eii  être  séparés  (1),  (lu’il  le 
lasse  sans  malice,  et  (|u’il  répiU'e  les  tlégradations  causées  par 
cet  enlèvement.  ■ 

11.  Le  propriétaire  ne  peut  reprendre  sa  chose  sans  que,  au 
préalable,  il  ait  remboursé  rindcmnité  qu’il  doit  pour  im- 
penses nécessaires  ou  même  simplement  utiles.  Celui  qui  les 
a faites  a un  droit  de  rétention  jusqu’au  payement  (2).  Mais  il 
faut  que  les  impenses  aient  été  faites  de  bonne  foi.  Si,  en  eflèt, 
il  avait  possédé  de  mauvaise  foi,  sa  possession  serait  trop  vi- 
cieuse pour  servir  de  principe  à un  droit  de  rétention.  Il  n’au- 
rait alors  contre  le  propriétaire  que  le  recours  ordinaire  et 
simple  en  indemnité  (3). 

12.  Celui  qui  a payé  sans  cause  doit  encore  indemniser 
celui  qui  a reçu  de  bonne  foi,  du  préjudice  qu’il  a directement 
et  immédiatement  éprouvé  de  la  réception  de  la  chose.  Si,  par 
exemple,  je  vous  ai  payé  par  erreur  un  cheval  atteint  d’une 
maladie  contagieuse  et  qui  a infecté  vos  écuries,  vous  poui- 
rez  demander  contre  moi  des  dommages  et  intérêts,  pourvu 
que  vous  aye?  été  de  bonne  foi. 

13.  Les  frais  du  payement  sans  cause,  tels  que  loyaux  coûts 
d’actes, droits  d’enregistrement,  demeurent  à la  charg<!  de  celui 
qui  les  a acquittés,  s’il  y a imprudence  ou  bonne  foi  égales, de 
part  et  d’autre.  Celui  qui  les  a payés  n’a,  en  effet,  aucun  titre 
pour  s’en  faire  indemniser,  puisque  leur  payement  n’est  ni  un 
dommage  imputable,  ni  un  profit  réalisé  à l’égard  de  l’autre 
partie. 

Cependant,  s’il  y avait  eu  faute,  imprudence  ou  mauvaise 
foi  de  la  part  de  cette  dernière,  celui  qui  les  a acquittés  aurait 
le  droit  de  s’en  faii'e  indemniser. 

1-1.  Quant  à la  restitution  de  la  chose,  elle  est  ûiix  frais  de 

{1)1.9,  ff.  ibicl. 

(î)  Arg.  (les art.  9,  lit.  iT.Ordoiin.  de  IC(17,  cl  807, 1 009, 19 18,  C.  Nji|(. 

(9)  Pothier,  l‘ropticlé,  le  ■315,  9.51 .— Tnori.osvG,  Myp.,  T.  l,  n“îOO. 
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cdui  qui  l’a  payée,  pourvu  qu’elle  ail  été  reçue  de  bonne  foi. 
Si  elle  l’avait  été  de  mauvaise  foi,  les  frais  de  la  restitution 
seraient  à la  charge  de  celui  qui  doit  la  rendns  parce  qu'il 
s’en  est  constitué  sciemment  debiteur,  en  s’exposant  avec  con- 
naissance à une  action  en  répétition , et  qu’il  doit  relever 
l’autre  partie  indemne  des  conséquences  dommageables  de  su 
faute  ou  de  son  dol. 


CHAPITRE  11. 

DES  DÉLITS  ET  DES  QUASI-DÉLITS. 


Article  1382. 

Tout  fait  quelconque  de  l’homme  qui  cause  à nutrur 
un  dommage  oblige  celui  par  la  faute  duquel  il  est  arrivé 
a le  réparer. 

Article  1383. 

Chacun  est  responsable  du  dommage  qu’il  a causé  dod 
seulement  par  son  fait,  mais  encore  par  sa  négligence  ou 
par  son  imprudence. 

Sommaire. 

t.  Signification  du  mot,  délit,  en  droit  criminel, 

S.  Et  en  droit  civil. 

а.  ElémentE  constitutirs  dn  délit  civil  et  du  quasi-délil. 

4.  Peu  importe  l’espèce  dédommagé  soufi'erl, 

5.  Soit  par  commission  ou  par  omission. 

б.  Caractère  essentiel  de  la  négligence  ou  nmission . 

7.  Quid,  si  on  laisse  faire  ce  que  l'on  pouvait  empéclicr? 

8.  L’article  138S  est  étranger  à la  faute  contractuelle. 

9.  Les  fautes  commises  dans  l’csécution  d'un  contrat  constituent  quel- 
quefois des  délits. 
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10.  Le  fail  doit  être  illicite.  Simple  exercice  d'un  droit  o'oblige.  Acte»  de 
l'Eut. 

11.  Abus  du  droit. 

IS.  Nécessités  de  voisinage.  Etablissements  incommodes  et  insalubres. 

13.  Suite. 

14.  Jusqu'où  s'étend  la  liberté  de  l'homme? 

15.  Le  principe  deda  responsabilité  civile  s'applique  à lous.  Médecins, 
avocats,  officiers'^ publies,  etc... 

16.  Magistrats  de  l'ordre  judiciaire,  prise  à partie. 

(7.  Agents  du  gouvernement. 

18.  Hinislres  du  culte  catholique,  garantie  dont  ils  jouissent. 

19.  Pas  de  responsabilité  si  le  fait  n'est  le  résultat  de  la  libre  détermi- 
nation de  la  volonté, 

iO.  S'il  émane  d’un  insensé,  d'un  enfant  dépourvus  de  discernement. 
91.  Ils  ne  sontpas  tenus  sur  leurs  biens  du  dommage  causé. 

99.  Pour  être  responsable,  le  mineur  doit  être  doU  capax. 

93.  Maladie,  délire,  ivresse,  conseil  judiciaire. 

94.  Nul  n’est  responsable  de  la  force  majeure. 

95.  Tout  git  en  fait  en  matière  de  délits  et  de  quasi-délits. 

96.  L’obligation  de  réparer  s'entend  de  la  perte  éprouvée,  du  gain  man- 
qué. 

97.  Diversité  des  modes  de  réparation. 

98.  La  fixation  de  l'indemnité  est  laissée  au  pouvoir  du  juge. 

99.  La  responsabilité  cesse  si  celui  qui  a éprouvé  le  dommage  s'y  est 
exposé, 

30.  A moins  que  Fauteur  du  fait  ne  fét  astreint  è certaines  précautions. 

31.  Il  y a toujours  délit  et  quasi-délit  si  le  fiait  est  le  résultat  d'une  con- 
vention illicite.  Exemples  :duel,  mort,  mutilation  convenus. 

39.  Cas  divers  où  la  loi  fixe  la  base  de  l'indemnité. 

33.  On  ne  peut  ordonner  que  l'indemnité  sera  appliquée  5 une  œuvre 
' quelconque. 

34.  Solidarité  des  auteurs  ou  complices. 

.'15.  Comment  doit  s'entendre  la  complicité  ? 

36.  Il  faut  établir  le  dommage,  et  la  faute  du  tiers,  auteur  du  fait.  Peu 
importe  que  le  préjudice  soit  éprouvé  directement  ou  indirectement. 

37.  Cause  juridique  de  Faction  en  réparation  civile. 

38.  Suite.  Exemples. 

39.  Suite. 

40.  Suite.  Fraudes  en  matière  de  loterie. 

41.  Suite.  Dommage  éventuel,  suivant  la  théorie  du  hasard.  Loterie. 

49.  Action  publique;  action  civile. 

43.  Personnes  incapables  n’ont  pas  besoin  d’être  assistées  devant  les 
tribunaux  de  répression. 

44.  Effets  de  la  transaction  sur  l'intérêt  civil. 
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t5.  L'actiun  civile  |H:nl  être  poursuivie  sêparénienl  de  l'aulion  publiqtiev 

16.  Hériliers,  successeurs,  créanciers,  cessionnaires  de  la  partie  lésée. 

17.  L'action  civile  ne  s'eteinl  pas  par  la  mort  du  prévenu. 

18.  Elle  s'éteint  par  la  même  prescription  que  l'action  publique, 

49.  A moins  qu'elle  ne  se  fonde  sur  un  droit  préexistant  résultant  d'un 
contrat, 

50.  Ou  sur  un  droit  du  propriété,  comme  au  cas  de  vol, 

51.  Ou  d'usurpation,  ou  d’entreprise  sur  les  biens  de  la  partie  lésée. 

53.  En  quels  ras  la  contrainte  par  corps  a lieu? 

53.  Des  dépens  alloués  b titre  de  dommages  et  intérêts. 

54.  Si  elle  peut  être  prononcée  contre  les  héritiers  et  successeurs  de 
l'auteur  du  lait. 

COMMENTAIRE. 

1.  Ko  droit  criiitim'l,  le  mut,  délit,  u uue  ueeeptiuti  tuiiiiii 
générale,  tantôt  spéciale.  Employé  dans  le  premier  sens,  il 
sigtiifie  toute  espèce  d’infraction  à la  loi  générale,  (ptelle  qtt'eii 
soit  d’ailleurs  la  gravité.  Pris  dans  le  second  sens,  il  sigtiilie 
seulement  certaines  infractions  (|tte  l’atlicle  1 du  (àjde  pénal 
dériiiit  et  caractérise  d’uiie  manière  spt'ciale.  Stiivatit  cet  arli- 
ele,  l’iiifraetion  cpie  les  lois  punissent  dt‘  peines  correctioti- 
nelles  est  un  délit  ; l’infraelion  que  les  lois  punissetit  d’uin* 
peine  afllictive  ou  infamantt'  est  un  eriiiie.  Pour  savoir  si  itii 
fait  constitue  soit  une  ('uulraveiit)uii , soit  un  délit,  soit  un 
erime,  il  faut  donc  se  demander  d'abord  si  ce  fait  est  prévu  et 
puni  par  la  loi  |)éiiale,  et  ensuite  quel  genre  de  peine  lui  trst 
applicable. 

Or,  les  peines  en  matière  criminelle  sont  la  mort,  les  tra- 
vaux forcés  à temps,  la  détention,  la  réclusion,  lesquels  soiti 
des  pt'ines  tout  à la  fois  afflictives  et  infamantes  (7,  C.  p.', 
eiiHn  le  baiiissemeiit  et  la  dégradation  civique,  lesquels  suni 
des  peines  seulement  iiifamaiites  (8,  C.  p.). 

Les  peines  en  matière  corrcctioiiiiclle  sont  l'emprisuiinu- 
ment  à temps  dans  un  lieu  de  correction,  l’interdiction  à temps 
de  certains  droits  civils  ou  de  famille,  l’amende  (9,  C.  p.). 

FiCs  peines  de  police,  sont  remprisonnement,  l’amende  et  la 
confiscation  de  certains  objets  saisis  (464,  C.  p.). 

Soin  considérés  comme  eontravenlion  de  police  simple  les 
faits  qui,  d'après  les  dispositions  du  quatrième  livre  du  Code- 
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' |H*nul,  peiivoiu  (lonnor  lien  soit  à quinze  francs  (rainemle  un 
au-dessous,  soit  à cinq  jours  d’eniprlsoiiniuiienl  ou  au-dessous, 
qu'il  y ait  ou  non  confiscation  des  choses  saisies,  et  quelle  qu’eu 
soit  la  valeur  (470,  C.  p.).  Eu  un  mot,  rempinsonnenient  pour 
contravention  de  police  ne  ptutt  être  moindre  d’un  jour,  ni 
excéder  cinq  jours,  suivant  les  classes  et  distinctions  spéci- 
fiées (465,  G.  p.);  et  les  amendes  pour  contravention  peu- 
vent être  prononcées  depuis  un  franc  jusqu’à  quinze  francs 
inclusivement,  selon  les  mêmes  classes  et  distinctions  éififi, 
G.  p.). 

2.  En  droit  civil,  le  mot,  délit,  a une  acception  essentielle- 
ment générale.  Il  signifie  tout  fait  illicite  par  lequel  une  per- 
sonne cause  sciemment  et  méchamment  un  dommage  à autrui, 
soit  que  ce  fait  constitue  ou  non  une  infraction  déterminée  et 
punie  pur  la  lui  pénale.  11  siiflit  qu'il  ait  été  commis  malicien- 
semciit  et  dans  le  dessein  de  nuire;  car  les  délits  civils  ne  sont 
pas  totijours  et  essentiellement  des  délits  criminels,  et  la  loi 
pénale  ne  prévoit  pas  dans  ses  dispositions  rigoureuses,  pour 
en  faire  l’objet  d’une  incrimination  spéciale,  tous  les  faits  illi- 
cites par  tesquels  une  personne  lèse  frauduleusement  les  droits 
d’un  tiers.  Tels  sont  les  actes  simples  de  dol,  de  fraude  et  d«‘ 
mauvaise  foi,  qui  souvent  ont  de  tels  caractères  que  l’équité 
regrette  que  le  législatenr  ne  les  ait  pas  incriminés.  Sous  ce 
rapport,  les  délits  de  droit  civil  semblent  être  plus  nombreux 
que  les  délits  de  droit  criminel. 

Maissotis  iiii  autre  rapport  leur  nombre  parait,  an  contraire, 
plus  limité.  En  effet,  dans  un  intérêt  de  sécurité,  d'ordre  et 
de  paix  publique,  le  législateur  a prévu  et  puni,  comme  <-ons- 
titiiant  des  infractions  pénales,  certains  faits  qui,  ne  portant 
actuellement  aucune  atteinte  au  droit  d’autrui,  sont  absolii- 
ments  innocents  comme  délits  civils.  Telles  sont  les  simples 
tentatives  de  crimes  ou  de  délits,  lesquels  ne  constituent  pas 
toujours  des  délits  de  droit  civil.  Tels  sont  surtout  une  foule 
de  délits  correctionnels  et  de  contraventions  desimpie  police. 
G’esi  qu’il  n’y  a pas  de  délit  de  droit  civil,  si  le  fait  duquel  on 
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pn’-tend  le  faire  résulter  n’a  été  la  cause  d’aucun  dommage 
pour  autrui. 

Cette  condition  d’uu  préjudice  causé  est  commune  aux  dé- 
lits et  aux  quasi-délits.  Elle  leur  est  tellement  essentielle, 
qu’elle  est  l’unique  fondement  de  l’action  qu’entend  exercer  la 
personne  qui  se  dit  lésée. 

3.  La  définition  même  que  nous  avons  donnée  du  délit  civil 
fait  suffisamment  entendre  de  quels  éléments  il  se  compose, 
n consiste  d’abord  dans  un  fait  de  l’homme  ; et  ce  fait  lui-même 
peut  être  positif  ou  négatif,  de  commission  ou  d’omission,  in 
committendo , vel  omittendo.  Nous  remarquerons  seulement, 
quant  aux  faits  d’omission,  qui  s’appellent  plus  particuliè- 
rement fautes,  que  leur  appréciation  est  souvent  plus  déli- 
cate, parce  qu’ils  offrent  des  caractères  moins  sensibles. 

Quelque  dommageable  qu’il  soit,  le  fait  doit  en  outre  être 
illicite,  c’est-à-dire  qu’il  doit  constituer  une  infraction  aux 
engagements  que  la  loi  ou  l’équité  imposaient  d’une  manière 
légalement  obligatoire  à la  personne  à laquelle  il  est  imputé. 

Il  faut  encore  que  ce  fait  lui  soit  légalement  imputable, 
comme  acte  résultant  de  la  libre  détermination  de  sa  volonté. 

Enfin,  nous  avons  dit  qu’il  devait  avoir  lieu  méchamment 
et  dans  le  dessein  de  nuire.  Cette  dernière  circonstance  carac- 
térise le  délit.  Si  le  fait  avait,  au  contraire,  eu  lieu  sans  mali- 
cieux dessein,  sans  frauduleuse  intention  de  la  part  de  son 
auteur,  mais  seulement  par  suite  de  sa  faute,  de  sa  négligence 
ou  de  son  imprudence,  il  n’y  aurait  qu’un  simple  quasi-délit. 
Telle  est  la  disünctipn  fondamentale , mais  elle  est  la  seule, 
qu’il  convient  de  faire,  en  droit  civil,  entre  les  délits  et  les 
quasi-délits  (1). 

Ces  diverses  conditions  sont  toutes  résumées  dans  les  dis- 
positions combimies  des  articles  1382  et  1383,  qui  exigent  un 
fait  quelconque  de  l’homme,  causant  à autrui  un  dommage, 
et  arrivé  par  la  faute  de  son  auteur,  par  sa  négligence  ou  par 

(I)  Pothier,  Oblig.,  n«  1 16.  — Toullier, t.  1 1,  n»  115.  — Zacharia;, 
T.  3,  pag.  190.  — Dvrantos,  t.  13,  n”  699. 
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■ DKS  OBLIGATIONS  (aIIT.  1382-1383). 

s^ii  iniprudenco.  Les  développenienis  dans  lesquels  nous 
allons  maintenant  entrer  ne  seront  que  les  eoiiséquences  de.s 
principes  que  nous  avons  posés. 

•1.  ]l  est  indiflereiit,  quant  au  principe  de  l'action  qui  compète 
à la  partie  lésée,  et  quant  à la  chose  qui  peut  faire  la  matière 
d'un  délit  ou  d’un  quasi-délit,  que  celui  qui  en  a soulTert  ait 
éprouvé  le  dommage  dans  ses  biens,  dans  sa  personne,  dans 
son  existence,  ou  dans  son  honneur  et  sa  considération. 

Par  quelque  côté  que  ce  fait  l’atteigne  et  lui  cause  préju- 
dice, il  n’en  est  pas  moins  lésé  dans  ses  droits;  il  y a tou- 
jours violation  à son  égard,  non  seulement  des  préceptes  du 
droit  qui  nous  recommandent  de  ne  pas  léser  autrui  et  d’attri- 
buer à chacun  le  sien,  alterum  non  lœdere,  suum  cuique  Iri- 
buere  (1),  mais  encore  de  cette  grande  maxime  de  la  morale 
évangélique , dictée  de  Dieu  même , qu’il  ne  faut  pas  faire  à 
autrui  ce  que  nous  ne  voudrions  pas  qu’il  fût  fait  à nous- 
mêmes.  A ce  double  point  de  vue  de  la  religion  et  de  la  justice, 
il  n’y  a pas  de  principe  plus  social  ; car  il  contient  la  garantie 
de  tous  les  droits  et  la  sanction  de  tous  les  devoirs  de  l’homme 
en  société. 

<>.  Peu  importe  encore  que  le  fait  imputé  consiste  dans  la 
commission  ou  l’omission  d’un  acte.  Le  bon  sens  et  la  raison 
suffiraient  pour  l’enseigner,  si  la  loi  n’en  avait  une  disposition 
formelle.  Les  articles  1382  et  1383  sont,  en  effet,  conçus  dans 
des  termes  tels,  qu'il  est  impossible  de  douter  qu’ils  n’aient 
entendu  prévoir  indistinctement  tous  les  faits  desquels  il  ré- 
sulte un  dommage,  une  atteinte  aux  droits  d’autrui.  Tout  fait 
quelconque  de  l’homme,  dit  l’article  1382  ; non  seulement  son 
fait,  mais  encore  sa  négligence  ou  son  imprudence,  dit  l’ar- 
ticle 1383.  Leurs  dispositions  ne  sauraient  être  plus  expresses 
ni  plus  claires.  Il  n’y  a donc,  aucune  distinction  à faire  entre 
les  fautes  de  commission  et  celles  d’omission.  Elles  sont,  en 
droit,  rangées  sur  la  même  ligne  (2). 

(I)  Inslil.,  Deju$t.  el  jure,  $ 3. 

(ï)  Zachariæ,  t.  3,  pag.  194.  — Touli.if.r, t.  Il,  u"  139. 
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6.  Cpp»Mulaiit,  liii'S(|u<'  If  fait  (lii(|iifl  ou  prflfntl  faire  r<‘sul- 
Icr  un  (Iflit  ou  un  (luasi-tlflil  consistf  dans  une  siiiiplo  nôoli- 
(tfiirc  ou  omission,  il  faut,  pour  que  crliii  aiiqiifl  il  est  iinpiile 
fil  soit  responsable,  qu’il  ait  existé  à son  égard  quelque  obli- 
gation légale,  eu  vertu  de  laquelle  il  ait  été  tenu  d’accomplir 
l’acte  qu’il  a,  contrairement  à ses  devoirs,  omis  ou  négligé. 
S’il  n’existait,  par  rapport  à lui,  aucune  obligation  de  cette 
nature,  sa  négligence  ou  son  omission  pourraient  bien  consti- 
tuer une  infraction  à ses  devoirs  moraux,  mais  elles  n’engage- 
raient pas  légalement  sa  responsabilité.  N’étant  pas  tenu  de 
faire  davantage,  il  lui  était  loisible  et  licite  de  s’abstenir  (1^. 

7.  Si  l’on  prétendait  le  constituer  en  délit  ou  en  quasi-délit 
pour  ne  pas  avoir  empêché  un  fait  dommageable  envei-s  un 
tiere,  alors  qu’il  le  pouvait,  il  faudrait  établir  la  même  dis- 
tinction. Pouvait-il  empêcher  le  fait,  ei  en  même  temps  en 
était-il  tenu  par  quelque  obligation  légale?  11  est  re.spoiisable 
personnellement  du  dommage  causii.  « Ceux  qui,  pouvant  em- 
pêcher un  dommage  que  quelque  devoir  les  engageait  de  pré- 
venir, y auront  manqué,  pourront  en  être  tenus,  suivant  les 
circonstances;  » ainsi  s’explique  Domat  (2).  Il  y a,  en  effet, 
dans  ce  cas,  contravention  formelle  à leurs  engagements,  sans 
qu’ils  puissent  s’excuser  de  leur  inexécution  par  aucun  pré- 
texte de  cas  fortuits  ou  de  force  majeure,  puisque  nous  sup- 
posons qu’il  leur  a été  possible  d’empêcher  ou  de  prévenir 
le  fait  qui  donne  lieu  à leur  responsabilité.  Celui  qui  ne  fait 
p.as  ce  qu’il  devait  faire  contrevient  par  cela  même  à son  obli- 
gation ; qui  non  facit  quod  facere  dehet,  videtur  facere  adverxùx 
<’a,  quia  non  facit  (3).  Cette  maxime  du  jurisconsulte'  Paul  ne 
fait  que  consacrer  un  principe  de  souveraine  équité  (4). 

Mais  pour  être  responsable,  il  nesuflit  pas  qu’on  ait  |ui  em- 
pêcher le  fait  duquel  la  partie  lésée  prétend  :ivoir  souffert,  si, 

(1)  Zachariæ,  t.  ,t,  pag.  189.  — Procdiion,  Vsu(.,  t.  .t,  n"  It89. 

(î)  I.OÎS  civiles,  liv.  J,  lit.  8,  sccl.  -1,  n"  8. 

(3)  1..  131, //■.  Ce  rcg.  jiir. 

(l)  Toüi.ufr,  t.  Il,  n"  117,  noie,  et  n"  119,  ni  fine. 
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d'aitleurs , il  nVxistait  aucune  espèce  d’obligaliou  Icgab'  eu 
vertu  de  laquelle  on  fût  tenu  «l’agir  positiveiiieiit  pour  «‘Uipè- 
cher  ou  prévenir  l’acte  düininageable.  Nous  présentons,  du 
i'cste,'c«>s  explic’atioiis  sans  préjudice  de  l’extension  de  la ' 
responsabilité  civile  aux  faits  d’autrui,  conformément  à l’ar- 
ticle 1384. 

8.  La  faute  dont  parle  l’article  138i2  n’a  aucun  rapport  avec 
la  faute  contractuelle  dont  nous  nous  sommes  occupé-  ail- 
leurs (1).  A quelque  degré  qu’elle  existe,  si  légère  qu’elle 
puisse  être,  el  levmima  (2),  pourvu  qu’elle  soit  établie,  clbî 
est  légalement  imputable,  quand  m«‘me  il  n'y  aurait  pas  eu 
volonté  de  nuire,  etiam  ab  eo  <pii  nocere  noluü  (3).  (àtr  la  loi 
va  jusqu’à  rendre  responsable  de  l’imprudence  et  de  la  négli- 
gence (1383),  sauf  aux  juges  à se  montrer,  suivant  k'S  circons- 
tances, plus  ou  moins  sévères  dans  l'appréciation  du  degré' 
de  faute  imputable.  Ainsi,  la  l(•gèreté,  l’inattention,  l’impré- 
voyance, l’ignorance  et  l’erreur,  même  de  bonn«;  foi,  engagent 
également  la  responsabilité.  N’est-il  pas  juste,  en  eOftu,  que 
celui  qui  a causé  le  dommage  en  supporte  seul  la  peine,  sous 
forme  de  réparation  et  d’indemnité,  plutôt  que  celui  qui  l’a 
(‘prouvé,  sans  qu’amnine  tiute  lui  soit  imputable,  et  sans  qu’il 
lui  ait  été  le  plus  souvent  possible  de  s'eu  garantir  et  de  s’en 
défendre  ? 

Alors,  au  contraire,  qu’il  s’agit  de  fautes  contractucll«‘s, 
comme  les  rapports  des  parties  ont  été  le  résultat  de  letirs 
volontés  réciproques,  ces  fautes  s’apprécient  suivant  d’autres 
principes.  Nous  le  répétons  donc,  les  dispositions  des  articles 
1382  et  1383  sont  lout-à-fait  étrangères  à l’appréciation  et  aux 
conséquences  des  fautes  qui  peuvent  être  commises  dans  l’ac- 
eoniplisscment  des  obligations  résultant  d’un  contrai  pu  d'un 
■quasi-contrat.  Fdles  s’apprécient  d’après  les  règles  particii- 


■.  ‘Â-i''.' 


(t)  1137,  n®  10. 

(2)  L.  44,  (f.  Ad  leg.  Àquil. — Domat,  Lois  civiles,  liv.  2,  lit.  8,  sccl.  ■(. 
— Toüllieu,  T.  11,  n»  153. 

1.3)  L.  5,  J 1,  ff.  Ad  leg.  Aquil. 
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H*tcs  à l’acle  tli-  ri'\»'‘ciuiuii  diiqiiel  il  s’agit;  et,  quant  à leurs. 
ronsakjueiK'cs  on  oo  qui  roiii'oriio  la  responsabilité  ilu  riMitro- 
veiiant,  elles  se  déterminent  d’apr»>s  les  articles  1146  et  sui- 
vants, qui  traitent  des  dommages  et  intérêts  résultant  de  l’in- 
exécution des  obligations. 

9.  Ce  n'est  |>as  cependant  que  les  fautes  coHiinises  dans  l'exé- 
cution  d’un  engagement  conventioniu  I ne  puissent  elli>s-inênies 
constituer,  à raison  de  leur  caractère  s|)érial,  un  véritable 
délit,  tombant  sous  rincrimination  de  la  loi  pénale.  Ainsi,  iin 
locataire  incendie  volontairement  la  maison  qu’il  oerupe  ; un 
dépositaire,  un  mandataire  détournent  ou  dissipent  les  choses 
qui  leur  ont  été  confiées;  un  médecin  maladroit  ou  imprudent 
cause  iimdontairement  la  mort  de  son  malade;  par  nialadress»-, 
impnidemv  ou  inattention,  un  voiturier  occasionne  la  mort 
d’un  voyagnir,  ou  lui  cause  des  blessures  ; dans  ces  cas  divers 
et  autres  semblables,  il  y a,  de  la  part  du  contrevenaiit,  inext^ 
cution  des  engagements  qu’il  avait  coiitractés,  et,  de  plus,  il 
s’est  rendu  coupable  d’un  crime  ou  d’nn  délit  qualifiés  par  la 
loi  pénale.  La  partie  lésée  aura,  en  conséquence,  une  action  en 
dommages  et  intérêts  qu’elle  fondera,  à son  choix,  sur  Tune 
ou  l’autre  de  ces  deux  causes,  soit  sur  l’inexécution  des  enga- 
gements conventionnels,  d’après  lt:s  articlt>s  lt46  et  suivants, 
soit  sur  l’existence  d’un  pri'jiidice  causé  par  un  di'dit  ou  un 
quasi-délit,  d’après  les  articles  1382  et  1383  (1). 

Nous  verrons  même  plus  loin  que  cette  circonstanco  qu’il 
préexiste  une  convention  exerce  une  inllueuce  décisive  sur  la 
durée  de  la  prescription  de  l’action  en  dommages  et  intérêts. 

10.  Toute  question  de  faute  et  d'imputabilité  rentre  elle- 
inéme  dans  l’examen  du  caractère  illicite  que  doit  présenter  le 
fait  dommageable.  Or,  par  illicite,  il  faut  entendre  ce  que  la 
loi  n’autorise  point,  ce  qu’elle  défend  même,  ce  qu’on  n’a  pas 
Je  droit  de  faire,  quod  non  jure  fit  (2'). 

(1)  Zaciiaki.k,  t.  3,  pag.  195,  n'"  8. 

(2)  !..  5,  J I,  [f.  Ad  kg.  Aguil. 
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Réciproquenifiit,  est  licite  ée  qu’oii  a le  droit  de  faire.  Dès 
lors,  nul  n’est  en  faute  quand  il  ne  fait  qu'user  de  son  droit, 
nuUüs  videtur  dolo  facere  qui  suo  jure  ulüur  (1);  et  eelui-la 
seul  cause  préjudice,  qui  fait  ce  qu’il  n’a  pas  le  droit  de  faire; 
nemo  damnum  facit,  nisi  qui  id  facit  quod  facere  jtis  non 
habet  (2). 

Peu  importe  donc  que,  dans  l’exercice  régulier  et  prudent 
de  son  droit,  il  ait  causé  quelque  doniinage  à un  tiers.  Comme 
l'action  en  dominages  et  intérêts  a essentiellement  son  prin- 
cipe dans  la  violation  du  droit  d’autrui,  à défaut  de  ce  droit, 
elle  manque  de  base  légale  à l’égard  du  prétendu  contrevenant. 
11  est  irresponsable  et  ne  doit  aucune  sorte  de  réparation.  Ce. 
ne  serait  plus  en  réalité  un  droit,  s’il  ne  pouvait  l’exercer  que 
moyennant  une  indemnité  en  faveur  de  celui  qui  souffrirait  de 
son  exercice.  Rigoureusement  même  il  devrait,  s’il  était  tenu 
de  quelques  dommages  et  intérêts,  être  condamné  à s’en  abs- 
tenir et  à n’en  point  user,  puisque  c’est  aussi  un  principe  de 
droit  qu’il  vaut  mieux  prévenir  le  dommage,  lorsque  c'est  pos- 
sible, que  d’en  poursuivre  la  réparation  après  qu’il  a été  con- 
sommé. Telle  est  enfin  la  nature  d’un  droit,  qu’il  n’existe  en 
somme  au  profit  de  l’un  qu’à  l’exclusion  et  au  préjudice  même 
de  tous  autres.  Tant  mieux,  tant  pis;  cette  maxime  du  inonde 
s’applique  également  au  droit  strict. 

Si  des  faits  accomplis  par  les  simples  particuliers  nous  nous 
élevons  à ceux  qui  le  sont  par  l’Ètat  lui-même,  nous  voyons 
qu’ils  sont  régis  par  les  mêmes  principes.  Soit  qu’ils  se  réfè- 
rent à des  dispositions  législatives,  ou  à des  mesures  de  gou- 
vernement et  d’administration  prises  dans  un  intérêt  général 
d’ordre  et  dç  sûreté  publique,  scs  actes  n’ouvrent  jamais,  en 
faveur  des  individus  qui  se  prétendent  lésés  par  eux,  aucune 
action  en  indemnité  ou  réparation  civile.  Quels  que  soient  les 
dommages  particuliers  qui  peuvent  résulter  de  semblables 

(1)  L.  65,  ff.  De  reg.  jur. 

(3)  L.  15t,  ff.  De  reg.  jur.  — Toulues,  t.  11,  n»  119.  — Zacbaiuæ, 
T.  3,  pap.  190.  — UuRANTON,  T.  13,  n"  699. 
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nicsiii'f's,  en  ce  qui  euneerne  le  droit  de  jouir  ei  de  dis(i(iser 
des  choses  qui  leur  apparlieuiieiil,  ou  lu  facidté  d’exercer  telle 
profession,  tel  commerce  ou  industrie,  comme  elles  ne  consti- 
tuent aucune  expropriation  pour  cause  d'utilité  publique, 
aucun  fait  direct  de  dommage  permanent  ou  temporaire,  ni 
aucune  interdiction  de  commerce  ou  d'industrie  privée  en  vue 
d'une  appropriation  effective  ou  d'iiii  monopole  public,  l’Etat, 
qui  ne  fait  qu’agir' en  vertu  de  sou  droit  souverain,  ne  saurait 
jamais  être  considéré  comme  responsable , ni  comme  tenu 
d'aucune  réparation  envers  les  particuliers  lésés , à moins 
qu’un  droit  à indemnité  ne  leur  ail  été  réservé  d’une  manière 
spéciale.  Mais,  dans  les  cas  où  elle  existerait,  cette  excep- 
tion confirmerait  la  règle.  S’il  en  était  autrement,  l’action  de 
l'Etat,  dans  les  faits  mêmes  qui  tiennent  a la  souveminele, 
serait  constamment  paralv’sée  et  gênée  par  l’obligation  où  il 
serait  de  payer  une  somme  incalculable  de  réparations.  E'esi 
ici  le  cas  de  répéter  avec  Caton  (I)  : « Il  n’y  a pas  de  lo'rqui 
satisfasse  tout  le  monde  ; le  point  important,  c’est  qu’elle  serve 
l’intérêt  public,  celui  de  la  majorité;  » nuUa  fer  xatis  commoda 
omnibus  est  ; id  imù  quæritur,  si  mojori  parti  et  in  summam 
prodest. 

H.  Cependant,  pour  qu’une  entière  et  parfaite  irresponsa- 
bilité garantisse  l’exercice  d’un  droit,  il  faut  que  celui  qui 
l’exerce  en  use  prudemment  (2),  avec  les  précautions  ordi- 
naires, sans  en  abuser  et  sans  en  excéder  les  justes  limites. 
L’abus  qu’il  en  aurait  fait  d’une  manière  préjudiciable  à autrui 
l’obligerait  ù réparer  le  dommage  causé.  A plus  forte  raisvin, 
en  serait-il  tenu  si,  entre  diverses  manières  d’exercer  sou 
droit,  il  avait  méchamment,  et  dans  le  dessein  de  nuire,  choisi 
celle  qui  devait  ou  pouvait  être  la  plus  dommageable.  La  ma- 
lice est  alors  plus  qu’une  faute,  et  ne  mérite  aucune  indul- 
gence (3). 

(1)  Tite-Live,  liv.  34,  ch.  î et  siiiv. 

(î)  L.  30,  S 3,  ff.  Ad  teg.  Aquil.  — Dovivr,  liv.  î,  lit.  8,  sect.  4. — 
SnrnDAT,  Itesponsahililé,  n"  080. 

(3)  Toui.UER,  t.  1 1 , n"  1 19. 
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lî.  Cest  ainsi  que  les  oiablisseiiienls  dusses  un  non  parmi 
ceux  qui  suiil  réputés  dangereux,  insalubres  uu  iiieummudes, 
peuvent  ilouner  lieu  à une  action  en  dommages  et  intérêts  en 
faveur  des  propriétaires  voisins,  à raison  du  dommage  qui 
leur  est  causé,  soit  par  le  bruit  des  ateliers,  les  émanations  d<* 
la  fumée  ou  autres  causes  d'incommodités  inhérentes  à leur 
exploitation.  Mais  il  faut  que,  par  leur  degré  de  violence  et 
d'intensité,  elles  excèdent  la  mesure  ordinaire  des  obligations 
du  voisinage  (1). 

S'agit-il  d'un  établissement  rangé  par  la  loi  parmi  ceux 
qu'elle  considère  comme  dangereux,  insalubres  ou  incommo- 
des >l'administration  n’accordant  l'autorisation  nécessaire  que 
sous  la  reserve  des  droits  des  tiers,  ces  derniers  peuvent  pour- 
suivre ^levant  la  juridiction  ordinaire  la  réparation  du  dom- 
mage qui  leur  est  causé.  Car  elle  est  seule  compétente  pour 
statuer  sur  cette  question  d’intérêt  privé,  et  elle  a même  le 
droit  de  condamner  pour  l'avenir,  et  tant  qm;  le  préjudice 
subsistera,  celui  qui  le  canse  à le  réparer.  Mais,  comme  l'ad- 
miiiistratiou  est  seule  compétente  pour  prescrire  les  conditions 
jugées  nécessaires,  dans  un  intéi’ét  public,  à la  bonne  exploi- 
tation de  l'établissement  (2),  les  tribunaux  ne  peuvent,  sous  le 
prétexte  de  faire  disparaître  les  causes  du  dommage,  modifier 
les  conditions  imposées  par  l'administration.  Ils  doivent  se 
borner  à statuer  sur  le  dommage  actuellement  causé  ou  même 
à venir,  sauf  au  maître  de  l'établissement  à s’entendre  avec 
l'administration,  afin  d'apporter  à son  exploitation  les  change- 
ments indispensables  pour  faire  cesser  toute  cause  de  préju- 
dice, ou  fin  moins  le  réduire  à iiii  degré  légalement  suppor- 
table. 

« Si  d’un  côté,  dit  la  Cour  de  cassation  (3),  on  ne  peut 
méconnaître  que  le  bruit  causé  par  une  usine,  lorsqu'il  est 

(l)  Cass.,  V7  uov.  1844  SniF.v,  44,  I,  811.  — 17  juill.  1845.  Sirey, 
i5,  I,  815.  — 10  fcv.  1849.  SiRKV,  19,  I,  346.  — Agcii,  7 fév.  1855, 
.Sirey,  55,  1,  31 1 . 

(3)  Voy.  bùciol  ilii  15  ücl.  1810. 

• (3)  Giss.,  37  uov.  1841.  SIhey,  11,  I,  81t. 
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porté  à UH  ili'gré  insupportable  pour  les  propriétés  voisines, 
ne  soit  une  cause  légitime  d’indemnité;  d’un  autre  côté,  on  ne 
peut  considérer  toute  espèce  de  bruit  causé  par  l’exercice 
d’une  industrie , comme  constituant  le  dommage  qui  j>eut 
donner  lieu  à une  indemnité  ».  Ainsi,  il  ne  suffît  pas  que  l’on 
dise  que  ce  bruit  est  préjudiciable,  si  on  ne  prend  soin,  en 
outre,  do  déclarer  qu’il  est,  par  sa  violence,  sa  nature  et  sa 
continuité  porté  à un  degré  qui  excède  les  obligations  ordi- 
naires du  voisinage. 

Si  même  le  tribunal  réglait  rindenniité  pour  le  dommage 
futur,  en  prévoyant  certains  cas  d’atténuation  ou  d’aggrava- 
tion, il  dfïvrait,  au  lieu  de  disposer  qne  l'indemnité  ne  eess<îra 
que  tout  autant  que  le  bruit  cessera  lui-même,  indiquer,  puis- 
(|u’il  y a un  degré  tolérable,  à quelle  limite  l’incommodité  en 
l'ésultant  sera  réputée  ne  plus  avoir  line  gravité  siiffîsante'pour 
constituer  un  dommage  légalement  susceptible  de  répara- 
tion (1).  Mais  on  comprend  que  les  faits  ultérieurs  d’aggrava- 
tion ou  d’atténuation  peuvent  tellement  modifier  les  rappoils 
des  parties  qu’il  sera  le  plus  souvent  impossible  de  déterminer 
à l’avance,  dans  la  prévision  d’une  semblable  éventualité,  et  a 
défaut  d’une  base  certain»  d’évaluation,  la  quotité  à réduire 
ou  à augmenter  sur  le  montant  de  la  réparation  allouée  (2). 

13.  Cette  limite  de  toléi'ance  que  les  incommodités  causées 
par  un  établissement  quelconque  peuvent  atteindre,  au  préju- 
dice des  voisins,  sans  donner  lieu  de  leur  part  à aucune  action 
en  dommages  et  intérêts,  cette  limite  s’apprécie  suivant  les 
circonstances.  Les  tribunaux  ne  doivent  pas  sculeraeni  consi- 
dérer la  nature  et  la  gravité  de  ces  incommodités  ; ils  peuvent 
aussi  prendre  en  considération  les  conditions  industrielles  de 
l’époque  et  de  la  localité.  C’est  enfin  un  devoir  pour  eux  de 
consulter  les  intérêts  généraux  du  travail  et  de  l’industrie. 

Mais  ils  n’ont  point  à considérer,  dans  l’appréciation  des 

(1)  Cass.,  27  nov.  t84t.  Sirey,  44,  1, 811. 

(2)  Amiens,  18  juill.  1845.  Sirey,  45,  2,475.  Sur  renvoi  de  b Cour 
siijiriîme,  apr^s  arr^l  de  cass.ilion  du  27  nov.  1811. 
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rirconslaiM’es  qu’ils  sont  appolos  ù faii'e,  lu  condition  person- 
nelle des  voisins,  lu  proAîssioii  qu’ils  exercent,  la  délicatesst! 
de  letii'ÿ  organes,  la  inollesse  de  leurs  habitudes.  La  plainte 
«run  sybarite  serait  un  objet  de  l'idicule  et  de  mépris. 

Qu’un  avocat,  un  philosophe,  un  littérateur  se  prétendent 
inconiiuodi's  par  le  bruit  et  lu  fumée  de  lu  forge  d’un  maréchal, 
leur  voisin  ; ils  ne  pourrbnt  le  contraindre  à cesser  son  tra- 
vail, ou  du  moins  à l’inierrompre  à de  certaines  heures.  C’est 
pour  eux  une  nécessité  de  voisinage;  et  de  la  paît  du  forgeron 
il  y a l’exercice  d’un  droit  qui  ne  saurait  fonder  aucune  action 
en  dommages  et  intérêts.  Expilly^  dans  son  trente-quatrième 
plaidoyer,  examine  cette  question  à sa  manière  et  à celle  de 
•son  temps,  avec  ce  luxe  de  citations  et  cet  étalage  d’érudition 
qui  fait  de  son  ouvrage  un  véritable  objet  de  curiosité. 

14.  Si,  maintenant,  les  cas  d’abus  demeurant  ext'eptés,  on 
tlemandc  quelles  sont  les  choses  que  l’on  a le  droit  de  faire, 
ou  veut  savoir,  en  d’autres  termes,  jusqu’où  s’étend  la  liberté 
de  l’homme.  Elle  n’a  d’autre  limite  que  le  droit  et  la  liberté 
des  autres.  Comme  ce  principe  domine  toute  la  théorie  des 
facultés,  des  droits  et  de  leur  exercice,  il  se  trouve  engagé  dans 
toute  question  relative  à la  respon.sabilité  civile  pour  délits  et 
(jnasi-délits. 

Nous  remarquerons,  lontefois,  qu’il  n’y  a pas  que  l’cxereh  e 
régulier  d’un  droit  réellement  existant  qui  assure  nu  bénéfice 
il’irresponsabilité'  ù celui  qui  en  use.  Il  suflil  quelquefois  de 
l’opinion,  oii  l’on  est  qu’en  accomplissant  tel  acte  on  ne  fait 
«pi’user  de  son  droit.  Ce  n’est  pas  sur  un  autre  principe  que 
la  loi  se  fonde,  loi'sque,  en  considération  de  la  bonne  foi  de  la 
personne,  elle  valide  certains  actes,  attribue  les  fruits  perçus, 
et  dispense  de  certaines  restitutions  ou  réparations  à lY'gard 
ilu  véritable  propriétaire  qui,  cependant,  est  par  là  constitué 
en  perte. 

43.  Il  n’existe  du  reste  aucune  condition,  aucune  position, 
aiicnne  profession,  aucun  art,  aucune  fonction  même,  si  é-le- 
vée  qu’elle  soit,  qui  puisse  s’attribuer  l’irresponsabililé  et  re- 
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vcii(li(|U('i’ |)iiiii' soi  riiiipuniu*.  Tous  ceux  qui  les  oc<;u peut  uii 
les  exercent  sont  également  responsables  <le  leurs  délits  ou 
i|uasi-délils,  et  sont  tenus  indistinctement  de  réparer  le  doin- 
niago  qu’ils  ont  causé  par  leur  faute. 

Ainsi  des  médecins  (1),  des  avocats,  et  autres  exerçant  des 
professions  libérales,  lorsqu’il  est  établi  que,  même  sans  auruiie 
intention  de  nuire,  ils  ne  se  sont  point  conformés  aux  préceptes 
de  leur  science  et  aux  règles  de  leur  art.  Il  n’y  a de  difiicullé 
(|ue  clans  l’appréciation  du  fait  et  des  circonstances. 

.Ainsi,  sont  responsables  des  délits  et  quasi-délits  commis 
pai‘  ceux  dans  l’exercice  de*  leiii's  fonctions,  les  fonctionnaires 
publics  etüfBciers  ministériels,  tels  que  les  officiers  de  l’état 
civil  (51,  52);  les  conservateurs  des  hypothèques  (2108, 
2197,  2198  , 2202);  les  notaires  (2);  les  avoués  (293,  1031, 
(i.  pr.);  les  huissiers  (293,  1031 , C.  pr.  )(3);les  agents  de 
change  (1). 

Les' recueils  de  jurisprudence  contiennent  un  nombre  iuQiii 
d'arrêts  qui,  dans  des  esjtèces  diverses,  ont  cousacré  le  prin- 
cipe de  cette  responsabilité.  Nous  nous  bornerons  à en  pré- 
ciser le  caractère  essentied  ; c'est  qu’elle  n’est  encourue  que 
dans  les  cas  seulement  où  le  fonctionnaire  publie  soit  l’officier 
ministériel  ont,  dans  l’exercice  de  leurs  fonctions,  et  d’une 
manière  préjudiciable  à autrui, contrevenu  aux  règles  particu- 
lières qui  leur  étaient  prescrites,  et' aux  obligations  spéciales 
(|ui  leur  étaient  imposées.  Il  faut  donc  toujours  constater  à leur 
charge  tout  au  moins  une  faute,  une  imprudence,  une  négli- 
gence envers  la  partie  pour  laquelle  ils  ont  agi  en  leur  qualité. 

Souvent  l’existence  d’un  mandat  privé  Se  mêle  à l’exercice 
de  leurs  fonctions  ])ubli(|iies  ; et  ce  contrat  donne  lieu  par  suite, 
dans  son  exécution,  à une  responsabilité  particulière.  Il  im- 
porte de  ne  pas  la  confondre  avec  la  responsabilité  géiiéi-ale 
qui  pèse  sui-  eux  en  leur  (|ualité  de  fonctionnaires  publics  ou 

(l)Cass.,  I8juiii  1835.  Sihey,  35,  1,  401. 

(i)  I..  du  ia  vcMlrtsi;  aii^XI,  ait.  16,  18,  68. 

(;t)  Décret  du  H juin  1813.  art.  45. 

■1)  .Arrêté  du  i7  prairial  an  X. 
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(l’ofliciers  ministériels.  Chacniu*  d’elles  repose,  en  effet,  sur 
des  éléments  dont  les  e.traetères  et  l'appréciation  sont  très  dif- 
férents. Elles  peuvent  se  cumuler;  mais  elles  se  fondent  sépa- 
rément sur  des  faits  esseuliellenient  distincts,  de  sorte  que, 
sous  le  rapport  de  l’exercice  de  ses  fonctions,  l’officier  public 
peut  être  irréprochable,  tandis  que,  comme  mandataire,  il  est 
responsable  des  fautes  qu’il  a commises  dans  l’exécution  de 
scs  •Migagements. 

16.  Les  magistrats  de  l’ordre  Judiciaire  sont  eux-mêmes  res- 
ponsables des  délits  et  quasi-délits  commis  par  eux  dans  l’exer- 
cice de  leurs  fonctinns.  Diverses  dispositions  ont  formellement 
posé  le  principe  de  cette  responsabilité.  (15,  292,  C.  pr.,  77, 
112,  Ifii,  271,  415,  C.  inst.  crim.).  Ainsi,  les  juges  peuvent 
être  prisa  partie  dans  les  cas  suivants  ; 1°  s'il  y a dol,  fraude 
ou  concussion,  qu’on  prétendrait  avoir  été  commis,  soit  dans 
le  cours  de  l’instruction,  soit  lors  des  jugements  ; 2°  si  la  prise 
à partie  est  expressément  prononcée  par  la  loi  ; 3°  si  la  loi 
déclare  les  juges  responsables,  à peine  de  dommages  et  inté- 
rêts; 4"  s’il  y a déni  de  justice  (.505,  C.  pr.). 

Mais  les  juges  jouissent  d’une  double  garantie,  et  quant  au 
fond  et  quant  à la  forme  de  la  poursuite.  « Les  actes  du  juge, 
dit  la  Cour  de  cassation  i(l),  quand  ils  se  rattachent  à l’exer- 
cice de  ses  fonctions,  ne  iteuvent  engager  sa  responsabilité  que 
dans  les  cas  expressément  prévus  par  la  lui  qui  a introduit  la 
voie  extraordinaire  de  la  prise  li  partie  ; d’où  il  suit  qu’aucun 
acte  du  ministère  du  jug(^  ne  peut  autoriser  une  poursuite 
personnelle  cuntn‘  lui,  à moins  qu’il  ne  suit  au  nombre  de 
ceux  que  l’article  505,  Ci  pr.,  a pris  soin  de  déterminer  d’une 
manière  limitative.  » 

D’autre  part,  euün,  il  est  de  principe  que  le  juge  ne  peut 
être  personnellement  poursuivi  en  dommages  et  iinérêts,  à 
raison  d’actes  se  rattachant  à l’exercice  de  son  ministère,  que 
|Kir  la  voie  de  la  prise  à partie  (2).  Mais  les  formalités  aux- 

(t)  ü4  mai  iSlî.  Sibky,  li,  t , 9i0.— 3t  juill.  1850.  Sirey,  5t,  t,  1Î6, 

(i)  Cass.,  t3  mars  t85ü.  Sirey,  61,  I,  t28. 
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quelles  est  suiiniise  cette  action,  ne  nioiliiietit  le  priiicipe lir  I» 
responsabilité  du  juge,  qu’eu  ce  qu’elles  coiisiituciit  en  sa  fa- 
veur des  garanties  spéciales. 

Il  est  encore  protégé  par  des  garanties  analogues  lorsqu'il 
s’agit  de  crimes  ou  de  délits  eoniinis  par  lui  hors  de  ses  fonr- 
tions,  (419  et  suiv.,  C.  inst.  crim.)  ou  dans  l’exercice  de  ses 
fonctions.  (483  et  suiv.,  C.  inst.  crim.). 

17.  Quant  aux  agents  du  gouvernement,  ils  ne  peuvent  être 
poursuivis  pour  des  faits  relatifs  à leurs  fonctions  qu’eu  vertu 
d’une  décision  du  conseil  d’Ëtat  (1).  Cette  disposition  s’apple 
que  à l’action  civile  aussi  bien  qu’à  l’action  publique.  Les  per- 
sonnes lésées  n'ont  ainsi  qu’une  action  en  dommages  et  inté 
n'ts  dont  l’exercice  est  subordonné  à l’autorisation  du  conseil 
d’Ètat.  Mais  la  poursuite  a lieu  devant  les  tribunaux  ordi- 
naires (2). 

48.  Les  ministres  du  culte  catliolique  jouissent  enfui  d'une 
protection  analogue,  puisqu’il  résulte  des  articles  6 et  8 de  la 
loi  du  18  germinal  an  X que,  dans  les  cas  d’abus,  il  doit  y 
avoir  recours  préalable  au  conseil  d’fttat,  et  que  l'affaire  y est 
suivie  et  définitivement  terminée  dans  1a  forifie  administrative, 
ou  renvoyée,  suivant  l’exigence  des  cas,  aux  autorités  compé- 
tentes. Or,  d’après  l’article  6,  les  cas  d’abus  sont  notamment 
toute  entreprise  ou  tout  procéd('“qui,  dans  l’exercice  du  culte, 
peut  compromettre  rhonnenr  des  citoyens,  troubler  arbitrai- 
rement leur  conscience,  dégénérer  contre  eux  en  oppression, 
ou  en  injure,  ou  en  scandab'  public. 

49.  Nous  avons  dit  (3)  que,  pourètre  imputable  à son  auteur, 
le  fait  devait  résultiT  de  la  libre  détermination  de  sa  volonté. 
Tel  est  le  principe  essentiel  sur  lequel  est  basib-  la  respons;i' 
bilité  des  actions  liiimaiiies.  Là  oii  cesse  cette  liberté  morale, 
toute  responsabilité  disparaît  et  l’imputabilité  des  actes  sota- 


(1)  Art.  75  de  l.i  f.onsliniliüii  du  ■22  frimaire  au  Vlll. 

(2)  An.  75,  ibid. 

(3)  Siiprà,  n”  3. 
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iinuit.  Cetlc  règle  est  commune  ù la  législation  civile  et  à la 
législation  pénale. 

. Que  je  sois  donc,  à l’aide  de  violence,  contraint  de  commet- 
tre un  acte  ou  de  m’en  abstenir,  et  qu’il  résulte  de  mon  fait 
ou  de  mon  abstention  un  dommage  pour  autrui,  ce  ne  sera  pas 
moi  qui  serai  tenu  de  le  réparer.  Personnellement,  je  suis 
irresponsable.  La  responsabilité  pèse  exclusivement  sur  celui 
qui  a exercé  envers  moi  la  violence,  et  il  est  tenu  de  dom- 
mages et  intérêts,  non  seulenacnt  envers  le  tiei’s  qui  a été  lésé, 
mais  encore  envers  moi-même  pour  la  violence  dont  j’ai  été  , 
l’objet. 

20.  C’est  un  enfant,  un  insensé,  incapables  de  tout  discer- 
nement, qui  commettent  un  acte  dommageable  envers  autrui. 
Comme,  à défaut  de  raison  suOlsante  et  de  la  conscience  du 
bien  et  du  mal,  ils  ne  peuvent  commettre  aucun  délit,  ils  ne 
sont  p.a's  responsables  du  dommage  par  eux  causé  (1). 

Mais  si  le  fait  imputé  à une  personne  en  état  de  démène»! 
habituelle  et  même  d’interdiction  légale  avait  été  commis  par 
elle  dans  un  intei-valle  lucide,  elle  serait  responsable  et  tenue, 
en  conséquence,  de  réparation. 

Pour  être  plus  sensible  en  matière  de  délits  civils,  lesquels 
supposent  de  la  part  de  leur  auteur  un  malicieux  dessein  de 
nuire,  dont  l’enfant  et  l’insensé,  privés  de  tout  discernement, 
sont  incapables , cette  irresponsabilité  n’en  est  pas  moins  in- 
contestable en  matière  de  simples  quasi-délits.  Ceux  qui  ne 
jouissent  pas  de  l’usage  de  leurs  facultés  morales,  du  moins  au 
moment  où  ils  ont  commis  le  quasi-délit  qu’on  prétend  leur 
imputer,  ne  sont  tenus  d'aucune  responsabilité.  Tout  quasi- 
délit  se  caractérise,  en  effet,  essentiellement  par  une  faute, 
une  imprudence.  Or,  les  actes  de  l’enfant,  de  l’insensé,  sont 
exempts  de  toute  imprudence  et  de  toute  faute,  de  la  même 
manière  et  au  même  titre  qu’ils  le  sont  de  malignité  et  d’in- 
tention frauduleuse. 


(1)  L.  5,  5 i.  If.  .Irf  leg.  Aijuil. 
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D’ailleurs,  la  distinction  que  l'on  essayerait  d'établir  eulrr 
les  délits  et  les  quasi-délits,  pour  les  rendre  responsables  des 
derniei's,  aboutirait  à ce  résultat  plus  qu'étrange  en  théorie  et 
en  pratique  : C’est  que,  à défaut  de  malignité  et  d'intention  de 
nuire  qui  leur  soient  moralement  et  légalement  imputables, 
il  suffirait  de  faire  dégénérer  tout  délit  en  quasi-délit,  et  de 
changer  ainsi  le  titre  de  leur  responsabilité,  en  les  rendant  res- 
ponsables de  leur  fait,  à titre  de  simple  quasi-délit,  pour  cause 
de  faute,  d’imprudence  ou  de  négligence  de  leur  part.  Ils  ne 
jouiraieut  enfin  d'aucune  irresponsabilité,  puisqu'elle  ne  sérail 
reconnue  en  leur  faveur,  à l’égard  des  délits,  que  pour  leur  être 
immédiatement  retirée  par  suite  de  la  conversion  du  même 
fait  en  quasi-ilélit.  Les  principes  de  l'imputabilité  légale  ne 
seraient  ainsi  reconnus  d’abord  en  apparence,  que  pour  étiv 
éludés  en  définitive. 

21 . Sans  doute  il  esfdésasti-eu\  et  triste  de  voir  sa  personne 
expos«'-e,  sa  fortune  compromise  par  le  fait  d’un  enfant,  d’un 
insensé,  qui  du  reste  ont  des  ressources  plus  que  suffisantes 
pour  réparer  1<;  dommage  qu’ils  ont  causé.  Cependant,  leur 
fortune  ne  doit  point  répondre  des  dommages  et  intérêts  en- 
vers la  partie  lésée  (1).  Si,  dans  notre  ancienne  jurisprudence, 
011  rencontre  quelques  exemples  de  personnes  acquittées  pour 
démence,  et  néanmoins  condamnées  sur  leurs  biens  à une  ré- 
paration, de  pareilles  décisions  ne  sauraient  s’expliquer  que 
pur  une  fausse  notion  des  principes  de  la  responsabilité  légale. 

, C’est  ainsi  que  le  prévenu,  acquitté  comme  étant  en  état  de 
démence,  ne  doit  jias  être  condamné  aux  dépens,  parce  que 
son  acte  n’est  pas  susceptible  d’imputation,  et  que,  s’il  ne  conir 
titiie  point  un  délit,  il  ne  pent  constituer  non  plus  un  qiiaM- 
délit  qui  le  soumette  à une  répai’ation  civile  (2). 

Cependant,  le  mineur  âgé  de  moins  de  seize  ans,  et  acquitu' 

(1)  Conirà,  Merlis,  Kép.,  v"  Blessé,  ÿ 3,  ii"  i,  cl  \°  Démena,  j 
11»  3. 

(2)  Cass  , 29  avril  1837.  Sirey,  38,  I,  924.  — 10  mai  1843.  Smiv. 
13,  1 , 670. 
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rommo  ayantagi  sans  discerneraeni  (6ti,  C.  p.),  doit  être  i-etonu 
aux.  frais,  parce  qu’ils  untété  rendus  nécessaires  par  son  fait, 
cl  qu’ils  ont  un  caractère  de  réparations  purement  civiles  (1). 

Mais  ces  conséquences  du  défaut  de  discernement  pour  le 
mineur  de  seize  ans  n'ont  lieu  qu’en  matière  criminelle,  à l’é- 
îîard  de  l’exercice  de  l’action  publique  résultant  du  délit.  Quant 
à l’action  civile,  dans  le  cas  même  où  elle  est  jointe  à l’action 
publique,  la  question  de  discernement,  en  ce  qui  touche  les 
dommages  et  intérêts,  doit  être  apprf'*ciée  par  la  juridiction 
criminelle  d’après  les  principes  de  la  loi  civile.  Or,  la  loi  civile 
n’admet  point  la  minorité  de  seize  ans,  ni  aucun  autre  âge 
préfix  au-dessous  duquel  il  y ait  une  sorte  de  présomption 
légale  de  défaut  de  discernement.  Du  moiiH-nt  donc  qu’il  ne 
s’agit  plus  d’apprécier  la  criminalit('>  du  fait,  au  point  de  vue  de 
l’application  de  la  peine,  la  question  de  discernement  doit  être 
résolue  indépendamment  dn  principe  de  la  minorité  de  seize 
ans,  qui  n’appartient  qu’à  la  loi  criminelle,  .\ussi  pensons- 
nous  que,  dans  le  cas  même  où  le  mineur  serait  acquitté  comme 
ayant  agi  sans  discernemeitt,  il  pourrait  encore  être  condamné 
à des  réparations  cjviles,  comme  ayant  eu  suflisamment  la 
conscience  de  son  acte  dommageable.  Mais  s’il  est,  au  con- 
traire, reconnu  qu’il  a été  dépourvu  de  raison  sullisanle,  de 
telle  sorte  qu’il  n’est  tenu  d’aucune  responsabilité,  ni  crimi- 
nellement, ni  civilement,  il  ne  doit,  sur  ses  biens  personnels, 
aucune  espèce  de  réparation  à la  partie  lésée. 

Il  y a dans  la  vie  tant  de  choses  auxquelles  il  faut  fatale- 
ment se  résigner  et  se  soumettre,  comme  à des  (-vènements 
fortuits  et  des  accidents  de  force  majeure  dont  la  responsa- 
bilité ne  pèse  sur  personne.  Tels  sont  les  prétendus  délits  et 
quasi-délits  commis  par  un  enfant  ou  un  insensé  privés  de  dis- 
cernement et  de  raison.  Ce  sont  des  accidents,  des  malheurs, 
comme  si  une  bête  cttuse  un  dommage,  quemadmodum  si  qua- 
drupes  damnum  dederit;  comme  si  une  tuile  vient  à tomber,  si 

(t)  Cass  , 10  juin  I84Î.  Sirf.y,  48,  l,  008.  — S5  mars  ISt.t.  Sirky, 
■«,1,614. 


702  TIIÉOIUE  ET  PRATIQtE 

Ifflula  ««-(liTJt;  ainsi  s'explique  Ulpien  (1).  On  ne  peut  clone 
Ic-galeinent  s'en  prendre  ni  ù la  personne  ni  aux  biens  de  ceux 
qui  eu  ont  cité  la  cause,  sauf  à poursuivre,  d’après  l’article  1384, 
lc*s  personnes  qui  rc*pondenl  civilement  de  leur  fait,  en  leur 
qualité  de  père,  mère,  tuteur,  maître,  commettant,  artisan, 
instituteur,  surveillant  ou  gardien  de  l’enfant  ou  de  I insensé 
(475,  n»  1,  C.  p.)  (2). 

22.  Quand  donc  l’article  1310  dispose  que  le  mineur  n’est 
point  restituable  contre  les  obligations  résultant  de  son  délit 
ou  quasi-délit,  c’est  dans  la  supposition  qu’il  est  en  possession 
(Fnne  raison  suflisante  et  capable  d'agir  avec  discernement.  Il 
doit  être  doU  capax,  jam  injuriæ  capax  (3);  et  cette  capacité 
de  dol  s’apprécie  d’après  les  circonstances  particulières  de 
chaque  espèce.  11  n’y  a pas  d’àge  auquel  on  puisse  assigner  le 
moment  précis  où  elle  se  développe.  Elle  vient  aux  tins  plus 
tôt,  aux  autres  plus  tard,  suivant  leurs  facultés  natives,  letu-s 
inclinations  naturelles,  leur  éducation,  leui'  condition  sociale, 
les  exemples  et  les  leçons  qu’ils  ont  reçus.  La  malice,  dit-on, 
supplée  rage,  malitia  supplet  œlatefn.  Des  faits  nombreux  le 
prouvent  chaque  jour.  Mais  la  meilleure  preuve  de  cette  pré- 
coce capacité  de  dol  se  puisera  surtout  dans  les  circonstances 
mêmes  du  fait  dommageable.  Les  juges  auront  à y rechercher 
avec  soin  les  indices  du  discernement  et  de  la  réflexion  que 
supposent  la  malignité  et  lé  dessein  de  nuire,  s’il  s'agit  d’un 
délit. 

S’il  s’agit,  au  contraire,  d’un  simple  quasi-délit,  l’examen 
du  juge  devra  porter  sur  la  capacité  du  mineur,  en  ce  qui 
touche  la  prudence  et  les  soins  ordinaires  dans  la  conduite  des 
affaires  de  la  vie.  Seulement,  nous  répéterons  avec  Pothier  (4) 

(!)  L.  6,  5 9,  ff.  Ad  teg.  AquH. 

(2)  PoTUJER,  Oblig.,  n»  118.  — Zacbariæ,  t.  3,  pag.  190;  t94.  — 
Toullier,  t.  Il,  n''  270.  — PROunaon,  Usuf.,  t.  3,  n»*  1525  et  1526. 
— SocRDAT,  Itesporuabililé,  n®‘  16,  416.  — Caen,  2 déc.  1853.  Sirey, 
54.  9,  385. 

(3)  L.  5,  ÿ 2,  //'.  Ad  leg.  Àquil. 

(4)  Oblip.,  no- 118,  120. 
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qiir  li's  fiiult's  irimpruilciict*  s'evciisciii  l)ii>n  plus  furilemciil 
«iaiis  los  jeunes  gens. 

23.  A rhoiuiue  en  (‘lal  habituel  de  démence,  nous  assimilons 
relui  qui,  par  suite  de  maladie  ou  d’accident  fortuit,  perd  mo- 
mentanément l'usage  de  la  raison.  Il  n’est  pas  responsable  des 
■faits  (pi’il  a commis  pendant  son  délire. 

Quant  à l’ivresse,  bien  qu’elle  ait  entraîné  là  perte  de  la 
raison,  elle  ne  constitue  jamais  une  excuse  ; car  elle  est  volon- 
taire. C’est  une  première  faute  qui  ne  saurait,  par  ses  résul- 
tats, fonder  aucune  irresponsabilité  en  faveur  de  celui  qui  s’eti 
est  rendu  coupable  (1). 

A l’égard  des  prodigues  soumis  à un  conseil  judiciaire,  ils 
sont  pleinement  responsables  de  leurs  délits  et  quasi-délits. 
La  mesure  dont  ils  ont  été  l’objet  a été  prise,  en  effet,  pour  les 
empêcher  de  contracter  témérairement,  et  non  pour  leur  pro- 
curer le  bénéfice  d’une  entière  irresponsabilité  (2). 

2i.  A peine  avons-nous  besoin  de  faire  remarquer  que  nul 
n’étant  responsable  des  accidents  fortuits  et  de  la  force  ma- 
jeure, on  ne  peut  considérer  les  faits  de  cette  nature  comme 
constituant  des  délits  ou  des  quasi-délits.  Cependant,  s’ils 
avaient  été  précédés  de  quelque  acte  qui  eu  eût  préparé,  faci- 
lité ou  provoqué  l’évèneimMit,  celui  qui  l’aurait  commis  serait 
légalement  obligé  de  réparer  le  dommage.  Sa  responsabilité 
serait  également  engagée,  dans  la  mesure  du  préjudice  causé, 
si  le  cas  fortuit  ou  de  force  majeure  avait  tdé  précédé,  accom- 
pagm-  ou  suivi  de  quelque  acte  de  sa  part  qui  (ui  aurait  dé- 
terminé ou  aggravé  les  conséquences  dommageables.  11  y a, 
dès  lors,  un  véritable  délit  ou  quasi-délit  qui  doit  être  ré- 
paré (3^. 

25.  Les  cas  de  délits  et  de  quasi-délits  sont  innombrables. 
Il  y a tant  de  manières  diverses  de  nuire  à autrui,  soit  qu’on 

(1)  PoTHrEB,  Oblig.,  n’  119.  — Soirdat,  n"‘  t9,  418. 

(î)  PoTBif.n,  Oblig.,  n®  120.  — SouRnAi,  n®*  18,  417. 

(3)  Zacrabiæ,  t.  3.  p:ig.  194,  n"'  3.  — Toulukb,  t.  Il,  ii»  154. 
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viole  son  droit  dans  sa  personne  ou  dans  sa  propriété  ! Nous  ne 
pourrions  citer  que  les  plus  vulgaires  et  les  plus  usuels,  ce  qui 
serait  inutile  pour  l’intelligence  de  principes  tellement  élé- 
mentaires, qu’il  suffit  des  lumières  naturelles  de  la  raison  pour 
en  apercevoir  toute  la  justice  et  l’équité.  Nous  nous  abstien- 
drons donc,  autant  que  possible,  de  toute  citation  de  cas  et 
d’espèces,  en  nous  bornant  à renvoyer  an\  recueils  d’arrêts  où 
ils  abondent. 

Tout  n’est  d’ailleurs,  en  cette  matière,  que  pure  question 
de  fait,  et  on  ne  voit  guèn;  quelle  peut  être  l’autorité  juridique 
d’une  décision  rendue  dans  des  circonstances  qui  ne  sauraient 
jamais  être  parfaitement  identiques.  Elle  pourrait  tout  au  plus 
être  invoquée  par  analogie;  et,  ici,  analogie  n’est  que  diffé- 
rence. 

26.  Les  articles  1382  et  1383  posent  le  principe  de  la  res- 
ponsabilité civile  des  délits  et  quasi-délits  ; et  celte  responsa- 
bilité elle-même  se  traduit,  de  la  part  de  l’auteur  du  fait,  dans 
l’obligation  de  réparer  le  dommage  qu’il  a causé.  Réparer  le 
dommage,  c’est  satisfaire,  autant  que  possible,  celui  qui  l’a 
souffert,  au  moyen  d'une  indemnité  appropriée  à la  nature  du 
préjudiee  et  à la  possibilité  de  sa  réparation. 

En  cas  de  délits  et  de  quasi-<lélits,  le  dotnmage  comprend, 
comme  en  cas  d’inexécution  d’obligations  conventionnelles,  la 
perte  éprouvée,  damnum  emergem,  et  le  profit  manqué,  lu- 
rmm  cessans.  C’est  doue  sur  cette  double  base  que  doit  êtn‘ 
toujours  calculé  le  montant  de  la  réparation. 

Les  dommages  et  intérêts  dus  pour  la  réparation  d’un  délit 
ou  d’un  quasi-délit  ne  doivent  néanmoins  comprendre,  pour  la 
perte  éprouvée  ou  le  gain  manqué,  que  ce  qui  en  est  une  suite 
immédiate  et  directe  (1).  Mais,  comme  il  n’est  intervenu  au- 
cune convention,  ils  ne  doivent  pas  être  limités  à ce  que  l’au- 
teur du  fait  a pu  prévoir  au  moment  où  il  l’a  commis,  alors 
même  qu’il  n’y  aurait  pas  eu  de  sa  part  dol,  malice  et  dessein 
de  nuire  (2). 

(t)  1151,  n”  A. 

(ï)  ttriO,  1)0  I i. 
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27.  Les  modes  de  répàratioii  possibles  ne  sont  pas,  il  est 
facile  de  le  concevoir,  susceptibles  d’une  aussi  grande  variétc- 
que  les  manières  mêmes,  si  différentes  entre  elles,  dont  on 
peut  causer  dommage  à autrui.  On  porte  de  tant  de  façons 
atteinte  aux  droits  des  autres,  et  ces  droits  eux-mêmes  sont  si 
divers  ! Cette  diversité  aura  certainement  pour  conséquence 
de  différencier  les  modes  de  réparation  ; mais  la  natui'e  même 
des  choses  s'oppose  à ce  que,  pour  chaque  genre  de  dommage 
sp^ial,  il  y ait  une  espèce  particulière  de  satisfaction.  Aussi 
n'est-elle  que  ce  qu’elle  peut  être,  le  plus  souvent  imparfaite 
et  sans  aucun  rapport  avec  la  nature  du  préjudice  souffert. 

En  principe , la  réparation  de  tout  dommage  se  résout  en 
une  indemnité  pécuniaire.  S’il  s’agit  d’un  dommage  causé  à 
un  tiers  dans  ses  biens,  dans  sa  propriété,  on  conçoit  qu’une' 
pareille  indèmnité  soit  le  mode  le  plus  convenable  de  répara- 
tion. Mais  les  articles  1382  et  1383  ne  prévoient  pas  seulement 
le  cas  d’un  préjudlèe  matériel  affectant  autrui  dans  la  posses- 
sion et  la  propriété  de  ses  biens.  Ils  prévoient  aussi  tout  dom- 
mage qui  lui  est  causé  dans  son  existence,  dans  sa  personne, 
et  enfin,  toute  espèce  de  tort  moral,  qu’il  peut  éprouver  dans 
sa  liberté,  sa  sûreté,  son  honneur,  sa  considération  et  ses  affec- 
tions légitimes.  Dans  ces  divers  cas  la  réparation  se  traduit 
encore  en  une  indemnité  pécuniaire.  Ainsi  le  veut  la  nécessité 
des  choses  ; et  cependant  quel  rapport  y a-t-il  entre  ce  mode 
de  satisfaction  et  la  nature  du  dommage  causé? 

Mais  les  juges  ne  sont  pas  forcés  de  restreindre,  dans  tous 
les  cas,  la  condamnation  à l’obligation  de  payer  une  somme 
d’argent  à la  partie  lésée.  Cette  indemnité  pécuniaire  qui  re- 
présente les  dommages  et  intérêts  proprement  dits  se  cumule 
souvent,  à raison  de  l’espèce  du  délit  ou  du  quasi-délit,  avec 
d’autres  chefs  particuliers  de  condamnation.  Ainsi,  les  juges 
condamnent,  en  outre,  la  partie  responsable,  soit  à restituer 
au  possesseur  ou  propriétaire  légitime,  la  chose  qui  a fait  le 
sujet  du  délit  ou  du  quasi-délit  ; soit  à supprimer  certaines  œu- 
vres, certains  travaux  qui  sont  la  cause  temporaire  ou  perma- 
nente du  dommage;  soit  à accomplir  certains  faits,  certaines 

I 4.1 
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pntstalioiis  sans  It-sqiicls  le  préjudice*  ne  serait  pas  suRlsam- 
meni  réparé  ; sauf  encore  le  di-oil  d'allouer  des  dommages  et 
intérêts,  pour  une  somme  fixe,  eu  cas  d'inexé<-ution  des  cou- 
damnations  prononcées,  ou  par  chaqut^  jour  de  retard,  en  cas 
de  retard  dans  l'exécution.  I.ai  partie  lésée-  peut  enfin,  outre 
une  indemnité  en  argent,  ou  pour  tenir  lieu  de  toute  répara- 
tion, être  autorisée  elle-même  à faire  ou  à faire  faire  certaines 
choses,  aux  dépens  de  celui  qui  a commis  à son  égard  le  délit 
ou  quasi-délit. 

Les  juges  peuvent  encore,  en  allouant  à titre  de  réparation 
une  indemnité  pécuniaire,  déterminer  une  somme  pour  être 
une  fois  payée,  ou  fixer  le  service  d’une  pension  temporaire 
ou  viagère,  eu  égard  à la  nature  du  fait  et  de  ses  conséquences 
dommageables. 

S'agit-il  d’un  de  ces  torts  ipoi-aux  commis  par  quelque  voie 
de  publication,  dont  l’argent  n'est  jamais  qu'un  dédommagr- 
meiil  incomplet  ; les  tribunaux  peuvent,  outre  une  indemnité 
pécuniaire,  soit  pour  toute  i-éparation,  ordonner  la  suppression 
et  la  destruction  de  tout  ou  partie  des  objets  qui  ont  servi  à 
causer  le  dommage,  et,  suivant  qu’il  y a lieu  pour  l'effet  de  la 
condamnation,  l'inipn-ssioii  ctrafliclie  de  l’arrêt,  aux  frais  du 
condamné  (I). 

Ils  peuvent  enfin,  dans  les  cas  pn-vus  par  les  articles  ââ. 
223,  224  et  225,  (j.  p.,  condamner,  mais  seulement  à titre  de 
répression  pénale,  l’offeuseur  à faire  réparation  à l’offense 
(226,  227,  G.  p.).  Mais  si,  en  dehors  des  cas  où  la  loi  l’auto- 
rise, ils  ordonnaient  cette  mesure,  ou  tonte  autre  analogue, 
telle  que  l’amende  honorable,  la  rétractation,  la  demande  de 
pardon,  leur  dt'-cision  serait  eu  ce  point  illégale  et  iiiobliga- 
toiiv  (2). 

28.  Kii  règle  générale,  les  tribunaux  sont  investis  d'un  pou- 

(I)  Loi  do  î(>  mai  1819,  arl.  SU.  — Lui  du  17  mai  1819,  art.  23. 

Rép.,vS>  Ht‘p(lralion  d'hotmeur,  et  Qiiesl.,  v®  Injurtt,§  I 
— Zacrakm-,  t.  3,  |iag.  l92,  n*'  7.  — .Morin,  Dicl.  de  droit  crim.. 

Héparatlon  d’hoiiiinir. 
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voir  discrôtioiinuire  pour  fixer  le  montant  de  l’indemiiité  qui 
peut  être  allouée  à titre  de  réparation  d’un  délit  ou  d'iiii  quasi- 
délit.  La  détermination  en  est  laissée  à leur  justice  dans  tous 
les  cas  où  la  loi  ne  l’a  pas  réglée  elle-même  (51,  G.  p.).  Et 
ce  priucipe  est  applicable  aussi  bien  à la  juridiction  civile  qu’à 
la  juridiction  répressive  (1). 

Les  juges  peuvent  donc  se  borner  à condamner  l'auteur  du 
fait,  pour  toute  réparation,  aux  frais  de  l'insUnce  envers  la  par- 
tie lésée. 

Ils  sont  souverains  appréciateurs  des  circonstances  qui  peu- 
vent les  autoriser  à modérer  les  dommages  et  intérêts.  Ils  sont 
de  véritables  jurés  ayant  la  faculté  d’admettre  ou  de  rejeter, 
pour  ainsi  dire,  les  circonstances  atténuantes,  concernant  le 
montant  des  réparations  civiles.  La  nature  du  fait,  le  degré  de 
la  faute,  le  caractère  de  la  négligence  ou  de  l’imprudence,  la 
fraude  de  l’intention  ou  l’absence  de  tout  dessein  de  nuire, 
telles  sont  du  côté  de  celui  auquel  un  délit  ou  un  quasi-délit 
est  imputé  les  circonstances  principales  qui  sont  abandonnées 
à leur  appréciation. 

Quant  à la  partie  lésée,  ils  ont  en  même  temps  à considérer 
par  rapport  à elle  les  circonstances  diverses  qui  sont  de  nature 
à aggraver  ou  à. atténuer  les  conséquences  dommageables  du 
fait  à son  égard,  ou  qui,  sans  détruire  complètement  toute  res- 
ponsabilité de  la  part  de  l'auteur  du  délit  ou  quasi-délit,  ten- 
dent néanmoins  à la  diminuer,  en  établissant  que  le  fait,  dans 
son  existence  même  ou  dans  ses  résultats  nuisibles,  est,  dans 
(ine  mesure  plus  ou  moins  considérable,  également  imputable 
à l’imprévoyance,  la  légèreté,  la  négligence,  l'imprudence,  à 
la  faute,  en  un  mot,  de  celui  qui  poursuit  la  réparation.  Les 
juges  laissent  alors  à la  charge  de  ce  dernier  une  portion  plus 
ou  moins  forte  du  dommage  qu’il  a éprodvé,  en  proportion  de 
sa  responsabilité  propre  et- de  l’imputabilité  du  fait  à son 
égard.  L’indemnité  se  détermine,  ainsi  proportionnellement 
aux  fautes  et  aux  torts  que  la  partie  lésée  doit  imputer  à elle- 

(<)  Zaorariæ,  r.  3ypag  19 j.  ‘ 
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iiiinie  et  ù suit  adversaire.  Ce  mode  de  délermiiialiüii  est  une 

très  légiliine  satisfaction  donnée  aux  principes  du  droit  et  de 

r<*quité. 

29.  11  arrive  inènie  souvent  que  tel  est  le  degré  de  la  faute 
imputable  à la  personne  qui  se  prétend  lésée,  que  le  fait,  quel- 
que dommageable  qu’il  soit,  ne  présente  plus  les  caractères 
(Tiiii  délit  ou  d'un  quasi-délit.  Celui  qui  éprouve  un  dommage 
]>ar  sa  faute  est  censé  ne  pas  en  l'-prouvcr  du  tout  ; quod  quü 
ex  sud  culpd  damnuin  senlil,  non  intelligilur damnum  sentire  : 1';. 
11  n’a  du  moins  qu’à  s’eu  prendi’e  à lui-même  du  préjudice 
<iu'il  a soufl'ert,  et  nul  autre  n’est  responsable  du  tort  qu'il 
s’est  caiisi-  par  sa  propre  faute. 

Je  ne  suis  doue  tenu  d’aucune  réparation  pour  avoir  laisse 
tomber  une  branche  d'arbre  que  je  coupais,  sur  un  étranger 
qui  vient  à passer  aupi'èa,  l’arbre  étant  planté  sur  un  terrain 
privé  qui  ne  doit  aucun  passage.  11  en  est  de  même  à l’égard 
de  celui  qui,  dans  les  mêmes  circonstances,  laisse  tomber  une 
tuile  ou  une  pièce  de  bois  dans  la  eonstniction  ou  la  répara- 
tion de  son  bâtiment.  La  raison  en  est  qu’il  lui  a été  impos- 
sible de  deviner  que  quelqu’un  dût  passer  par  là,  cum  divinar/ 
non  potuerit  an  per  eum  locum  aliquis  transiturus  sil  (2). 

Rien  de  plus  juste.  Mais,  ipielqiie  incontestable  que  soit  en 
droit  le  principe  que  nous  venons  d’énoncer,  son  application 
soulève,  dans  la  pratique,  de  sérieuses  difficultés.  Les  juges 
doivent,  en  effet,  se  demander,  du  côté  de  fauteur  du  fait,  s'H 
n’a  Tait  qu’user  de  son  droit  sans  en  excéder  les  justes  limites; 
s’il  a pris  toutes  les  précautions  que  fiisage  ‘et  les  circons- 
tances particulières  l'astreignaient  à prendre;  si  même  il  n'J 
pas  commis  le  fait  avec  connaissance,  préméditation  et  dessein 
de  nuire.  Ils  doivent  encore  se  demander,  du  côté  de  celui  qui 
se  prétend  lésé,  s’il  n’y  a pas  eu  de  sa  part  imprévoyance,  né- 

(!)  !..  203,  ff.  De  reg.  jur. 

(2)  L.  31,//'.  ad.  kg.  — Tocluer,  t.  tl,  ii”  t51.— Z*CBAiii.f. 

T.  3,  pag.  195,  n"  5.  — Proudhon,  fsi/f.,  t.  3,  n”  1487.  — Socm>»'' 
ir  CCI. 
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gligente,  Icgèrclc,  faute  inipiilable,  de  telle  sorte  que  le  fait 
lie  constitue  plus  à son  égard  ni  délit  ni  quasi-délit. 

A plus  forte  raison,  n'est-il  du  aucune  réparation  à celui 
<]ui  a éprouvé  un  dommage  par  suite  Oe  sa  propre  fraude  et  de 
sa  mauvaise  foi.  Car  md  n'est  admis  à s’en  faire  un  titre. 

30.  L’imprudence  et  la  faute  de  la  partie  lésée  ne  sont  cepen- 
dant point,  dans  tons  les  cas,  de  nature  a décharger  de  toute 
responsabilité  l’auteur  du  fait.  C’est  ce  qui  arrive  lorsque  le 
délit  ou  le  quasi-délit  se  rattache  à une  infraction,  de  la  part 
de  ce  dernier,  aux  lois  et  règlements  qui  lui  faisaient  un  devoir 
de  prendre,  dans  un  intérêt  public,  certaines  mesures  de  pré- 
caution et  de  prudence.  Ainsi,  le  voyageur  qui  insiste  pour 
prendre  place  dans  une  voiture  déjà  trop  chargée,  ne  laisse 
pas,  suivant  nous,  d’avoir  une  action  eu  dommages  et  intérêts, 
si  la  voiture  vient  à verser  par  excès  de  chargement  (1). 

On  dirait  vainement  qu’il  est  personnelleinent  en  faute  et 
qu’il  est  allé  au-<ievant  de  l’accident.  Le  plus  coupable  sera 
toujours  le  conducteur,  auquel  des  obligations  sont  imposées 
dans  l’intérêt  des  voyageurs.  C’était  à lui  à ne  jioint  céder  aux 
instances  de  celui  qui  s’est  présenté,  aloi-s  que  la  voiture  avait 
déjà  son  chargement  plus  que  complet.  En  l’acceptant  ou  en 
l’autorisant  à prendre  place,  il  a commis  un  acte  auquel  rien 
ne  l’obligeait,  dont  la  prudmice  et  les  règlements  lui  prescri- 
vaient, au  contraire,  de  s’abstenir.  Loin  d’être  déchargé  de 
toute  responsabilité  envers  ce  nouveau  voyageur,  il  contracte 
à son  égard  les  mêmes  engagements  qu’envers  les  autres,  puis- 
qu’il stipule  également  un  prix  de  transport,  et  qu’il  lui  prortiet 
les  mêmes  garanties  de  sécurité  dans  le  voy  age. 

S’il  en  était  autrement,  il  faudrait  aller  jiisipi’à  dire  que  tout 
voyageur  qui  entrant  dans  une  voiture  a pu  avoir  une  idée  de 
son  mauvais  état,  du  vice  de  son  chargement  ou  de  toute  autre 
cause  de  péril,  encourt  volontairement  des  risques  dont  par 
cela  même  l’entrepreneur  du  transport  cesse  d’être  responsa- 

(t)  Contré,  SouBDAT,  n«  660.  — Lyon,  ITjanv.  18  t t.  Sihky,  i I,  i, 
401. 
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l)le.  ür,  une  pareille  conséquence  est  inadmissible,  puisqu'elle 
(end  à détruire  toute  police  dans  l'exercice  d'une  industrie  uù 
la  loi  veut,  dans  un  intérêt  public,  que  ceux  qui  s’y  livrent 
aiiMit  de  la  prudence  pour  ceux-là  inèine  qui  n'en  ont  pas. 

I^a  seule  concession  que  nous  puissions  faire,  c'est  donc  de 
permettre  aux  tribunaux  de  modérer  dans  ce  cas,  suivant  les 
circonstances,  le  chiffre  des  dommages  et  intérêts. 

;H.  Lorsque  celui  qui  a éprouvé  le  dommage  s’y  est  exposé 
volontairement,  il  n’existe  à la  charge  de  qui  (lue  ce  soit  aucune 
obligation  de  le  réparer.  Volenli  non  fit  injuna.  Il  ne  doit  l’in»- 
puterqu’à  lui-même,  et  n’a  de  recours  à exercer  contre  per- 
sonne. 

Mais  si  cette  volonté  qui  a porté  la  partie  lésée  à encourir 
le  dommage,  s’était  exprimée  par  une  de  ces  conventions  illi- 
ciics  qui  sont  réputées  nulles  et  non  avenues,  comme  ayant 
une  cause  contraire  aux  bonnes  moeurs , à l’ordre  public  ou 
aux  prohibitions  de  la  loi,  elle  serait  sans  influence  d’une  part, 
sur  le  droit  de  la  partie  lésée  à demander  la  réparation  du 
dommage  souffert,  et  de  l’autre,  sur  l’obligation  de  celui  qui  l’a 
causé,  de  le  réparer. 

Telle  est  la  convention  en  exécution  de  laquelle  une  per- 
sonne se  fait  tuer  ou  mutiler  par  une  autre.  Elle  pourra  de- 
mander des  dommages  et  intérêts  à cause  de  la  mutilation  qui 
lui  aura  été  faite;  et  ses  héritiers,  si  elle  a été  tuée,  auront  la 
même  action  contre  le  meurtrier,  sans  qu’il  puisse  s’affran- 
chir de  toute  responsabilité,  en  alléguant  une  prétendue  con- 
vention de  suicide,  que  les  lois  et  la  morale  niprouvent. 

De  même,  les  blessures  faites  en  duel  ou  dans  toute  autre 
rencontre  de  ce  genre  constituent  tout  au  moins  un  délit  civil 
qui  oblige  celui  qui  les  a faites  à réparer  le  dommage  causé  à 
son  adversaire,  quand  bien  même  ce  dernier  aurait  été  U*  pro- 
vocateur (I). 

(I)  Cas». , i9  juin  18J7.  Sihky,  37,  I,  Kl.t.  — 30  juin  1830.  Sikev, 
36,  I,  TM.  — lioi'deauv,  5 avril  tS.'ii.  SiRKY,  .53,  3,  431. 
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32.  Nüus  avons  dit  que  la  détenniiialion  de  rindemnité  due 
pour  délit  ou  quasi-délit  est  eu  général  laissée  à la  justice  des 
tribunaux  ; mais  nous  avons  en  même  temps  excepté  les  cas  où 
la  loi  a pris  soin  elle-même  de  üxer  les  hases  de  l'évaluation. 
Nous  pouvons  en  citer  plusieurs. 

Le  Code  pénal  nous  en  fournit  quelques-uns.  Article  117  : 

« Lesdommagcs  et  intérétsqui  pourraient  être  prononcés  à rai- 
son des  attentats  exprimés  dans  l’article  114,  seront  deman- 
’ dés,  soit  sur  la  poursuite  criminelle,  soit  par  la  voie  civile,  et 
seront  réglés,  eu  égard  aux  personnes,  aux  circonstances  et 
au  préjudice  souffert,  sans  que,  eu  aucun  cas,  et  quelque  soit 
l'individu  lésé,  Icsdits  dommages  et  intérêts  puissent  être  au- 
dessous  de  vingt-cinq  francs  pour  chaque  jour  de  détention 
illégale  et  arbitraire  et  pour  chaque  individu.  » 

.\rticle  119  : « Les  fonctionnaires  publics  chargés  de  la  police 
administrative  ou  judiciaire  qui  auront  refusé  ou  négligé  de 
déférer  à une  réclamation  légale  tendant  à constater  les  déten- 
tions illégales  et  arbitraires,  suit  dans  les  maisons  destinées  à 
la  garde  des  détenus,  soit  partout  ailleurs,  et  qui  ne  justifie- 
ront pas  les  avoir  dénoncées  à l'autorité  supérieure,  seront 
punis  de  la  dégradation  civique  et  tenus  des  dommages  et 
intérêts,  lesquels  seront  réglés  comme  il  est  dit  dans  l’arti-  ' 
de  117.  » 

En  matière  forestière,  dans  tous  les  cas  où  il  y a lieu  à adju- 
ger des  dommages  et  intérêts,  ils  ne  pourront  être  inférieurs 
à l'amende  simple  prononcée  par  le  jugement  (202,  C.  for.). 
Et  ces  dispositions  sont  applicables  aux  délits  de  pêche  (1). 

La  loi  du  10  vendémiaire  an  IV,  sur  la  responsabilité  des 
communes,  fixe  encore  l'indemnité  au  double  et  même  au  tri- 
ple de  la  valeur  des  objets  pillés  ou  détruits  (art.  1 et  6).  Mais 
alors  les  tribunaux  conservent,  quant  à l'évaluation  de  ces 
objets,  le  pouvoir  discrétionnaire  d'appréciation  qu’ils  n'ont 
plus  lorsque,  cette  base  une  fois  posée,  il  s’agit  seulement  de 
déterminer  le  montant  de  la  réparation. 

'I)  Loi  ilii  15  avril  1829,  art.  7). 
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33.  Celui  qui  se  plaint  d'un  délit  on  d'un  quasi-délit,  et  qui 
en  poursuit  la  réparation,  ne  peut  demander  aux  tribunaux 
que  le  montant  de  l'indemnité  qui  lui  sera  allouée  soit  appli- 
qué à une  œuvre  quelconque.  L'article  51,  C.  p.,  leur  défend 
de  prononcer  une  application  de  ce  genre,  même  du  consen- 
tement de  la  partie.  Les  usages  contraires  de  notre  ancienne 
jurisprudence  sont  aujourd'hui  abrogés. 

31.  L’obligation  imposée  par  les  articles  1382  et  1383  de 
réparer  le  dommage  causé  par  un  délit  ou  un  quasi-délit,  in- 
combe solidairement  à tous  ceux  qui  l'ont  commis  comme  au- 
teurs principaux,  ou  qui  y ont  participé  comme  complices. 
S'agit-il  de  crimes,  de  délits  ou  de  contraventions  d'après  la 
loi  pénale;  nous  avons  examiné  cette  question  de  solidarité 
sous  l'article  1202  (1).  Nous  l'y  avons  également  traitée  en  ce 
qui  concerne  les  simples  délits  civils  et  quasi-délits  (2).  l’eu 
importe  donc  que  le  fait  ne  soit  l'objet  d'aucune  incrimination 
de  la  part  de  la  loi  pénale.  11  suflitque  plusieurs  y aient  simul- 
tanément concouru,  par  suite  d'un  concert  formé  entre  eux  ou 
d'une  coopération  commune,  pour  que  chacun  d'eux  doive  être 
considéré  comme  étant  personnellement  la  cause  du  dommage, 
et  tenu  en  conséquence  de  sa  réparation  pour  le,  tout,  c'est-à- 
dire  solidairement  avec  les  autres. 

Mais  nous  rappellerons  que  les  tribunaux  peuvent,  eu  égard 
aux  circonstances  et  à la  participation  de  chacun,  établir  une 
répartition  inégale  entre  eux  du  montant  de  l'indemnité  al- 
louée (3). 

3S.  Quand  nous  parlons  ici  de  complicité,  de  participation, 
de  coopération,  nous  n'entendons  point  en  restreindre  les  clé- 
ments constitutifs  à ceux  qui  sont  spécialement  détermines 
par  l’article  60  du  Code  pénal.  11  ne  s'agit  point,  en  effet,  des 
délits  de  droit  criminel,  mais  seulement  des  délits  de  droit 

(t)  tîOî,  n”*  17  et  soir. 

(î).tSOÎ,  n"  2î.  — SouRDAT,  473  et  suiv.,  et  704  et  suiv. 

(3)  tSOî,  n”  21. 
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civil.  Conséquemment,  il  ne  saurait  non  plus  être  question  de 
la  complicité  pénale,  dont  les  éléments  essentiels  se  résument 
dans  cette  double  condition,  la  spécialité  du  fait  et  sa  connais- 
sance de  la  part  du  complice  prétendu.  La  complicité  dont 
nous  nous  occupons  doit  donc  s'entendre  d'une  simple  com- 
plicité civile,  si  nous  pouvons  ainsi  la  nommer,  c’est-à-dire 
d'une  coopération,  d'une  participation,  d’un  concours  à l'acte 
qui  constitue  le  délit  ou  quasi-délit,  soit  qu'il  y ait  eu  ou  non 
concert  formé  ou  égale  connaissance  de  la  part  de  ceux  aux- 
quels il  est  impute,  et  sans  qu’il  soit  possible  de  déterminer  la 
part  pour  laquelle  chacun  d'eux  a concouru,  par  son  fait,  à la 
perpétration  du  délit  ou  quasi-délit,  ou  au  développement  de 
ses  conséquences  dommageables.  C’est  même  à cette  indivi- 
sion, ou  plutôt  à cette  indivisibilité  d'imputation,  qu'est  atta- 
chée la  solidarité. 

36.  Quant  au  droit  qui  appartient  à la  partie  lésée,  de  pour- 
suivre la  réparation  du  dommage  qui  lui  a été  causé,  l'action 
qui  en  résulte  existe  également  en  sa  faveur,  soit  que  le  délit 
ou  qnasidélit  lui  ait  fait  éprouver  un  dommage  matériel  ou  un 
tort  moral,  d’une  manière  directe  ou  indirecte.  Mais  elle  doit, 
dans  tous  les  cas,  commencer  par  établir  que  ce  dommage 
existe,  et  qu'il  existe  par  la  faute  de  l'aiiteur  du  fait. 

Lorsqu’elle  a été  directement  et  individuellement  atteinte 
dans  sa  fortune,  sa  personne,  sa  considération  et  son  honneur, 
la  réalité  du  préjudice  est  plus  manifestement  sensible  et  plus 
aisément  appréciable.  Mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'elle 
peut  être  indirectement  lésée  dans  les  biens,  dans  la  personne 
d’un  tiers,  et  éprouver  le  contre-coup  des  atteintes  portées 
aux  droits  de  ce  dernier.  Il  sulTit  alors  que  le  délit  ou  quasi- 
délit  ait  été  la  cause  d’un  dommage  quelconque  à son  égard, 
sans  qu’elle  s’y  soit  elle-même  volontairement  et  imprudem- 
ment exposée,  pour  qu’elle  ait  une  action  personnelle  en  répa- 
ration. 

Une  compagnie  d’assurance  contre,  l'incendie  qui  a été 
obligée  d'indemniser  le  propriétaire  assuré,  a le  droit  de 
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ixmrsiiivre  en  dommages  et  intérêts  l’auteur  du  sinistre  et  les 
pei’sonnes  civilement  responsables  de  son  fait.  Ce  n’est  pas  que 
son  action  se  fonde  sur  aucune  subrogation  légale  ou  conven- 
tionnelle aux  droits  de  l’assuré.  Elle  est  uniquement  basée  sur 
l’article  1382,  qui  oblige  toute  personne  à réparer  le  dommage 
qu’elle  a causé  par  sa  faute.  Or,  il  est  incontestable  que  l’au- 
teur de  l’incendie  a causé  préjudice  à l’assureur,  puisqu’il  l’a 
mis  dans  l’obligation  de  payer  l’indemnité  du  sinistre  (1). 

Le  mari,  les  parents  ont  le  droit  de  demander  des  dom- 
mages et  intérêts,  à raison  des  injures  et  diffamations  adres- 
stHïs  à sa  femme  ou  à leurs  enfants  (2),  même  en  leur  nom 
personnel. 

La  femme  et  les  enfants  peuvent  de  même  agir  pour  les  iii- 
j lires  et  outrages  adressés  à la  mémoire  de  son  mari  ou  de  leurs 
auteurs.  Cette  solidarité  de  la  famille  qui  en  identifie  les  divers 
membres,  fait  sentir  indirectement  à tous  le  coup  dirigé  coiiire 
l’un  deux.  Il  faudrait  se  placer  dans  un  isolement  absolu  d’in- 
sensibilité pour  ne  pas  le  comprendi-e. 

Un  père  est  victime  d’un  homicide;  les  enfants  poiirroiilde- 
inander  des  dommagi's  et  intérêts,  alors  même  que,  par  son 
ilgi'  Ou  ses  infirmités,  son  existence  était  devenue  pour  eux 
une  charge  (3).  Réparation  leur  est  due,  dans  tous  les  cas,  à 
raison  du  tort  moral  qui  leur  est  fait  dans  leurs  affections  légi- 
times; et,  s’ils  ne  peuvent  toujours  invoquer  l’existimce  d'nn 
dommage  matériel,  il  suffit  qu’ils  plaident  ce  que  la  loi  roniainr 
appelle  la  cause  di;  la  douleur,  causam  agnni  doloria. 

xXussi,  peuvent-ils,  en  leur  seule  qualité  d’enfants,  et  sans 
prendre  ou  avoir  celle  d’héritiers,  poursuivre  la  réparation  du 
dommage  causé  par  la  mort  de  leur  père  (4).  Vainement  on 
objecterait  que  si  l’on  considère  les  droits  prétendus  désinté- 
ressés, on  sera  entraîné  fort  loin;  qu’ainsi,  on  sera  amène  a 

(t)Cass.,  93  déc.  1852.  Sirey,  53,  I,  109. 

i)  Zachariæ,  t.  3,  pag.  191. — Masgin,  Ac-t.  publ.,  i.  I,  n"  lîi  — 
f'onlrd.  Chassas,  t.  2,  pag.  62. 

(3)  Zacuari.e,  ibid. 

(t)  Bordeam,  5 avril  1852.  Sirey,  52,-2,  121. 
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:i(lim;Ure  l'uctioii  de  tout  tiers  ()ui  se  |irétcndru  lésé  pur  la  mort 
ou  les  blessures  d'uii  autre  qui  même  iie  se  plaint  pas,  ou  dont 
les  héritiers  ne  se  plaignent  pas.  Il  suffit  de  répondre  que,  la 
réparation  n'étant  due  que  pour  le  dommage  qui  est  la  suitt; 
directe  et  immédiate  du  fait,  ee  principe  suffit  pour  limiter  la 
dusse  des  intéressés,  et  pour  garantir  contre  toute  extension 
arbitraire  de  leur  catégorie. 

Réciproquement,  le  père  peut  agir  en  dommages  et  inté- 
rêts à cause  de  la  mort  de  son  enfant,  quand  même  celui-ci 
n'aurait  été  capable  d’aucune  assistance  utile  envers  ses  pa- 
rents. 

37.  Mais  ces  diverses  questions  se  rattachent  elles-mêmes 
aux  principes  généraux  du  droit  concernant  hts  conditions  in- 
dispensables pour  être  admis  à exercer  personnellement  une 
actiou  en  dommages  et  intérêts,  à raison  d'un  ddit  ou  d'un 
quasi-délit. 

Pour  être  admis  à rendre  plainte,  portait  l'article  94  du  Code 
du  3 bi’umaire  an  IV,  il  faut  avoir  à la  fois  un  intérêt  direct  et 
un  droit  formé  de  constater  le  délit,  lorsqu'il  existe,  et  d'en 
poursuivre  la  réparation  contre  le  délinquant.  Cette  disposi- 
tion n’est  faite,  il  est  vrai,  que  pour  les  délits  de  droit  pénal  ; 
mais  comme  elle  concerne  l'action  civile  en  réparation  qui  naît 
en  faveur  de  la  partie  lésée,  elle  consacre  un  principe  égale- 
ment applicable  à l’action  en  dommages  et  intérêts  résultant 
d'un  simple  délit  ou  quasi-délit  de  droit  civil.  Elle  détermine, 
en  effet,  le  sens  de  cette  maxime  générale,  que  l’intérêt  est  la 
mesure  des  actions. 

Or,  quel  doit  être  le  caractère  de  cet  intérêt?  Il  doit  être 
direct  ; c'est-à-dire  qu'il  ne  suffit  pas  d'avoir  un  intérêt  éloigne 
et  indirect.  Cet  intérêt  se  précise  d'ailleurs  lui-même  par  la 
nature  du  droit  auquel  il  se  rattache.  Il  faut  avoir  un  droit 
formé  ; c'est-à-dire  que  le  préjudice  duquel  naît  l'intérêt  direct 
doit  être  réel,  actuel,  de  telle  sorte  que,  dès  ce  moment,  les 
effets  en  soient  ressentis.  Il  ne  suffirait  donc  pas  que  le  fait 
pût  être  un  jour  nuisibh'  et  préjudiciable,  dans  l’avenir,  dans 
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une  éTeiitualilé  quelconque,  si,  dès  à présent,  le  dunimage 
n’est  senti  et  réalisti  (1). 

Mais  cet  intérêt  direct,  ce  droit  formé  ne  signifient  pas  que 
le  délit  ou  le  quasi-délit  doit  avoir  lésé  d'une  manière  directe 
celui  qui  en  a souffert.  L’intérêt  peut  être  direct,  quoique  le 
dommage  soit  indirectement  éprouvé.  Ils  n'expriment  pas  non 
plus  un  dommage  exclusivement  matériel;  car  cet  intérêt  di- 
rect peut  naître  aussi  d’un  dommage  moral.  Ils  ne  veulent  pas 
dire  enfin  que  le  dommage  éprouvé  doit  être,  d’ores  et  déjà, 
matériellement  constaté  ; il  sullit  qu’il  soit  légalement  appré- 
ciable, quelque  difficulté  qu'il  y ait  à en  faire  une  appréciation 
individuelle. 

L’action  civile  résultant  d’un  délit  ou  d’un  quasi-délit,  doit 
donc,  pour  être  recevable,  se  fonder  sur  une  cause  juridique  ; 
et  par  là,  nous  entendons  l’intérêt  personnel,  direct,  appré- 
ciable et  actuel,  de  la  partie  lésée  à obtenir  une  réparation. 
Cet  intérêt,  doit  être  personnel,  parce  qu’il  doit  résulter  du 
dommage  individuellement  souffert,  et  qu’il  n’y  a pas  de  dom- 
mage légalement  éprouvé,  s’il  l’a  été  par  des  tiers  étrangers, 
alors  même  que  la  partie  qui  se  prétend  lésée  en  a souffert 
elle-même  dans  ses  intérêts  et  ses  sentiments  généraux  d'hu- 
manité. 

Il  doit  être  direct;  car  s’il  n’existait  que  par  voie  d’induc- 
tion, ce  serait  une  preuve  que  le  prétendu  dommage  est  équi- 
voque et  douteux  dans  son  existence  même. 

Il  doit  être  appréciable,  c’est-à-dire  susceptible  d’une  éva- 
luation pécuniaire,  ou  de  tout  autre  mode  de  réparation  légi- 
time. Ce  n’est  pas,  ainsi  que  nous  l’avons  déjà  remarqué,  que 
certains  torts  moraux,  résultant  de  la  douleur,  du  regret,  des 
affections  froissées,  puissent  recevoir  une  évaluation  exacte. 
Cependant,  l’intérêt  delà  partie  lésée  à obtenir  une  réparation 
n’en  existe  pas  moins.  Seulement,  les  juges  évaluent  en  pareil 
cas  le  préjudice  en  vue  des  autres  cii  constances  matérielles 

(1)  I.EGRAVERKNO,  T.  I,  pag.  195,  4ÜI. — Merun,  (Jucsl.,  V'»  , Quesiio» 
U'Etal,  j I,  — M*som,  /Ici.  piM.,  t.  i,  pag.  Î5i. 
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qui  (loiiiKMit  une  base  plus  <’ertaiiie  ut  plus  fixe  à leur  apprc- 
(!iation,  telles  que  la  privation  pour  la  famille  de  l'assistance 
et  de  l'appui  d'un  père,  d'un  fils,  d'une  mère,  d'une  épouse. 

L'intérêt  doit  enfin  être  actuel.  Nulle  action  ne  saurait  en 
effet  s'exercer  en  vertu  d'un  intérêt  éventuel,  hypothétique, 
alors  du  moins  que  celte  action  a pour  objet  la  réparation  im- 
médiate d'un  prétendu  dommage  causé.  Mais  quand  nous 
disons,  intérêt  actuel,  nous  ne  disons  pas,  dommage  actucl- 
Ictnent  éprouvé.  Il  suffit  que  le  fait  duquel  dépend  éventuel- 
lement le  dommage  soit  consommé,  pour  que  les  tiers  qui  en 
sont  menacés  soient  recevables  à en  poursuivre  la  réparation. 
La  perpétration  du  fait  est  alors  par  elle-même  une  atteinte 
portée  à leurs  droits.  Tel  doit  même  être  son  caractère,  pour 
que  leur  action  soit  recevable.  Mais,  dans  ce  cas,  la  réparation 
qui  sera  ordonnée,  devra  le  plus  souvent  consister  dans  la  sup- 
pression ou  modification  de  l'acte  incriminé,  soit  dans  cer- 
taines prestations  ou  la  confection  de  certaines  œuvres,  soit 
enfin  dans  certaines  mesures  consenaloires  jointes  à la  cons- 
tatation du  droit  de  la  partie  lésée. 

38.  Ces  principes  ont  été  maintes  fois  consacrés  par  la  juris- 
prudence. C'est  ainsi  qu'elle  a reconnu  le  droit  d'agir  aux  mé- 
decins contre  les  charlatans;  aux  sages-femmes  contre  les 
accoucheuses  sans  diplême  ; anx  pharmaciens  contre  les  her- 
boristes vendant  sans  droit  certains  médicaments  (1);  aux 
avoués  contre  ceux  qui  exercent  la  postulation;  aux  notaires 
contre  ceux  de  leurs  confrères  qui  n'observent  pas  la  loi  de  la 
résidence,  ou  font  de  toute  autre  manière  une  concurrence  illi- 
cite(2);  à la  compagnie  des  courtiers  de  commerce,  repiTsen- 
tés  par  les  syndics,  contre  ceux  qui  se  livrent  sans  droit  ni 
qualité  à des  opérations  de  courtage  clandestin  (3)  ; aux  notai- 

(I).  Cass.,  1"  sept.  183Î.  Sirey,  3î,  1,  569.—  15 juin  1833,  chambres 
réunies.  Sirey,  33,  1,  458. 

(î)  Cass.,  15 juin.  1840.  Sirey,  40,  t,  595.  — Il  janv.  1841.  Sirey, 
41,  I,  19. 

(3)  Cass.,  tl  sept.  1847.  Sirey,  47,  1,  879. 
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i-ps,  aux  avoués,  aux  huissiers,  aux  greffiers,  aux  coimnis- 
saires-priseurs,  les  uns  eontre  les  autres,  à l’occasion  de  leur» 
attributions  respectives  et  de  l'exercice  de  leurs  fonctions,  soit 
que  l'action  ait  été  intentée  par  un  seul  ou  par  plusieurs,  dan» 
un  intérêt  individuel  ou  commun,  ou  par  le  corps  entier  des 
ofliciers  publics  régulièrement  représenté,  dans  un  intérêt  col- 
lectif; soit  qu’elle  ait  pour  objet,  dans  un  intérêt  matériel  on 
moral,  de  ramener  à ses  conditions  légales  d’existence  l’excr- 
cicp  de  certaines  fonctions  ou  professions,  de  faire  cesser  une 
concurrence  illicite  et  nuisible,  ou  de  conserver  intacts  l'hon- 
neur et  la  dignité  des  fonctions  ou  professions  dont  il  s'agit. 

39.  On  voit  combien  est  étendue  la  signification  do  ces  mots, 
dommage  causé.  Ils  comprennent  toute  atteinte  illégitime  auv 
droits  de  la  personne;  et  c’est  cette  atteinte  même  qui  fonde 
l’intérêt  et  la  cause  juridique  de  l'action. 

Toute  partie  lésée  dans  ses  droits  peut  donc  agir  en  dom- 
mages et  intérêts  contre  ceux  qui,  par  plagiat,  contrefaçon, 
usurpation  d’enseigne,  de  marque  de  fabrique^  de  dessin,  de 
titre,  tel  que  celui  de  vétérinaire  (I),  de  mcnlccin,  d’avocat,  oni 
p«>rté  atteinte  à sa  propriété  littéraire,  artistique.  Commer- 
ciale, industrielle  et  même  professionnelle,  lorsque  cette  der- 
nière est  soumise,  dans  son  acquisition  et  dans  son  exercice, 
à certaines  conditions  particulières,  comme  étant  une  garantie 
par  laquelle  l’autorité  publique  recommande  celui  qui  l’exerce 
à la  confiance  des  citoyens. 

40.  Un  sieur  Viennot  se  porte  organisateur  d’une  loterie 
créée  dans  un  fiut  de  bienfaisance.  Le  tirage  a lieu,  et  plu- 
sieurs porteurs  de  numéros  gagnants  le  traduisent  en  police 
correctionnelle,  pour  abus  de  mandat,  en  articulant  dans  la 
citation  introductive  d'instance  que  les  lots  avaient  été  com- 
posés, en  fraude,  de  valeurs  moindres  que  celles  promises  par 
le  prospectus,  dans  le  but  d’opérer  des  détournements  à son 
profit.  Il  était  bien  difficile  de  contester  que  les  plaignants  rus* 

(I).  C:i»s.,  1'  juin.  1851.  Sirey,  51,1,  584. 
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sent  un  inlért^l  direel,  persuiinnl,  appréciable  cl  actuel.  Aussi 
leur  action  fut-elle  di'clarée  recevabU;  (1). 

Dans  l’espèce,  il  s’agissait  de  porteurs  de  numéros  gagnants. 
Faudrait-il  donc  décider  qu’eux  seuls  avaient  <|ualité  pour  agir 
et  que  les  autres  n’auraient  pas  été  recevables  à poursuivre, 
(‘n  abus  de  mandat,  l’organisateur  de  la  loterie,  pour  avoir 
détourné  et  dissipé  une  partie  des  sommes  provenant  de  l’opé- 
ration, et  pour  ne  pas  les  avoir  versées,  conformément  à l’ar- 
rété  qui  avait  autorisé  cidie  loterie,  dans  les  caisses  des  bti- 
reaux  de  bienfaisance  spécialement  indiqués  pour  les  recevoir? 
Nous  ne  le  pensons  point.  Dans  ce  cas,  il  est  vrai,  les  plai- 
gnants ne  peuvent  pas  articuler,  comme  les  porteurs  de  nu- 
méros gagnants,  qu’un  préjudice  leur  a été  individuellement 
«aiisé  par  la  composition  frauduleuse  des  lots,  puisque  le  sort 
ne  leur  en  a attribue  aucun.  Comme  ils  poursuivent  alors  pour 
un  dommage  causé,  non  à eux-mémes  personnellement,  mais 
à des  tiers  indiqués,  quoique  individuellement  inconnus,  leur 
intérêt  semble  moins  personnel,  moins  direct,  moins'  appré- 
<âable.  Cependant,  il  ne  faut  point  réduire  l’intérét  qu'ils  peu- 
vent avoir  à la  répression  de  l'abus  de  mandai,  à un  simple 
intérêt  juridiquement  inappréciable  de  sympathique  pitié  pour 
des  malheureux,  pour  les  victimes  d'un  grand  désastre,  et  de 
publique  charité  envers  d'immenses  infortunes. 

En  stipulant  pour  eux-mêmes  la  délivrance  de  lots,  en  cas 
de  chances  heureuses,  les  souscripteurs  de  la  loterie  stipulent 
en  même  temps  en  faveur  de  tiers  étrangers,  et  ils  font  ainsi 
une  stipulation  valable,  et  pour  eux  et  pour  ceux  au  profit 
desquels  ils  la  font.  Les  motifs  de  charité,  d’humanité,  qui  les 
ont  portés  à la  faire,  s'ils  ne  la  rendent  pas  plus  obligatoire, 
la  rendent  plus  respectable  et  plus  sacrée.  Or,  ce  qui  fonde 
l’intérêt  de  chaque  preneur  de  billets  à agir  par  action  civile, 
ce  n'est  pas  le  motif  qui  l’a  porté  à souscrire,  mais  bien  la 
cause  même  de  sa  souscription,  c'est-à-dire  la  somme  qu’il  a 
versée  ou  promise  en  (icbange  des  promesses  qui  lui  étaient 

(I)  j-t  l8iH.  SiRF.Y,  I,  G57. 
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faites.  Voilà  la  véritable  cause  de  son  intérêt,  la  base  juridique 
*le  son  action  ; et  à cette  cause  personnelle  vient  se  joindre  la 
cause  de  chacun  des  autres  souscripteurs.  Car  il  y a un  coo- 
trat  unique  où  tous  sont  costipulants,  créanciers  solidaires, 
alors  même  qu’ils  donnent  des  souscriptions  séparées,  parce 
que  chacun,  en  stipulant,  stipule  l’exécution  intégrale,  insoü- 
dum,  des  promesses  faites.  Il  importe  peu  dès  lors  que,  en 
dehors  de  sa  qualité  de  stipulant  ordinaire,  il  n’ait  personnel- 
lement éprouvé  aucun  autre  dommage.  Dès  lors  aussi,  il  n’jr  a 
pas  à distinguer  entre  ceux  qui  ont  eu  des  numéros  gagnants 
et  ceux  qui  n’eu  ont  pas  eu. 

Nous  appliquons  les  mêmes  principes  au  cas  où  le  collec- 
teur d’une  souscription  faite  pour  des  œuvres  de  charité  ou  de 
bienfaisance,  pour  achat  de  mobilier  destiné  à l’exercice  d’un 
culte,  aurait  détourné  et  dissipé  à son  profit  le  produit  de  la 
souscription.  Chacun  des  souscripteurs  a qualité  et  intérêt 
pour  poursuivre  l’abus  de  mandat,  alors  même  que  ceux  à qui 
le  bénéfice  de  l’œuvre  était  spécialement  destiné  se  taisent  et 
ne  se  plaignent  pas. 

Si,  après  le  tirage  de  la  loterie,  le  droit  d’agir  appartient, 
suivant  nous,  indistinctement  à tous  les  preneui’s  de  billets,  a 
plus  forte  raison  leur  appartient-il  avant  le  tirage,  à moins 
que,  à ce  moment,  il  n’appartienne  à personne.  Tous  sont,  en 
effet,  également  intéressés  à ce  qu’il  ne  soit  commis  aucune 
fraude  dans  la  composition  des  lots  sur  lesquels  ils  ont  des 
espérances  égales , ni  dans  l’exécution  des  autres  promesses, 
qui  sont  aussi  la  cause  de  leur  souscription.  Comme  leur  qua- 
lité de  souscripteurs  leur  a ouvert  des  droits  éventuels,  subor- 
donnés au  tirage  delà  loterie, sur  chacun  des  lots  promis,  ils 
ont  un  intérêt  actuel,  un  droit  formé  à poursuivre  une  fraude 
qui  pourrait  leur  causer  un  dommage  irréparable.  Dans  l étal 
et  à défaut  d’autre  préjudice  actuel,  ils  ne  pourront  obtenir 
qu’une  réparation  collective,  en  ce  sens  que  les  juges  desToni 
ordonner  une  plus  juste  composition  des  lots,  si  elle  est  pos- 
sible, sinon  la  restitution  des  souscriptions  reçues,  moins  a 
titre  de  résolution  de  contrat  que  comme  dommages  et  m- 
dérêts. 


Digitized  by  Google 


UKS  Oltl.l(;,ATK»S  (.lliT.  1 H82-1  .‘Wiî}.  lii 

H.  I'  OUI’  •‘“li'p  liypotliPliquf  et  éveiiuiel,  soit  daius  son  exis- 
icnce  ou  dans  sa  qu(»tilé,  suivant  la  üiéorie  des  hasards  et  le 
calcul  des  probahililés,  le  dommage  ne  laisse  pas  d’être  réel 
juridiquement,  et  de  fonder  un  intérêt  direct  et  légalement 
appréciable.  C’est  ce  qui  arrive  lorsque  dans  le  tirage  d’une 
loterie  un  billet  est  omis  par  erreur,  ou  substitué  par  double 
emploi  à un  autre.  Quelque  incertainej>  que  soient  les  chances 
de  la  fortune,  et  à cause  de  leur  incertitude  même,  un  véri- 
table dommage  a été  causé  à celui  dont  le  billet  ou  le  numéro 
n’a  pas  concouru  au  tirage.  Ce  préjudice  s’exprime  par  la  pri- 
vation des  chances  heureuses,  et  la  déception  d’une  espérance 
également  fondé-e.  La  seule  diffu’.ulté  consiste  alors  dans  la 
détermination  de  l’indemnité,  qui  doit  être  calculée  propor- 
tionnellement aux  risques.  Mais  les  juges  ne  sont  point  tenus 
de  s’assujettir,  dans  leur  évaluation , aux  calculs  rigoureux 
des  probabilités,  et  de  prendre  pour  experts  des  mathémati- 
ciens et  des  algébristes  (1). 

42.  Les  principes  concernant  la  cause  juridique,  lu  base 
légale  de  l’action  en  dommages  et  intérêts,  sont  les  mêmes, 
soit  qu’il  s’agisse  d’un  délit  de  droit  pénal,  ou  d’un  délit  de 
droit  civil,  ou  bien  enfin  d’un  simple  quasi-délit.  Toutefois, 
lorsque  le  fait  est  l’objet  d’une  incrimination  particulière  de 
la  part  de  la  loi  pénale,  celle  circonstance  exerce  une  influence 
considérable  sur  l’action  qui  appartient  à la  partie  lésée. 

En  elTet,  tout  délit  de  droit  pénal,  crime,  délit  ou  contra- 
vention, donne  lieu  à une  double  action,  I’uik*  publique,  qui 
a pour  objet  l’application  de  la  peine  édictée  par  la  loi,  l’autre 
civile,  qui  a pour  objet  la  réparation  dn  préjudice  causé. 

lAaction  pour  l’application  de  la  peine  n’, appartient  qu’aux 
fonctionnaires  auxquels  elle  est  confiée  par  la  loi.  L’action  en 
réparation  d’un  dommage  causé  par  un  crime,  par  un  délit  ou 
par  une  contravention,  peut  être  exiu’cée  par  tous  ceux  qui  ont 
souflert  de  ce  dommage  ^arl.  1,  C.  iiust.  crim.). 

(I)  Voy.'Trib.  de  la  Seine,  du  mars  1853.  Siiirv,  53,  2,  ÏUU. 

1 . Y . 46 
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L'action  civile  peut  Atre  poursuivie  en  nu'iiie  temps  et  devant 
les  mAmes  juges  que  l'action  publique  (art.  3,  C.  inst.  erim.  . 

On  peut  se  porter  partie  civile,  soit  par  déclaration  dans  la 
plainte  ou  dans  un  acte  subséquent,  soit  par  citation  directe, 
soit  par  intervention  dans  la  poursuite  ou  aux  débats  (art^63, 
66,  67,  C.  inst.  crim.). 

Le  tribunal  de  police  simple  ou  de  police  correctionnelle  est 
également  saisi  par  la  plainte  ou  citation  de  la  partie  civile 
(art.  145, 182,  C.  inst.  crim.). 

C'est  au  Code  d'instruction  criminelle  qu'il  appartient  de 
régler  la  procédure  à suivre  pour  l’exercice  de  l'action  civile 
devant  les  tribunaux  de  répression. 

43.  Lorsque  la  partie  civile  réclame  des  dommages  et  inté- 
rêts devant  une  juridiction  pénale  contre  une  personne  civile- 
ment incapable,  telle  qu’un  mineur,  une  femme  mariée,  soit 
qu’elle  agisse  par  voie  de  citation  directe  ou  d’intervention, 
elle  n'a  pas  besoin  de  mettre  en  cause  le  tuteur  ni  le  mari 
pour  représenter  ou  assister  l’inculpé,  le  prévenu  ou  l’accusc-. 
Malgré  son  incapacité  civile,  il  est  personnellement  apte  à 
répondre  seul  à l’action  civile  ainsi  jointe  à l’action  publi- 
que (1). 

44.  On  peut  transiger  sur  l'intérêt  civil  qui  résulte  d'un 
délit.  La  transaction  n'empéche  pas  la  poursuite  du  rainistén- 
public  (2046J).  De  même,  la  renonciation  à l'action  civile  ne 
peut  arrêter  ni  suspendre  l’exercice  de  l'action  publique  (art. 
4,  C.  inst.  crim.). 

45.  L’action  civile  peut  .tussi  être  poursuivie  séparément. 
Dans  ce  cas,  l’exercice  en  est  suspendu,  tant  qu'il  n’a  pas  été 
prononcé  définitivement  sur  l’action  publique  intentée  avant 
ou  pendant  la  poursuite  de  l’action  civile  (art.  3,  C.  inst.  crim.';. 

Lorsqu’elle  est  ainsi  poursuivie  séparément,  elle  doit  êtn- 
portée  devant  la  juridiction  civile  compétente,  et  instruite  et 

(1)  I3t0,  n"  9. 
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jii^ée  suivant  les  règles  établies  par  le  Code  de  procédure 
civile. 

Cette  séparation  de  l'action  publique  et  de  l'action  civile, 
quant  a leur  exercice,  est  un  principe  fuiMiamental  qui  ne  sau-, 
rait  souffrir  d'autres  exceptions  que  celles  qui  seraient  for- 
mellement et  expressément  posées  par  la  loi.  La  règle  est  que 
tout  fait  quelconque  de  l'homme  qui  cause  à autrui  un  dom- 
mage oblige  celui  par  la  faute  duquel  il  est  arrivé  à le  réparer 
(1382).  Quelque  soit  donc  le  délit  commis,  quelque  soit  le 
caractère  particulier  de  l'incrimination  pénale  dont  il  fait  le 
sujet,  il  suflit  qu'il  ait  occasionné  un  dommage  envers  autrui, 
pour  que  la  partie  lésée  puisse  intenter  contre  l'auteur  de  l'in- 
fraction une  action  civile  en  réparation  du  préjudice  causé, 
devant  la  juridiction  civile,  séparément  et  indépendamment  de 
l'action  publique. 

Cependant,  le  goiivernement  provisoire  de  1848  introduisit 
une  exception  à cette  règle  générale,  en  faveur  de  la  liberté 
de  la  presse.  La  jurisprndcnce  avait  décidé  par  de  nombreux 
arrêts  (I)  que  le  fonctionnaire  public,  diffamé  par  quelque  voie 
de  publication,  pouvait,  au  lieu  de  saisir  la  juridiction  répres- 
sive, agir  en  dommages  et  intérêts  devant  les  tribunaux  civils. 
Cette  jurisprudence  avait  été  l'objet  de  très  vives  critiques. 
Un  décret  du  22  mars  1848,  considérant  entre  autres  choses 
que  le  débat  entre  le  fo'iictionnaire  et  le  citoyen  touche  néces- 
sairement è des  intérêts  publics,  et  ne  peut  dès  lors  être  jugé 
que  par  le  jury,  prononça  (art.  I)  rincompétcnce  absolue  des 
tribunaux  civils  pour  connaître  des  diffamations,  injures  et 
autres  attaques  dirigées  par  la  voie  de  la  presse,  ou  par  tout 
autre  moyen  de  publication,  contre  les  fonctionnaires  ou  contre 
tout  citoyen  revêtu  d’un  caractère  public,  à raison  de  leurs 

(I)  Limoges,  S8  nov.  1841.  — Douii,  7 janvier  1848.  — Bourges, 
14  mai  1848.  — Sirey,  48,  3,  341.  — Cass.,  31  fév.  1843,  rejet  du 
pourvoi  contre  l'arrêt  précité  de  Limoges.  — 39  janv.  1840.  Sirey,  40. 
I,  369.  — 4 août  184t.  Sirey,  41,  1, 787.  — 30  mai  1846.  Sirey,  46, 1 , 
353.  — 33  juin  1846.  SiRF.Y,  46,  1,  5t3.—  G mai  1847.  Sirey,  17,  I, 
,331.  —33  nov.  1847.  SiRF.Y,  18,  1,  163. 
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foncüoDS  ou  xie  leur  qualité.  L’article  2 du  même  décret  était 
ainsi  conçu  : « L’action  civile  résultant  des  délits  commis  par  la 
voie  de  la  presse  ou  par  toute  autre  voie  de  publication  contre 
les  fonctionnaires  ou  contre  tout  citoyen  revêtu  d’un  caractère 
public,  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être  poursuivi  séparément 
de  l’action  publique.  Elle  s’éteindra  de  plein  droit  par  le  seul 
fait  de  l’extinction  de  l’action  publique.  » 

Ces  dispositions  ont  été  virtuellement  abrogées  par  le  décret 
du  février  1852  qui  soumet  les  délits  commis  par  la  voie  de 
la  presse  ou  par  tout  autre  moyen  de  publication  à la  connais- 
sance des  tribunaux  correctionnels  (art.  25),  et  dispose  que 
les  poursuites  auront  lieu  dans  les  formes  et  delais  prescrits 
par  le  Code  d’instruction  criminelle  (art.  2'i).  L’action  civile 
résultant  de  délite  de  cette  nature  peut  donc,  d’après  ce 
décret,  être  intentée  séparément  de  l’action  publique,  comme 
dans  le  cas  de  toute  autre  infraction  pénale,  et  conformément 
aux  principes  généraux  du  droit. 

46.  L’action  en  réparation  d’un  délit  ou  d’un  quasi-délit  peut 
être  également  exercée  par  les  héritiers  et  successeurs  uni- 
versels de  la  personne  qui  a été  lésée. 

Mais  peut-elle  l’être  par  ses  créanciers , malgré  elle , eu  son 
lieu  et  place,  d’après  l’article  1166  du  Code  Napoléon?  11  faut 
distinguer  : S’agit-il  d’un  délit  on  d’un  quasi-délit  qui  ait 
causé  directement  un  préjudice  à la  partie  lésée  dans  sa  pro- 
priété, dans  ses  biens  ; ses  créanciers  peuvent,  en  son  lieu  et 
place,  agir  en  dommages  et  intérêts  (1). 

S’agit-il,  au  contraire,  d’un  délit  ou  d’un  quasi-délit  commis 
contre  la  personne  ; l’action  en  dommages  et  intérêts  qui  en 
résulte  ne  peut  être  exercée  par  les  créanciers  de  la  partie  lé- 
sée. Le  préjudice  causé  n’affectant  que  la  personne  et  seule- 
ment par  rapport  à des  droits  qui  ne  peuvent  être  pris  ni 
considérés  par  les  tiers  comme  gage  de  leurs  créances,  il  s en- 

(1)  Zaciariæ,  t.  9,  pjg.  338.  — Duranton,  t.  10,  n»  558. 
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suit  que  l'action  est  personnelle  et  que  la  partie  oflensée  a 
seule  le  droit  de  l'intenter  (1). 

Mais  il  nous  semble  qu'elle  peut  parfaitement  en  faire  l'ohjet 
d'une  cession,  soit  que  le  dommage  causé  concerne  sa  personne 
ou  ses  biens.  Sous  notre  ancienne  jurisprudence,  ces  cessions 
de  droits  en  matière  criminelle  étaient  vues  avec  défaveur  (2). 
Cependant  nous  n'y  voyons  rien  d'illicite,  et  nous  ne  savons 
sur  quel  principe  de  droit  on  prétendrait  se  fonder  pour  en 
établir  l'illégalité.  Le  cessionnaire  subrogé  aux  droits  de  la 
partie  lésée  peut  donc  agir  en  dommages  et  intérêts  en  son 
lieu  et  place  ; et,  si  l'on  faisait  quelque  difficulté  à l'admettre 
comme  agissant  en  son  nom  propre  et  personnel,  il  trouverait 
au  besoin  dans  sa  qualité  même  de  cessionnaire  le  droit  d’agir 
comme  mandataire  de  son  cédant  (3). 

Mais  les  tribunaux  ne  devraient  point  lui  allouer,  à titre  de 
dommages  et  intérêts,  une  indemnité  supérieure  au  prix  de  la 
cession.  Car,  d’une  part,  le  cédant,  partie  lésée,  n’a  pas  évalué 
plus  haut  sou  préjudice,  et,  d'autre  part,  l'allocation  d’une 
somme  plus  forte  tendrait  à favoriser  de  coupables  spécula- 
tions (4).  Le  débiteur  cédé  pourrait  enfin  user,  d'après  l’article 
1699,  du  bénéfice  de  retrait. 

17.  L'action  publique  pour  l'application  delà  peine  s'éteint 
par  la  mort  du  prévenu.  L'action  civile  pour  la  réparation  du 
dommage  peut  être  exercée  contre  le  prévenu  et  contre  ses 
représentants  (2,  C.  inst.  crim.). 

48.  L’une  et  l'autre  action  s'éteignent  enfin  par  la  prescrip- 
tion. Mais,  quelle  est  la  durée  de  cette  prescription,  en  ce  qui 

(1)  Dcranton,  t.  tO,  n”  557.  — Zachariæ,  t.  8,  pag.  337.  Dii- 
viNCOURT,  T.  8,  pag.  588,  n'"  7.  — Sourdat,  n“  73. 

(8)  Ml'yart  de  Vol’Glans,  Lois  criminelles,  p.  8,  liv.  I,  lit.  3,  n«  7, 
pag.  591. 

(3)  Mancir,  Act.  publ.,  n”  188.  — Sourdat,  n“74.  — Zachark,  t.  3, 
pag.  335,  n>'  18.  — Faiist'ii»  Hélie,  Inst,  crim.,  t.  3,  pag.  165. 

( I)  Mangin,  ibiW. 
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roncenie  raclioii  en  doniraagfs  el  iiitépéts?  (7ette  question  ne 
peut  être  résolue  qu’à  l’aide  de  plusieurs  distinctions. 

S'agit-il  d'un  simple  délit  ou  quasi-délit  de  droit  civil,  d'un 
fait  qui  n’est  point  incriminé  par  la  loi  pénale  ; racpuii  en  dom- 
mages et  intérêts  qui  en  résulte  ne  se  prescrit  que  par  le  laps 
de  temps  ordinaire,  c’est-à-dire  par  trente  ans,  conformément 
aux  principes  du  droit  eominiin  auquel  il  n'est  apporté  aucune 
dérogation. 

, Au  contraire,  le  fait  est-il  incriminé  par  la  loi  pénale  ; l'ac- 
tion civile  et  raclioii  publique  s'éteignent  l’une  et  l’autre  par 
la  même  prescription  (3,  C.  inst.  crim.).  Si  elles  résultent  d’un 
crime  ou  d’un  délit,  elles  se  prescrivent  après  dix  ou  trois 
aimées  révolues,  à compter  du  jour  où  le  crime  ou  le  délit  a 
été  commis,  si,  dans  cet  intervalle,  il  n’a  été  fait  aucun  acte 
d’instruction  ni  de  poursuite.  S’il  a été  fait  dans  cet  intervalle 
des  actes  d’instruction  ou  de  poursuite  iiuii  suivis  dejugenu'iii. 
l’action  publique  et  l’action  civile  ne  se  prescriront  qu’après 
dix  ou  trois  années  révolues,  à compter  du  dernier  acte,  à l'e- 
gard même  des  personnes  qui  ne  seraient  pas  impliquées  dans 
ces  actes  d’instruclioii  ou  de  poursuite  (637  e(  638,  C.  inst. 
crim.). 

L’action  publique  et  l’aetion  civile  pour  une  coiitraventiun 
de  police  seront  prt‘scritcs  après  une  année  révolue,  à coinptei' 
du  jour  où  elle  aura  été  commise , même  lorsqu'il  y aura  eu 
procè»-verbal,  saisie,  instruction  ou  poursuite,  si,  dans  cet  in- 
tervalle, il  n’est  point  intervenu  de  condamnation  ; s’il  y a eu 
jugement  définitif  de  première  instance  de  nature  à être  aiu- 
qué  par  la  voie  de  l’appel,  l’action  publique  et  l’action  civile 
se  prescriront  après  une  année  révolue,  à compter  de  la  noli- 
fleation  de  l’appel  qui  en  aura  été  interjeté (640, C.  inst.  ceini.  '■ 

La  même  règle  est  apitlicable  aux  crimes,  délits  et  eonirj- 
ventiojis  d’une  nature  spéciale  prévus  par  des  loispartieulières. 
L’action  civile  qui  i‘n  résulte  est  souniist!  à la  même  preserip- 
tioii  que  l’action  publique,  alors  même  que  lu  durée  de  celle 
dernière  est  abrégée,  à moins  qu’une  disposition  expresse  ne 
lui  ait  a.ssigné  une  prescription  d’une  durée  diSTérente.  .Ainsi, 
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en  matière  de  délits  de  presse  ou  de  publicatiuii,  raclioii  pu- 
blique SC  prescrit  par  six  inuis,  tandis  que  l’actiuii  civile  ne  se 
prescrit  que  par  truis  années  (1).  , 

Il  importe  peu,  d’ailleurs,  que  l'action  civile  soit  exercée  sé- 
parément. Elle  n'en  reste  pas  moins  soumise,  d'après  la  règle 
générale  que  la  loi  a posée,  à la  même  prescription  que  l’action 
publique  (2).  Les  considérations  d'intérêt  et  d'ordre  publics 
sur  lesquelles  se  fonde  le  principe  de  la  prescription,  sont  en 
effet  indépendantes  du  caractère  civil  ou  criminel  de  la  juri- 
diction saisie  de  1a  connaissance  du  fait. 

Dans  le  cas  où  il  serait  intervenu  devant  la  juridiction  cri- 
minelle un  jugement  de  condamnation,  s’il  n'a  été  en  mémo 
temps  statué  sur  l'action  civile,  cette  dernière  action  reste  tou- 
jours soumise  à la  prescription  qui  lui  est  propre,  sans  qu’on 
puisse  prétendre  que  la  condamnation  intervenue  ait  prorogé 
sa  durée,  à partir  de  la  date  du  jugement,  dans  les  termes  de 
la  prescription  civile  ordinaire  (3).  Si  l’article  642,  C.  instr. 
crim,  dispose  que  les  condamnations  civiles  portées  par  les 
arrêts  ou  par  les  jugements  rendus  en  matière  criminelle, 
correctionnelle  ou  de  police  et  devenues  irrévocables,  se  pres- 
crivent d’après  les  règles  établies  par  le  Code  Napoléon,  c’esl- 
à-dire  par  le  laps  de  trente  ans,  ce  n’est  que  lorsque  l'action 
civile  a été  suivie  d’un  jugement  ou  arrêt  portant  condamna- 
tion à des  dommages  et  intérêts.  Dans  ce  cas,  en  effet,  à la  dif- 
férence de  l’hypothèse  contraire,  le  débat  sur  l’action  civile  est 
épuisé,  et  il  ne  reste  qu’à  poursuivre  l’exécution  du  jugement 
ou  arrêt  intervenu. 

Lorsque  les  faits  ont  été  d’abord  l’objet  d’une  poursuite  cri- 

(I)  Loi  du  36  mai  1819,  an.  39. 

(3)  Merlin,  Rép.,  v®  Prescription,  secl.  3,  § 4,  n»  5.  — Hancin,  Act. 
publ.,  n®  363.  —,  Ruranton,  t.  31  , n®  103.  — Faustin  Hélie,  Inst, 
crim.,  T.  3,  pag.  793. — Sourdat,  n"  378. — Cass.,  39  avril  1846.  Sirey, 
46,  1,  413.— Bordeaux,  31  juin.  1848.  Sirey,  49, 3,  81 . — 31  nov,  1854. 
Sirey,  54,  I,  735.  — Contrà,  Riom,  18  juin  1841.  Sirey,  41,  3,  587. 

(3)  (^ss.,  3 .loin  1841.  Sirey,  41,1,  753.  — 6 mars  185.5.  .Sirey,  55, 
I,  333. 
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iiiitiL-llc  clans  laqilcllf  ils  ont  été  sinipleinniit  (|iialiflês  délits,  le 
jngn  c;ivil  saisi  de  l'aelioii  en  réparation  du  dommage  peut, 
noiiobstani  rette  qiialiriraiion,  décider  qu’ils  ronstitiient  un 
crime,  si  elTet  tivement  ils  en  réunissent  les  caractères,  et  dé- 
clarer, en  consé(|neiice,  que  la  prescription  de  dix  ans,  et  non 
celle  de  trois  ans,  est  seule  applicable.  Comme  le  débat  sur  l'ac- 
tion  civile  reste  entier  devant  lui,  il  ne  fait  qu'user  du  droit 
propre  à toute  juridiction,  en  déterminant  la  qualification  lé- 
gale des  faits  qui  fondent  l'action  portée  devant  lui  (1). 

49.  Cependant,  dans  le  cas  même  oit  le  fait  qui  donne  lieu  a 
l'action  eu  dommages  et  intérêts  est  incriminé  par  la  loi  pénale, 
comme  constituant  un  crime,  un  délit  ou  une  contraventiou, 
cette  action  n’est  pas  toujours  indistictementsoiimiseàla  même 
prescription  que  l’action  publique.  Elle  ne  sera  elle-inéiiu' 
l'-teinte  que  par  la  prescription  ordinaire,  lorsque,  indcpendane 
ment  du  fait  sur  lequel  se  fonde  son  exercice,  elle  a sa  cause 
et  son  litre  dans  quelque  droit  antérieur  et  préexistant  au 
délit,  appartenant  à la  partie  lésée. 

S’agit-il,  par  exemple  d’un  abus  de  confiance  ; le  proprieiaire 
a une  action  en  restitution,  ou  en  dommages  et  intérêts,  laquelle 
se  fondant  sur  le  conti'at  antérieur  de  louage,  de  di’pôl  ou  de 
mandat,  existe  indépendamment  de  celle  (|ui  r*'-sulle  du  délit, 
et  survit  conséquemment  à l’action  publique  et  à l’action  civile 
qui  ne  seraient  basées  que  sur  ce  seul  fait  '^2). 

Ainsi,  vous  commettez  à mon  préjudice  la  soustraction  d'un 
billet  àordi-eou  d'une  lettre  de  change,  et  vous  en  louclicz  le 
montant  en  vertu  de  mon  endos  en  blanc,  qui  vous  présente 
aux  tiers  comme  étant  mon  maiulalaire.' Bien  que  plusdctmé 
ans  se  soient  écouh'-s  depuis  le  délit  et  que  l’action  publique 
se  trouve  prescrite  ; bien  que  sur  ma  plainte  il  soit  iulcrvenu 
une  ordonnance  de  non  lieu,  je  pourrai  encore  agir  devant  les 
tribunaux  civils  à fin  de  restitution  des  sommes  détonrnee>, 

(l'j  Casa.,  18  fév.  IS.SS.  Sibky,  5.5,  1,  tCIÜ. 

(i)  Zachari*,  t.  5,  pag.  193. — Ücrastox,  t.  13,  n»  707,i'l  t.  31. 
11“  loi.  — SocRUAT,  B ' 37K. 
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soiistrailcs  ou  dissipées.  Mon  action  naît,  en  effet,  d’un  fail 
purement  Civil,  distinct  du  délit,  quoiqu'il  ait  nue  origine 
commune,  mais  sans  se  rattacher  cependant  aux  mêmes 
causes  (1). 

•\insi  encore,  c'est  un  locataire  qui  incendie  la  maison  qu'il 
occupe.  Le  propriétaire  aura  contre  lui  une  action  cri  répara- 
tion fondée  sur  le  contrat  de  louage  ; et  cette  action,  indépen- 
dante de  celle  qui  naît  précisément  du  délit,  n’est  point  pres- 
i-riptible  d’après  les  règles  du  droit  criminel,  mais  seulement 
d’après  celles  du  droit  civil  (2). 

Dans  tous  ces  cas  et  autres  semblables , le  délinquant  est 
bien  affranchi  par  le  bénéfice  de  la  prescription  des  consé- 
(luences  de  son  délit,  en  tant  qu’il  est  considéré  comme  cons- 
tituant une  infraction  pénale;  mais  en  tant  qu’il  est  envisagé 
comme  établissant  une  contravention  à des  engagements  anté- 
rieurement contractés,  il  donne,  lieu  à une  action  indépendante 
de  toute  action  publique  ou  civile  proprement  dite.  Cette 
action,  se  fondant  uniquement  sur  l’inexécution  d’engagements 
préexistants  au  délit,  reste  soumise  à la  prescription  civile 
ordinaire. 

oO.  Tels  sont  aussi  les  caractères  et  les  effets  de  toute  action 
en  revendication  d’une  chose  escroquée,  frauduleusement  sous- 
traitt?  ou  extorquée.  Même  après  la  prescription  de  l'action 
publique,  le  propriétaire  peut»  en  celte  qualité,  demander  la 
restitution  de  sa  chose  contre  celui  qui  s’en  est  frauduleuse- 
ment emparé.  Il  ne  fait  que  revendiquer  sa  chose  en  vertu  de 
son  droit  de  propriété,  sans  qu’il  soit  obligé  èt  même  rece- 
vable à donner  au  fait  de  détournemeul  dont  il  se  plaint  la 
qualification  pénale  d’escroquerie,  de  vol  ou  d’extorsion.  Il  lui 
sufiit  d’établir,  d’une  part,  qu’il  est  propriétaire,  et,  de  l’autre, 
que  le  défendeur  est  un  possesseur  illégitime  (3). 

(l)Cass.,  in  avril  1815.  Sirey,  15,  I,  lOi. 

(i)  UuRANTON,  ibùl. 

ol)  Dlr.vnton,  ibid.  — fuorLONO,  Presi-ript. , ii"  1013.  — Marcade, 
an.  ii79. 
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Ccpenduiit,  les  aiiuotateurs  de  M.  ZuchurÎM;  ^1)  lui  refuseul 
toute  action.  Une  l'action  de  vol  soit  inadmissible,  d'accord, 
mais  pourquoi  celle  en  revendication  lui  serait-elle  déniée? 
("est,  disent-ils.  parce  que,  aux  termes  de  l'article  2279,  elle 
se  trouve  éteiiiti*,  et  que  la  preuve  d'un  simple  quasi-délit  serait 
non  relevante,  coniine  ne  pouvant  détruire  la  présomption  de 
propriété  qui  milite  m faveur  du  possesseur. 

(2ette  opinion  repose  ainsi  sur  la  supposition  que  les  dis- 
positions de  l'article  2279  peuvent  être  iuvotpiées  par  tout 
détenteur,  inèine  frauduleux  et  de  mauvaise  foi,  d'une  chose 
mobilière.  Or,  une  pareille  interprétation  de  cet  article  est  in- 
admissible. Il  ne  veut  dire  qu'une  chose;  c'est  d'abord  que  par 
rapport  aux  tiers  de  bonne  foi  et  à l'égard  du  vrai  propriéiaiiv. 
en  fait  de  meubles  la  possession  vaut  titre,  pour  les  protéger 
contre  toute  action  en  revendication;  et  ensuite  que  le  véri- 
table propriétaire  a trois  ans  pour  revendiquer  la  cJtose  qui 
lui  a été  volée  contre  le  possesseur  même  de  bonne  foi,  autre 
(pie  le  voleur,  dans  les  mains  duquel  il  la  trouve.  Le  voleur, 
outre  qu'il  est  possesseur  de  mauvaise  foi»  est,  en  effet,  lie 
envers  le  propriétaire  par  son  délit,  et  il  ne  saurait  dés  lors 
invo(Juer  l'article  2279  pour  se  défeîidre  contre  une  action  en 
revendication  avec  dommages  et  intérêts,  laquelle  dure  trente 
ans,  comme  toute  action  civile  ordinaire. 

Les  mômes  principes  doivent  êtée  appliqués  au  cas  oit  le 
syndic  demande  le  rapport  à la  faillite  dès  sommes  ou  valeurs 
qu'un  créancier  a reçues,  en  contravention  aux  dispositions  de 
l'article  597,  L.  conim.  Bien  que  celte  infraction  constitue  un 
délit,  néanmoins,  comme  l'action  en  rapport  se  fonde  moins 
sur  le  caractère  délictueux  de  l'acte  que  sur  le  fait  d'indù 
payement  et  l'obligation  civile  de  restitution,  ce  n'est  pas  la 
prescription  de  trois  ans  qui  lui  est  applicable,  mais  sculemt'Ui 
la  jirescription  ordinaire,  selon  les  règles  de  droit  civil  ,?  • 

üuant  aux  délits  de  toutes  autre  nature  qui,  faisani  U' 

(I)  T.  3,  pag.  193,  n'"  11.  — Soordat,  ii*  380. 

fî)  Cass.,  ï8  aodt  1855.  Sirey,  56,  l,  37. 
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f^iijcld'uiic  iiiçriniinatiun  péliale,  sont  commis  contre  les  biens, 
tels  que  destructions,  dégradations,  dommages,  entraves  à la 
lÜH'rté  des  enchères  (l\  lesquels  ne  sont  que  de  simples  atten- 
tats non  permanents  envers  la  propriété,  sans  constituer  aucun 
îictc  de  contravèntion  ou  d’inexécution  d’un  engagement  anté- 
rieur, et  sans  donner  lieu  non  plus,  de  la  part  du  propriétaire 
lésé,  à aucune  action  en  revendication  ou  en  répétition,  l’ac- 
tion civile  qui  en  résulte,  n'ayant  d’autre  cause  que  le  fait 
même  constitutif  d’un  délit,  s’éteint  par  la  même  prescription 
<|iie  l’action  publique. 

La  partie  deinanderesse  cliei'cherait  même  vainement  à élu- 
der ce  mode  d’extinction,  et  ü abriter  son  droit  sous  la  pres- 
cription civile  ordinaire,  en  présentant  le  fait  comme  n’établis- 
sant qu’un  quasi-délit  de  droit  civil,  de  la  compétence  exclusive 
des  tribunaux  civils.  Les  juges  devraient  déclarer  son  action 
prescrite  et  éteinte,  du  moment  qu’il  serait  établi  que  le  fait 
constitue  un  véritable  délit  de  droit  pénal  (2),  pourvu  toute- 
fois que  le  défendeur  eût  opposé  lui-même  la  prescription.  Car, 
s’ils  ont  le  droit  de  suppléer  d’oITice  ce  moyen,  ce  n’est  qu’en 
matière  pénale  et  en  cas  de  poursuite  tendant  à i’appiicatioit 
d’une  peine. 

Cependant,  lorsque  le  fait  constitue  d’une  manière  perma- 
nente une  atteinte  au  droit  de  propriété  et  qu’il  est  de  nature 
à servir  de  principe  à une  usurpation  définitive,  comme  une 
entreprise  sur  un  cours  d’eau  (3),  sur  un  bâtiment,  une  haie, 
un  fossé,  ou  tout  autre  objet  susceptible  d’appropriation,  à 
titre  de  propritué  ou  de  servitude,  il  en  résulte  une  action  civile 
en  réparation  (}ui  n’est  soumise  qu’à  la  prescription  ordinaire, 
alors  même  que  le  fait  qui  y donne  lieu,  considéré  sous  d’au- 
tres rapports,  constitue  un  délit  susceptible  d’une  incrimi- 
nation pénale.  Le  propriétaire  lésé  dans  ses  droits  pourra 
donc  encore  agir,  quand  bien  même  il  aurait  commencé  par 

^1)  Bourges,  Î6  mars  1855.  Sirey,  55,  i,  305. 

(i)  SocRUAT,  n“  379. 

(.3)  Cass.,  9 mai  1843.  Sirey,  43,  t,  7(î9. 
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pxerocr  devaiil  la  Juridiction  répressive  une  ucliuii  (|ui  y atnil 
été  déclarée  prescrite.  11  ne  s’agit  plus,  eu  effet,  que  d'unf 
action  soit  en  doininagcs  et  inlérêis,  soit  eu  destruction  des 
travaux,  soit  en  cessation  de  trouble,  laquelle  n'est  prescrip- 
tible que  par  trente  ans,  quelque  soit  d'ailleurs  le  mode  de  ré- 
paration civile  demandé. 

52.  L’action  en  réparation  du  dommage  causé  par  un  délii 
ou  quasi-délit  Jouit  d’une  garantie  spéciale  dont  nous  detm 
dire  quelques  mots.  Il  s'agit  de  la  contrainte  par  coips. 

Lorsque  le  fait  est  incriminé  par  la  loi  pénale,  l’excculion 
(les  condamnations  aux  dommages  et  intérêts  et  aux  frais  peui 
être  poursuiv  ie  par  la  voie  de  la  contrainte  par  corps  (52,  C.  p.'. 
Os  mots,  peut  être  poursuivie,  ne  veulent  pas  dire  que  le  juge 
est  libre  de  la  prononcer  ou  non.  Ils  expriment  le  pouvoir  qui 
lui  est  accord(\  et  non  une  simple  facult(‘  de  sa  part.  C’est  donc 
une  obligation  pour  lui  de  la  prononcer,  sans  qu’il  puisse  s'en 
dispenser.  Elle  a même  lieu  de  plein  droit  (1). 

Mais  il  faut  que  la  condamnation  ail  été  prononcée  parles 
tribunaux  criminels.  Si  le  demandeur  avait  porté  son  action 
devant  les  tribunaux  civils,  il  se  serait  par  cela  même  soumis 
à toutes  les  règles  du  droit  commun  qui  président  à leurs  de- 
cisions. Ils  ne  pourraient,  sans  excéder  les  limites  de  leur 
compétence  et  sans  dénaturer  leur  juridiction,  imprimer  an 
fait,  afin  de  prononcer  la  contrainte  par  corjts,  les  caractères ei 
la  qualification  d’un  délit  de  droit  pénal  (2). 

Or,  en  matière  civile,  d’après  l’article  126,  C.  pr.,  la  coi- 
irainte  par  corps  n’est  prononcée  que  dans  les  cas  prévus  par 
la  loi  (2059  et  suiv.,  C.  Nap.).  11  est  seulement  laissé  à la  pni- 
dence  des  Juges  de  la  prononcer  pour  dommages  et  intérêts, 
au-dessus  de  la  somme  de  trois  cents  francs.  Mais  ils  ne  peu- 
vent cumuler,  sons  un  même  titre,  les  dommages  et  intérêts. 

(I)  Loi  (lu  17  avril  IS.'tî.arl.  3:i,  ,38.  — Cass.,  1 1 juill.  185.!.  Sl«r'. 
5.3,  I,  784. 

{'ij  TnorLONG,  Contr.  par  corps,  n®'  83,  i.33.  — Cass.,  18  nov.  iS^t- 
SiRï.Y,  .34,  I,  777. 
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jmiprcmeiii  dûs,  avec  l'eslimation  de  la  cliosi*  qui  doit  èire 
IMljée  poureii  tenir  lieu  (l).  Cependant,  ils  pourraient  légale- 
ment prononcer  la  contrainte  par  corps  pour  le  tout,  si  les 
deu\  sommes  allouées,  l'une  en  réparation  du  préjudice,  et 
l'autre  en  représentation  de  la  chose  principale , l’avaient  été 
expressément  à titre  de  dommages  et  intérêts  (2),  ou  si  la 
somme  unique  attribuée  au  demandeur,  pour  tenir  lieu  des 
choses  non  restituées  en  nature,  avait  été  accordée  à titre  de 
dommages  et  intérêts  et  en  réparation  du  dommage  causé  (3). 
Tout  dépend,  en  définitive,  du  caractère  que  les  juges  ont  im- 
pnmé  à leur  condamnation. 

Lorsque  les  juges  sont  appelés  ù user  de  la  faculté  que  lent 
confère  l’article  126,  C.  pr.,  ils  doivent  surtout  prendre  en 
considération,  à l’égard  de  l’auteur  du  délit  ou  quasi-délit,  sa 
mauvaise  foi,  son  intention  de  nuire,  ou  la  gravité  de  sa  faute 
et  de  son  imprudence,  eu  l’absence  de  tout  dessein  fraudu- 
leux. 

Mais,  pour  qu’ils  puissent  prononcer  la  contrainte  par  corps, 
il  faut,  en  outre,  que  la  partie  y conclue  expressément  : ils  ne 
peuvent  y condamner  d’office  (4).  Telles  sont  les  règles  appli- 
cables lorsqu’il  s’agit  de  simples  délits  ou  quasklélits  de  droit 
civil. 

L’article  426,  C.  pr.,  concerne  également  les  tribunaux  de 
commerce.  Ils  ne  doivent  prononcer  la  contrainte  par  cotps 
pour  dommages  et  intérêts  que  conformément  à ses  disposi- 
tions. 

Il  y a toutefois  exception  lorsque  les  dommages  et  intérêts 
alloués  ont  pour  cause  l’inexécution  d’un  engagement  de  com- 
merce. Comme  alors  ils  ont  un  caractère  commercial,  il  coii- 

(1)  Troi'LOSG,  ibid-t  328,  233.  — C:jss.,  13  déc.  1842.  Sirey,  43, 
1,82. 

(2)  Cass.,  30  juin.  1833.  Sirey,  33,  1,  861. 

(3)  Cass.,  22  juin  1837.  Sirey,  .37,  1,  984.  — Nîmes,  7 mars  1853. 
Sirey,  S;»,  9,  185. 

(1)  Boncennc,  t.  2.  pap.  521.  — Carré,  ii"  510.  — Troplom;,  ihiU., 
n"  231. 
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d’appliqiu'r  Ips  disposilioiis  de  l’ariicle  1 de  la  lui  du 
17  avril  1834,  d’après  lestpielles  la  contrainte  par  corps  e>i 
prononcée  contie  toute  personne,  sauf  quelques  exceptions, 
pour  dette  conunerciale  d’une  somme  principale  de  deux  cenu 
francs  et  au-<lessus. 

Cette  distinction  entre  les  dommages  civils  et  les  dommages 
commerciaux,  est  fort  importante  sous  un  double  rapport,  en 
ce  que  la  condamnation  par  corps  pour  dette  commerciale  esi 
obligatoire,  et  qu’elle  est  prononcée  lorsque  la  dette  estd’iuir 
somme  principale  de  deux  cents  francs  et  au-dessus,  taudis 
que  la  contrainte  par  corps,  dans  les  termes  de  l’article  146. 
C.  pr.,  est  facultative,  et  qu’elle  ne  peut  être  prononcée  quo 
pour  des  dommages  et  intérêts  excédant  trois  cents  francs(l,. 

ü,!.  Les  simples  dépens,  qui  sont  la  peine  du  plaideur  témé- 
raire, ne  doivent  pôint  être  considérés  comme  dommages  et 
intérêts.  Ils  ne  sont  que  l’indemnité  des  frais  de  procédure 
exposés  par  celui  qui  a gagné  son  procès. 

Mais  les  tribunaux  peuvent  condamner  la  partie  qui  sur- 
combe  aux  dépens,  à titre  de  dommages  et  intérêts,  et.  par 
suite,  prononcer  contre  elle  la  contrainte  par  corps  dans  les 
termes  de  l’article  126,  C.  pr.,  toutes  les  fois  qu’il  résulte  des 
circonstances,  dont  l’appréciation  est  laissée  à leur  pomoir 
souverain,  que,  par  la  manière  dont  la  demande  ou  la  défens' 
a été  introduite,  présentée  et  soutenue,  elle  a commis  envci^ 
son  adversaire  un  véritable  délit  ou  quasi-délit.  Il  ne  s api 
plus  alors  de  la  seule  témérité  du  plaideur  et  de  la  peine  qm 
y est  attachée , mais  bien  d’un  calcul  de  fraude  et  de  mau- 
vaise foi,  d’un  système  d’injures  et  de  wxations,  ou  tout  au 
moins  d’une  faute  et  d’une  imprudence  que  leur  gravité  ren'l 
inexcusables  (2). 

A plus  forte  raison,  doit-il  en  être  ainsi  lorsqu’il  existe daü- 
leurs  une  eause  réelle  de  dommages  et  intérêts,  laquelle  H 
formellement  reconnin-,  et  que  le  juge  se  borne  à alluner  a 

(I)  Troplong,  ibid.,  n"  :»7ï  et  suiv. 

(S)  PiGEAU,  T.  I,  pag.  ;ii5.  — CllALVK^ti,  Sur  Carré,  n"  S'è* 
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relui  qui  ti'iümplie  les  dépens  pour  tous'  domninges  et  iii- 
teièts. 

Muis,  nous  le  répétons,  il  faut  qu'on  ait  à reprocher  au  plai- 
deur qui  succombe  tout  autre  tort  que  d’avoir  été  simplement 
t('■méraire  dans  scs  prétentioHs.  Il  doit  y avoir  de  sa  part,  in- 
dé|)endamment  de  cette  témérité  ordinaire,  un  véritable  délit 
ou  quasi-délit,  et  on  ne  saurait  éluder  les^dispositions  protcc- 
trires  de  la  liberté  inditnduelle  en  donnant  arbitrairement,  et 
en  fraude  de  la  loi,  la  qualification  de  dommages  et  intérêts 
au\  simples  dépens.  Moyennant  ces  explications  et  ces  garan- 
ties, nous  avons  peine  à comprendre  certains  scru|Miles  (I). 

Ce  n'cst  qu’en  matière  civile  et  commerciale  que  la  condam- 
nation aux  dépens  n’entraine  point  la  contrainte  par  corps.  En 
matière  pénale,  l'exécution  des  condamnations  aux  frais  peut 
être  poursuivie  par  la  voie  de  la  contrainte  par  coips,  ainsi  que 
nous  l’avons  vu  plus  haut  (52,  C.  p.). 

54.  Dans  les  divers  cas  où  la  loi  autorise  la  contrainte  par 
•corps  contre  les  auteurs  ou  complices  d’un  délit  de  droit  pénal, 
ce  mode  d’exécution  n’est  point  reçu  contre  leurs  successeurs 
et  héritiers  ; il  est  attaché  à La  personne  (2).  Il  en  est  de  môme 
en  matière  commerciale  (3).  Celui  qui  a personnellement  con- 
tracté l’engagement  est  seul  contraignable  par  corps. 

Mais  si  cette  voie  d’exécution  n’a  pas  lieu  de  droit  contre 
les  héritiers  et  successeurs,  rien'  ne  s’oppose  cependant  à ce 
que  le  juge  la  prononce  contre  eux,  conformément  à l’article 
426,  C.  pr.,  lorsque  les  dommages  et  intérêts  sont  au-dessus 
de  la  somme  de  trois  cents  francs.  En  lui  accordant  la  faculté 
de  condamner  dans  ce  cas  même  par  coips,  la  loi  l’attache  à 
la  nature  de  la  créance,  sans  distinguer  si  elle  a pour  cause  le 
fait  de  la  partie  condamnée,  ou  celui  de  son  auteur.  Il  sulTit  que 
la  condamnation  soit  prononcée  pour  dommages  et  intérêts, 

(t)  Voy.  Tboplong,  Contr.  par  corpa,  n"‘  2t6  et  St7.  — ùosckn'ik, 
T.  S,  pug.  .'139.  — ToiiIou.sb,  49  fév.  t83i.  Sirey,  3Î,  Î,  389.- 

(î)  Zacharie,  t.  3,  pag.  t9î.  — Proudiion,  Haiif.,  i.  3,  n"  15.35. 

(.3)  Tbopi.ong,  Cotilr.  par  corps,  n " 387. 
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]iour  (|iic  la  l'onlraiiite  par  corps  puiss(‘,  s'ils  excellent  irni' 
^•eiits  francs,  être  facnilalivemeiit  prononcée  par  le  juge. 

Article  13W. 

On  est  responsable  non  seulement  du  dommage  que 
l’on  cause  par  son  propre  rail,  mais  encore  de  celui  qui 
est  causé  par  le  fait  des  personnes  dont  bn  doit  répondre, 
ou  des  choses  qu’on  a sous  sa  garde.  — Le  père,  el  la 
mère,  après  le  décès  du  mari,  sont  responsables  du  dom- 
mage causé  par  leurs  enfants  mineurs  habitant  arec  eui; 
— Les  maîtres  et  les  commetlanis,  du  dommage  causé 
par  leurs  domestiques  et  préposés  dans  les  fonctions  aux- 
quelles ils  les  ont  employés  ; — Les  instituteurs  et  les 
artisans,  du  dommage  causé  par  leurs  élèves  et  apprentis 
pendant  le  temps  qu’ils  sont  sous  leur  surveillance.  — La 
responsabilité  ci-dessus  a lieu  à moins  que  les  père  et 
mère,  instituteurs  et  artisans,  ne  prouvent  qu'ils  n’otii 
pu  empêcher  le  fait  qui  donne  lieu  à cette  responsabilité. 

Momiiialrc. 

I.  Sur  quoi  se  fonde  celte  responsahilii^. 
a.  Responsabilité  du  père. 

а.  De  la  mère. 

4.  Après  l'émancipalion,  dislincliun. 

5.  Elle  est  limitée. 

б.  Du  tuteur. 

7.  Du  mari  et  de  la  femme. 

8.  Responsabilité  des  maîtres  et  commettants,  domestiques  cl  pré|ios>'> 

9.  Le  fait  doit  avoir  eu  lieu  dans  les  fonctions  auxquelles  ces  derniii- 
étaient  employés.  Le  maître  n'est  pas  respons.-iblo  envers  eut. 

tu.  Que  doit-on  entendre  par  préposé? 

II.  Suite.  Ce  mol  suppose  une  subordination. 

13.  Pour  les  délits  étrangers  aux  fonctions,  il  ne  siiflii  |ms  d'avoir lolerr 
le  fait  lor.,qu'on  pouvait  fempécher. 

13.  L'article  1384  s'applique  ans  adiniiiisiratinns  et  régies  publiques. 

14.  A l'Etal, 

15.  Sauf  distinction. 

16.  Responsabilité  des  inslilnleurs  et  ailisiiis. 
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17.  Seos  des  mots  instituteur, 

18.  Et  artisan. 

19.  Comment  peuvent  concourir  les  trois  responsabilités  établies  par  l'ar- 
ticle 1384. 

iO.  Suite. 

ïl.  Des  élèves  des  lycées.  Décret  de  1811. 

23.  Conclusion  sur  la  responsabilité  de  la  famille. 

33.  En  quel  cas  cesse  la  responsabilité  de  l'article  1384.  Ordre  des 
preuves. 

34..  Quel  doit  être  le  caractère  de  l'impossibilité  dont  parle  le  dernier 
para|;raphe? 

35.  Distinction  5 l'égard  des  maîtres  et  commettants. 

26.  Sens  de  l'article  306,  C.  forest. 

37.  Des  lois  des  15  avril  1839  et  3 mai  1844,  en  matière  de  péché  et  de 
chasse,  quant  h la  responsabilité  civile  qu'elles  établissent. 

28.  Article  73,  C.  p. 

39.  Responsabilité  des  communes.  Loi  du  10  vendémiaire  an  IV. 

.30.  Action  de  effuiie  et  dejectis. 

31 . L'action  pour  responsabilité  civile  est  accessoire  à celle  ouverte  contre 
l'auteur  du  fait. 

33.  Caractère  et  exercice  de  cette  action. 

33.  Les  tribunaux  de  répression  n'en  connaissent  qu'accessoiremeni  h 
l'action  critpinelle.  Exception  pour  certaines  contraventions. 

34.  Exercice  séparé  de  cbaqiie  actiou  devant  les  tribunaux  civils, 

35.  Ou  de  répression.  Conséquences. 

36.  Suite. 

37.  La  responsabilité  civile  comprend  les  restitutions,  dommages  et  in- 
térêts et  frais, 

38.  Mais  non  l'amende,  si  elle  n'a  les  caractères  d'une  réparation, 

39.  Ni  la  contiscalion  de  certains  objets. 

40.  Les  juges  peuvent  ordonner  un  sursis,  d'après  l'article  1344. 

41.  La  contrainte  par  corps  n’a  pas  lieu  de  droit  contre  les  personnes 
civilement  responsables. 

42.  S’il  y a plusieurs  coauteurs  ou  complices  solidaires,  la  personne  qui 
répond  civilement  de  l'un  d'eux  est  tenue  pour  la  totalité. 

43.  Recours  contre  l'auteur  du  fait, 

44.  A moins  qu’il  n’ait  agi  sans  discernement, 

45.  Du  cas  ob  la  personne  civilement  responsable  a participé  au  fait. 

46.  Il  importe  de  distinguer  la  faute  de  la  coopération. 

47.  Recours  solidaire  contre  les  auteurs  du  fait. 

48.  Recours  lorsque  plusieurs  ont  été  condamnés  comme  civilement  res- 
ponsables du  fait  d’hutrui. 

49.  Ces  actions  récursoires  sont  garanties  par  la  subrogation  légale. 

50.  Recours  des  habitants  étrangers  aux  délits  quand  une  commune  a 

été  déclarée  responsable.  -■  . 
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COMMENTAIRE. 

1.  Nous  nous  sommes  occupé  jusqu'à  présent  de  la  respon- 
sabilité concernant  le  dommage  que  l'on  a cause  par  son  proprr 
fait,  soit  comme  auteur  principal,  soit  comme  complice  du 
délit  ou  du  quasi^élit.  Mais  ce  n'est  pas  le  seul  cas,  ni  la  seuli 
cause  de  responsabilité  civile.  On  est  encore  responsable  du 
dommage  qui  est  causé  par  le  fait  des  personnes  dont  un  doii 
répondre,  ou  des  choses  que  l'on  a sous  sa  garde  (1384). 

Le  principe  de  celle  responsabilité  se  fonde  sur  une  pré- 
somption de  faute  et  de  uégligence  de  la  part  des  personne 
auxquelles  elle  est  imposée.  A ce  point  de  vue,  et  elle  ne  sau- 
rait être  considérée  autrement,  elle  est,  tout  aussi  bien  qof 
l'autre,  encourue  pour  un  fait  ou  une  faute  personnelle.  Elk 
est  ainsi,  dans  son  principe  même,  conforme  à In  théorie  de  la 
personnalité  des  fautes. 

Mais  la  présomption  lég.Me  de  faute  sur  laquelle  elle  repose 
n'est  elle-même  qu'une  simple  présomption  de  droit,  qui  admei 
la  preuve  contraire.  Tel  est  le  double  priiu^ipe  qui  sert  de  fon- 
dement aux  dispositions  de  l'article  4384.  Il  ressortira  plus 
clairement  encore  des  développements  dans  lesquels  nous  al- 
lons entrer. 

2.  Le  père  est  responsable  du  dommage  causé  par  ses  enfants 
mineurs  habitant  avec  lui  (1384)!  Comme  chef  de  la  familk. 
c’est  un  droit  et  un  devoir  pour  lui  de  diriger  et  de  suneiller 
leurs  actes. 

Mais  sa  responsabilité  est  subordonnée  à une  double  l'ir- 
constance,  s'il  n’a  lui-même  personnellement  participé  au  délit 
ou  au  quasi-délit.  Il  faut  que  ses  enfants  soient  mineurs,  et,  en 
outre,  qu'ils  habitent  ou  se  trouvent  au  moiits  leniporaire- 
ment  avec  lui  au  moment  du  fait  (1). 

S’ils  étaient  mqjcurs  et  qu’ils  habitassent  avec  lui,  ou  si  étant 
mineurs  ils  avaient  une  habitation  séparée,  le  père  cesserait 
d'être  responsable.  Mais  il  faut  qu’ils  aient  régulièrement  une 

(t)  Ddrakton,  T.  t3,  n»  715. 
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habitation  sépan-i-,  ooniine  s’ils  sont  placés  en  apprentissage, 
en  condition,  on  dans  un  établissement  d'in.struction.  S'ils 
étaient  en  état  de  vagabondage,  la  responsabilité  du  père  n’en 
continuerait  pas  moins  (1),  peut-être  même  devrait-elle  être 
appréciée  plus  sévèrement,  suivant  les  torts  qui  lui  seraient 
imputables. 

Le  père  peut  même  être  déclaré  responsable  lorsqu'il  ha- 
bite à peu  de  distance  de  sa  femme,  aux  soins  de  laquelle  son 
enfant  acté  confié  (2).^L'éloignemcnt  ne  rend  point  alors  toute 
surveillance  impossible  de  la  part  du  père,  et  c’est  peut-être 
une  première  faute  qu’il  a commise  en  conhani  l’enfant  à sa 
mère. 

3.  Quant  à la  mère,  elle  est,  après  le  décès  du  mari,  tenue 
de  la  même  responsabilité  (1384). 

Mais  faut-il  la  restreindre  au  seul  cas  du  décès  du  père?  Tel 
parait  être  le  sens  littéral  de  l’article  1384.  Cependant,  si  l’on 
considère  que  la  femme,  comme  mère  de  famille,  est  elle- 
même  chargée  de  surveiller  et  de  diriger  la  conduite  de  ses 
enfants  mineurs,  qu’elle  doit  suppléer  le  mari  dans  ces  devoirs 
de  surveillance  et  de  direction,  il  est  difficile  de  douter  que  sa 
responsabilité  ne  doive  être  étendue  aux  divers  cas  où  le  mari 
est  en  état  d’absense  déclarée  ou  présumée,  soit  en  état  de  dé- 
mence ou  d’interdiction  légale  (3). 

Nous  pensons  même  que  la  femme  est  responsable  des  actes 
de  ses  enfants  mineurs  habitant  avec  elle,  et  qu’elle  en  est  res- 
ponsable seule  pendant  l’absence  de  son  mari,  lorsque  ce  der- 
nier, entreprenant  un  voyage  plus  ou  moins  long,  pour  son 
agrément,  ses  affaires,  son  commerct^  ou  son  industrie,  les  a 
laissés  sqtis  sa  garde  et  sa  surveillance  (4).  Toutefois,  l’ap- 
plication de  celte  responsabilité  d<-pend  des  circonstances. 

(1)  Zacrariæ,  t.  3,  pag.  198,  n*'  1. 

.(2)  Cass.,  te  août  t81l.  Sirey,  11,  1,  751. 

(3)  Zacrariæ,  t.  3,  pag.  197,  n*'  2.  — Durantos,  t.  13,  n“  710.  — 
•SoiiRnAT,  n'*  830  Pt  siiiv. 

(4)  Toiii.lier,  t.  1 1,  1)“’  27S,  281.  — Coiilrà,  Zac.iiaiiiæ,  ihid. 
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S’il  s'agissait  d’un  voyage  d’une  très  courte  durée,  deqiielqufs 
jours  seulement,  bien  loin  que  la  femme  fût  responsable,  ce 
serait  le  mari  qui  continuerait  de  l’ètre,  comme  s’il  ne  s’ctaii 
point  absenté.  Il  semble  alors  que  la  femme  n'ait  pas  eu  le 
temps  de  prendre  elle-même  en  mains  les  rênes  du  gouverne- 
ment domestique. 

Lorsque  les  époux  sont  séparés  de  corps,  chacun  d'eux  est 
individuellement  responsable  du  dommage  causé  par  ceux  de 
leurs  enfants  mineurs  dont  la  garde  lui  avait  été  confiée  (l^.  Si 
la  séparation  n’était  que  volontaire,  le  père  pourrait  encore  éirc 
déclaré  responsable,  suivant  les  circonstances,,  des  enfants  mi- 
neurs habitant  avec  la  mère. 

La  même  responsabilité  qui  est  imposée  au  père  et  à la  mère 
légitimes,  pèse  sur  le  père  et  la  mère  d’un  enfant  naturel  re- 
connu. La  loi  ne  fait  et  ne  peut  faire  aucune  distinction  (2). 
Peu  importe  même  que  cette  filiation  naturelle  résulte  d'une 
reconnaissance  régulière,  ou  qu’elle  ne  soit  établie  en  fait  que 
par  une  possession  d’état  publique  et  constante.  S’il  en  était 
autrement,  le  concubinage  jouirait  d’un  privilège  d’irrespon- 
sabilité qui  ne  serait  justifié  par  rien 

4.  En  déclarant  le  père  et  la  mère  responsables  du  fait  de 
leurs  enfants  mineurs  habitant  avec  eux , l’article  4384  sem- 
ble ne  faire  aucune  distinction  à l’égard  des  enfants  émancipés. 
Cependant,  l’émancipation,  au  moins  celle  qui  résulte  du  ma- 
riage, fait  cesser  la  responsabilité  des  parents.  Alors  même 
que  le  fils  continue  de  cohabiter  avec  eux,  il  a acquis  par  If 
mariage  toute  l’indépendance  d’un  chef  de  famille;  et,  si  c’est 
une  fille,  elle  a passé  de  l’autorité  paternelle  sous  l'autoriif 
maritale.  Cette  situation  répugne,  dans  l’un  ou  l’autre  cas,  a 
l’idée  d’une  responsabilité  quelconque  de  la  part  du  père  et  df 
la  mère,  qui  ont,  au  contraire,  perdu  à l’égard  de  leur  enfant, 
ainsi  émancipé,  tout  pouvoir  légal  desurveillance  et  de  diret- 

(I)  Zacuariæ,  t.  3,  pag.  198. 

(î)  Zacuari«,  ibid.,  Duranton,  t.  13,  n"  714. 


Digitized  by  Gooil 


DES  URUGATIONS  (aRT.  1384).  . "41 

lion  (1).  Celle  opinion  esl  au  surplus  conririiiée  par  la  loi  du 
28  scpieinbre-6-oclobrc  1"91,  lilre  2,  article  ",  par  le  Code 
foreslier,  arlicle  206,  cl  la  loi  du  3 mai  1844,  article  28,  sur 
la  chasse, 'qui  déclarent  les  père  et  mère  civilement  responsa- 
bles des  délits  commis  par  leurs  enfants  mineurs,  non  mariés. 

Quant  à réinancipation  résultant  de  la  seule  déclaration  Pdiie 
par  le  père  ou  la  mère  devant  le  juge  de  paix  (417),  elle  ne 
saurait  produire  les  mêmes  effets.  Ce  n’est  pas  que  le  père  ou 
la  mère,  qui  ont  ainsi  émancipé  leur  enfant,  aient  conserve  sur 
lui  leur  pleine  autorité  légale;  car  il  n’y  reste  soumis  que  jus- 
qu'à son  émancipation  (372).  Mais  c’est  déjà  une  faute  et  une 
imprudence  de  leur  part,  d’en  avoir  conféré  le  bienfait  à un 
enfant  qui,  par  sa  conduite  et  son  caractère,  en  était  réelle- 
ment indigne.  D’autre  part,  il  ne  doit  pas  dépendre  de  leur  seule 
volonté  de  se  soustraire,  au  moyen  d’une  émancipation  calcu- 
lée, aux  conséquences  de  la  responsabilité  civile  à laquelle  ils 
sont  assujettis.  Celle  émancipation  n’est  enfin,  ni  dans  sa 
cause,  ni  dans  son  but,  aussi  favorable  que  celle  qui  résulte 
du  mariage.  Elle  ne  saurait  donc,  à l’égard  des  parents,  par- 
ticiper des  mêmes  avantages  (2). 

5.  La  responsabilité  de  la  famille  est  limitée  à la  personne 
«lu  père  et  de  la  mère.  Elle  ne  s’étend  pas  de  droit  à ses  autres 
membres,  tels  qm;  les  ascendants,  les  frères  ou  sœurs,  ou 
autres  parents  collatéraux,  alors  même  qu’en  fait,  ils  seraient 
les  chefs  et  administrateurs  de  la  maison.  Ils  ne  sont  point, 
en  cette  qualité  seule,  tenus  de  répondre  de  leurs  parents  mi- 
neurs cohabitant  avec  eux,  s’ils  ne  sont  d’ailleurs  responsables 
à un  autre  titre,  comme  celui  de  commetUint,  ou  s’ils  n’ont 
participé  personnellement  au  délit  ou  quasi-tlélil. 

6.  L’article  1384  ne  parle  point  du  tuteur.  Il  est  hors  de 
doute  cependant  que  le  tuteur  est  responsable  au  même  titre 

(I)  Diiranton,  T.  13,  n“715. — Toullier,  t.  Il.noi??. — Zacuariæ, 
T.  3,  pag.  197.  n*'  3.  — Sourdat,  n»  8Î7. 

(3)  ÜURANTON,  Zaciiari/E,  ibid.  — Conlrà,  Toullier,  ibiJ 
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ft  suus  les  nièines  eumlitiuiis  que  le  père  et  la  mère.  C'est  lui 
(|ui  doit  prendre  soin  de  lu  pei-soiiiie  du  mineur  (450),  ou  de 
l'interdit  (509)  ; il, a même  certains  pouvoirs  de  correction  qui 
dérivent  de  la  puissance  paternelle  (468).  il  est  enfin  investi, 
quant  à la  personne  du  pupille,  d’une  autorité  légale  de  sur- 
veillance et  de  dirciaion  dont  l'existence  suffit  pour  fondéràsuü 
égard  l'application  du  principe  de  la  responsabilité  civile  (1). 

Quant  au  second  mari,  cotuteur  avec  la  mère  tutrice,  il  nous 
parait  également  responsable  en  cette  seule  qualité.  Nous  ne 
distinguons  même  pas  entre  le  cas  où  la  mère  a été  maintenue 
dans  la  tutelle  et  celui  oii  elle  en  a été  déclarée  déchue.  Celle 
l'esponsabilité  nous  semble  indistinctement  attachée  à la  tutelle 
de  droit  ou  de  fait.  Dans  tous  les  cas,  .en. effet,  le  second  mari 
ne  laisse  pas  d'avoir  lu  surveillance  et  la  direction  de  ses  pu- 
pilles. Cela  suffit.  La  mère  elle-même  ne  cesse  pas  alors  d'êlrc 
personnellement  responsable,  et  sa  responsabilité  s'ajoute,  à 
l’égard  des  tiers,  à celle  de  son  second  mari.  Toutefois  elle 
pourra  s’en  faire  décharger  à sou  égard,  en  établissant  que,  à 
raison  de  l’autorité  maritale  et  de  la  cotutelle,  elle  a dû  s’en 
reposer  sur  lui  du  soin  de  surveiller  et  de  diriger  la  conduite 
et  l’éducation  de  ses  enfants  ; que,  par  conséquent  et  dans  leurs 
rapports  particuliers,  la  responsabilité  de  la  faute  ou  négli- 
gence doit  remonter  exclusivement  jusqu’à  lui.  Mais  elle  ne 
saurait  être  admise  à décliner  la  responsabilité  personnelle  qui 
lui  incombe,  en  sa  qualité  de  mère,  envers  les  tiers,  en  invo- 
quant l’appréciation  de  ces  circonstances  comme  justifiant 
l’impossibilité  où  elle  prétendrait  avoir  été  d'empêcher  le  fait 
dommageable. 

Cette  responsabilité  n'atteintquele  tuteur  ou  cotuleur.  Ainsi, 
eu  sont  affranchis  ceux  qui  donnent  à des  mineurs  des  soins 
officieux  et  charitables,  le  subrogé-tuteur,  même  en  cas  de 
vacance  de  la  tutelle  (424),  le  curateur  du  mineur  énianci|ic- 
enflu  le  conseil  judiciaire;  ils  ne  sont  pas  responsables , du 
moins  en  ces  seules  qualités. 

(I)  90TH1EK,  OHiÿ.,  Il”  lïl.— Dukaston,  T.  13,  n'  719.— Iacïari.ï, 
T.  3,  pag.  198,  n"  7. 
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7.  Notre  article  ne  dit  rien  non  plus  de  la  responsuliilité  du 
mari  quant  aux  délits  ou  quasi-délits  commis  par  sa  femme 
inajeure  ou  mineure.  C’est  que,  en  pnnoipe,  il  n’en  est  point 
responsable,  quelque  soit  le  pouvoir  marital  que  la  loi  lui  con- 
fère. La  partie  lésée  n’a  donc  aucun  recoure  à exercer  contre 
lui  (1),  à moins  que  la  loi  ne  l’ait,  par  une  disposition  parti- 
culière, expressément  déclaré  responsable. 

II  existe  plusieurs  exemples  de  cette  responsabilité  excep- 
tionnelle. Le  Code  forestier  (206)  déclare  les  maris,  pères,, 
mères,  et  tuteurs  civilement  responsables  des  délits  et  contra- 
ventions commis  par  leurs  femmes,  enfants  mineurs  et  pupilles 
demeurant  avec  eux  et  non  mariés.  Les  maris,  pères,  mères, 
tuteurs  sont  aussi  civilement  responsables  des  délits  commis, 
en  matière  de  pèche,  pqr  leurs  femmes,  enfants  mineure  et 
pupilles  (2).  Les  maris,  pères,  mères  sont  enfin  également  res- 
ponsables des  délits  ruraux  commis  par  leurs  femme  et  en- 
fants (3). 

En  dehors  de  toute  disposition  exceptionnelle  qui  la  déclare 
expressoinent,  la  responsabilité  du  mari  n’existe  donc  que 
dans  les  cas  où  il  a personnellement  participé  au  délit  ou  quasi- 
délit  commis  par  sa  femme,  comme  l’ayant  ordonné,  com- 
mandé ou  autorisé.  La  femme  est  alors  réputée  n’avoir  agi  que 
comme  étant  préposée  par  son  mari,  qui  devient  lui-méme 
responsable  en  qualité  de  commettant,  ou  mieux  encore,  en 
qualité  de  complice  du  fait  ^^4). 

Mais  il  reste  toujours  dans  une  situation  différente  des  au- 
tres, puisque  la  partie  lésée  doit  administrer  contre  lui  la 
preuve  des  faits  sur  lesquels  elle  entend  fonder  sa  responsa- 

(1) Duranton,  t.  i3,  d»  7ÎO.  — Zacbaioæ.  i.  3,  pag.  Î03.  — Merlin, 
Qiiest.,  V"  Mari,  5 t,  et  Rèp.,  v”  Délit,  } 8.  — Toullif.r,  t.  11,  n»  S79. 

— Cass.,  16  août  1811.  Sirey.  S1,1,  214. — 20  janv.  1825.  Sirey,  2.S, 
I,  276.  — 18  noY.  1824.  Sirey,  25,  1,  110. 

(2)  Loi  du  15  avril  1829,  an.  74. 

(3)  Loi  des  28  sept.-6-ocl.  1791,  lit.  2,  an.  7. 

(4)  Pothier,  Puksance  maritale,  d“  52.  — Toollier,  y-.  Il,  n”  280. 

— Sourdat,  n”’  849  cl  suiv.  — Cass.,  27  fév.  1827.  Sirey,  27, 1,  228. 
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bililé,  du  inoioent  que  la  loi  n'a  point  établi  à sa  charge,  en  si 
seule  qualité  de  mari,  une  présomption  de  faute  ou  de  négli- 
geuce  à l'égard  des  actes  de  sa  femme. 

Réciproquement,  la  femme  n'est  pas  responsable  des  faits 
de  son  mari , si  elle  n'y  a participé , dans  le  cas  même  où  U 
serait  en  état  de  démence.  On  ne  peut  lui  objecterqu’elle  devait 
le*faire  interdire  et  surveiller  sa  conduite  (1). 

8.  Les  maîtres  et  commettants  sont  responsables  du  duni- 
mage  causé  par  leurs  domestiques  et  préposés,  dans  les  fonc- 
tions auxquelles  ils  les  ont  employés  (1384).  Cette  responsa- 
bilité n'est  elle-même  que  la  conséquence  d'une  présomption 
de  faute  et  de  négligence  personnelle  dans  le  choix  et  la  sur- 
veillance des  personnes  que  l'on  emploie.  Mais  elle  n'est  atta- 
chée qu'au  concours  de  cette  double  condition  ; il  faut  que 
l’acte  dommageable  émane  d’un  domestique  ou  d’uu  piépose. 
et  que,  en  outre,  il  ait  été  commis  dans  les  fonctions  auxquelles 
le  domestique  ou  le  préposé  était  employé. 

Par  domestique  il  faut  entendre  toute  personne  qui,  moyen- 
nant des  gages  quelconqties,  est  attachée  au  service  (Tuiie 
autre,  soit  qu’il  s'agisse  du  service  de  la  personne  elle-même  et 
de  sa  famille,  des  soins  intérieurs  du  ménage,  ou  des  travaux 
d'une  exploitation  rurale. 

Le  terme  de  préposé  a une  acception  encore  plus  ëteudue 
Il  signiBe  tous  ceux  qui,  sans  être  domestiques,  sont  emplo.'CJ- 
avec  ou  sans  salaire,  à des  soins  et  travaux  intérieurs  ou  exté- 
rieurs, comme  agents,  commis,  clercs  (2),  surveillants,  contre- 
maîtres,  journaliers,  manœuvres,  postillons,  voituriers,  ou- 
vriers (3),  bateliers,  compagnons  (4)  et  autres  subordonii'-s 
Leur  condition  se  caractérise  et  se  définit  essentiellement  par 
leur  dépendance,  leur  subordination,  leur  Soumission  et  leur 

(1)  Merlin,  Rép.,  v«  Femme,  d"  11.  — Cass.,  S6  juin  i806.Si»ex- 
6,  1,  356. 

(2)  Cass.,  4 déc.  1844.  Sirey,  45,  I,  196. 

(3)  C.  forest.,  ari.  206. 

(4)  lx)i  du  15  avril  1849,  art.  74. 
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obéissance  nécessaire  à la  diiwdioit,  à la  sur\eillance  ei  aiiv 
ordres  du  maître  ou  conmiettani.  Plus  ce  dernier  leur  prend 
dç  leur  propre  liberté  et  de  leur  initiative,  plus  il  les  réduit  à 
l'état  d'instruments  de  sa  volonté,  plus  sensible  eu  même  temps 
(!st  la  responsabilité  qui  pèse  sur  lui,  à raison  des  délits  ou 
quasi-délits  commis  par  eux  dans  leur  service  ou  leurs  fonc- 
tions. 

Le  commettant  n’est  pas  seulement  responsable  des  faits  de 
ceux  qu’il  a personnellement  et  directement  commis  et  pré- 
posés. Il  répond  au  même  titre  des  faits  dommageables  impu- 
tés aux  agents  secondaires  qui  ont  été  choisis  par  les  agents 
et  préposés  principaux , en  vertu  d’une  délégation  spéciale 
émanée  de  lui,  et  en  vue  d’assurer  l’accomplissement  de  la 
commission  ou  du  mandat.  Ils  sont  ses  préposés,  comme  s’il 
les  avait  nommés  lui-même  (I),  sans  pri^udicc  de  la  respon- 
sabilité plus  immédiate  qui  incombe,  suivant  les  circonstances, 
aux  agents  principaux  qui  les  ont  choisis. 

Il  ne  cesse  pas  d’être  responsable,  alors  même  quo  ses  domes- 
tiques ou  préposés  commettent,  dans  les  fonctions  auxquelles 
ils  sont  employés,  quelque  délit  ou  quasi-délit,  spontanément 
et  de  leur  propre  mouvement,  sans  gêne,  sans  contrainte,  sans 
provocation  ni  excitation  aucune  de  sa  part.  Sa  responsabilité 
est  même  encourue,  quoiqu’il  établisse  que  le  fait  a eu  lieu  à 
son  insu,  en  son  absence,  et  qu’il  allègue  son  impuissance  ou 
son  incapacité  à diriger  et  surveiller  scs  domestiques  et  pré- 
posés (2). 

Vainement  encore  prétendrait-il  qu’il  s’était  déchargé  de  ces 
soins  de  surveillance  et  de  direction  sur  un  tiers  chargé  de  le 
représenter.  Il  ne  laisserait  pas  d’être  personnellement  res- 
ponsable, sauf  son  recours  en  indemnité  contre  ce  dernier, 
suivant  les  circonstances. 

Mais  s'il  y avait  de  sa  part  une  participation  volontaire  quel- 

(I)  Cass.,  5 nov.  1855.  Sibf.y,  57,  1,  375. 

(î)  Toulljer,  t.  Il,  n"  381.  — ZAcnsHiÆ,  T.  3,  i>ag.  190.  — Cass., 
(!0  avril  1813.  Sirey,  i3,  I,  350. 
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cuiiqiip  un  délit  ou  qiiusi-délii,  ce  serait  plus  qu’un  cas  de  res- 
ponsabilité civile  du  fait  d’autrui.  Il  devrait  alors,  indépeo- 
duinuicnt  de  sa  qualité  de  maître  ou  coiiimctlant,  être  réputé 
coauteur  ou  complice,  et,  à ce  litre,  persouiiellement  responsa- 
ble dans  les  termes  des  articles  1382  et  1383. 

9.  La  res|K)nsabilité  du  maître  oti  commettant  n’est  engage, 
d’après  les  termes  mêmes  de  l’article  1384,  par  le  fait  des  do- 
mestiquL's  ou  préposés  que  lorsque  le  dommage  a été  cause 
dans  les  fonctions  auxquelles  ils  sont  employés.  Elle  ne  s’étend 
point  aux  délits  et  quasi-<lélits  qu’il  peuvent  commettre  en  de- 
hors de  leurs  fonctions,  aux  actes  dommageables  qui  y sum 
absolument  étrangers,  tels  que  les  injures,  les  vols  et  voies  de 
fait  dont  ils  peuvent  s’être  rendus  coupables  hors  de  l’cier- 
cice  de  leurs  fonctions  (1). 

Il  convient  même  de  ne  point  considérer  comme  commis 
dans  les  fonctions,  h‘s  faits  decaqie  nature,  bien  qu’ilsscniblent 
se  rapporter,  par  certaines  circonstances  de  temps  et  de  lieu, 
au  servic!c  du  domestique  et  préposé  ; par  exemple,  le  fait  de 
la  part  d’un  concierge  d’avoir  excité  et  facilité  la  débaueie 
d’une  fille  mineure,  en  recevant  jsour  elle  des  lettres  corrup- 
trices, et  en  introduisant  dans  sa  loge  des  Jeunes  gens  (î). 

Alors,  au  contraire,  qu’ils  ont  commis  le  fait  pendant  qu'ik 
vaquaient  aux  devoirs  de  leurs  fonctions  ou  de  leur  service,  l<‘ 
maître  ou  commettant  iie  peut  décliner  la  responsabilité  que 
la  loi  lui  impose,  l'eu  importe  que  le  fait  constitue  un  délit  de 
droit  civil  ou  de  droit  criminel.  Ainsi,  le  commettant  est  res^ 
ponsable  envers  la  régie  du  dommage  qui  lui  a été  causé  par 
l’emploi  de  faux  timbres  de  lettres  de  voiture,  que  son  empleye 
a fait  apposer  frauduleuse;ment  et  lui  a remis  pour  le  besoin 
de  son  industrie,  après  les  avoir  reçus  des  mains  des  faussai- 
res (3). 

(I)  Hf.hlin,  Uép.,  V»  DcUl,  }9,  cl  (Jucsl.,  >•«  Mari,  J I.  — ÏACBAr.if. 
T.  3,  pag.  200.  — Tocllieii,  T.  1 1 , ii«*  286el  suiv.— Diin.ssios,  i- 
n»  721.  — Cas.s.,  9 jtiill.  1807.  Sirfy,  7,  I,  461. 

12)  r.onlrà,  Paris,  8 oct.  1856.  Sirey,  57,  2,  445.  • , 

(3)  Paris,  15  niai  1851.  .Sirey,  51,  2,  359.  ’i. 
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I’('u  importe  encore  que  le  dommage  ail  été  caust*  par  le 
domestique  ou  prépose  à un  tiers  étranger,  ou  bien  à pu  autre 
préposé  ou  domestique,  pendant  qu’un  travail  quelconque 
s'exécutait  en  commun.  L’article  1384  n’établissant  aucune 
distinction,  le  maître  ou  commettant  est  également  responsa- 
ble dans  ce  cas  (1). 

Mais  les  maîtres  et  commetiaiits  ne  sont  point  responsables 
envers  le'urs  domestiques  et  préposés,  des  accidents  qui  leur 
urrivent  dans  l’exécution  des  travaux  auxquels  ils  les  em- 
ploient (2).  Ils  sont  à cet  égard  placés  sous  l’empire  des  règles 
communes,  et  n'encourent  aucune  responsabilité  de  droit,  si 
ce  n’est  celle  qui  pèse  sur  toute  personne,  d’après  les  principes 
ordinaires,  à raison  des  faits  personnels  de  faute  et  de  négli- 
gence légalement  imputables  (3). 

10.  C eue  responsabilité,  considérét;  dans  son  application  à 
certaines  hypothèses,  peut  paraître  excessive  et  injuste.  Aussi, 
a-t-on  essayé  d’en  éluder  quelquefois  la  sévérité  au  moyen  de 
distinctions  qui  sont  repoussées  par  les  termes  absolus  de  la 
loi.  Comme  elle  suppose  une  subordination  de  la  part  du  pré- 
posé, et  de  la  part  du  maître  ou  commettant  quelque  manque-, 
ment  à ses  devoirs  de  dii'cetion  et  de  surveillance,  on  a pré- 
tendu qu’elle  cessait  à l’égard  de  celui  qui  emploie  un  ouvrier 
d’une  profession  connue  et  déterminée,  tout  à fait  étrangère 
à ses  connaissances  et  à ses  habitudes  personnelles,  sans  qu’il 
soit  en  étal  d’en  apprécier  l'habileté  et  la  prudence,  ni  de  le  diri- 
ger et  surveiller  dans  l’exécution  des  travaux  auxquels  il  l’em- 
ploie d’une  manière  accidentelle  et  momentanée.  Par  applica- 
tion de  celle  prétendue  règle  on  a décidé  que  le  propriétaire 
n’était  pas  responsable  du  fait  d’un  couvreur  qui,  par  la  chute 
d’une  piÎH'e  de  bois,  avait  occasionné  la  morld’une  personne  ( 4). 

( I ) Cuss.,  28  juin  1 811.  Sirey,  41,  t , 476. 

(2)  Lyon,  19  juill.  1853.  Sirey,  54,  2,  745. 

(3)  SoiRDAT,  n**  912,  913.  — Lyon,  9 déc.  1851.  Sirey,  55,  2,  606. 
— 5 avril  1856.  Sirey,  57, 2,  297.  -’Cass.,  9 lév.  1857.  Sirey,  57, 1,534. 

(4)  Douai,  25  juin  1811.  Sirey,  12,  2,  49.  — Socriiat,  ii"  890. 
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Où  s’arrfler  avec  un  pareil  principe  ? Si  le  commcttaut  N 
fondé  à décliner  toute  responsabilité  sous  le  prétenie  quesuo 
préposé  exerce  une  profession  spéciale  à laquelle  il  est  lonia 
fait  étranger  par  ses  connaissances  et  ses  habitudes,  pourquni 
pas  le  maître  à l’égard  de  ses  domestiques?  Dès  lors s'évanoBii 
leur  responsabilité  dans  la  plupart  des  cas,  et  cet  alTnimhi>- 
sement  de  toute  réparation  civile  doitproüter  surtout  à cein-li 
mêmes  qui  sont  le  plus  en  état  d’y  satisfaire  ; car  l’excuse  lire* 
de  l’ignorance,  de  l'inaptitude  et  de  l’incapacité  appartient 
habituellement  à ceux  qui  se  trouvent  placés  dans  une  coodi- 
tion  meilleure  d’aisance  et  de  fortune.'  La  crainte  d’une  exces- 
sive rigueur  conduit  ainsi  ù une  flagrante  iniquité. 

L’opinion  que  nous  combattons  repose  d’ailleurs  sur  mii' 
distinction  arbitraire.  L’article  1384  ne  fait  dépendre  la  res- 
ponsabilité du  maître  ou  commettant  que  de  cette  doublf 
condition  : le  fait  doit  avoir  été  commis  par  son  préposée 
domestique,  il  doit  ensuite  l’avoir  été  dans  les  fonctions  aux- 
quelles il  les  emploie.  La  loi  n’exige  point,  en  outre,  que  le 
préposé  exerce  une  profession  à laquelle  le  commettant  en- 
tende lui-même,  qu’il  puisse  diriger,  surveiller,  comme  ferait 
îin  véritable  homme  de  l’art.  Quand  on  crée  en  sa  faveur  nn  ' 
motif  d’irresponsabilité  fondé  sur  la  spécialité  de  la  profession  ^ 
qu’exerce  son  préposé,  sur  ses  habitudes  personnelles,  ses 
connaissances,  sa  condition  sociale  qui  le  rendent  tout  à fat'  | 
étranger  à l’exercice  de  cette  profession,  on  établit  donc  une 
distinction  qui  est  repoussée  par  notre  article. 

Ainsi,  pour  rentrer  dans  l’espèce  que  nous  avons  citée,  nous 
pensons  que  le  commettant  (sst  responsable  du  dommage  cansi 
par  le  charpentier  (1)  ou  le  couvreur  qu’il  emploie,  lorsque, 
par  défaut  d’habileté  et  de  précaution,  ils  ont,  par  exeinpl>’ 
laissé  tomber  une  pièce  de  bois.  C’est  ainsi  encore  que 
maître  a été,  avec  raison,  suivant  lions,  décîaré  rcs|>on>al'li 
de  l’incendie  communiqué  aux  ri'coltes  voisines  par  1 in’iy" 
dcnce  d’un  de  ses  ouvriei-s  pendant  qu’il  moissonnait 

(1)  Tomj.iEB,  T.  11.  n"  î84. 

(2)  Cass.,  13  dêc.  1856.  Silu;ï,  57,  I,  442. 
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doute,  le  fait  n’a  point  pour  objet  et  pour  but  la  fonction  elle- 
rnéine  ; il  ne  se  rattache  point  à son  exercice  comme  en  étant 
l'accessoire  ou  le  résultat.  Mais  il  suffit  qu’il  s’y  rattache  direc- 
tement par  les  circonstances  de  temps,  de  lieu  et  de  service, 
pour  que  la  responsobilité  du  maître  soit  engagée  ; et  cette 
responsabilité  a lieu  dans  tous  les  autres  cas  semblables. 

11.  Mais,  si  le  commettant  n’est  point  admis  à décliner  la 
responsabilité  civile  qui  lui  incombe,  en  alléguant  son  impuis- 
sance et  son  inaptitude,  soità  apprécier  la  prudence  et  l’habi- 
leté de  son  préposé,  soit  à le  diriger  et  le  surveiller  dans 
l’exécution  des  travaux  auxquels  il  l’emploie,  il  peut  du  moins 
se  soustraire  à cette  responsabilité  en  établissant  par  l’appré- 
ciation de  ses  rapports  avec  son  prétendu  préjwsé,  qu’il  était 
dans  l’impossibilité  d’exercer  sur  sa  conduite  aucune  surveil- 
lance. Il  ne  s’agit  plus  alors  d’une  simple  impossibilité  relative 
ou  de  fait,  mais  bien  d’une  impossibilité  absolue  ou  de  droit  ; 
et  c’est  la  grande  erreur  de  l’opinion  que  nous  venons  de  com- 
battre de  les  avoir  confondues.  Si,  eu  effet,  l’article  1384  sou- 
met les  commettants  à l’obligation  de  répondre  du  fait  de  leurs 
préposés,  ce  n’est  pas  seulement  parce  qu’ils  les  ont  choisis, 
c’est  encore  parce  qu’ils  ont  le  droit  de  leur  donner  des  ordres 
et  des  instructions  sur  la  manière  de  remplir  les  fonctions  aux- 
quelles ils  les  emploient.  C’est  ce  droit,  supposé  par  notre 
article,  qui  fonde  la  subordination  et  l’autorité  sans  lesquelles 
il  n’y  a pas  de  véritables  préposes  ou  commettants.  Mais  il 
suffit  que  ce  droit,  cette  autorité,  cette  subordination  existent, 
soit  que  le  commettant  ait  ou  non  la  capacité  et  le  moyen  d’en 
user,  pour  qu’il  soit  déclaré  responsable  du  fait  de  son  préposé. 

Alors,  au  contraire,  que  le  prétendu  commettant  n’a  point 
le  droit  de  donner  des  ordres  ou  instructions  à son  préposé, 
qu’il  n’a, aucune  autorité  sur  sa  conduite,  qu’il  n’existe  entre 
eux  aucun  lien  de  subordination,  comme,  dans  ce  cas,  il  n’y  a 
véritablement  ni  commettant  ni  préposé,  il  ii’y  a lieu  à aucune 
responsabilité  civile.  On  n’est  plus  dans  les  termes  de  l'article 
4384,  en  l’absence  des  conditions  essentielles  auxquelles  cette 
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responsabilité  civile  est  attachée.  Aussi,  importe-t-il  peu  que  I 
le  soi-disant  commettant  soit,  par  ses  habitudes  et  ses  connais- 
sances personnelles,  parfaitement  apte  à surveiller  et  diriger  | 
la  conduite  de  son  prétendu  préposé,  si  d'aiHeurs  il  n'en  a pas 
le  droit. 

Il  est  donc  d’une  nécessité  essentielle  de  vérifier  l’existenfr 
de  ce  droit  d'un  côté,  de  cette  subordination  de  l’autre,  puisque 
les  qualités  de  commettant  et  de  préposé  en  dépendent.  Or. 
cette  autorité  manque  de  la  part  du  prétendu  commettant,  soit 
à raison  de  la  manière  dont  le  préposé  est  institué,  soit  à rai- 
son de  la  façon  dont  les  travaux  doivent  être  exécutés. 

Le  préposé  a-t-il  été  institué  directement  par  une  autorité 
supérieure;  le  prétendu  commettant,  à moins  qu’il  n’en  soit 
hiérarchiquement  le  chef,  n’est  point  responsable  de  scs  faits 
Il  n’a  pas,  en  effet,  sur  ses  actes  cette  autorité  pleine  eteniièn 
de  laquelle  la  loi  fait  dépendre  la  responsabilité  civile. 

Le  prétendu  préposé  tient-il  son  institution  d’un  contrat  qui 
ne  le  place  vis-à-vis  de  l’autre  partie  dans  aucune  condition 
de  subordination  et  de  dépendance,  comme  le  locataire  ou 
fermier  (f  ) ; les  actes  qu’il  accomplit  en  cette  qualité  spoiiia 
nément  et  en  dehors  des  stipulations  formelles  ou  des  consé- 
quences nécessaires  de  la  convention,  ne  sauraient  engager  la 
responsabilité  du  maître  ou  propriétaire,  sans  l’aveu  et  à l’insu 
duquel  ils  ont  eu  lieu. 

S’agit-il  d’une  entreprise  donnée  à forfait,  celui  qui  a traite 
avec  l’entrepreneur,  n’ayant  ni  la  surveillance  ni  la  direction 
des  travaux,  n’est  point  responsable  du  dommage  soulfiTt. 
pendant  leur  exécution,  soit  par  l’un  des  ouvriers,  soit  par  nu 
tiers.  L’entrepreneur  seul  est  responsable  du  fait  de  ses  pro- 
posés (2). 

S’agit-il  enfin  de  travaux  à effectHcr  dans  le  domicile  niciin 
du  préposé,  il  est  évident  encore  que  le  maître  pour  le(|ucl  ü 

(t)Socni)*T,  11”  895.  — Cass.,  lî  juin  t855.  Sihf.v,  ,55,  t,  7IÜ. 

(i)  Paris,  24  iiov.  1849.  Siriît,  49,  2,  591.  — Cass.,  90  août 
Sirey,  47,  I,  855.  — Paris,  15  avril  1847.  Sirey,  47,  9,  983. 
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travaille,  n'ayant  aucune  surveillance  à exercer,  n’est  point 
responsable  de  son  fait. 

Ainsi  se  limitent  les  dispositions  de  l'article  1384,  et  par  la 
s’atténue  leur  apparente  rigueur.  Mais,  loin  d’être  éludét'  à 
l’aide  de  distinctions  arbitraires,  l’application  en  est  seulement 
restreinte  à scs  termes  précis. 

12.  Dans  un  sens  opposé  de  sévérité  extrême,  quelques  au- 
teurs (1)  pensent  que  le  maître  pourrait  être  déclaré  respon- 
sable des  actes  accomplis  par  sou  domestique,  eu  dehors  de  son 
service,  et  quoiqu'ils  n’eussent  aucun  rapport  avec  lui,  par 
cela  seul  qu’il  les  aurait  tolérés,  pouvant  les  empêcher.  Cette 
opinion  nous  semble  excessive.  Vainement  M.  Toullier  s’au- 
lorise-t-il  des  décisions  de  la  loi  romaine,  concernant  les  ac- 
tions noxales.  En  eflel,  le  principe  de  ces  actions  contre  le 
maître,  à raison  des  faits  dommageables  commis  par  ses  es- 
claves, reposait  sur  ce  seul  fondement  : pour  que  la  responsa- 
bilité du  maître  fût  encourue,  il  suffisait  que  le  délit  eût  été 
commis  à sa  connaissance,  scienle  domino  (2);  et,  par  connais- 
sance, la  loi  romaine  entendait  aussi  le  pouvoir  d’empêcher, 
sic  accipienda  est,  si,  cum  prohibere  possel,  von  proliibuit.  (3). 

Mais  sous  notre  droit  français,  la  responsabilité  établie  par 
l’article  1384  se  fonde  sur  un  tout  autre  principe.  Il  faut  que 
le  domestique  ait  commis  le  délit  ou  quasi-délit  dans  les  fonc- 
tions auxquelles  il  est  employé,  de  telle  sorte  que  le  maître 
cesse  d’étre  responsable,  quand  le  fait  n’a  aucun  rapport  avec 
les  fonctions  du  domestique,  et  qu’il  a été  commis  en  dehois 
de  sou  service.  Pour  que  la  seule  connaissance  qu’il  a eue  du 
fait,  jointe  au  pouvoir  qu’il  a eu  actuellement  de  l’empêclier, 
fît  peser  sur  lui  une  responsabilité  civile  quelconque,  il  fau- 
drait qu’il  pût  être  considéré  comme  ayant  excité,  provoqué, 
encouragé  son  domestique,  à commettre  le  délit  ou  quasi-délit. 
Or,  la  seule  connaissance  qu’on  a d’un  fait  qui  se  commet, 

(t)  Tobllikr.t.  Il,  n"  287.  — Zachariæ,  t.  3,  p>g,  îOO,  n*'  13. 

(S' L.  S,  f[.  Denoxalib.  action. 

(3)  !..  3 et  4,  ff.  ibid. 
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jointe  au  pouvoir  que  l’on  a de  l'empèelier,  ne  saurait,  ui  en 
droit  ni  en  équité,  être  assimilée  à une  coopération  ou  com- 
plicité légale.  Il  faut  donc,  en  outre,  le  concours  de  certaines 
circonstances,  dont  l'appréciation  est  d'ailleurs  abandonnée  au 
pouvoir  discrétionnaire  des  tribunaux.  Mais  alors,  si  le  maître 
peut  être,  d’après  les  circonstances  du  fait,  réputé  coauteurou 
complice  de  son  domestique  ou  préposé,  il  est  responsaltle, 
non  plus  en  vertu  de  l’article  1384,  mais  bien  d’après  les  arti- 
cles 1382  et  1383. 

Les  auteurs  dont  nous  repoussons  l'opinion  semblent,  au 
surplus,  ne  pas  exprimer  au  fond,  une  pensée  dilférenlc.  Car 
ils  sortent  évidemment  eux-mémes  des  termes  de  l’article  1384 
Suivant  eux,  le  maître  est  responsable  s’il  a toléré  le  fait,  le  | 
sachant  et  pouvant  l’empècher,  tandis  qu’il  ne  l’est  point,  s’il 
justifie  qu’il  n’a  pu  l’empêcher.  Or,  nous  verrons  bientôt  que 
dans  le  cas  prévu  par  l’article  1384,  le  maître  et  le  commeiiani 
ne  peuvent  se  soustraire  à la  responsabilité  qui  pèse  sur  eut, 
en  offrant  d’établir  qu’il  ne  leur  a pas  été  possible  d’empéclier  j 
le  fait  dommageable.  Alors  donc  que  l’on  crée  en  leur  faveur 
une  excuse  que  n’admet  point  l’article  1384,  il  faut  que  l’on  sorte 
nécessairement  de  ses  termes,  pour  entrer  dans  ceux  des  ar- 
ticles 1382  et  1383.  Or,  ces  articles  prévoyant  la  responsabi- 
lité personnelle  et  directe,  il  faut,  poury  être  assujetti,  desacies 
de  coopération  ou  de  complicité.  Mais,  nous  le  répétons,  h 
seule  connaissance  jointe  au  pouvoir  d’empêcher,  n’en  conlieni 
qu’incomplètement  les  éléments  légaux. 

Il  s’ensuit  que,  si  le  jugement  ne  constate  pas  que  le  fni 
émane  de  personnes  dont  le  défendeur  est  légalement  tenu  df 
répondre,  et  s’il  se  borne  à énoncer  simplement  qu’il  a fait  "u 
laissé  faire,  une  pareille  déclaration  faite  dans  une  forme  alter- 
native ne  saurait  constituer  une  base  légale  de  coiidaimia- 
tion  (1). 

13.  Le  principe  que  tout  commettant  répond  du  fait  de  son 
préposé  est  également  applicable  aux  administrations  et  régies 

(l)Cass.,  16  déc.  1845.  Sirey,  46,  I,î53. 
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piibliqups.  Ainsi,  rndminisirulion  de  l’octroi  et  des  contribu- 
tions indirectes  (1),  le  trésor  public  (2),  l’administration  des 
douanes  (3),  sont  responsables  des  délits  et  quasi-délits  com- 
mis par  leurs%préposés  et  agents  dans  l’exercice  de  leurs  fonc- 
tions; 

Plus  qu’aucune  autre,  l’administration  des  postes  a été  l’objet 
de  décisions  judiciaires  à l’occasion  du  transport  de  lettres, 
de  valeurs,  de  billets,  de  paquets  et  de  voyageurs.  S’agit-il, 
par  exemple,  d’un  accident  causé  à une  personne  ou  à une 
chose  par  le  choc,  le  bris'ou  la  chute  d’une  voiture  affectée  par 
elle  et  en  son  nom  au  service  des  postes,  sa  responsabilité 
peut  être  engagée  par  le  fait  de  ses  prépostis.  « En  droit  même, 
dit  la  Cour  de  cassation  (4),  la  rapidité  prescrite  à la  marche 
des  malles-postes  par  les  règlements  d’administration  publique 
qui  les  régissent,  ne  saurait  affranchir  les  courriers  auxquels 
elles  sont  confiées  de  la  responsabilité  des  accidents  provenus 
de  leur  fait  personnel,  puisqu’ils  sont  tenus  de  concilier,  ave<' 
la  vitesse  que  l’intérêt  public,  exige,  la  vigilance  continuelle 
que  la  sûreté  des  personnes  commande.  » Or,  du  moment  que 
l’accident  peut  <Hre  imputé  au  courrier  qui  est  le  préposé  de 
l’administration,  cette  dernière  est  civilement  responsable. 

D’un  autre  côté,  le  postillon  peut  être  ptH  Sonnellement  en 
faute.  Mais  bien  qu’il  soit  le  préposé  du  maître  de  postes,  el 
que,  en  conséquence,  il  engage  la  responsabilité  de  son  com- 
mettant, néanmoins,  le  courrier,  étant  chargé  lui-même  de  lu 
surveillance  du  service,  peut  par  sa  tolérance  et  sa  n<^ligenc<‘ 
se  rendre  participant  de  la  faute  du  postillon,  et  <îii  encourir 
persoiinelleinent  la  responsahiliu-,  dans  les  proportions  que 
les  juges  sont  appelés  à déteiniiner  d’après  les  circonstances. 
Alors  donc  qu’il  y a une  faute  conununu  entre  le  courrier, 

(1)  Cass.,  19  juin.  1880.  Sirev,  87,  I,  118.  —.10  janv.  18.11  SinrY, 

33,  1,99. 

(8)  Paris,  23  janv.  1833.  — Sirey,33,  8,410.  — 3 mars  18;ti.  Sirkt. 

34,  8,  85.  — Cass.,  89  fëv.  1836.  Sirsy,  .16.  I,  891. 

(3)  Grenoble,  13  mars  1834.  Dallo/.,  31,  8,  197. 

(4)  3 juin  1843.  Sirey,  43,  I,  917. 
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iJoiil  t'adiniiiisli'aliuii  répoiul,  ut  lu  pustilloii,  duiit  lu  maltrrdc 
postes  est  respousuble,  les  tribunaux  sont  autorisés  à tib< 
une  équitable  répartition  de  l'indemnité  allouée  à la  pariK 
lésée,  dans  la  proportion  de  la  faute  imputable  à chacun (I. 

Si,  enfin,  l’accident  avait  été  causé  principalement  parsuiii 
de  la  stricte  exécution  des  réglements  relatifs,  par  excmplt, a 
la  vitesse  du  transport,  les  juges  pourraient,  en  condamnaiit 
le  postillon  pour  une  part  sous  la  responsabilité  du  niaitiviii 
postes,  et  le  courrier  pour  une  autre  part  sous  la  responsa- 
bilité de  radmiiiisiralioi),  laisser  le  surplus  de  la  coiidamuatiou 
à la  charge  de  celle  dernière  (2). 

Hais  si  i'Ëtat  t‘st  maitre  de  faire  ses  règlements  concenun! 
la  gestion  des  régies  publiques  comme  il  les  croit  le  plusuüks 
à l’intérêt  du  service,  et  s’il  ne  peut  jamais  en  poursuive' 
l'exécution  qu’à  ses  risques  et  périls  et  sous  sa  propre  respon- 
sabilité, il  s'ensuit  seulement  que  cette  question  de  respoou- 
bililé  appartient  aux  tribunaux  ordinaires,  sans  qu'ils  aieni. 
toutefois,  le  droit  de  critiquer,  sans  excès  de  pouvoir,  soit  te 
dispositions,  soit  l'autorité  des  règlemeuts  établis  (3)'. 

En  vertu  du  principe  général  et  de  droit  commua  posépnr 
l'article  1384,  l'administration  des  postes  est  encore  civileueni 
responsable  du  dommage  causé  par  ses  préposés  dans  l'ever- 
vice  de  leurs  fonctions.  Et  celte  responsabilité  est  encounn 
non  seulement  pour  les  vols,  soustractions,  détourueiuenk 
commis  par  eux,  mais  encore  pour  les  cas  de  perte  siiupli. 
sauf  l'application,  dans  eu  dernier  cas,  des  dispositions  pan>- 
culières  qui  modifîeiit  et  restreignent  la  responsabilité  de  b 
régie  (4). 

Ainsi,  elle  est  responsable  du  détournement  commis  par“" 

(1)  Cass.,  30  jaiiv.  1844.  Sirey,  44,  1,  360.  — Sî  nov.  1848.  Sm'- 
48,  I,  700.  — Colmar,  S5  janv.  1848.  Sirey,  49,  S,  345. 

(2)  Agen,  94  avril  1843.  Sirey,  43,  2,  476.  — Cass.,  I"  avril 
Sirey,  45,  I,  363. 

(3)  Cass.,  l"  avril  1845.  Sirey,  45,  I,  363. 

(4)  Voy.  Loi  du  5 nivôse  an  V,  art.  14  et  suiv.—  Loi  du  20  mai  I*’*' 
an.  3. 
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de  ses  employés,  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  de  valeurs 
incluses  dans  des  lettres  confiées  à la  poste  (i),  de  sommes 
remises  pour  être  payées  sur  mandat  dans  un  autre  bureau, 
de  titres,  papiers,  journaux  ou  simples  missives  qui  devaient 
être  transportés  par  ses  soins. 

Mais, comme  le  fait  imputé  à l’agent  de  l'administration  des 
postes  est  de  nature  à entrainer  la  responsabilité  de  la  régie  ; 
que  cette  question  de  responsabilité  et  de  réparation  civile 
dépend  de  l’examen  et  de  l’appréciation  des  règlements  rela- 
tifs au  service  de  la  poste  aux  lettres,  et  que,  en  se  livrant  à 
un  semblable  examen,  l’autorité  judiciaire  s’immiscerait  dans 
l’appréciation  et  l’application  d’actes  administratifs  dont  les 
lois  sur  la  séparation  des  pouvoirs  lui  défendent  de  connaître, 
l’autorité  administrative  est  seule  compétente  pour  connaître 
de  l’action  formée,  en  pareil  cas,  contre  l’administration  des 
postes  (2). 

Cependant,  si  l’action  était  dirigée  contre  l’employé  person- 
nellement, et  que  les  faits  sur  lesquels  elle  se  fonde  ne  fussent 
point  de  nature,  en  ce  qui  concerne  le  défendeur,  à entraîner 
l’examen  ou  la  discussion  de  règlements  ou  d’actes  adminis- 
tratifs, les  tribunaux  civils  seraient  compétents,  sauf  à ren- 
voyer à l’autorité  administrative  la  connaissance  de  la  question 
relative  à la  responsabilité  de  l’administration  des  postes  (3). 

La  Gourde  cassation  (4)  a même  décidé  que  la  compétence 
des  tribunaux  civils  était  générale,  et  qu’elle  s’appliquait  même 
aux  cas  où  les  faits  de  négligence  et  d’imprudence  constituent 
de  la  part  des  employés  des  administrations  publiques  des  in- 
fractions aux  règlements  de  ces  administrations,  alors  surtout 

(1)  Pari.s,  6 aoAt  1850.  Siret,  50, 9, 404.—  Cast.,  19  mai  1851 . Siasv, 
51,  1,349.— 12  janv.  1849.  Sirey,  49,  1,  43. 

(9)  Trib.  des  conflits,  90  mai  1850.  Sirey,  50,  9,  618. — 98  nov.  1850. 
Sirey,  51,  9,  309.  — 7 avril  1851.  Sirey,  51,  9,  583.  — Conseil  d’Ëial, 
6 déc.  1855.  Sirey,  56,  9,  508. 

(3)  Trib.  des  conflits,  90  mai  1850.  Sirey,  50,  9,  618.  — Conseil 
d'Elat,6déc.  1855.  Sirey,  56,  9,  508,  — Voy.SouRDAT.n"  1057  elsiiiv. 

(4)  19  déc.  1854.  SiREY,  55,  1,  965. 
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qtie  ces  règletnenls  ne  sont  pas  contestés  ; que,  si  alors  l’acüoo 
réagit  contre  l'administration  elle-même  et  peut  amener  d(^ 
condamnations  envers  elle,  comme  responsable  du  fait  de  ses 
agents,  seulement  ces  condamnations  ne  peuvent  être  evécn- 
técs,  en  ce  qui  la  concerne,  que  de  la  manière  et  dans  les  cas 
déterminés  par  la  loi. 

Quoi  qu’il  en  soit,  nous  devons  nous  attacher  surtout  à fairr 
ressortir  le  principe  de  la  responsabilité  civile  qui  incombe anx 
régies  ou  administrations  publiques.  Or)  ce  principe  est  pré- 
cisément celui  que  pose  l'article  4384. 

44.  Nous  le  trouvons  consacré  de  la  manière  la  plus  formelle 
dans  la  loi  du  5 juillet  4845,  relative  à la  police  des  chemins  de 
fer.  Suivant  l’article  22  de  cette  loi,  l’Ëtat  est  responsable  en- 
vers les  particuliers  du  dommage  causé  par  les  administra- 
teurs, directeurs  ou  employés  à un  titre  quelconque  au  senice 
de  l'exploitation  du  chemin  de  fer  exploité  à ses  frais  et  pour 
son  compte.  La  responsabilité  qui  pèse  sur  lui  est  la  inême 
que  celle  qui  incombe  aux  concessionnaires  ou  fermiers  des 
chemins  de  fer. 

Par  application  du  même  principe,  l’État  peut  être  déelare 
re^)onsable  de  l'échouenient  ou  des  avaries  d’uii  bateau,  lors- 
qu’il a été  causé  par  le  défaut  d’entretien  du  canal,  résultat 
de  la  négligence  et  de  l'incurie  de  scs  agents  (4). 

\ 

45.  Si  nous  soumettons  l’État,  représenté  par  les  diffcrenifs 
régies  ou  administrations  publiques,  à la  même  responsabilitr 
qu’un  simple  particulier,  à raison  du  dommage  causé  par  ses 
agents  et  préposés  dans  l’exercice  de  leurs  fonctions,  ce  n’esi 
pas  que  le  principe  général  et  de  droit  commun,  posé  dans 
l'article  4384,  soit  indistinctement  applicable  à l’État.  Lorsqu’il 
organise  une  administration  publique,  dans  un  intérêt  de  mo- 
nopsole  ou  de  spéculation  ordinaire,  en  vue  d’une  vériiaWr 
exploitation  industrielle , ou  que , sous  l’autorité  de  la  loi,  d 
fonde  l’établissement  de  services  publics  dont  il  règle  les  eon- 

(1)  Voy.  Cass.,  Î7  juin  l8.Ti.  Sirey,  .tî,  1,  838. 
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dilioiis  (i'e^dsteiire  et  les  rappurts  réciproques  envers  les  ci- 
toyens, quelles  que  soient  les  considérations  d'ordre  public  et 
d’utilité  générale  qui  s'y  rattachent,  il  ne  saurait,  toute  ques- 
tion de  compétence  demeurant  réservée,  se  faire  une  position 
exceptionnelle  et  différente  de  celle  d'un  simple  particulier.  Il 
est  censé  exercer  une  industrie  privée,  et  l'exploitation  à la- 
quelle il  se  livre  établit  entre  lui  et  les  citoyens  des  rapports 
privés  qui  sont  régis  par  les  principes  ordinaires  du  droit 
commun,  du  moins  en  ce  qui  concerne  au  fond  la  responsa- 
bilité qui  lui  incombe.  Dès  lors,  il  est  un  simple  commettant 
ordinaire,  et  soumis,  à ce  titre,  à la  responsabilité  civile  établie 
par  l’article  1384,  sauf  les  modifications  que  cette  responsa- 
bilité, qui,  par  rapport  à lui,  n'est  ni  générale  ni  absolue,  peut 
subir  dans  son  étendue  et  scs  effets,  suivant  la  nature  et  les 
besoins  de  chaque  serviœ  (1). 

Mais,  quant  aux  actes  de  gouvernement  proprement  dit,  il 
n'est  point  responsable  du  dommage  causé  par.  les  délits  ou 
quasi-délits  de  ses  divers  fonctionnaires,  qui,  dans  l'ordre  de 
la  hiérarchie  et  dans  les  différentes  branches  de  l'administra- 
tion, sont  dépositaires  d'une  part  plus  ou  moins  considérable 
d’autorité  publique.  Leurs  actes,  de  quelque  nature  qu'ils 
soient,  n’engagent  point  sa  responsabilité.  Autrement,  la  mar- 
che du  gouvernement  serait  constamment  entravée,  et  son 
.action  amoindrie.  L'intérêt  public  souffrirait  de  tout  ce  qui 
serait  concédé  à des  intérêts  individuels.  D’ailleurs,  le  carac- 
tère même  des  pouvoirs  qui  résument  la  souveraineté  et  en 
qui  réside  le  gouvernement , la  mission  de  protection  générale 
dont  ils  sont  investis , la  haute  sphère  dans  laquelle  ils  se  meu- 
vent, et  de  laquelle  descendent  tous  les  pouvoirs  secondaires 
pour  entrer  plus  immédiatement  en  rapport  avec  les  intérêts 
particuliers,  empêchent  de  faire  remonter  jusqu’à  l'Ëtat,  con- 
sidéré comme  personne  morale,  les  conséquences  des  délits  et 
quasi-délits  commis,  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  par  les 

(I)  Conseil  d'Ëtat,  6 tiéc.  1855.  Sinsv,  56,  },  508. 
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agents  et  fonctionnaires  de  tous  ordres  et  de  tous  rangs.  Les 
parties  lésées  n’ont  de  recours  que  contre  eux. 

16.  Les  instituteurs  et  les  artisans  sont  responsables  du 
dommage  causé  par  leurs  élèves  et  apprentis  pendant  le  temps 
qu’ils  sont  sous  leur  surveillance  (1384).  C’est  à cette  demiéfv 
condition,  jointe  à leur  qualité,  qu'est  attai:hée  leur  respon- 
sabilité civile.  Elle  cesse  donc  aussitôt  que  l’élève  ou  l'ap- 
jirenti  n’est  plus  sous  la  surveillance  de  l'instituteur  ou  de 
l’artisan. 

Mais  peu  importe  l’àge  de  l’élève  ou  de  l’apprenti.  La  res- 
ponsabilité de  l’instituteur  ou  de  l’artisan  n’en  est  pas  moins 
engagée  quoiqu’ils  soient  majours.  La  loi  n’établit  point  en 
effet,  dans  ce  cas,  la  même  distinction  qu’à  l’égard  du  père  on 
de  la  mère.  11  suffit  que  l’élève  ou  l’apprenti,  quelque  soit  son 
âge,  soit  placé  sous  leur  surveillance  (1). 

17.  Le  terme  d’instituteur  est  pris  ici  dans  son  sens  le  pins 
général.  Il  signiOe  tous  ceux  qui,  à un  titre  quelconque,  sont 
s-hargés  de  l’instruction,  de  l’éducation,  de  l'enseignement,  de 
la  surveillance  de  l’enfance  et  de  la  jeunesse.  Mais  si  robjrt 
de  leurs  leçons  ou  de  leur  enseignement  est  indifférent  quant 
à la  responsabilité  que  la  loi  attache  à l’exercice  de  leurs  fonc- 
tions comme  instituteurs , il  n’en  est  pas  de  même  de  la  ma- 
nière et  du  mode  dont  ils  sont  appelés  à les  exercer. 

Les  dispositions  de  notre  article  s’appliquent  sans  doute, 
incontestablement,  à ceux  qui,  étant  chargés  d’une  maoiert 
permanente  des  fonctions  d’instituteurs,  doivent  en  remplir 
tous  les  devoirs  sans  interruption,  comme  il  arrive  dans  un 
lycée,  un  collège,  une  pension,  une  institution,  un  séroinatre. 
un  établissement  quelconque,  public  ou  privé,  destiné  à rece- 
voir et  à loger,  afln  de  les  instruire,  l’enfance  et  la  jeunesse. 

L’article  1384  est  également  applicable  au  cas  où  l'ins"' 
tuteur,  sans  être  chargé  d’une  manière  permanente  de  l’édu- 
cation et  de  l’instruction  des  enfants  et  jeunes  gens  qui  I"' 
sont  confiés,  a seulement  la  mission  de  leur  donner  des  leçons 

(I)  Dcranios,  t.  t3,  n"  7îl.  — Conirà,  Solbiiat,  d"  S77. 
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pfiidiint  une  ou  plusieurs  heures  de  la  journée,  à une  ou  plu- 
sieurs reprises,  soit  qu’il  s’agisse  de  classes  et  de  cours  pro- 
prement dits  où  sont  assemblés  les  élèves,  ou  de  conférences 
particulières  auxquelles  un  ou  pliisieucs  élèves  se  présentent 
Individuellement  (1). 

Si,  parmi  les  instituteurs,  ceux-là  seuls  étaient  responsables 
des  actes  de  leurs  élèves  qui  en  sont  chargés  d’une  manière 
l)crinanente,  il  s’ensuivrait  que,  contrairement  à son  texte  ot 
à son  esprit,  la  responsabilité  établie  par  l’article  1384  ne  re- 
cevrait d’application  que  dans  nn  nombre  de  cas  arbitraire- 
ment restreint.  En  distinguant  entre  ceux  dont  les  fonctions 
sont  permanentes  et  ceux  dont-  les  fonctions  sont  seulement 
temporaü'cs  et  momentanées,  on  lait  une  distinction  que  la  loi 
n’a  pomt  faite.  Loin  de  là,  son  texte  même  suppose  que  la 
surveillance,  qui  correspond  elle-même  à l’exercice  de  la  fonc- 
tion, peut  n’étre  que  temporaire,  puisqu’il  n’établit  la  respon- 
sabilité de  l’instituteur  que  pour  le  temps  où  ses  élèves  sont 
sous  sa  surveillance. 

Telle  est,  en  effet,  la  double  condition  à laquelle  cette  res- 
ponsabilité est  subordonnée.  Il  faut  être  instituteur;  or,  peut- 
on  contester  cettc!  qualité  à celui  dont  les  fonctions  consistent 
a donner  des  leçons,  de  quelque  nom  particulier  qu’on  les  ap- 
pelle , pendant  une  ou  plusieurs  heures  de  la  journée  seule- 
ment? 11  faut  ensuite  que  l’élève  soit  sous  la  surveillance  de 
rinstituteur  ; or,  peut-on  encore  raisonnablement  contester 
que  l’élève  suit  sous  lu  surveillance  de  l’instituteur  [Kuidant  le 
temps,  quelle  qu’en  soit  la  durée,  où  il  lui  donne  scs  leçons? 
Le  temps  plus  ou  moins  long  pendant  lequel  l’instituteur  est 
appelé  à exercer  ses  fonctions  est  donc  sans  inlliience  sur  le 
principe  même  de  sa  responsabilité.  Il  n’a  pour  conséquence 
que  d’en  restreindre  en  fait  les  cas  d’application,  en  abrégeant 
la  surveillance  de  laquelle  dépend  sa  responsabilité.  Mais,  de 
ce  qu’il  est  plus  facile  à l’instituteur  de  s’y  suirstraire  par  la 
discontinuité  de  ses  fonctions,  il  ne  s'ensuit  millement  (pi’elle 

■ (I)  Contra,  /.AiaiAKur.,  i.  ;i|  (lag.  iüO,  tl"  I (. 
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ii’exisu!  point  du  tout  ni  jamais.  Tout  au  coiilraire,  elle  coiü- 
l'ide  précisément  avec  la  durée  même  de  sa  surveillance. 

Hais  on  ne  saurait  l'appliquer  à ceux  qui  se  livrent  à u» 
euseignement  public,  dans  des  cours,  des  classes  où  tous  sodI 
indistinctement  admis,  moins  comme  élèves  que  comme  sim- 
ples auditeurs.  S'ils  sont  instituteurs  dans  l'acception  générale 
dn  mol,  ils  n'exercent  point  sur  leur  auditoire  cette  autorité 
et  celte  surveillance  qui  sont  les  conditions  essentielles  de  la 
responsabilité. 

L'arin;le  ISSA  est  également  inapplicable  à ceux  qui  ne  font 
que  fournir  la  nourriture  et  le.  logement  à des  élèves,  à mo’uis 
que,  outre  l'enseignement  que  ceux-ci  reçoivent  au-dehors, 
ils  ne  leur  donnent  personnellement  des  leçons  ou  répétitions 
particulières. 

1 8.  Quant  aux  artisans,  ils  sont  responsables  du  fait  de  leurs 
apprentis,  comme  les  instituteurs  le  sont  eux-mêmes  du  fait 
de  leurs  élèves.  Les  conditions  de  leur  responsabilité  sont  les 
mêmes.  Il  y a,  en  effet,  entre  leurs  positions  respectives,  la 
plus  grande  analogie,  sauf  la  différence  d'enseignement  sous 
le  rapport  de  l'élévation,  de  la  distinction  et  de  la  noblesse. 

Peu  importe  donc  que  l’artisan  qui,  dans  renseignement  de 
son  art  ou  de  son  métier,  est  un  véritable  instituteur,  ait  cons- 
tamment son  apprenti  sous  sa  direction  ou  sa  surveillance,  ou 
que,  au  contraire,  ce  dernier  ne  fasse  son  apprentissage  quau 
moyen  d'exercices  et  de  travaux  temporaires  t't  momentanés. 
Il  ne  laisse  pas  d'être  civilement  responsable  des  délits  cl 
quasi-délits  commis  par  son  apprenti  pendant  le  temps  q«'l 
était  sous  sa  surveillance. 

19.  Dans  le  concours  de  ces  trois  responsabilités  que  J ar- 
ticle 1384  éutbiil  à la  charge  du  père  et  de  la  mère,  des  niaiircs 
et  corninetiants , des  instituteurs  et  artisans , on  peut  se  de- 
mander quel  est  celui  auquel  la  responsabilité  civile  doit,  eu 
définitive,  incomber,  alors  que  chacun  de  ceux  qui  sont  dC" 
clarés  responsables  se  la  renvoient  de  l'iin  à l'autre. 

S'agil-il  d'un  domestique  ou  d'un  pi-éposé,  le  dommage  eau»' 
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pur' lui  dans  los  foncliuiis  auxquelles  il  a été  employé  engage 
exclusivement  la  responsabilité  du  maître  ou  commettant.  Mais 
si  le  dommage  a été  causé  par  un  délit  ou  quasi-délit  qui  n'a 
uucun  rapport  avec  les  fonctions  et  le  service  du  domestique 
ou  préposé,  la  responsabilité  en  incombe  au  père  ou  à la  mère, 
ou  même  au  tuteur,  pourv  u qu’on  se  trouve  d'ailleurs  dans  les 
termes  dii  paragraphe  1"  de  l’article  1384. 

Si  le  délit  ou  quasi-délit  a été  commis  pendant  que  son  au- 
teur était  sous  la  surveillance  de  son  instituteur,  ce  dernicf 
peut  être  déclaré  seul  responsable,  à l’exclusion  des  parents, 
et  même  du  maître  ou  commettant  qui  cessait  alors  de  l’em- 
ployer. 

Si  le  fait  a eu  lieu  pendant  que  son  auteur  n'éutit  plus  sous 
la  siii-vcillance  de  l’artisan  ou  instituteur,  ce  sont  les  parents 
qui  en  demeurent  seuls  responsables  (1). 

Ce  n’est  pas  qu’aucune  des  trois  responsabilités  établies  par 
l’article  1384  ne  puisse  concourir  avec  une  autre,  ni  qu’elles 
s’excluent  mutuellement,  et  que  parmi  les  personnes  déclarées 
civilement  responsables,  il  n'y  en  ait  aucune  qui  puisse  être 
condamnée  comme  responsable  conjointement  et  simultané- 
ment avec  une  autre.  Chacune  de  ces  responsabilités  est  sans 
doute  attachée  à l’existence  de  certaines  conditions  particu- 
lières ; mais  ces  conditions  ne  sont  point  telles  qu’elles  ne  pnis- 
sent  exister  qu’en  excluant  celles-là  mêmes  qui  pourraient 
fonder  une  autre  responsabilité  civile.  Il  est  vrai  que  le  maître 
et  le  commettant,  dans  le  cas  où  leur  responsabilité  est  en- 
courue, sont  seuls  responsables,  à l’exclusion  de  tous  autres  ; 
ils  ne  le  sont  justement  que  parce  qu’il  n’exite  alors  aucune 
des  conditions  auxquelles  est  subordonnée  la  responsabilité 
des  parents,  de  l’artisan  ou  de  l’instituteur. 

Mais  il  n'eu  est  pas  de  même  dans  tous  les  cas;  car  un  en- 
fant mineur  habitant  avec  son  père  ou  sa  mère,  peut  être  eu 
même  temps  domestique,  préposé,  , élève  ou  apprenti.  Or,  dans 
ce  cas,  rien  ne  s’opjjosi'  à ce  que  les  personnes  désignées  dans 


(I)  Zaciiaria:,  t.  3,  pag.  ÜOO,  n'"  15; 
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l’article  138-t  soient  elles-mêmes,  dans  les  ternies  et  dans  le 
cercle  de  leur  responsabilité  particulière,  tenues  de  l•cpündre 
les  unes  envers  les  autres  du  dommage  qui  leur  serait  causé  par 
le  fait  de  ceux  dont  elles  sont  cQnstituées  civilement  responsa- 
bles. Ainsi,  le  père  et  la  mère  peuvent,  suivant  la  gravité  de  la 
faute  et  de  la  négligence  qui  leur  sont  imputables,  être  tenus, 
môme  envere  le  maître,  instituteur  ou  artisan,  de  répondre 
des  délits  ou  quasi-délits  de  leurs  enfants  mineurs  habitant 
avec  eux.,  alors  même  qu’ils  les  ont  commis  pendant  qu’ils 
étaient  sous  la  surveillance  de  la  partie  lésée.  Si  le  dommage 
avait  été  causé  à un  tiers,  et  que  l’aitisan  ou  instituteur  fût 
condamné  comme  civilement  responsable,  il  serait  de  même 
fondé,  suivant  les  circonstances  du  fait,  à exercer  un  recours 
contre  les  parents  de  l’élève  ou  apprenti  mineur  et  Habitant 
avec  eux , à moins  qu’il  ne  fût  établi  qu’il  s’est  absolument 
chargé,  à ses  risques  et  périls,  de  diriger  et  surveiller  la  con- 
duite de  l’auteur  du  délit  ou  quasi-délit  (1). 

Il  s’ensuit  que,  si  les  parents,  l’artisan  ou  instituteur  étaient 
simultanément  poursuivis  comme  civilement  responsables,  les 
juges  pourraient  répartir  entre  eux  le  montant  des  condamna- 
tions, dans  la  proportion  de  la  faute  imputable  à chacun. 

20.  Quaiitau  maître  ou  commettant,  il  est  responsable,  niênie 
envers  les  parents  de  ses  domestiques  on  préposés,  du  doni- 
inage  que  ces  derniers  leur  auraient  causé  dans  les  fonctions 
auxquelles  ils  sont  employés.  Mais,  si  le  délit  ou  quasi-délit 
avait  été  commis  en  dehors  de  leur.s  fonctions  et  qu’il  n’ent 
aucun  rapport  avec  elles,  les  parents  seraient  eux  iiiêiuesres- 
])onsables,  même  envers  le  maître  ou  commettant,  du  dom- 
mage qui  lui  aurait  été  causé  par  leurs  enfants  mineurs,  habi- 
tant avec  eux,  qui  se  trouvent  être  en  même  temps  domestiques 
ou  préposés. 

Les  instituteurs  et  artisans  sont  enfin  responsables  du  dom- 
mage causé  par  leurs  élèves  et  ajiprentis,  s'il  a été  coiumis 

(1)  boHANION,  T.  t.t.  11"  — ZaCIIAIII.C,  T.  3,  p3g.  902,  II'"  91 
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pendant  qu’ils  étaient  sous  leur  surveillance,  même  envers  les 
parents  de  ceux-ci,  bien  qu’ils  soient  mineurs  et  qu’ils  habitent 
avec  eux  (1).  Mais  nous  venons  de  voir  que,  même  dans  ce 
cas,  les  parents  peuvent  eux-mêmes  être  déclarés  responsables, 
suivant  les  circonstances,  soit  envers  les  tiers,  soit  envers  les 
artisans  et  instituteurs. 

2i.  L’article  79  du  décret  du  15  novembre  1811,  concernant 
le  régime  de  rUniversité,  après  avoir  disposé  que  pour  les  dé- 
lits commis  en  dehors  des  lycées,  dans  les  sorties  et  prome- 
nades faites  en  commun,  la  partie  lésée  dirigera  son  action 
contre  le  chef  de  l’établissement,  lequel  est  civilement  respon- 
sable, ajoute  : sauf  son  recours  contre  les  pères  et  mères,  ou 
tuteurs,  en  établissant  qu’il  n’a  pas  dépendu  du  maître  de  pré- 
venir ni  d’empêcher  le  délit.  Cette  disposition  peut  paraître 
extrêmement  rigoureuse,  puisque  les  enfants  dont  ils  sont  te- 
nus de  répondre  sont  nécessairement  soustraits  à leur  surveil- 
lance. Mais  il  faut  remarquer  qu’ils  ne  sont  soumis  à un  recours 
que  lorsqu’il  est  établi  que  les  maîtres  ont  été  dans  l’impos- 
sibilité d’empêcher  le  fait.  Or,  les  tribunaux  doivent  se  mon- 
trer très  sévères  et  très  difficiles  sur  l’admission  d’une  pareille 
excuse,  dont  l’allégation  ne  sert,  le  plus  souvent,  qu’à  couvrir 
la  négligence  et  l’incurie  des  maîtres.  Les  parents  ne  devront 
donc  rester  respons.ablcs  que  de  l’indocilité,  du  mauvais  carac- 
tère et  des  incorrigibles  habitudes  de  leurs  enfants.  Nous  ne 
comprenons  même  pascomment  leur  responsabilité  peut  jamais^ 
être  engagée,  puisque  les  maîtres  doivent  établir  qu’il  n’a  pas 
dépendu  d’eux  de  prévenir  ni  d'empêcher  le  délit,  et  que  cette 
justification  faite  a pour  résultat  de  les  exonérer  eux-mêmes 
de  toute  responsabilité  envers  la  partie  lésée,  d’après  le  der- 
nier paragraphe  de  l’article  138i,  ainsi  que  nous  le  verrons 
bientôt.  A ce  point  de  vue,  le  décret  de  1811  nous  semble  exor- 
' bitant  des  principes  du  droit  commun,  et  nous  faisons  grande 
difficulté  d’en  étendre  les  dispositions  aux  <‘lablissemenls  d’in- 

(1)  bHI,VINC01JRT,  T.  a,  paK-  0H.‘>. — Conllti,  ToUM.IF.K,  T.  Il,  11“  il'ê. 
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kliTiclion  autres  que  les  lycées  (1).  Mais  en  tuut  cas  les  |>arculs 
sunt  admis  à établir  qu'ils  ii'oiit  pu  empêcher  le  fait. 

22.  Nous  sommes  amené  à conclure  par  rette  observation 
générale  : c’est  que  des  diverses  personnes  qui  sont  désignées 
par  l’article  138i,  comme  étant  civilement  responsables  dn 
fait  d’autrui,  les  parents  sont  ceux  sur  lesquels,  en  déâiiiüve, 
pèse  le  plus  souvent  la  responsabilité  civile  ; et  cette  consé- 
quence n’a  rien  que  de  très  naturel.  Si,  en  effet,  les  parents 
sont  constitués  responsables  du  dommage  causé  par  leurs  en- 
fants mineurs  habitant  avec  eux,  c’est  par  suite  d’une  sorir 
(le  cautionnement  établi  par  les  lois  de  la  nature  et  de  la  so- 
ciété. Cette  solidarité  de  la  famille  rend  plus  étroits  les  devoirs 
qui  leur  sont  imposés  d’imprimer  à leurs  enfants  une  bonne 
direction,  et  d’exercer  sur  eux  une  active  surveillance.  Leur 
responsabilité  est  ainsi  générale,  tandis  que  celle  des  autres 
est  spéciale  et  subordonnée  à de  certaines  cunditions  particu- 
lières. Mais,  dans  le  casmi^rae  où  commence  la  responsabilité 
du  maître,  du  commettant,  de  l’instituteur  ou  de  l’artisan,  celle 
d(‘s  parents  n’est  pas  toujours  et  indistinctement  absorbée.  Ils 
peuvent  encore  être  déclarés  responsables,  si  de  leur  part ily 
a eu  manquement  aux  devoirs  de  surveillance  qui  leur  étaient 
prescrits,  quoiqu’ils  fussent  partagés  avec  d’autres. 

23.  Cette  question  se  rattache  elle-même  à celle  de  savoir 
comment  et  dans  quels  cas  les  personnes  déclarées  responsa- 
bles de  droit,  peuvent  être  déchargées  de  toute  responsabiliic- 
Voici  sur  ce  point  les  dispositions  de  l’article  1384  : La  res- 
ponsabilité qu’il  établit  a lieu,  à moins  que  les  père  et  mère, 
instituteurs  et  artisans  ne  prouvent  qu’ils  n’ont  pu  empêcher 
le  fait  qui  donne  lieu  à cette  responsabilité 

Tel  est  donc  l’ordre  des  preuves  respectives  dont  la  charge 
incombe  à chaque  partie.  C’est  à celui  qui  se  prétend  lésé  à 
administrer  d’abord  la  preuve  du  délit  ou  du  quasi-délit  dont 

(I)  Voy.  Tooi.liek,  t.  It,  ii“'  îfiO  cl  Ï67,  qui  considère  les  disr"' 
sillons  du  décret  de  1811  comme  Inobligaloirus,  ou  tout  au  moins  eonunc 
akrogée.s. 
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il  se  plaint  et  de  l’existenee  des  diverses  conditions  auxquelles 
est  sulwrdonnée  la  responsabilité  civile  du  défendeur.  C’est 
ensuite  à ce  dernier  à établir  par  tous  moyens  légaux  de  preuve, 
témoins  ou  présomptions,  qu’il  a été  dans  l’impossibilité  d’em- 
péchcr  le  fait  qui  a causé  le  dommage.  Comme  c’est  une  excep- 
tion qu’il  propose,  il  est  réputé  demandeur  et  doit,  à ce  titre, 
prouver  le  fait  sur  lequel  il  la  fonde. 

24.  Quels  doivent  être  les  caractères  de  cette  impossibilité 
de  laquelle  seulement  l’article  1384  fait  résulter  l’exemption 
de  toute  responsabilité  civile  ? La  loi  n’exige  sans  doute  point 
une  impossibilité  absolue.  Une  aussi  rigoureuse  exigence  serait 
évidemment  empreinte  d’injustice  et  d’iniquité.  Il  suffit  que 
les  parents,  tuteurs,  artisans  et  instituteurs  aient  fait  pour 
«•mpêcher  et  prévenir  le  délit  ou  quasi-délit  tout  ce  qu’il  était 
humainement  et  raisonnablement  possible  de  faire.  En  prou- 
vant qu'ils  ont  fait  tout  ce  que  leur  prescrivait  leur  position, 
qu’ils  ont  accompli  tous  les  devoirs  que  leur  imposait  leur 
qualité,  qu’ils  n’ont  rien  négligé  dans  l’exercice  de  leur  auto- 
rité et  de  leur  surveillance,  ils  auront  suffisamment  établi  qu’il 
leur  a été  impossible  d’empécher  le  fait  qui  donne  lieu  à leur 
responsabilité.  Ils  en  seront  conséquemment  quittes  et  affran- 
chis. 

Hais  il  ne  leur  suffirait  pas,  pour  s’y  soustraire,  de  prouver 
que  le  fait  dont  ils  sont  de  droit  civilement  responsables  a eu 
lieu  hors  de  leur  présence,  à leur  insu,  en  leur  absence.  La 
plupart  des  délits  et  quasi-délits  ne  se  commettent  point,  en 
effet,  sous  les  yeux  mêmes  de  ceux  qui  en  sont  constitués  res- 
ponsables ; et  si  l’ignorance  et  l’absence  équivalaient  pour  eux 
à une  impossibilité,  leur  responsabilité  serait  le  plus  souvent 
illusoire;  en  fait  elle  n’existerait  presque  jamais.  Ils  doivent 
donc  prouver  autre  chose,  et  établir,  en  outre,  qu’ils  ont  assi- 
dûment surveillé  la  conduite  de  ceux  dont  ils  répondent  ; qu’ils 
se  sont  appliqués  par  leurs  leçons  et  leurs  exemples,  par  une 
bonne  discipline  domestique,  à les  diriger  dans  les  voies  du 
bien  et  de  l’honnète,  à développer  leurs  généreux  sentiments, 
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a réprimer  leurs  penchants  mauvais,  à leur  enseigner  la  modi^ 
ration,  la  pruJence  et  le  respect  des  lois;  et  surtout  que,  l«r> 
de  la  perpétration  du  fait  qui  donne  lieu  à leur  responsabilité, 
ils  n'ont  manqué  à aucun  de  leurs  devoirs  de  bonne  directioD 
et  d’active  isurveillance.  Ils  doivent  enfin  établir  qu'il  n'y  a 
eu  de  leur  part  ni  faute,  ni  imprudence,  ni  négligence  qui 
aient  précédé  ou  accompagné  le  fait,  et  sans  lesquelles  il  ne 
serait  [las  arrivé,  .\iiisi,  le  père  ou  la  mère  peuvent  être  dé- 
clarés responsables  du  dommage  que  leur  fils  a causé  par  soo 
imprudence  ou  sa  maladresse  pendant  qu’il  chassait  avec  leur 
autorisation  (1),  ou  qu’il  se  livrait  à des  jeux  dangereuv  avec 
des  camarades  de  son  âge  (2). 

Ce  point  di’pend  au  surplus  des  circonstances,  et  les  tribu- 
naux ont  à cet  égard  un  pouvoir  souverain  d’appré^ciation.  Ib 
peuvent  donc  tenir  compte  en  faveur  de  celui  qui  est  pour- 
suivi comme  civilement  responsable,  de  ses  antécédents,  de 
sa  moralité,  de  sa  bonne  conduite;  des  infirmités  morales  ou 
physiques  qui  gênent  l’exercice  de  sa  surveillance,  ou  affaiblis- 
sent son  autorité;  du  caractère,  des  habitudes,  de  l’âge  de 
l’auteur  du  fait  ; des  circonstances  dans  lesquelles  il  l’a  commis; 
de  l’entrafnement  auquel  il  a cédé  sous  la  pression  d’un  mou- 
vement populaire,  ou  sous  l’empire  d’une  passion  violente  ei 
subite.  De  ces  diverses  circonstances  de  la  cause,  les  juges 
sont  autorisés  à conclure  que,  de  la  part  de  la  personne  décla- 
rée civilement  responsable  de  droit,  il  y a eu  impossibiliie 
d’empécher  le  fait  qui  donne  lieu  à sa  responsabilité  (3). 

2S.  Il  y a cette  différence  entre  les  père,  mère,  tuteurs,  ins- 
tituteurs et  artisans  d’une  part,  et  les  maîtres  et  commettants 

(Ij  Cass.,  s juin  t840.  Sirey,  40,  î.  538. 

{i)  Lyon,  30  mars  t854.  Sirbt,  54,  9,  33t.  — Ntmes,  t3  mars  1855. 

^SiREY,  55,  9,  384. 

(3)  Toixuf.b,  t.  Il,  n“’  iC3  el  964.  — Merlus,  Rep.,  v»  üeipotm- 
bililé.  — 7.ACUAIUE,  T.  3,  pag.  199.  — Hijrantor,  t.  13,  n"  718.  — 
SoCBDAT,  no*  8,39  cl  siiiv.  — Voy.  Bourges,  9 mars  1891.  Sirey,  SÎ.L 
2.38.  — Bordeaux,  I"  avril  1899.  Sirey,  99,  9,  959.  — Cass.,  29iMi’ 
1897.  SiRFY,  98,  I,  ;t7.3.  — Toulouse,  7 déc.  1839.  Sirky,  33,  2,  «S«- 
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lie  l'autre,  que  ceü  derniers  ne  suiit  puiiit  admis  à établir,  puur 
s’affranchir  de  loutç  responsabilité,  qu’il  leur  a été  impossible 
d’ompécher  ou  de  prévenir  le  fait.  Les  dispositions  de  l’article 
1384  sont,  en  cITet,  absolues  et  n’appliquent  point,  en  leur  fa- 
veur, l’exception  d'impossibilité.  Comment  pourrait-elle  être 
raisonnablement  invoquée,  quand  les  maitres  et  commettants 
sont  déclarés  resi>onsables  du  dommage  causé’  par  leurs  domes- 
tiques on  préposés  dans  les  fonctions  auxquelles  ils  sont  em- 
ployés? Ils  n’avaient  qu’à  ne  pas  les  employer,  ou  à être  plus 
attentifs  dans  leur  clioix  (1^. 

Il  s’ensuit  que,  suivant  les  circonstances,  on  a intérêt  à 
considérer  le  fils  ou  apprenti  comme  préposé  du  père,  de  la 
mère  ou  de  l’artisan,  puisque  alors  ces  derniers  ne  peuvent, 
en  celte  qualité  de  commettant,  décliner  leur  responsabilité, 

26.  D’après  l’article  206,  C.  foresl.,  les  maris,  pères,  mères 
et  tuteurs,  et  en  général  tous  maîtres  et  comniettants,  seront 
civilement  rcsponsablesdcs  délits  et  contraventionscommispar 
leurs  femmes,  enfants  mineui-s  et  pupilles  demeurant  avec  eux 
et  non  mariés,  ouvriers,  voituriers  et  autres  subordonnés,  sauf 
tout  recours  de  droit.  Celle  responsabilité  sera  réglée  confor- 
mément au  paragraphe  dernier  de  l’article  1384,  C.  Nap.  Voici 
comment  la  Cour  de  cassation  (2)  a entendu  ces  dispositions  : 
« L’article  206,  C.  forest.,  dit-elle,  détermine  quelles  sont  les 
personnes  civilement  responsables  des  délits  que  ce  Code  n;- 
prime.  Il  ajoute  à réniiméralion  que  contient  l’article  1384, 
C.  Nap.,  et  soumet  les  maîtres  et  commettants  à la  responsa- 
bilité de  leurs  domestiques  et  préposés,  sans  la  restreindre  au 
cas  où  les  délits  auraient  été  commis  dans  les  fonctions  aux- 
quelles ces  domestiques  et  préposés  étaient  employés.  Les 
maîtres  et  commettants,  soumis  à une  responsabilité  aussi 
étendue  que  celle  qui  est  appliquée  par  l’article  1384,  C.  Nap., 

(1)  PoTUiER,  Oblig,,  U»  121.  — I.ocbé,  t.  1.3-,  pag.  12.  — Dubanton, 
T.  13,  n»  724.  — 7.ACHARI.C,  T.  3,  pag.  199.  — Toci.liÉh,  t.  Il,  n"' 283 
cl  284.  — Cass.,  25  nov.  1813.  Sirey,  14,  1 , 2t.  — 1 1 juin  183fi.  Sinr.v, 
37,  1,  452.  — Pari.s  15  mai  1851.  Sirey,  51.  2,  359. 

(2)  9 janv.  1845.  Sirey,  45,  1,  5i8. 
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uux  père,  mère,  insiituteurs  et  artisaHs,  doivent  jouir  de  l'exceti- 
tion  admise  à l’égard  de  ceux-ci,  par  la  dernière  dispositiixi 
dudit  article  1384,  laquelle  est  relative  au  cas  où  ils  prouveni 
qu'ils  n’ont  pu  empêcher  le  fait  qui  donne  lieu  à la  responsa- 
bilité. Le  dernier  paragraphe  de  l’article  206,  C.  forest.,  a pour 
objet  d’appliquer  à toutes  les  personnes  précédemment  dési- 
gnées, le  bénéfice  de  cette  exception.  Cet  article  est  général 
et  absolu,  et  ne  fait  aucune  distinction  quant  à l’application  di 
res  règles.  » 

Si  donc  les  maîtres  et  commettants  sont  indistinctemeni 
responsables  des  délits  forestiers  commis  par  leurs  domesti- 
ques ou  préposés,  soit  qu’ils  aient  été  commis  ou  non  date 
les  fonctions  auxquelles  ces  derniers  étaient  employés,  ils  sont 
du  moins  admis,  comme  les  père,  mère,  instituteurs  et  arti- 
sans, auxquels  sous  ce  rapport  ils  sont  assimilés,  à établirqii'il 
n’a  pas  été  en  leur  pouvoir  d’empêcher  le  fait  qui  donne  lieu 
à leur  responsabilité.  Mais,  pour  qu’ils  y soient  recevables,  il 
faut  que  le  délit  ait  été  commis  en  dehors  du  service  ou  de' 
fonctions  du  domestique  ou  préposé  et  qu’il  y soit  entièremeiii 
étranger  ; car  s’il  avait  eu  lieu  dans  les  fonctions  mêmes  auv- 
qnelles  le  domestique  ou  préposé  était  employé,  outre  que,  eu 
droit,  l’article  206,  C.  forest.,  ne  déroge  point  à cet  égard  a 
l’article  1384,  C.  Nap.,  en  fait,  le  maître  ou  commettant  nr 
pourrait  invoquer  aucune  excuse  d’impossibilité. 

27.  La  loi  du  45  avril  1829,  artiole74,  et  celle  du  3 mai  ISW' 
article  28,  appliquent  les  mêmes  règles  à la  responsahiliU'  des 
maîtres  et  commettants,  au  sujet  des  délits  de  pêche  ou  de 
chasse  commis  par  leurs  domestiques  ou  préposés.  Ils  en  soin 
constitués  civilement  responsables,  sans  que  leur  responsa- 
bilité soit  subordonnée  à la  condition  que  ces  derniei-s  les  au- 
ront commis  dans  les  fonctions  auxquelles  ils  étaient  employés 
Mais  aussi,  ils  peuvent  s’en  affranchir,  si  le  délit  a en  lieu  en 
dehors  du  service  ou  des  fonctions  de  leui-s  domestiques  cl 
préposés,  en  établissant  qu’il  ne  leur  a pas  «'té  possibli-del'em- 
pêcher.  Du  moment  qu’ils  sont  assimih's,  i|uanl  à la  lespuii- 
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sabiliU‘  qui  l<‘iir  iiicoinhe,  aux  pùrc,  inùre  <H  lutciir,  ils  sont 
Kgniciiumt  placés  sur  la  même  ligne,  quant  à rexception  tirée 
Tle  l'impossibilité.  ' 

' Il  est  vrai  que  les  luis  du  15  avril  18^  et  3 mai  1844  dispo- 
sent que  la  responsabilité  qu'elles  établissent  sera  réglée  con- 
formément à l’article  1384,  C.  Nap.,  tandis  que  l’article  206, 
Ç.  forest,  dit:  conformément  au  paragraphe  dernier  de  l’arti- 
cle 1384.  Mais  ou  ne  saurait  s’autoriser  de  cette  différence  de 
rédaction  pour  soutenir,  d’une  part,  que  le  maître  ou  com- 

. mettant  n’est  responsable  des  délits  de  pèche  ou  de  chasse, 
commis  par  son  domestique  ou  préposé,  que  lorsqu'ils  ont  eu 
lieu  dans  leur  service  ou  dans  l’exercice  de  leurs  fonctions , et, 
d’autre  part, qu’il  est  indistinctement  fondé  à décliner  sa  respon- 
sabilité civile,  en  établissant  qu’il  n'a  pu  empêcher  le  fait  qui 
y donne  lieu.  En  effet,  les  dispositions  des  lois  que  nous  venons 
de  citer  sont,  à quelques  termes  près,  calquées  sur  l’article  206, 
C.  forest.;  et  si,  pour  en  abréger  la  rédaction,  le  législateur 
n’a  pas  expressément  visé  le  dernier  paragraphe  de  l’article 
1384,  cette  différence  dans  les  termes  n’en  modifie  point  le 
véritable  sens.  Il  a entendu  assimiler,  en  les  rapprochant,  les 
maîtres  et  commettants  aux  père,  mère  et  tuteur,  et  étendre 
leur  responsabilité,  même  au  cas  où  les  délits  de  pêche  ou  de 
chasse  auraient  été  commis  par  leurs  domestiques  ou  préposés 
en  dehors  des  fonctions  auxquelles  ils  étaient  employés.  El 
c’est  pour  le  règlement  de  cette  responsabilité  qu’il  |•envoie  à 
l’article  1384,  C.  Nap.,  en  ce  sens  qu’ils  peuvent  alors  s’en 
affranchir  en  prouvant  qu’ils  n’ont  pu  empêi'her  le  fait.  Mais 
si  le  fait  a eu  lieu  dans  les  fonctions  auxquelles  étaient  em- 
ployés les  domestiques  ou  préposés,  ils  n’ont,  dans  ce  cas,  aii- 
cune  excuse  ni  exception  à proposer,  toujoiii’s  conformément 
à l’article  1384,  E.  Nap.  (I). 

28.  Outre  la  responsabilité  établie  par  l’article  1384,  et  dont 
nous  retrouvons  la  consécration  dans  les  principes  généraux 


(I)  Voy.  cep.  Dalloz,  v«  Chasse,  n"  Ifil.  Süi  nii.u,  ii"*  9Î-2  el  943. 
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de  notre  législation  civile  et  pénale,  il  existe  certaines  respuii- 
sabilités  spéciales  résultant  de  dispositions  particulières.  Tell<' 
est  la  responsabilité  des  aubergistes  et  hôteliers,  lorsqu'ils 
sont  convaincus  d’avoir  logé  plus  de  vingt-quatre  heures  quel- 
qu'un qui,  pendant  son  séjour,  a commis  un  crime  ou  un  délii. 
faute  par  eux  d’avoir  inscrit  sur  leur  registre  le  nom,  la  pro- 
fession et  le  domicile  du  coupable,  sans  préjudice  de  leur  res- 
ponsabilité dans  le  cas  des  articles  19S2  et  1953,  C.  >'ap.  C<3, 
C.  p.). 

29.  Telle  est  encore  la  responsabilité  des  communes, éiablie 
par  la  loi  du  10  vendémiaire  an  IV,  titres  4 et  5. 

Cette  loi  est  inapplicable  à la  ville  de  Paris,  considérée 
comme  siège  du  gouvernement  (1).  Mais  elle  est  applicable 
même  au  cas  où  les  pillages  et  dévastations  ont  été  commis 
dans  un  temps  de  révolution  et  de  grande  commotion  politique. 
L’utilité  de  son  application  n’en  est,  au  contraire,  que  plus 
vivement  sentie  à une  époque  où  la  sécurité  publique,  les  prie 
priétés  et  les  personnes  ont  plus  besoin  de  protection  (2). 

Dans  les  cas  où  les  rassemblements  auraient  été  formés  d'in- 
dividus étrangers  à la  commune  sur  le  territoire  de  laquelle 
les  délits  ont  été  commis,  et  où  la  commune  aurait  pris  touio 
les  mesures  qui  étaient  en  son  pouvoir  à l’efTet  de  les  prévenir 
et  d’en  faire  connaître  les  auteurs,  elle  demeurera  déchargiv 
de  toute  responsabilité  (tit.  4,  art.  5). 

Lorsque  des  ponts  auront  été  rompus,  des  routes  coupées 
ou  interceptées,  la  responsabilité  de  la  commune  n’aura  pas 
lieu  dans  les  cas  où  elle  justifierait  avoir  résisté  à la  destruc- 
tion des  ponts  et  des  routes,  ou  bien  avoir  pris  toutes  les  me- 
sures qui  étaient  en  son  pouvoir  pour  prévenir  l’événement, 
et  encore  dans  le  cas  où  elle  désignerait  les  auteurs,  provoca- 
teurs et  complices  du  délit,  tous  étrangers  à la  commune  (tit.  4. 
art.  7 et  8). 

(1)  Cass.,  chambres  réonies,  15  mai  t841.  Sirey,  4t,  I,  373;  — '' 
18  déc.  1843.  Sirey,  44,  t,  360. 

(})  Cass.,  14  janv.  I85S.  SiRtV,  53,  I,  97. 
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De  ces  dispositions  il  résulte,  suivant  les  uns  (1),  que  pour 
être  affranchie  de  toute  responsabilité  la  commune  doit  prou- 
ver : 1*  qu'elle  a pris  toutes  les  mesures  qui  étaient  en  son  pou- 
voir à l'effet  de  prévenir  les  désordres  ou  d'en  faire  connaître 
les  auteurs  ; 2°  et,  en  outre,  que  les  pillages  et  dévastations  ont 
été  commis  par  des  individus  étrangers  à son  territoire  ; sui- 
vant d’autres,  au  contraire  (2),  que  la  commune  cesse  d'êtiv? 
responsable  lorsqu'elle  établit  qu'elle  a pris  toutes  les  mesures 
qui  étaient  en  son  pouvoir  pour  prévenir  le  fait,  alors  même 
que  les  rassemblements  et  attroupements  seraient  composés 
en  partie  de  ses  habitants. 

L'indemnité  due  à la  partie  lésée  pour  les  objets  détruits, 
dévastés,  pillés  ou  volés,  dont  la  restitution  ne  peut  se  faire  en 
nature,  doit  être  au  moins  du  double  de  leur  valeur  (tit.  8, 
art.  1),  sans  préjudice  des  dommages  et  intérêts,  qui  ne  pour- 
ront jamais  être  moindres  que  la  valeur  entière  des  objets 
pillés  et  choses  enlevées  (tit.  5,  art.  6)  ; de  telle  sorte  que,  dans 
ce  cas,  la  condamnation  peut  être  portée  contre  la  commune 
au  triple  de  cette  valeur  (3). 

Sans  insister  davantage  sur  cette  responsabilité  particulière, 
nous  renvoyons  aux  auteurs  (4)  et  aux  nombreux  monuments 
de  la  jurisprudence  qui  donnent  le  commentaire  le  plus  com- 
plet de  la  loi  du  10  vendémiaire  an  IV. 

.10.  Il  existait  eu  droit  romain  une  action  particulière  en 
responsabilité  que  le  Code  a passée  sous  silence,  et  que,  par  ' 
cela  même,  il  n'a  point  consacrée.  La  loi  romaine  (8)  ouvrait 

(1)  7.ACBARIÆ,  T.  3,  psg.  SOI,  n''  17.  — Dalloz,  Rép.,  v°  Commune, 
n°'  S678  et  suiv.  — Cass.,  34  juill.  1837.  Sirey,  37,  1,  657.  — 5 mars 
■ 839.  Sirey,  39,  1,  343. 

(3)  Cass.,  chambres  réunies,  15  mai  1841.  Sirey,  4l,  1,  373. 

(.3)  Cass.,  34  juin.  1837.  Sirey,  37,  1,  657.  — 17  juill.  1838.  Sirey, 
38,  1, 637.— 13  avril  1843.  Sirey,  43,  1 , 39.3.  - Orléans,  30  juin  1849, 
Pt  9 aoét  1850.  Sirey,  51,  3,  689. 

(4)  Voy.  Rendu,  Responsab.  dtt  communes.  — Dalloz,  Kép.,  t"  Com- 
raune,  lit.  9.  — Sourdat,  n®*  1090  et  suiv. 

(5)  ((.  Dt  hii  qui  (Uj»c.  vfl  effud. 
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une  acliuii  soliduii'f  coiUre  chacune  des  personnes  qui  occu- 
paient, comme  propriétaires  ou  comme  locataires,  l’apparie- 
mcnt  d’où  était  tombé  quelque  objet  qui,  par  sa  chute,  avait 
causé  quelque  dommage  à un  passant,  sans  que  ce  dernier  fût 
tenu  de  prouver  que  cet  objet  avait  été  jeté  précisément  par  le 
propriétaire,  ou  le  locataire,  ou  quelqu’un  de  la  ntaison,  vu 
qu’il  ne  lui  était  pas  possible  de  le  savoir  ; cum  sanè  imposst- 
bile  scire  quis  dejecissel  vel  effudissel.  Cette  action  n'existani 
plus,  le  tiers  lésé  ne  peut  poursuivre  que  celui  qui  a jeté  b 
chose,  ou  les  personnes  civilement  responsables  (_1). 

31.  L’effet  essentiel  de  1a  responsabilité  civile  est  d'obliger 
les  personnes  qui  y sont  soumises  à indemniser  la  partie  lésé«- 
du  dommage  qu'elU;  a souffert,  au  lieu  et  place  de  ceux  du  fait 
desquelles  elles  doivent  répondre.  Elles  sont  tenues  de  payer 
les  dommages  et  intérêts  légitimement  dus,  comme  si  elles  v 
étaient  engagées  par  un  cautionnement  formel.  Il  naît  1I4111C  de 
cette  obligation,  au  profit  de  la  partie  lésée,  une  seconde  ac- 
tion accessoire  à celle  qui  est  ouverte  principalement  contiv 
l’auteur  du  délit  ou  quasi-délit.  Celui  qui  a éprouvé  le  dom- 
mage ne  cesse  pas,  en  effet,  de  conserver  contre  ce  dernier 
l’action  en  dommages  et  intérêts  qui  se  fonde  envers  lui  sur  les 
articles  1382  et  1383  ; et  il  l’exerce  sans  préjudice  de  celle  qui 
lui  coinpête,  en  vertu  de  l’article  1384,  contre  les  pcrsonnt's 
déclarées  civilement  responsables.  Bien  loin  que  l’auteur  du 
fait  soit  alors  personneUenumt  affranchi  de  toute  obligation  de 
réparer  le  dommage,  il  continue  d’en  être  tenu  comme  débi- 
teur direct  et  principal.  La  partie  lésée  retire  ainsi  de  la  ivs- 
ponsubilité  civile  établie  en  sa  faveur  l’avantage  d’avoir  deux 
obligés  pour  un,  l'onmie  au  cas  de  cautionnement. 

32.  Voyons  inaiiuenant  comment  elle  exerce  cette  action  eu 
responsabilité. 

Le  fait  constitue-t-il  un  délit  prévu  par  lu  loi  pénale,  elle 

(I)  Locré,  t.  13,  p.ig,  19.—  Zachari.e,  t.  3,  p.ig.  197.  — Tocllier, 
T.  1 1 ♦ n''»  146  fl  suiv. 
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pcui  poursiiivn^  simultancnieut  en  réparutiun  devant  la  juri- 
dieiiün  répressive,  l'auteur  du  fait  et  célui  qui  en  répond 
<-omine  civilement  responsable.  Quelle  que  soit  cette  juridic- 
tion, tribunal  de  simple-  police,  tribunal  de  police  correction- 
nelle ou  cour  d’assises;  de  quelque  manière  qu'elle  se  cons- 
titue partie  civile,  par  déclaration  dans  sa  plainte,  par  cita- 
tion directe  ou  intervention  aux  débats,  elle  peut  conclure  à 
des  dommages  et  intérêts  tout  à la  fois  contre  le  prévenu, 
comme  auteur  du  délit,  et  contre  la  pt-rsonne  qui  répond  ci- 
vilement de  son  fait. 

Ce  n’est  pas  que  l'action  qui  liait  de  la  responsabilité  civile 
ait  Jamais,  à l’égard  de  celui  qui  en  est  tenu,  un  caractère  pé- 
nal, alors' même  que  le  fait  qui  y donne  lieu  est  l’objet  d’une 
incrimination  do  cette  nature.  Mais  si  elle  peut  être  portée 
devant  les  tribunaux  de  répression,  c’est  parce  qu’elle  est 
accessoire  à l’action  pi'incipale  en  dommages  et  intérêts  diri- 
gée par  la  partie  lésée  contre  l’auteur  du  fait.  Ainsi,  celui  qui 
est  civilement  responsable  d’un  fait  dont  l’auteur  est  traduit 
devant  la  cour  d’assises,  peut  y èti'c  cité  directement  en  dom- 
mages et  intérêts  (^1). 

Lorsqu’il  se  pnéente  des  cas  de  responsabiliié  civile  dans 
les  affaires  criminelles,  correctionnelles  ou  de  police,  les  Cours 
et  Tribunaux  devant  qui  ces  affaii'cs  sont  portées  doivent  s«i 
l'onformcr  aux  dispositions  du  (iode  Nnp.,  liv.  3,  lit.  4,  cliap.  2, 
c’est-à-dire  aux  articles  1382  et  suivants.  ("4,  C.  p.). 

33.  La  partie  lésée  ne  peut  poursuivre  devant  les  tribunaux 
de  répression  la  personnt?  civilennmt  responsa'ble , à moins 
<|u’elle  ne  soit  coauteur  ou  conqilice,  sans  intenter  en  mêim- 
temps  son  action  en  indemnité  conti-e  l’auteur  du  fait.  Ils  ne 
sont,  en  effet,  compétents  pour  connaitre  de  l’action  civile  en 
responsabilité , qti’accessoiremcn(  à l’action  publique  pour 
l’application  de  peine.  Or,  s’ils  ne  sont  saisis  que  de  l’action 
en  responsabilité,  ils  n’ont  à statuer  que  sur  nue  action  civile 

(I)  Ca.ss.,  t8  juin  l8iT.  .SiiiKV,  17,  t,  78a.  — iâ  g-v.  1818.  Siusv, 
■48,  1,  415. 
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qui  sort  dp  Ipiir  pompétcnce.  Il  faut  donc  pommcncer  par 
mpttre  on  cause  l'auteur  principal  du  délit,  et  si  la  personne 
civilement  responsable  est  seule  assignée,  elle  ne  peut,  en 
l'état,  être  l'objet  d’aucune  condamnation  (1). 

Tel  est  le  principe  général  ; néanmoins,  il  reçoit  exception 
en  matière  de  certaines  contraventions  de  police.  En  elTel. 
d’après  la  Cour  de  cassation  (2),  les  règlements  de  police  ir- 
latifs  à l’exercice  d'une  profession  spéciale  obligent  tous  cent 
qui  l'exercent;  ils  y sont  soumis  par  cela  seul  qu’ils  l'ont  em- 
brassée. Dès  lors  ils  sont  passibles  des  peines  portées  par  la 
loi,  ponr  toute  infraction  à ces  règlements,  soit  quel'inlhc- 
tion  résulte  de  leur  fait  personnel,  soit  qu’elle  ait  été  com- 
mise par  leurs  ouvriers  ou  préposés.  Ils  ne  peuvent,  dans  ce 
cas,  se  prévaloir  des  principes  concernant  la  responsabilité  ci- 
vile des  maîtres  et  des  commettants,  parceqiie  c'était  è eux  pe^ 
sonnellement  de  veiller  à l’exécution  des  charges  que  le  règle- 
ment de  police  leur  imposait.  Si  donc  un  tiers  avait  épronté 
un  dommage  par  suite  de  la  contravention,  il  serait  rece- 
vable à poursuivre  en  réparation,  devant  le  tribunal  de  simple 
police,  le  maître  ou  commettant,  bien  que  le  fait  fût  personnel 
à son  préposé,  lequel  n’est  pas  en  cause.  Mais  cette  excepüoD 
rentre  elle-même  dans  la  règle  générale,  puisque  le  maître 
est  réputé  avoir  commis  personnellement  la  contravention. 

34.  Si  le  fait  ne  constitue  qu'un  délit  de  droit  civil  on  un 
simple  quasi-délit,  comme  les  tribunaux  de  répression  sont 
incompétents  pour  en  connaître,  l’action  en  dommages  et  in- 
térêts ne  peut  être  portée  que  devant  les  tribunaux  civils. 

Mais  elle  peut  être  intentée  séparément  contre  la  personne 
civilement  responsable,  sans  qnll  soit  nécessaire  de  poursui- 
vre en  même  temps  l’auteur  du  fait,  sauf  au  défendeur  à l’ac- 
tion en  responsabilité  à l’appeler  en  cause.  La  partie  lésée  s 
le  droit  de  citer  l’un  ou  l’autre  séparément,  comme  elle  femii 

(I)  Mangui,  Acl.  publ.,  T.  I,  n®  34.  — Sourdat,  n"'  800  et  sui<-  — 
Cast.,  39  avril  tS43.  Sirey,  43,  1,  933. 

(3}  tSjanv.  1841.  Sirey,  41,  I,  148. — 4 juin  1843.  Sirey,  43,  l,8«i 
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«l'uii  oblige  principal  et  d'une  caution,  ou  de  deux  coobligés 
solidaires. 

Il  doit  même  en  être  nécessairement  ainsi  lorsque,  à l'égard 
de  celui  qui  l'a  accompli,  le  fait  ne  constitue  ni  délit,  ni  quasi- 
délit,  par  suite  d'une  exception  toute  personnelle  tirée  de  son 
défaut  de  discernement. 

33.  Si  la  partie  lésée  a poursuivi  séparément,  devant  les  tri- 
bunaux criminels  ou  civils,  l'auteur  du  fait  et  qu'elle  ait  suc- 
combé dans  son  action  en  dommages  et  intérêts,  par  des  rai- 
sons tirées  des  circonstances  intrinsèques  du  fait  qui  lui  en- 
lèvent tout  caractèfe  de  délit  ou  de  quasi-délit,  elle  ne  pourra, 
sans* contrevenir  à la  chose  jugée,  agii*  plus  tard  en  responsa- 
bilité contre  ceux  que  la  loi  déclare  responsables. 

Mais  son  action  serait  bien  venue,  si  la  demande  contre 
l'auteur  du  fuit  n'^ait  été  écartée  qne  par  une  exception  per- 
sonnelle à ce  dtfiiier.  V ' 

Si  elle  l'a  fait,  au  cpntraire,  condamner  séparément  à des 
dommages/ et 'intérêts' par  les  tribunaux  criminels  ou  civils, 
elle  pourra  .ensuite  'poursuivre,  devant  les  tribunaux  civils, 
son  action  en  responsabilité  contre  les  personnes  civilement 
l'esponsables,  et  obtenir  contre  elles  condamnation  au  paye- 
iiient  de  la  même  indemnité  qui  lui  a été  déjà  allouée  contre 
l'auteur  du  fait.  Les  tribunaux  saisis  n'auront  même  qu'à  con- 
sacrer le  principe  de  la  responsabilité,  .sans  pouvoir  réduire 
ni  augmenter  le  chiffre  des  dommages  et  intérêts  précédem- 
ment fixé. 

Il  a été  décidé  cependant  (I)  que,  lorsque  la  personne  civi- 
lemènt  responsable  n'a  pas  figuré  au  procès  criminel,  les  juges 
civ^s  appelés  plus  tard  à statuer  sur  l'existence  et  l'étendue  de 
cette  responsabilité  ne  sont  pas  liés  par  l'évaluation  du  dom- 
mage faite  par  lès  juges  criminels,  à l'égard  de  la  partie  con- 
damnée. Leur  indépendance,  dit-on,  reste  entière  sur  ce  point. 
Us  peuvent  évaluer  les  dommages  et  intérêts  d'après  les  clé- 
ments produits  et  débattus  dans  l'instance  civile.  Ainsi,  ils 

(1)  Paris,  t.5  juin  1851.  Sirey,  51,  S,  359. 
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peuvent  réduiré  le  montant  des  dommages  et  intérêts  <trj;i 
alloués,  et  conséquemment  aussi  l’augmenter,  à l’égard  de  la 
personne  civilement  responsable. 

Cette  décision  nous  parait  reposer  sur  une  inexacte  appré- 
ciation du  principe  de  la  responsabilité  civile.  Elle  n’est,  en 
effet,  que  le  cautionnement  indéfini  par  lequel  la  personne 
civilement  responsable  est  tenue  de  réparer  le  dommage  cause 
par  le  fait  de  celui  dont  elle  répond.  L'obligation  de  l’un  doit 
donc  toujours  cadrer,  comme  engagement  ace.essoire,  avw 
Pobligation  principale  de  l’autre.  Or,  si  la  personne  civilemciii 
responsable  est  ensuite  condamnée  à moins  que  l’anleur  du 
lait,  il  n’est  pas  vrai  qu’elle  soit  tenue  de  payer  pour  ce  der- 
nier, puisqu’elle  ne  l’est  que  pour  partie,  laïulis  qu’elle  est  in- 
dériniment  responsable  de  droit  pour  le  tout.  Que  si  elle  est 
eondamnée  à plus,  lé  principe  de  la  responsabilité  civile,  con- 
sidéré comme  eautionnemcnl,  est  encore  pins  inaiiifesteiiieui 
méconnu,  puisque  la  caution  est  alors  obligée  à plus  qin‘  If 
débiteur  principal;  ce  qui  ne  saurait  être. 

36.  Si  la  partie  lésée  a poursuivi  d’abord  séparément  la 
personne  responsable  et  qu’elle  ait  succombé  dans  son  artinn. 
elle  pourra  encore  agir  contre  l’auteur  dti  fait.  Car,  s'il  ne  pmi 
pas  y avoir  de  responsabilité  civile  sans  un  délit  ou  quasi-tiélit. 
il  peut  très  bien  (exister  un  délit  ou  quasi-délit  sans  respon- 
sabilité civile. 

Mais  si  clic  a obtenu  des  dommages  et  intérêts  coiiire  la 
personne  civilement  responsable,  les  tribunaux  pourront,  lors- 
que plus  tard  elle  agira  contre  l’auteur  du  fait,  condamner  ce 
dernier  à une  indemnité  moindre  ou  plus  forte  que  celle  prr^ 
(’édemment  allouée  contre  la  personne  civilement  responsablf. 
Toutefois,  si  l’indemnité  est  moindre,  celle-ci  en  profite,  comme 
caution,  puisque  la  responsabilité  dontelle  est  tenue  fait  qu  l’H'' 
ne  saurait  être  obligée  à plus  que  l’auteur  du  fait,  coiisiden' 
comme  débiteur  principal. 

Là  s’arrête  l’assimilatiuii  que  nous  faisons  de  la  respous;i- 
bijlté  civile  avec  le  cautionuement,  et  ce  serait  une  erreur  dm 
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conclure  que  les  jngemeiits  rendus  uvcc  l'un  des  obligés  puis- 
sent acquérrr  vis-à-vis  de  l’autn;  l'autorité  de  lu  chose  jugée, 
dans  les  mêmes  cas  et  sons  les  mêmes  conditions  que  s'il  s'a- 
gissait d'un  cautionnement  proprement  dit.  Leurs  obligations 
déi'ivunt  de  l’autorité  seule  de  la  loi,  il  n'existe  aucune  espèce 
<le  mandat  en  vertu  duquel  ils  se  représentent  l’un  l’autre. 

37.  La  responsabilité  civile  comprend  l’obligation  de  réparer 
lolaleinent  le  doinmagi?  causi-.  Elle  s’étend  donc  aux  resiitu- 
lions,  dommages  et  intérêts  et  frais  envers  la  partie  lésée.  Elle 
comprend  même,  s'il  s’agit  d’un  délit  de  droit  criminel,  les 
frais  exposés  par  le  trésor  public  (1). 

38.  Comme  l’amende  constitue  une  peine  et  que  toute  peine 
est  personnelle,  elle  n’est  pas  comprise  dans  les  r('■parations 
civiles  (2),  à moins  que  la  loi  n’en  contienne  une  disposition 
formelle,  comme  éu  matière  de  coutravenlioii  à la  police  des 
voilures  et  dti  roulage  (3),  ou  bien  (uicoi-e  à moins  que  l’a- 
mende n’ait  le  caractère  d’une  simple  réparation  envers  la  par- 
tie lésée  ou  le  trésor  public,  comme  en  matière  de  douanes  et 
<le  contributions  indirectes  (4). 

A de  même  le  caractère  de  dommages  et  intérêts,  l’amende 
de  cinq  centsfrancsprononcée]iar  la  loi  du  15  ventôse  an  XIll, 
contre  ceux  qui  ne  payent  pas  aux  maîtres  de  poste  les  droits 
qu’elle  leur  attribue.  Ceci  n-siilte  de  la  destination  spéciale  de 

fl)  Touluer,  t.  11.  n"  376. — Zachariæ,  t.  3,  p.ig.  303.  — Merlin,  ■ 
Uêp.,  V»  Respotisabililé.  — Cass.,  18  avril  1828.  Sirey,  28,  1,  38i. — 

•»  fév.  18.30.  Sirey,  30,  1,  343  —26  mai  1836.  Dalloz,  36,  1,  295.  — 
34  mars  1855.  Sirey,  55,  t,  609. 

(2)  Merlin,  ihid. — Zachariæ,  ibid.  — Tolllier,  t.  Il,  n»  290.  — 
Favarii,  v»  Délil,  n"  3.  — Cass.,  14  janv.  1819.  Sirey,  34,  1,  422.  — 

8 août  1823.  Sirey,  24,  I,  433.  — 15  déc.  1827.  Sirey,  28,  I,  216. 
— 5 nov.  1829.  Sirey,  30,  I,  .30.  — 9 juin  1832.  Sirey,  32,  1,  744.— 
38  sept.  1838.  Sirey,  39.  I,  445. 

f3)  Loi  du  30  mai  1851,  art.  13. 

(4)  Cass.,  30  mai  1838.  Sirey,  38,  t,  .319.  — 5 sept.  1828.  Sirey, 
29,  1,  81.  — 11  oel.  1834.  Sirey,  34,  I,  708.  — 1.3  mars  1844.  Sirey, 
44,  1,  366. 
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colle  amende,  qui  est  allouée  moilié  aux  maîtres  de  poste  in- 
loressés,  moitié  à l'administration  des  relais.  Ainsi,  le  père  en 
est  tenu  comme  civilement  responsable  (1). 

39.  La  confibcalion  étant  elle-même  une  peine  (11,  C.  p.), 
la  responsabilité  civile  ne  la  comprend  pas.  La  rcspousabililr 
du  père  de  famille  se  borne  donc,  eu  matière  de  délit  de  chasse, 
aux  dommages  et  intérêts  et  frais,  suivant  l’article  ^ de  la  loi 
du  3 mai  1844.  Elle  ne  s'étend  pas  à la  confiscation  des  armes 
et  engins,  laquelle  ne  saurait  être  assimilée  an\  dommages  et 
intérêts  (2"). 

40.  Les  juges,  en  condamnant  les  personnes  civilement  res 
pensables,  sont  autorisés  à surseoir,  conformément  à l'article 
1244,  à l'exécution  des  condamnations.  M.  Toullier(3)citeun 
arrêt  de  parlement  de  Bretagne  du  22  octobre  1605,  qui  sursit 
au  payement  de  la  réparation  jusqu'après  la  mort  du  père  de 
famille  condamné  comme  civilement  responsable,  eu  égard  à 
sa  pauvreté  et  à sa  caducité.  Aujourd'hui  encore  rien  ne  s'op- 
pose à ce  que  les  juges  emploient,  suivant  les  circonstances, 
et  avec  une  extrême  réserve,  ces  tempéraments  d’indolgence 
et  d’équité. 

Mais,  arrivant  la  mort  du  père,  la  condamnation  devra  s'evr- 
cuter  non  sur  la  part  virile  du  fils  seulement,  mais  sur  la  suc- 
cession tout  entière.  Car,  c’est  le  père  qui  est  responsable,  de 
telle  sorte  que  la  famille  peut  être  ruinée  par  la  faute  d'un 
seul  (4). 

41.  A la  différence  de  l'auteur  même  du  délit,  les  personnes 
déclarées  simplement  responsables,  sans  qu’elles  aient  d'ail- 
leurs participé  au  fait  comme  coauteurs  ou  complices,  ne  sont 
pas  de  droit  contraignables  par  corps  pour  le  payement  des 
réparations  prononcées  contre  elles  par  les  tribunaux  de  rc- 

(I)  SO(l.Æ.  18.Tt.  Dalloz,  3,".,  1,  i47. 

(3)  Cass.,  (i  juin  1850.  Sirey,  50,  1,  8t5. 

(3)  T.  Il,  11»  Î75,  on  note.  — Vov.  oop.  Sourdat,  84Î. 

(4)  Tol'Llif.r,  itirf. 
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pression  (1).  Elles  ne  sont  soumises  qu'aux  dispositions  de  la 
loi  civile  et  non  à celles  de  l'article  52,  G.  p.,  qui  ne  concer- 
nent que  les  individus  condamnes  pour  crimes,  délits  ou  con- 
traventions. C'est  donc  à l'article  126,  C.pr.«  qu’il  faut  recourir. 
Or,  il  y a cette  différence  entre  ces  deux  articles,  que  le  pre- 
mier est  impératif,  tandis  que  le  second,  en  permettant  de  pro- 
noncer la  contrainte  par  corps  pour  dommages  et  intérêts 
au-dessus  de  trois  cents  francs,  n'en  fait  pour  le  juge  qu’une 
simple  faculté,  dont  il  peut  user  ou  ne  pas  user. 

Ainsi,  en  matière  de  délits  de  chasse,  la  responsabilité  des 
tiers  est  réglée  conformément  à l'article  1384,  et  ne  s’applique 
qu’aux  dommages  et  intérêts  et  frais,  sans  pouvoir  donner  lieu 
à la  contrainte  par  corps.  Telles  sont  les  dispositions  de  l’ar- 
ticle 28  de  la  loi  du  3 mai  1844,  et  nous  les  voyons  reproduites 
dans  l’article  206  du  Code  forestier.  Mais  il  s’ensuit  seulement 
que  les  personnes  civilement  responsables  sont  affranchies  de 
la  contrainte  par  corps  de  droit  pénal  et  obligatoire,  tandis 
qu’elles  ne  le  sont  point  de  la  contrainte  par  corps  de  droit 
civil  et  facultative,  d’après  l’article  126,  C.  pr. 

Il  y a toutefois  exception  dans  le  cas  de  l’article  46,  C.  forest. , 
suivant  lequel  les  adjudicataires  et  leurs  cautions  sont  respon- 
sables et  contraignables  par  corps  au  payement  des  amendes 
et  restitutions  encourues  pour  délits  et  contraventions  commis, 
soit  dans  la  vente,  à l’ouïe  de  la  cognée,  par  les  facteurs,  gar- 
des-ventes, ouvriers,  bûcherons,  voituriers  et  tous  autres  em- 
ployés par  les  adjudicataires. 

42,  Lorsque  plusieurs  ont  commis  ensemble,  comme  coau- 
teurs ou  complices,  un  délit  on  un  quasi-délit,  et  que  tous  ou 
l'un  d’eux  ont  des  parents,  maîtres  ou  commettants  qui  sont 
tenus  de  répondre  de  leur  fait , chacun  de  ceux-ci , comme 
civilement  responsable,  est  obligé  à la  réparation  totale,  in 

(l)PoTBiKR,  Oblig.,  n”  I3Î.  — Troplong,  Contrainte  par  corps,  n»  6J4. 

— Proudbon,  Usuf.,  T.  3,  n»  1535.  — Zacharia:,  t.  3,  pag.  t9S,  n''9. 

— SouRDAT,  n"  808.  — Cafs.,  Il  fév.  1843.  Sirky,  43,  I,  663.  — 
18  mai  1843.  Sirf.y,  43,  I,  713.  — .3  juin  I843.  Siiiky,  43,  I,  937. 
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■•iolidum,  ù raison  de  la  solidarilé  qui  existe  eiilrt'  les  auteurs 
du  fait.  Il  est  comme  caution  de  l’un  des  débiteurs  solidaires. 

Il  ne  peut,  du.  reste,  opposer  à la  partie  lésée  l'exception  de 
division  ou  de  discussion  qui  appartient  à la  caution  ordinaire. 

43.  Les  personnes  civilement  n'sponsables  ont  un  recours  a 
exercer  contre  ceux  qui,  par  leur  fait,  ont  causé  le  donunüj;e 
([u’clles  ont  été  obligées  de  réparer.  Ce  recours  eu  garantie  esi 
expressément  réservé  par  quelques  dispositions  particulières; 
nous  citerons  l’article  206,  C.  forest.,  l’article  74  de  la  loi  du 
15  avril  1829,  et  raiiicle  8,  titre  2,  de  la  loi  du  6 octobre  1791. 
Mais  il  est  évidemment  fondé  sur  un  principe  de  droit  conumm 

Cette  action  récursoire  comprend  tout  ce  que  la  |)crsoiui'' 
responsable  a été  contrainte  de  payer  pour  restitutions,  indem- 
nité et  frais  à la  partie  lést'“c.  Elle  peut  même  coniprendre. 
suivant  les  circonstanees,  des  dommages  et  intérêts  au  [uvifil 
de  celui  qui  l’exerce. 

Peu  importe  la  qualité  de  la  personne  civilement  res(wn- 
sable  et  les  rapports  qui  la  rattaclient  à l’auteur  du  délit  ou 
quasi-délit.  Son  recours  n’en  existe  pas  moins  dans  tous  b 
cas  contre  ce  dernier  pour  la  totalité  de  la  réparation  qui  Im 
est  due.  Les  tribunaux  ne  peuvent  laisser  à sa  <’harge  u* 
partie  quelconque  de  ce  (pi’elle  a été  obligée  de  payer  à la 
partie  lésée,  sous  le  seul  prétexte  que  l’auteur  du  délit  o* 
(luasi-délit  était  son  fils,  son  domestique,  son  prt'posé.  Comme 
obligé  principal,  il  doit  subir  dans  toute  sa  rigueur  le  recours 
en  garantie  auquel  il  s’est  exposé-  par  son  fait.  Le  lils  de  famiU'' 
devra  donc  faire  raison  à son  père  de  tout  ce  qu’il  a paye  po't'' 
lui  comme  civilement  responsable,  ou  il  en  devra  le  rappod^ 
sa  succession,  car  c’est  le  payement  de  sa  dette  (851);  e'*’' 
s’agit  d’un  domestique,  le  maître  peut  le  retenir  sur  les  gage>. 
de  même  que  le  tuteur  le  portera  dans  son  couiple  de  ttiteUCi 
s’il  s’agit  d’un  pupille  (1), 

44.  Il  est.  néanmoins,  eertains  cas  oii  celte  action  rc<m 

(I  louLLiEit,T.  — î>oi-iU‘AT,  h"' el  siiiv. 
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soire  peut  être  modifiée  par  les  tribuuaux-,  et  où  même  elle 
n’existe  point  du  tout. 

L’auteur  du  fait  a-t-il  agi  sans  discernement.,  comme  un  en- 
fant, un  insensé,  les  personnes  civilement  responsables  n’en 
doivent  pas-moins  répondre  dans  les  termes  de  l’article  1384. 
Vainement,  M.  Toiillier  (1)  enseigne-l-il  que  dans  ce  cas  le 
l>ère  peut  décliner  toute  responsabilité  en  établissant  que  son 
enfant  était  en  trop  bas  âge  pour  agir  avec  discernement,  sauf 
à la  partie  lésée  à prouver  qu'il  a été  en  son  pouvoir  d’empé- 
cher  le  fait.  Cette  distinction  arbitraire  renverse  l’ordre  des 
preuves  ; car  c’est  au  père,  comme  demandeur  en  l’exception, 
à justifier  cette  impossibilité  prétendue.  Cette  opinion  va  donc 
directement  contre  les  termes  de  l’article  1384,  et  le  père 
ne  laisse  pas  d’être  tenu  dé  la  responsabilité  de  droit  ; mais 
comme  l’enfant  n’est  point  obligé  personnellement  de  réparer 
le  dommage  qu’il  a causé,  et  que,  à son  égard,  l’actf?  qn’il  a 
commis  est  considéré  comme  un  accident  forlitit,  il  ne  peut 
être  indii;ectemenl  recherché  par  la  personne  civilement  res- 
ponsable, de  même  qu’il  ne  peut  être  directement  poursuivi 
par  la  partie  lésée  (2). 

4S.  Lorsque,  indépendamment  de  la  responsabilité  civile 
qui  lui  incombe,  la  personne  civilemetit  responsable  a parti- 
cipé au  délit  ou  quasi-délit,  pour  y avoir  coopéré  ou  l’avoir 
provoqué,  commandé  ou  ordonné,  les  tribunaux  sont  autorisés, 
en  prononçant  contre  elle  et  son  cousort  une  condamnation 
solidaire,  non  seuleinent  à répartir  entre  eux  le  montant  des 
réparations  dans  une  proportion  égale  ou  inégale,  mais  encore 
à laisser  à sa  charge  la  totalité  des  dommages  et  intérêts,  de 
telle  sorte  que,  loin  d’avoir  à exercer  aucun  recours,  elle  est 
exposée  à une  action  récursoire  de  la  part  de  l’autre  partie  qui 
aura  payé  en  son  acquit  et  à sa  décharge. 

Hais  cette  distribution  des  condamnations,  faite  suivant  la 

(1)  T.  Il,  no  270. 

(2)  ZachaRi.e,  t.  3,  pag.  2Ü2.  — Uurantos,  t.  7,  ii  307  i‘l  T.  I3, 
11"  717,  719.  — SounnAT,  n"’  82  i cl  siiiv. 
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gravité  des  torts  imputables  à chacun,  se  fonde  sur  la  seule  par 
ticipation  effective  de  la  personne  responsable  au  délit  on 
quasi^délit.  Si  elle  n'était  recherchée  et  condamnée  qu'à  raison 
de  sa  responsabilité  de  droit,  les  tribunaux  ne  pourraient  mo- 
difier dans  son  exercice  ni  dans  son  étendue  son  recours  en 
garantie  contre  l'auteur  du  fait.  Aussi,  quelque  bien  justifiée 
qu'elle  soit  par  les  circonstances  de  la  cause , la  simple  pré- 
somption d'imprudence  et  de  négligence  sur  laquelle  reposent 
les  dispositions  de  l'article  1384,  n'a  Jamais  pour  conséquence 
de  restreindre,  diminuer  ou  supprimer  son  action  récursoire, 
à moins  qu'il  ne  soit  établi,  en  outre,  qu'elle  a réellement  et 
personnellement  participé  au  fait  comme  coauteur  ou  com- 
plice. Alors,  en  cette  qualité  elle  cesse  d'être  simplement  res- 
ponsable, puisqu'elle  commence  à être  tenue  de  son  propre 
fait. 

Elle  doit  même  être  condamnée  seule  à la  réparation  du 
dommage  causé,  comme  obligé  principal  et  unique,  lorsque 
l’auteur  du  délit  ou  quasi-délit  n'a  été  que  son  instrument,  a 
agi  de  bonne  foi  et  sur  son  ordre,  comme  un  domestique,  un 
préposé.  Elle  n’a  point  de  recours  à exercer  contre  ce  dernier, 
qui  est  en  droit,  s’il  est  poursuivi,  de  demander  sa  mise  bors 
de  cause  (1).  C’est  que  l’auteur  du  dommage  est  celui-là  seul 
qui  l’a  ordonné,  et  qu’aucune  faute  n'est  imputable  a celui  qui 
a été  dans  la  nécessité  d’obéir  ; w damnum  dat  qui  jubet  dar(. 
Ejus  verô  nuUa  culpa  est  cui  parère  necesse  sit  (2). 

4S.  11  n’est  pas  toqjours  facile  de  distinguer  la  faute  simple 
de  la  participation  réelle.  Il  y a,  en  effet,  des  fautes  qui,  pue 
leur  caractère,  leur  gravité  et  leurs  relations  avec  l’évènement, 
sont  voisines  d’une  coopération  effective.  Il  y a,  néanmoins, 
entre  elles,  une  différence  fondamentale  qu’il  importe  de  soi- 
gneusement établir.  Or,  ce  qui  caractérise  essentiellement  la 
participation,  c’est,  indépendamment  des  circonstances  mate- 
rielles qui  la  constituent  d’une  manière  plus  sensible,  la  pre- 

(l)  Toclufr,  t.  Il,  n»  *8*. 

(î;  L.  t69,  (f.  Dr  rrg.  jur. 
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-vision,  la  connaissance,  l'intention,  l'accord  de  la  volonté  avec 
l'accomplissement  du  fait.  Voilà  le  point  qu'il  làut  surtout  re- 
chercher, et  il  n'appartient  pas  seulement  à la  partie  lésée  de 
l'établir  pour  obtenir  une  condamnation  plus  rigoureuse  con- 
tre la  personne  indiquée  comme  responsable  ; celui  qui  est 
pris  comme  auteur  du  fait  a le  même  droit,  aHn  de  faire  modi- 
fier ou  même  supprimer  l'action  récursoire  dont  il  serait,  à ce 
titre,  passible  de  la  part  de  celui  qui  ne  serait  considéré  que 
comme  civilement  responsable. 

47.  Lorsque  plusieurs  ont  été  solidairement  condamnés  à la 
réparation  d'un  délit  ou  quasi-délit,  celui  qui  a été  déclaré 
responsable  du  fait  de  l'uu  d'eu\  ou  de  tous,  a contre  tous 
solidairement  une  action  récursoire  en  garantie,  alors  même 
que  le  jugement  aurait  réparti  inégalement  entre  eux  le  mon- 
tant des  condamnations  (1).  Celui  d'entre  eux  qui  aura  payé 
n'aura  ensuite  à exercer  son  recours  contre  chacun  des  autres 
que  pour  sa  part  contributive  dans  la  dette  et  dans  les  insol- 
vabilités. 

48.  Si  plusieurs  personnes  ont  été  déclaiées  civilement  res- 
ponsables, chacune  du  fait  de  l'un  des  auteurs  du  délit  ou 
quasi-délit,  elles  auront  bien  contre  chacun  de  ces  derniers 
un  recours  solidaire  pour  le  tout.  Mais,  entre  elles,  chacune 
n'a  de  recours  à exercer  envers  les  autres  que  pour  leur  part 
contributive  dans  le  montant  des  condamnations,  et,  s'il  y a 
lieu,  dans  leurs  insolvabilités. 

Un  fils  de  famille,  un  apprenti,  un  domestique  sont,  par 
exemple,  condamnés  avec  le  père,  l'artisan  et  le  maître,  ces 
derniers  comme  civilement  responsables,  à trois  mille  francs 
de  dommages  et  intérêts.  Chacun  des  auteurs  du  fait,  si  le 
jugement  n'établit  entre  eux  une  répartition  différente,  doit 
contribuer  pour  mille  francs,  et  si  l'iin  d'eux  est  insolvable, 
pour  quinze  cents  francs.  Si  l'un  d'eux  paye,  et  que  les  autres 
sôient  insolvables,  il  n'aura  pas  de  recours  contre  ceux  qui  ré- 

(1)  SOURDAT,  O»  77<t. 
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puiidoni  de  ces  derniers,  parce  que  lu  responsabilité  citilr  3 
été  établie  exclusivement  en  faveur  de  la  partie  lésée. 

Si  le  père,  l'artisan,  ou  le  maître  paye,  il  a contre  chacun 
des  aiiteui's  du  fait  un  recours  en  garantie  solidaire.  Mais,  s’il 
exerce  son  recours  contre  scs  consorts  en  responsabilité,  e’esl- 
à-dire , contre  ceux  qui,  comme  lui,  ont  été  pris  seulenieni 
comme  responsables,  il  ne  pourra  demander  à chacun  dViix 
que  mille  fi'ancs,  ou  quinze  cents  francs  si  l'un  d'eux  est  in- 
.solvable,  sauf  leur  recours  solidaire  contre  les  auteurs  du  faii. 

49.  Dans  le  recours  que  les  auteurs  du  délit  ou  qiiasi-délii 
ont  à exercer  les  uns  contre  les  autres,  aussi  bien  qucdan> 
celui  que  les  personnes  civilement  responsables  exercent,  soit 
les  uns  envers  les  antres,  soit  envers  les  auteurs  du  fait.  If 
demandeur  est  légalement  subrogé  aux  droits  de  la  partie  lé- 
sée; car  il  a ])ayé  pour  d’autres  ou  avec  d’autres  (1251,  n°3  - 

50.  L’article  4,  titre  4 de  la  loi  du  10  vendémiaire  an  IV  sur 
la  responsabilité  des  communes,  accorde  un  recours  eonuelft 
auteurs  des  délits  aux  habitants  de  la  commune  ou  des  com- 
munes responsables,  qui  n’ont  pris  aucune  ])art  aces  délits 
Mais  ce  recours  n'appartient  pas  à la  commune  en  son  nom. 
il  est  individuel.  Du  moins  la  commune  ne  peut  l’exercer  du 
chef  de  ceux  de  ses  habitants  qui  sont  étrangers  aux  délits 
qu’en  indiquant  leurs  noms,  de  manière  que  les  d(■felldcll^ 
puissent  user  du  droit  qu’ils  ont  d’examiner  et  de  discutcrls 
situation  de  ceux  qui  les  attaquent,  et  de  jtrouver  que  ii’éiani 
pasetrangers  aux  délits  et  devant,  en  conséquence,  contribuer 
auxconduiunatious,  ils  ne  satisfont  pas  à la  condition  à laqucll'' 
la  loi  siiboi'donne  leur  recours  (l'j. 

.\rtic.i.f.  4385. 

Le  propriétaire  d'un  animal,  ou  celui  quis’en  serLiru»' 
dant  qu’il  est  à sou  usage,  est  responsable  du  dommage 

(I)  Cass.,  17  fév.  I8;>i.  Sirey,  5ï,  I,  115. 
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que  ranimai  a causé,  soit  que  l’animal  fût  sous  sa  garde, 
soit  qu’il  fût  égaré  nu  échappé. 
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9.  Ne  sont  point  des  excuses,  l'impéritie  de  la  persunne,  la  fougue  de 
l’animal,  eU. 

10.  Concours  de  plusieurs  animaux  dans  la  perpétration  du  dommage, 

II.  D’une  personne  avec  un  animal. 

13.  De  la  responsabilité  quant  au  gibier. 

13.  Peu  importe  que  l'animal  ait  suivi  son  instinct  ou  se  soit  écarté  de 
ses  habitudes  naturelles. 

14.  L'abandon  noxal  n'existe  pas. 

13.  Que  doit  prouver  le  demandeur? 


COMMENTAIRE. 


1.  Comme  dans  les  divers  cas  de  l'article  1384,  c'est  aussi 
sur  une  présomption  de  faute  qu'est  fondée  la  responsabilité 
établie  par  l'article  1385.  Ce  n'est  pas  à un  autre  titre  que  le 
propriétaire  d'un  animal  est  responsable  du  dommage  que 
l'animal  a causé,  soit  que  l'animal  fût  sous  sa  garde,  soit  qu'il 
fût  égaré  ou  échappé  (1385). 

Celui  qui  s'en  sert  est,  pendant  que  l'animal  est  à son  usage, 
tenu  de  la  môme  responsabilité  (1385).  Il  est  alors  seul  res- 
ponsable, sans  que  la  partie  lé.sée  puisse,  dans  le  cas  où  il  serait 
en  état  d’insolvabilité,  exercer  un  recours  en  garantie  contre 
le  propriétaire.  Si  la  loi  du  6 octobre  1791,  titre  2,  article  12, 
a une  disposition  contraire,  en  ce  qui  touche  les  délits  ruraux, 
ce  n’est  là  qu’une  exception,  qui  ne  saurait  être  appliquée  aux 

T.  ».  .30 
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délits  H quasi-délits  d^uiie  espèce  difféinite  (4).  Voici,  au  sur- 
plus celte  disposition  ; « Les  dégâts  que  1(!S  bestiaux  de  toute 
espère  laissés  à l’abandon  feiont  sur  les  propriétés  d’autrui, 
soit  dans  l’enceinte  des  habitations,  soit  dans  un  enclos  rural, 
soit  dans  les  champs  ouverts,  seront  payés  par  les  personnes 
qui  ont  la  jouissance  des  bestiaux  ; si  elles  sont  insolvables, 
ces  dégâts  seront  payés  par  celles  qui  en  ont  la  propriété.  >• 

2.  Celui  à qui  l’animal  a été  remis  pour  s’en  servir  peut,  sui- 
vant les  circonstances,  avoir  un  recours  à exercer  contre  le 
propriétaire  pour  être  par  lui  indemnisé  du  dommage  caiis<- 
parranimaLelqu’il  a été  personnellement  obligé  de  réparer, 
par  exemple,  en  cas  de  louage  (1721),  de  cominodat  (1891). 
de  dépôt  (1917).  Mais  il  faut  pour  qu’il  soit  fondé  dans  cette 
action  récursoire,  piitre  les  conditions  exigées  par  les  articles 
que  nous  venons  de  citer,  que  le  dommage  ait  eu  pour  cause 
les  vices  et  défauts  de  l’animal,  sans  qu’aucune  faute,  négli- 
gence ou  imprudence  lui  soit  imputable. 

3.  Il  importe  peu  que  l’animal  soit  sous  la  garde  de  son  maî- 
tre, ou  de  ses  domestiques  et  préposés,  ou,  qii’éiant  sous  la 
garde  de  ces  derpiers,  il  se  soit  égaré  ou  échappé.  Dans  tous  les 
cas,  le  maître  est  responsable  comme  répondant  de  sa  chose  ou 
de  ses  gens.  C’est  à lui  d’étre  attentif  dans  la  garde  et  la  sur- 
veillance de  sa  propriété,  et,  comme  on  ne  peut  dire  d’un  ani- 
mal qu’il  est  en  faute,  puisqu’il  est  dépourvu  de  sens,  l'impu- 
tation s'en  fait  nécessairement  an  propriétaire,  ou  à celui  qui 
en  a la  jouissance  ou  l’usage. 

4.  Le  propriétaire  qui  éprouve  sur  ses  propriétés  ih^s  dom- 
mages de  la  part  de  bestiaux  de  toute  espèce  laissés  à l’aban- 
don , aura  le  droit  de  les  saisir,  sous  l’obligation  de  les  faiir 
conduire,  dans  les  vingt-quatre  heures,  au  lieu  du  dépôt  qui 
sera  désigné  à cet  effet  par  la  municipalité.  C’est  ce  qu'on  ap- 
pelle la  mise  en  fourrière.  Il  sera  ensuite  satisfait  aux  dégâts 

' par  lu  vente  des  bestiaux,  s’ils  ne  sont  pas  réclamés,  ou  si  le 

jl)  Zacmariæ,  t 3,  nag.  i03,  ii‘'  4. 
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ilommage  n'a  point  été  payé  dans  lu  huitaine  du  jour  du  délit. 
Telles  sont  les  dispositions  de  la  loi  du  6 octobre  1791 , titre  9, 
article  12. 

5.  La  méine  loi  dispose  que  si  ce  sont  des  volailles,  de  quel- 
que espèce  que  ce  soit,  qui  causent  le  dommage,  le  proprié-, 
taire,  le  détenteur  ou  le  fermier  qui  l’éprouvera  pourra  les 
tuer,  mais  seulement  sur  le  lieu,  au  moment  du  dégât.  Il  a ce 
droit  sans  préjudice  des  dommages  et  intérêts  résultant  du 
dommage  causé  (1). 

Mais  il  n'a  pas  le  droit  de  tuer  les  bétcs  de  toute  autre  espèce, 
ni  les  animau\  domestiques,  tels  qu'un  chien  qui  se  serait  in- 
troduit sur  sa  propriété.  Cependant,  il  n'y  aurait  point  de  tort 
imputable  à celui  qui  ne  l'aurait  tué  ou  blessé  que  pour  la  dé- 
fense de  soi-même  ou  d’autrui.  La  gravité  des  dégâts  causés 
peut  aussi,  dans  une  «Trtaine  mesure,  légitimer  un  pareil 
acte  (2). 

6.  Celui  qui  a la  propriété  ou  la  jouissance  d'nn  animal  ne 
peut  se  soustraire  à la  responsabilité  établie  par  l’article  1385, 
qu’en  prouvant  que  le  dommage  est  arrivé  par  cas  fortuit,  par 
force  majeure,  sans  qu’aucune  faute  ou  négligence  lui  soit 
imputable  (3). 

A la  force  majeure  il  convient  d’assimiler  le  fait  d’un  tiers 
dont  il  n’a  pas  été  possible  au  maître  on  possesseur  de  l’animal 
de  se  garantir  ni  d’éviter  les  conséquences  dommageables,  et 
duquel-  il  ne  doit  point  d’ailleurs  répondre.  Ce  tiers  étranger 
est  alors  le  seul  qui  soit  tenu  de  réparer  le  préjudice  causé, 
sans  que  la  partie  qui  l’a  souffert  ait,  en  cas  d’insolvabilité  de 
sa  part,  â exercer  un  recours  contre  le  maître  ou  possesseur 
tie  l'animal.  Tel  est  le  cas  ou  il  l’a  excité,  irrité,  effarouché  (4). 

Il  est  plus  évident  encore  que  cette  responsabilité  cesse  lors- 

(t)ToULUER,  T.  It,  n®30t. 

(3)  Casj.,  3t  avril  IS-tO.  Sirey,  iU,  I,  399. 

(3)  Zacrariæ,  t.  3.  pag.  303. 

(4)  !..  t,  § 6,  ff.  Si  quadrup.  pauper.  — L.  t1,  ÿ û.  If.  Ad  ley.  Aquil. 
— Toumier,  I.  ll,D’3t6. 
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que  le  dommage  est  arrivé  par  le  fait,  la  faute  ou  l’imprudenco 
de  celui-là  même  auquel  il  a été  causé  (1),  comme  s’il  a ei- 
cité,  irrité  l'animal  en  le  frappant  ou  en  le  provoquant  de 
quelque  manière.  Mais  il  ne  faudrait  point  considérer  comme 
provocation  le  seul  fait  de  le  caresser,  de  le  toucher  douce- 
ment (2)  ; et  encore  ce  point  dépend-il  beaucoup  des  circons- 
tances; car  il  peut  y avoir  imprudence  à s’approcher  d'un  ani 
mal,  à le  caresser,  à le  palper,  lorsqu’on  a été  prévenu  parmi 
avis,  par  sa  propre  expérience  ou  par  l’air  et  l’attKiide  de  l’a- 
nimal, qu’il  faut  s’en  défier  et  y prendre  garde  (3). 

J’entre  ou  je  passe  sans  droit  dans  un  terrain  où  paissent 
des  taureaux  ; l’nn  d’eux  se  jette  sur  moi  ; le  propriétaire  n’est 
tenu  d’aucune  responsabilité,  et  si  je  tue  l'animal  pour  me  dé- 
fendre, j’en  serai , au  contraire,  responsable  (4). 

La  bête  de  l’un  pousse  celle  de  l’autre  à faire  le  dommage; 
le  maître  de  la  première  est  seul  passible  de  l’action  en  répa- 
ration ; et  si  alia  quadrupes  aliatri  concitavit  ut  damnum  darei. 
ejus  quee  concitavit  nomine  agendum  erit  (S). 

Deux  béliers  ou  bœufs  se  battent  ensemble,  et  Hun  d eux  lui' 
l’autre.  Quintus  Mucius  distingue;  pas  d’action,  si  c’est  l’agres- 
seur qui  a péri  ; il  y a,  au  contraire,  action  si  c’est  le  non  pro- 
vocateur qui  a été  tué;  cum  arietes  vel  boves  commississenitl 
altev  alterum  occidil,  Quintus  Mucius  distinxil,  ut  si  quidtmù 
perlsset  qui  adgressus  erat,  cessaret  actio;  si  is  qui  nonprovm- 
verat,  competeret  actio  (6).  Telle  est  la  sage  décision  d’Ulpie» 

Mais  il  n’y  a pas  provocation  de  la  part  d’un  animal  qui  ne 
fait  que  S’approcher  d’un  autre  et  le  flairer.  Par  exemple,  nu 
muletier  conduit  un  cheval  dans  l’écurie  d’une  auberge;  le 
cheval  se  met  à flairer  la  mule,  qui  lance  une  ruade  et  casse  la 
jambe  au  muletier.  U est  fondé  à poursuivre  en  dommages  et 

(1)  Toullieb,  t.  tt,  ibid. — Zacbariæ,  t.  3,  pag.  204. 

(2)  L.  1,  S 7,  ff.  Si  quaprup.  pauper. 

(3)  Douât,  Lois  civiles,  liv.  2,  lit.  8,  secl.  2,  n»  7. 

(4)  Toullieb,  tbtd. 

(5)  L.  1,  § 8,  ff.  Si  qaadrup.  patiper. 

(C)  L.  1,5  11,/r.tbfd. 
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iiiléréts  le  propriçtaire  de  la  mule  (1).  Telle  est  encore  la  dé- 
cision d’Alfenus. 

Des  propriétaires  de  chevaux  conviennent  de  meure  leurs 
bêtes  au  pacage  commua  pour  y rester  le  jour  et  la  nuit,  sans 
aucun  garde,  eu  se  eonformant  à l’usage  des  lieux  ou  suivant 
conventions  arrêtées  ; on  peut  alors  les  considérer  comme 
ayant  entendu  s’affranchir  réciproquement  de  la  responsabilité 
établie  par  l’article  1385.  Les  chances  d’accidents  étant  égales 
pour  l’un  et  pour  l’autre,  ils  sont  censés  les  avoir  également 
encourues,  sans  qu’aucun  d’eux  puisse  sç  fonder  sur  un  acci- 
dent qui.  résulterait  de  cet  état  de  choses  convenu  et  accepté, 
pour  y puiser  le  principe  d’une  action  eu  dommages  et  inté- 
rêts. Il  n’y  aurait  lieu  à une  action  de  celle  nature  que  dans  le 
eus  où  celui  qui  a éprouvé  le  dommage  prouverait,  par  exem- 
ple, que  la  bête  de  l’autre  était  vicieuse,  et  qu’il  n’en  avait  pas 
été  prévenu  par  son  propriétaire  (2). 

7.  Les  aubergistes  et  hôteliers,  bien  qu’ils  n’aient  ni  la  pro- 
priété ni  la  jouissance  des  animaux  logés  chez  eux,  sont  néan- 
moins responsables  du  dommage  qu’ils  causent.  Mais,  si  leur 
responsabilité  est  engagée,  c’est  moins  à titre  de  quasi-délit, 
ipi’en  venu  des  engagements  qu’ils  contracient  en  leur  qualité 
même.  Alors  donc,  par  exemple,  que  le  cheval  d’un  voyageur 
en  blesse  un  autre  dans  l’écurie  où  ils  sont  placés,  l’aubergiste 
peut  êli’e  déclaré  responsable,  s’il  n’a  pi-is  toutes  les  précau- 
tions nécessaire^  ou  d’usage  pour  empêcher  ou  prévenir  l’acciT 
dent.  Cette  question,  du  reste,  comme  toutes  les  questions 
de  faute,  dépend  beaucoup  de  l’appréciation  des  circonstan- 
ces (3),  sans  préjudice  de  l’action  delà  partie  lésée  contre  le 
voyageur. 

Mais  l’aubergiste  aura  lui-même,  suivant  les  cas,  un  recours 
contre  le  maître  du  cheval  qui  a causé  l’accident,  s’il  justifie 
qu’il  est  exempt  de  toute  négligence,  qu’il  n’a  pas  été  instruit 

(I)  L.  5,  ff.  ibiil. 

(S)  Cass.,  3 juin.  I8.il.  SiKEY,  51,1, 447. 

(:i)  Toulliek,  t.  tl,  ir  .'116. 
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(les  habitudes  vicieuses  de  l'animal,  ou  que  même  il  a été  induil 
en  erreur  à cet  égard. 

8.  Le  maître  de  l’animal  est  responsable  du  dommage  qu'il 
a cause,  non  seulement  envers  les  etrangers,  mais  encore  en 
vers  ceux  qui,  comme  domestiques,  ouvriers  et  préposés,  soûl 
chargés  de  la  garde,  de  la  surveillance,  de  la  conduite  de  l'a- 
nimal, pourvu  qu’aucune  faute  personnelle  ne  leur  soit  impu- 
table. 

Si  le  dommage  a été  éproUvé  par  des  étrangers  et  qu’il  soit 
résulté  des  vices  et  défauts  propres  à l’animal,  sans  qu’ancuDc 
faute  ou  imprudence  soit  imputable  au  préposé,  le  maître  es) 
seul  responsable,  sans  recours  contre  ce  dernier.  Mais  si,  au 
contraire,  il  y a eu  de  sa  part  quelque  faute,  négligence  ou 
imprudence  sans  laquelh;  le  dommage  ne  serait  pas  arrivé,  le 
maître  aura  contre  lui  une  action  réciirsoire  en  garantie,  pour 
(Hre  indemnisé  des  condamnations  dont  il  a été  l’objet.  Les 
juges  auront  à faire,  dans  l’appréciation  des  circonstances  par- 
ticulières, la  part  de  la  conduite  du  préposé  et  celle  du  carac- 
tère, des  habitudes  et  des  vices  de  l’animal. 

9.  Le  propriétaire  de  l’animal  ou  celui  qui  s'en  sert  ne  peu) 
décliner  sa  responsabilité  en  prétextant  sa  férocité,  sa  fougue, 
sa  frayeur,  son  emportement,  ses  vices  (1).  11  ne  peutdavau- 
tage  s’excuser  par  son  impéritie  personnelle,  sa  faiblesse,  son 
impuissance  et  même  par  les  diRicultéS'  du  passage,  loci  in- 
quilas  (2).  Il  y a toujours  faute  de  sa  part,  et  tel  est  le  caraclèit 

de  l'impuissance  ou  de  l’impéritie  qu’il  allègue  ; infimitas 

imperitia  culpœ  adnumeratur  (3). 

Il  est  en  effet  conforme  à l’équité  qu’il  en  demeure  respon- 
sable, nul  ne  devant  se  mêler  de  choses  où  il  sait,  ou  doii  sa- 
voir, que  son  inexpérience  et  sa  faiblesse  ex  posent  autrui  à un 
dommage. 

(I)  Instil.,  Princip.,  Si  quadrup.  pauper. 

(î)  L.  1 , J 't,  ff.  Si  quadrup.  pauper. 

(3)  L.  8,  J I,  ff.  Ad  leg.  Aquil.  — Inslit.,  J ',  De  leg.  Aq^dl.  - 
LIEU,  T.  1 1,  n°  153. 
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10.  Lüi-sque  plusieurs  animaux  apparleuaiil  à divers  raallrcs 
oui  concouru  à un  acte  dommageable,  et  que  cel  acte  est  indi- 
visible dans  ses  éléments,  le  maître  de  chaque  animal  est  so- 
lidairement responsable  avec  les  autres,  sauf  au  juge  à répartir 
entre  eux  le  niontunl  des  condamnations,  suivant  la  partici- 
pation de  ranimai  qui  appartient  à chacun  dans  la  perpétration 
du  fait. 

Mais  si  chaque  animal  avait  causé  un  dommage  particulier, 
distinctement  appi'édable  dans  stf  cause  et  dans  son  objet,  il 
ii’y  aurait  plus  de  solidarité,  et  chaque  maître  serait  séparé- 
ment et  divisément  responsable. 

11.  Dans  le  cas  où  une  personne  a concouru  par  son  fait 

avec  un  animal  pour  produire  le  dommage,  elle  est  respon- 
sable solidairement  avec  le  maître  de  l'animal,  si  ce  dernier 
est  personnellement  en  faute  et  qu’il  ne  puisse  s’excuser  en 
alléguant  que  le  fait  de  ce  tiers,  n’ayant  pu  être  ni  évité  ni  em- 
pêché, doit  être  considéré,  à son  égard,  comme  un  fait  de  force 
majeure.  ' 

13.  L'article  1385  comprend  toute  espèce  d’animaux,  domes- 
tiques ou  sauvages  (1)'.  Mais  il  ne  s’applique  point  au  gibier; 
car  le  propriétaire  du' terrain  sur  lequel  il  se  trouve  ne  peut 
s’en  dire  propriétaire. 

Cependant,  le  propriétaire  de  la  terre  ou  le  fermiei'  de  la 
chasse  pourruient  êli’e  poursuivis  en  réparation  des  dégâts  et 
dommages  causés  par  le  gibier,  s’il  était  établi  que  c’est  par 
leur  fait,  leur  faute  et  négligence  que  le  gibier  s’est  multiplié 
sur  leurs  propriétés  de  manière  ù devenir  réellement  nuisible 
aux  propriétés  voisines  ; par  exemple,  lorsque,  au  lieu  de  le 
détruire  eux-mêmes  ou  de  donner  lu  permission  de  le  détruire, 
ils  en  ont  favorisé  la  multiplication  pour  se  livnTaii  plaisirde 
la  chasse  (2).  Mais  remarquons  (pie  l’action  est  alors  fond(’e 
moins  sur  l’article  13815  que  sur  les  articles  1382  et  1383. 

(1)  Zaciiari.e,  t.  .1,  |iag.  loa,  ii*'  t. 

(i)  Mbiitis,  llup,,  V"  (JihitT,  ir  8;  yiic>l.,  A.'oif.  tvi  Un,  ÿÿ  I <1  î. — 
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Quant  anx  pigeons  de  colombier  et  aux  lapins  de  gamini'. 
le  propriétaire,  en  ayant  la  propriété  (524),  est  responsable  ilc' 
dégits  qu’ils  causent,  d’après  notre  article  (I). 

13.  Il  est  enfin  indUü'rentque  l'animal  ait  causé  le  dommage 
en  suivant  son  instinct,  ou  en  s’écartant  des  habitudes  natu- 
relles à son  espèce  (2). 

14.  Le  droit  romain  permettait  en  certains  cas  au  proprie- 
taire dont  l’animal  avait  causé  un  dommage  à autrui  de  l'aban- 
donner à la  partie  lésée,  d’en  faire  ce  qu’il  appelait  l'abaiHlaii 
noxai,  noxœ  dedere,  c’est-à-dire  de  le  livrer  vivant,  noxœaukm 
dedere  est  animal  Iradere  vivnm  (3),  afin  de  se  dispenser  par 
là  de  payer  l’estimation  du  dommage,  qui  pouvait  èu-e  supé- 
rieure à la  valeur  de  l’animal.  Certaines  coutumes  avaient  des 
dispositions  semblables  (4).  Mais  cette  faculté  qui,  sous  notre 
ancien  droit  français,  n’existait  pas  de  droit  commun,  ii’evistf 
évidemment  point  sous  le  Code  Napoléon  (5). 

15.  Lorsqu’une  personne  en  poursuit  une  autre  en  répara- 
tion du  dommage  qu’elle  prétend  lui  avoir  été  cause  par  uu 
animal  qui  est  sa  propriété  ou  qui  lui  a été  remis  pour  s'en 
sert  ir,  elfe,  doit  commencer  par  établir  la  réalité  du  dommage 
et  prouver  ensuite  que  le  défendeur  avait  la  propriété  ou  l'usage 
de  l’animal,  au  moment  du  quasi-délit.  Mais  là  se  borne  b 
preuve  qui  lui  incombe  ; car  elle  est  faite  dans  les  termes  niénie> 
(le  l’article  1385;  et  si  le  défendeur  invoque,  pour  sc  sous- 

/.ACRAHIÆ,  T.  3,  pag.  803,  n''  1.  — Toullier,  t.  t1,  n"'  304  et  sui' - 
r.ass.,  3 janv.  tSIO.  Strcy,  10,  t,  t09.  — t4  sept.  1816.  Siret,  I'.  >- 
377.  — SS  mars  1837.  Sirey,  37,  1,  S98.  — S janv.  1839.  Sibeî,39. 
I,  86.  — 31  déc.  1844.  Sirey,  45,  I.  360.  — 7 mars  1849.  SiMT. 

1 , 657. 

(I)  Zachariæ,  t.  3,  pag. 903,  n*'  I . — Touli.ier,  t.  1 1,  n“*  314  et  315’ 

(i)  Zacraria:,  t.  3,  pag.  903,  n*'  9.  — Toullier,  t.  Il,  99i.-" 
l’aris.  94  mai  1810.  Sirey,  11,  9,  93. 

(3)  b.  1,  5 14,  [f.  Si  quadrup.  pauper. 

(4)  Bretagne,  art.  640. 

(5)  Toullier,  t.  1 1 , n"  998.  — Z.u.rahi.e,  t.  3,  pag.  iüi.  — 
liép.,  V"  Quasi  dHit. 
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traire  à la  responsabilité,  quelque  excuse  ou  exception,  c’est 
à lui  de  rétablir,  puisqu'il  se  porte  demandeur  en  ce  point. 

Article  1386. 

Le  propriétaire  d’un  bâtimenl  est  responsable  du  dom- 
mage causé  par  sa  ruine  lorsqu’elle  est  arrivée  par  une 
suite  du  détaut  d’entretien  ou  par  le  vice  de  sa  construc- 
tion. 

Mommaire. 

li  Sur  quoi  se  fonde  la  respousabililé  établie  par  l'article  1386. 

'i.  Elle  est  attachée  b la  propriété.  Quid,  de  l'usufruitier  ? 

3.  A qui  elle  s'applique.  Voisins,  passants,  locataires,  usuiruitier. 

I.  Elle  cesse  si  le  dommage  provient  d'une  force  majeure. 
li.  Elle  s'applique  au  cas  de  construction  ou  réparation. 

II.  Ce  qne  comprend  l'indemnité.  Si  elle  peut  être  modérée. 

7.  S'il  y a solidarité  entre  les  copropriétaires  du  bétimeot. 

K.  De  l'action  damni  infecli. 

0.  De  l'abandon  des  débris  ; s'il  est  autorisé. 

10.  De  la  cbDte  d'un  arbre  ou  de  fune  de  scs  branches.  Eboulements, 
ruine,  chute  ou  choc  de  choses  inanimées. 

, COMMENTAIRE. 

1 . Si  l’on  est  responsable  du  dommage  causé  par  les  choses 
animées  dont  on  a la  propriété,  la  jouissance  ou  l’usage,  à plus 
forte  raison  est-on  responsable  du  dommage  causé  par  les 
choses  inanimées  dont  on  est  propriétaire.  Les  animaux  ont, 
en  effet,  un  mouvement  et  une  activité  propres,  et  échappent 
ainsi  parfois  à la  surveillance  et  à la  direction  du  maître,  tandis 
qtie  les  choses  inanimées,  que  leur  immobilité  même  place 
constamment  sous  sa  main,  semblent  dans  l'impuissance  de 
produire  par  elles-mêmes  aucun  dommage,  et  que  c’est  le  pro- 
priétaire qui  le  cause  personnellement  par  son  fait,  sa  faute  ou 
sa  négligence.  Le  propriétaire  d’un  bâtiment  est  donc  respon- 
sable du  dommage  causé  par  sa  ruine,  lorsqu’elle  est  arrivée 
par  une  suite  du  défaut  d’entretien  ou  par  le  vice  de  sa  cons- 
truction (1386). 

2.  Celte  responsabilité  est  attachée  à la  propriété.  Le  pro- 
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pi‘ictuire  s(‘ul  est  responsable,  sauf  sou  recours,  s'il  y a lira, 
contre  l’entrepreneur,  l’architecte  et  les  ouvriers  (1). 

L'usufruitier  n'y  est  pas  soumis,  du  moins  directemcot;  mais 
le  propriétaire  peut,  s’il  est  poursuivi  en  dommages  et  inté- 
rêts, exercer  son  recours  contre  l’usufruitier,  lorsque  le  dom- 
mage résulte  de  ce  qu’il  a négligé  de  faire  les  réparations  d'en- 
tretien qui  sont  à sa  charge  (2).  Dans  ce  cas,  la  partie  qui  3 
souffert  le  dommage  peut,  en  vertu  de  l’article  H66,  agir 
contre  lui,  au  nom  du  propriétaire  et  comme  exerçant  se 
droits. 

L’usufruitier  serait  encore  responsable  et  garant  envers  le 
nu-propriétaire,  s’il  avait  refusé  de  consentir  aux  répaniiom 
et  à la  reconstruction  du  bâtiment  qui  était  ruineux  (3).  Sak 
le  propriétaire  ne  cesserait  pas  d’étre  tenu  personnellement, 
envers  la  partie  lésée,  de  réparer  le  dommage,  sauf  sou  re- 
cours, puisqu’il  pouvait  contraindre  rusufruitier  à souffrir 
toute  réparation  et  reconstruction  jugées  nécessaires,  quoiqni’ 
leur  exécution  dût  gêner  ou  suspendre  l’exercice  de  sa  jouis- 
sance. 

3.  Cette  responsabilité  ne  s’applique  qu’à  l’égard  des  voisins 
et  des  passants;  et  encore  faut-il  qn’il  n’y  ait  de  leur  paitsu- 
cune  faute  ni  imprudence  imputables,  et  sans  lesquelles  le 
dommage  ne  serait  pas  arrivé. 

Quant  aux  locataires,  la  garantie  qui  leur  est  due  résulte d» 
contrat  de  louage.  Mais,  pour  rusufruitier,  comme  il  |U'eudles 
choses  eu  l’état  où  elles  sont,  et  que  le  propriétaire  est  seule- 
ment tenu  de  le  laisser  jouir,  c’est  à lui  de  prendre  ses  pre- 
eautions,  et  de  pourvoir  aux  frais  des  réparations  et  recoiis- 
tiTictions,  sauf  à s’en  faire  rendrt!  compte  à la  lin  de  l'iisiifiuii- 
sans  qu’il  puisse  poursuivre  le  propriétaire  en  respons;ibilii^'- 
d’après  l’article  1386(4). 

(1)  Zachaiiia^,  t.  3,  p;ig.  20i.  — Tuullieii,  t.  Il,  ii"3l7. 

(2)  ’/.ACUARiÆ,  ibid.,  lê'  9.  — Toi'Llier,  t.  1 1,  n"  .tl’'- 

(3)  Toullieii,  ibid. 

(I)  Zacuaioæ,  t.  3,  |.ag.  M'i.  - Voy.  cep.  l'oiXLlui,  T.  H " 
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4.  Lu  ruine  du  bùlinient  doit  résulter,  soit  du  défaut  d'en- 
trcticii,  soit  du  vice  de  construction.  Si  elle  était  arrivée  par 
4‘ns  fortuit  et  force  majeure,  si  le  propriétaire  n’avait  point 
négligé  de  l'entretenir  et  qu'il  l'eût  construite  suivant  les  règles 
«le  l'art,  il  cesserait  d’étre  responsable.  Aussi,  le  demandeur 
doit-il  commencer  par  établir  que  la  ruine  du  bâtiment  est 
arrivée  par  une  suite  du  défaut  d’entretien  ou  par  le  vice  de 
sa  construction.  C’est  là  une  condition  essentielle,  de  laquelle 
dépend  le  fondement  de  son  action,  sauf  au  défendeur  à admi- 
nistrer toutes  preuves  du  contraire. 

Il  y aura  donc  force  majeure,  lorsque  le  bâtiment,  quelque 
fut  d’ailleurs  son  état  d’entretien  ou  de  construction,  est  tomlx! 
en  totalité  ou  en  partie,  pur  suite  d'un  tremblement  de  terre, 
de  l’inTiption  d’une  rivière  débordée,  de  la  violence  du  vent 
ou  de  lu  tempête,  auxquels  des  bâtiments  même  plus  solides 
n’auraient  pas  résisté.  Ainsi  encore  des  tuiles,  d’ailleurs  soli- 
dement attachées,  sont  soulevées  et  détachées  par  la  force  du 
vent;  c’est  là  un  accident  de  force  majeui'e  dont  nul  n’est  res- 
ponsable (1). 

5.  La  responsabilité  de  l’article  1386  s’applique  également 
au  cas  où  un  dommage  arrive  soit  dans  la  construction,  recons- 
truction ou  réparation  de  tout  ou  partie  d’un  bâtiment,  par  la 
négligence,  l’inattention,  l’imprévoyance,  l’inobservation  des 
règlements  ou  des  mesures  de  précaution  prescrites  ou  usitées 
en  pareille  circonstance,  de  la  part  du  propriétaire  ou  de  ceux 
dont  il  répond  conformément  à l’article  1384. 

Au  surplus,  il  faut  entendre  ici  par  bâtiment  toute  espèce 
de  constructions,  même  d’un  simple  mur,  quels  qu’en  soient 
les  matériaux. 

6.  La  réparation  du  donimagc  doit  être  entière.  iN'éanmuins, 
si  la  maison  voisine  était  ornée  de  peintures,  de  tableaux,  de 
statues,  d’objets  d’art  et  de  luxe,  les  juges  pourraient,  snivani 
les  circonstances,  modérer  le  l•hilli■cde  l’indemnité,  et  le  ren- 


(I)  !..  13,  ff.  De  tianiii.  iiiftct. 
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ItTmiT  dans  de  jusles  limites  ; moderatam  œsümaliotiem  facm- 
dam,  quia  honeslus  modun  servandus  est  (1). 

7.  Lorsque  le  bâtiment  appartenait  conjointement  à plu- 
sieurs, chacun  n’était  obligé  à réparer  le  dommage  qu’en  pm- 
portiun  de  sa  part  de  propriété,  pro  dominicis  partibus,  suivam 
les  principes  de  la  loi  romaine  (2).  Mais  sous  le  Code  Napoléoo. 
et  par  application  d’une  règle  générale  qui  nous  semble  coni- 
lituer  le  droit  commun  en  matière  de  quasi-délits,  nous  peu- 
sons  qu’il  y a solidarité,  à cause  de  l’indivisibilité  de  la  négli- 
gence imputable  à tous,  et  de  l’impossibilité  dé  déterminer  la 
part  pour  laquelle  la  faute  de  chaque  copropriétaire  a coniri- 
bué  au  dommage  (3). 

Mais  entre  eux  la  ré|)aration  devra  être  répartie  suiraoi 
leurs  parts  de  propriété,  à moins  que  quelquevuns  ne  prétea 
dent  que  la  responsabilité  du  dommage  doit  incomber  exdu- 
sivement  à ceux  d’entre  eux  qui  ont  refusé  de  concourir  à 1» 
tretien  du  bâtiment.  Et,  cette  juslificntion  faite,  ces  demirrï 
seront  d(*clarés  seuls  responsables,  i>ar  rapport  à leurs  mb- 
sorts,  qui  toutefois  ne  seront  point  déchargés  à l’égard  dt  b 
partie  lésée. 

8.  11  y avait  en  droit  romain  une  action  dite  damni  infect:, 
suivant  laquelle  on  était  autorisé  à demander  au  propricuir« 
d’un  bâtiment  menaçant  ruine  caution  pour  le  dommage  éve»- 
tuel  qui  pouvait  résulter  de  sa  chute,  cautio  damni 

Et  par  damnum  infectum  on  entendait  le  dommage  non  réalise, 
éventuel  ; damnum  infectum  est  damnum  nondum  factum, 
futurum  veremur  (5).  Faute  par  le  propriétaire  du  bdiinifoi 
d’avoir  donné  caution  damni  infecti,  on  était  autorise  a en 
prendre  possession  pour  le  réparer  ou  le  démolir. 

(1)  L.  40,  ff.  De  damn.  infect.  — Toulueb,  ibid. 

(î)  L.  37  et  40,  ff.  s 3.  ibid. 

(.3)  Conlrà,Toi)u.iEi\,i6id. — Delvincoert,t.3,  pag.  683.— SocbW- 
11»  1179. 

(4)  L.  7,  ff.  Ile  damn.  infect. 

(5)  L.  3,  ff.  De  damn.  infect. 
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Cette  action  n'était  passée  dans  notre  ancienne  jiirispruilence 
française  qu’eu  subissant  de  notables  changements.  Le  voisin 
menacé  avait  seulement  le  droit  de  demander  que  le  juge 
ordonnât  une  visite  des  lieux.,  pour  faire  condamner  ensuite 
le  propriétaire  du  bâtiment  qui  menaçait  ruine  à le  réparer 
OH  . à le.  démolir,  ou,  à son  refus,  se  faire  autoriser  à le  réparer 
ou  à le  démolir  lui-nièine,  aux  frais  du  défendeur  (1).  C’est 
aujourd’hui  une  question  controversée  que  celle  de  savoir  si 
cettç  action  subsiste  encore.  Les  uns  pensent  qu’il  n’appar- 
tient qu’à  l’autorité  administrative  de  prendre  les  mesures  né- 
cessaires de  police  (2)  pour  prévenir  les  dangers  que  présen- 
tent pour  la  sécurité  publique  les  bâtiments  menaçant  ruine; 
qu’elle  seule  enfin  a le  droit  de  contraindre,  par  mesure  de 
police,  le  propriétaire  à faire  réparer  ou  démolir  son  bâti- 
ment (3). 

Comme  corollaire  de  cette  opinion,  celui  qui  craint  que  la 
chute  du  bâtiment  ne  lui  cause  quelque  dommage  a seulement 
le  droit  de  protester,  eu  attendant,  contre  tout  dommage  éven- 
tuel, et  de  faire  constater,  soit  unilatéralement,  soit  contra- 
dictoirement en  justice  avec  le  propriétaire,  l’état  actuel  des 
lieux.  Mais  cette  protestation  et  cette  poursuite  simplement 
conservatoires  auront  lieu  à ses  frais;  et,  comme  elles  n’ont 
d’autre  objet  que  de  constituer  le  propriétaire  en  demeure  et 
en  état  de  contumace,  elles  ne  peuvent  aboutir  immédiatement 
à aucune  condamnation  contre  lui,  sauf  aux  juges  à se  mon- 
trer, le  cas' échéant,  d’autant  plus  sévères  à son  égard. 

Quant  à nous,  nous  pensons  que,  si  cette  action  damni  in- 
fecti  ne  peut  se  donner  aujourd’hui  dans  les  ternies  du  droit 
romain,  elle  peut  du  moins  s’exercer  conformément  aux  usages 
de  notre  ancienne  jurisprudence,  et  que,  si  le  juge  de  police,  en 

(1)  UoMAT,  liv.  2,  lit.  8,  .secl.  .3,  à"’  1 et  suiv. 

(2)  Voy.  loi  des  IG-Î4  août  I7i)0,  lil.  1,  an.  3.  — Loi  des  19-22  jiiill. 
1791,  art.  46.  — C.  )>.,  art.  471,  n“  5. 

(3)  Touluer,  t.  Il,  n"  317.  — Zacharle,  t.  3,  pag.  204,  n''  11.  — 
DuRANTOr»,  T.  13,  n”  729.  — Hruxclles,  17  mars  1825.  Sirey,  25,  2, 
289,  cl  coll.  nouv.,  T.  8,  2,  5,  avec  annolalions  coiif.  de  l’arrêlisle. 
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t-oiisinUiut  l’êiat  ruineux  du  bâtiment,  doit  lui-m^me  renvoyer 
la  question  de  démolitionàl’aulorité  administrative,  seule  com- 
pétenteàeet  égard  (i),  il  n’en  résulte  point  que  le  propriétain- 
voisin  soit  exclus  du  droit  de  recourir  à la  justice  pour  la  dé- 
fense de  ses  intérêts  privés,  Autre  chose,  en  effet,  le  droit  de 
l’administration  prenant  des  mesures  dans  un  intérêt  public  : 
antre  chose  le  droit  du  propriétaire  agissant  dans  son  intérêi 
pei-sonnel.  De  ce  qu’elle  est  fondée  à intervenir  pour  la  pré- 
servation de  tous,  on  ne  saurait  inférer  que  le  voisin  qui  est 
immédiatement  sous  le  coup  du  péril  ne  soit  point  recevable 
à agir  pour  la  conservation  de  sa  propriété.  Son  action  est 
même  d’autant  plus  favorable  qu’elle  supplée  celle  de  l’admi- 
nistration, qui  peut  parfois  se  montrer  négligente  on  partiale. 
<jue  l’on  ne  dise  donc  point,  pour  interdire  tout  recours  aux 
tribunaux  ordinaires  de  la  part  du  voisin  menacé,  que  les  pou- 
voirs de  l’administration  suKlsentàtout.  S’ils  étaient  siiffisanus. 
ê’est  à peine  si  notre  question  se  présenterait  jamais. 

Il  convient  dès  lors  de  rechercher  si  dans  la  nature  de  l’ac- 
tion dont  nous  nous  occupons,  il  existe  quelque  fin  de  non 
recevoir  qui  s’oppose  à son  exercice.  On  objecte  le  caractère 
éventuel  du  dommage  et  les  dispositions  mêmes  de  l’article 
1386,  qui  semble  n’ouvrir  d’action  qu’à  la  suite  et  en  consé- 
quence de  la  chute  du  bâtiment.  Aucune  de  ces  objections  ne 
nous  paraît  fondée. 

Que  l’article  1386  suppose  l’écroulement  du  bâtiment  con- 
sommé, c’est  tout  simple,  puisqu’il  s’agit  d’établir  la  respon- 
sabilité du  propriétaire,  et  que  l’action  en  dommages  et  intérêis 
ne  peut  s’ouvrir  contre  lui  que  par  le  fait  accompli  du  dom- 
mage réellement  causé.  Mais  nous  sommes  dans  une  toutautiv 
hypothèse.  Il  ne  s’agit  pas  de  réparer  le  préjudice,  mais  bien 
de  le  prévenir  ; et,  de  ce  que  l’article  1386  déclare  le  proprié- 
taire d’un  bâtiment  responsable  du  dommage  causé  par  saruiin-. 
il  ne  s’ensuit  point  que  le  voisin^cxposé  aux  dangers  d'une 
<'hute  imminente  ne  soit  point  recevable  à agir  pour  conjurer 

(I)  Cass  , 14  auiU  IR15.  Sirey,  46,  1,  IW. 
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le  p«*ril.  Si,  lors  do  la  discussion  duCiKlo,  le  rapporK'iirdo  la 
section  do  législation  a dit  an  tribunal,  (pio  le  mal  doit,  avant 
tout,  être  constant;  (jin?  lo  fait  seul  do  IVTronlcmoni  logitinn- 
la  plainte  et  la  demande  du  lésé  : ces  paroles  se  réfèrent  sen- 
lenienl  à raclion  damni  infecti,  telle  qu’elle  existait  dans  les 
principes  de  la  loi  romaine,  et  nullement  à celle  que  notre 
ancienne  jurisprudence  avait  consacrée.  Or,  cette  dernière 
action  n'a  pas  pour  objet  une  condamnation  immédiate  à des 
dommages  et  intérêts  ; elle  tend  seulement  à l’emploi  de  me- 
sures de  préservation  appro|)riéi‘S  au  péril  dont  on  est  menaci-  ' 
et  aux  intérêts  qu’il  s’agit  de  sauvegarder.  N’esK-e  donc  pas 
une  maxime  aussi  conforme  au  droit  qu’à  la  raison,  qu’il  vaut 
mieux  prévenir  le  dommage  que  d’avoir  ensuite  à le  réparer? 

Quant  au  caractère  éventuel  du  préjudice,  il  est  bien  vrai 
que  la  seule  appréhension  du  mal  est  par  elle-même  insnfli- 
sanle  pour  donner  ouverture  à aucune  action,  si  elle  ne  s’appuie 
sur  aucun  intérêt  actuel  juridiquement  appréciable.  Aussi  les 
tribunaux  devront-ils,  quant  à l’appréciation  de  cet  intérêt,  se 
préoccuper  de  l’imminence  et  de  la  gravité  du  péril,  des  at- 
teintes portées  à la  sécurité  du  voisin,  des  dispositions  que  le 
propriétaire  du  bâtiment  a déjà  prises  ou  est  prêt  à prendre 
pour  faire  cesser  le  danger,  de  toutes  les  c.irconsiaiiees  culin 
qui  sont  de  nature  à justifier  l’inléj-êl  et  h‘  fondement  de  l’ac- 
tion'; et  si  elle  ne  se  base  que  sur  une  crainte  non  sérieuse 
d’un  mal  hypothétique  et  éventuel,  ils  n’ont  qu’à  la  rejeter 
comme  mal  fondée.  Nous  supposons  donc  que  le  pérH  est  assez 
grave  et  assez  imminent  pour  constituer  d’ores  et  déjà  un  pré- 
judice réel,  et  pour  créer  un  intérêt  actuel  à agir.  Dans  ces 
termes,  faction  dirigée  Contre  le  propriétaire  du  bàlimeiu 
nous  semble  aussi  bienjustifiée  eu  droit  qu’en  équité.  Elle  n’est, 
en  définitive,  de  même  que  celle  en  responsabilité  établie  par 
l’article  1386,  que  la  sanction  de  l'obligation  qui  lui  est  inipo- 
sé-e  de  faire  de  son  droit  de  propriété  un  usagt'  prudent  et 
régulier,  de  manière  à ne  pas  nuire  à autrui.  Le  jugement  por- 
tant condamnation  à léparerou  à démolir  pourra  même,  sui- 
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Viinl  la  gravité  di^s  circonstances,  prononcer  en  outre  des  liura- 
inages  et  intérêts  pour  le  préjudice  déjà  caust-  (I). 

A plus  forte  raison,  doit-on  accueillir  l’action  qui  naît  de 
raccoinplissement  de  certains  travaux  qui  mettent  le  proprie- 
taire voisin  en  peipétuel  péril  de  dommage  imminent.  Tel  est 
le  cas  où  rexhaiissement  d’un  mur  mitoyen,  au  moyen  d'un 
pan  de  bois,  expose  le  voisin  à un  danger  réel  d'incendie. 
Celui-ci  peut,  sans  attendre  que  le  dommage  soit  réalisé,  agir 
en  démolition  ou  rectification  des  travaux  (2). 

9.  Dans  les  principes  du  'droit  romain , faute  par  le  voisin 
d’avoir  demandé  d’avance  caution  damni  infecli,  le  proprié- 
taire du  bâtiment  ruineux  qui  s’était  écroulé  sur  la  propriété 
de  l’autre,  avait  le  droit,  au  lieu  d’enlever  tous  ses  matériaux, 
à charge  d’indemnité,  d’abandonner,  pro  derelicto  habere,  le> 
débris  gisants,  omnia  quæ  jaceant,  le  bâtiment  tout  entier, 
tolas  œdes  (3).  Cette  sorte  d’abandon  noxal  n’existe  point  sou> 
notre  droit.  Celui  dont  le  bâtiment  est  tombé  peut  être  con- 
traint à enlever  les  débris,  sans  préjudice  de  tous  dommages 
et  intérêts  de  droit  (4). 

10.  Les  dispositions  de  l’article  1386  s’appliquent,  par  ana- 
logie, au  cas  où  la  chute  d’un  arbre  ou  de  l’une  de  ses  branches 
a causé  un  dommage,  lorsqu’elle  est  arrivée,  non  par  accidcni 
fortuit  et  de  force  majeure,  mais  bien  par  la  vétusté,  le  vice 
propre  du  tronc  ou  de  la  branche,  vctustale...  vilio  arborum, 
et  par  suite  de  la  négligence,  de  la  faute  du  propriétaire  qui 
n’a  pas  eu  la  précaution  de  les  abattre  ou  de  les  couper  (5). 

De  même  et  par  les  mêmes  raisons,  est  responsable  du  doni- 

(1)  Delvincourt,  T.  3,  pag.  Ü83.  — Henrion  (IcPansev,  Compéie»" 
des  juges  de  paix,  ch.  38.  — Malevicle,  an.  1386.  — I.eI’aCE,  VourM» 
Desgodets,  t.  3,  pàg.  116  cl  117.  — Merlin,  Rép.,  v“  Bdtinifnl, 

— Focruel,  Traité  du  voisinage,  t.  t,  pag.  193.  — Socrdat,  n»!!''*- 

— Rennes,  33  mars  1843.  Sirev,  44,  3,  304. 

(3)  Bordeaux,  18  mai  1849.  Sirey,  50,  2,  183. 

(3)  L.  6 et  7,  J 3,  ff.  De  damn.  infect. 

(4)  Toullier,  T.  11,  11»  317. 

(6)  L.  34,  j 9,  ff.  De  damn.  infect. 
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mage  cause  aux  propriétés  inférieures  par  des  éboulenieiits 
de  terrain,  le  propriétaire  qui  les  a déterminés  ou  occasionnés 
par  des  constructions,  des  déblais  ou  remblais,  ou  autres  tra- 
vaux quelconques.  Mais  il  est  évident  que  sa  responsabilité 
cesse  lorsque  ces  éboulements  sont  de  simples  accidents  for- 
tuits et  de  force  majeure  résultant  du  vice  propre  du  terrain, 
de  sa  constitution  géologique , des  intempéries  des  saisons  et 
de  Faction  de  la  nature,  soit  même  de  l'imprudence  et  de  la 
négligence  du  propriétaire  inférieur  qui  s’est  lui-méme  exposé 
au  péril,  ou  ne  s'en  est  point  garanti  par  des  moyens  suffisants 
de  préservation  (1). 

Il  est  inutile  de  multiplier  les  exemples  du  dommage  causé 
par  la  ruine,  la  chute  ou  le  choc  de  choses  inanimées.  Le  prin- 
cipe de  la  responsabilité,  en  pareil  cas,  est  écrit  dans  les  arti- 
cles 1382  et  1383  ; et,  si  l’article  1386  s’occupe  spécialement 
4e  la  ruine  d’un  bâtiment,  ce  n’est  pas  pour  restreindre  les  cas 
de  responsabilité,  mais  seulement  pour  y comprendre  expres- 
sément un  cas  d’une  importance  particulière. 

(t)  Demolohbe,  Servituder,  n°‘  56,  58.  — Pau,  14  lév.  1839.  Sirey, 
39,  9,  399.  — Cass.,  99  nov.  1839.  .Sirey,  33,  1,  19.  — Poitiers,  6 mai 
1856.  Sirey,  56,  9,  i70. 
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